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lA  RÉFORME  SOCIAIE  paraît  le  1^'  et  le  16  de  chaque  mois 

Les  membres  de  la  Société  d'économie  sociale  reçoivent  la  Réforme 
sociale  et  les  Ouvriers  des  deux  mondes  en  retour  de  leur  cotisation 
annuelle  de  25  francs. 

Les  membres  deô  Unions  de  la  paix  sociale  reçoivent  la  Réforme  sociale 
en  échange  de  leur  cotisation  annuelle  de  15  francs. 

Les  personnes  étrangères  aux  deux  Sociétés  peuvent  s'abonner  aux  condi- 
tions suivantes  : 

FRANCE  :  Un  an,  20  fr.;  6  mois,  11  fr. 
UNION  POSTALE  :  Un  an,  25  fr.  ;  6  mois,  14  fr. 
Hors  de  l'UNION  POSTALE  :  le  port  en  sus.  - 
Les  abonnements  partent  du  i'^  janvier  et  du  1«' juillet. 
LE  NUMÉRO  :  1  Franc  ;  le  numéro  double  :  2  francs. 
Toute  demande  d'abonnement  doit  être  accompagnée  d'un  mandat  sur  1» 
poste  au  nom  de  M.  Villechénodx,  administrateur  de  la  Réforme  sociale. 

Les  communications  sont  adressées  au  Secrétariat,  54,  rue  de  Seine, 
à  Paris. 

Prlx^  de  la  collection  : 

La  première  série  complète  (10  vol.)  :  80  fr.  -  Les  tomes  I,  III, 

IV,  presque  épuisés,  ne  se  vendent  qu'avec  la  série  complète.  Les  autres 
volumes  se  vendent  séparément  6  fr.  le  vol. 

La  deuxième  série  complète  (10  vol.)  :  80  fr.  -  Les  tomes  IX  et  X, 
presque  épuisés,  ne  se  vendent  qu'avec  la  série  complète.  Les  autres- 
volumes  se  vendent  séparément  5  fr.  le  vol. 

La  troisième  série  complète  (10  vol.)  :  80  fr.  -  Les  tomes  III  et 

V,  presque  épuisés,  ne  se  vendent  qu'avec  la  série  complète.  Les  autres 
volumes  se  vendent  séparément  7  fr.  le  vol. 

ia  quatrième  série  complète  (10  vol.).  -  Les  volumes  se  vendent 
séparément  7  fr.  le  vol. 

La  cinquième  série  complète  (10  vol.).  -  Les  volumes  se  vendent  sépa- 
rément, 7  fr.  le  vol. 

La  sixième  série  complète  (10  vol.).  -  Les  volumes  se  vendent  séparé- 
ment,  7  fr.  le  volume. 

La  septième  série  complète  (10  vol.).  ~  Les  volumes  se  vendent  sépa- 
rément, 7  fr.  le  vol. 


LA 
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BCLLITII  DË  LA  MlM  DldOMMË  SOCIALE 

ET  DBS 

UNIONS   DE   LA    PAIX  SOCIALE 

FONDÉES  PAR 

P.- F.  LE  PLAY 


HUITIÈME  SÉRIE  —  TOME  I 
(Tome    LXXI    de   la  collection) 
TRENTE-SIXIÈME  ANNÉE 


PARIS 

SECRETARIAT  DE  LA  SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  SOCIALE 
54,  RUE  de  seine,  54 

1916 


PRIX  DÉCERNÉS 

A  LA 

SOaÉTÉ  D'ÉCONOMIE  SOCIALE 


Académie  des  sciences  morales  et  politiques.  —  GRANDE 

MÉDAILLE  D'OR  du  prix  Audéoud  1889. 

Exposition  universelle  de  Paris  1889.  —  GRAîND  PRIX 

(ÉCONOMIE  SOCIALE,  SECTION  III).  -  MÉDAILLE  D'OR  (ÉCONOMIE  SOCIALE, 
SECTION  IX). 

Expositions  de  Lyon  (1894)  et  de  Bordeaux  (1895).  — 

GRANDS  PRIX  (économie  sociale). 

Exposition  universelle  de  Bruxelles  1897.  -  GRANDS 
PRIX  (ÉCONOMIE  SOCIALE,  sect.  I  et  sect.  III).  -  MÉDAILLE  D'OR  (colla- 
borateur). 

Exposition  universelle  de  Paris  1900.  -  GRAND  PRIX 
(économie  sociale,  cl.  105).  -  4  MÉDAILLES  D'OR,  1  MEDAILLE  D'AR- 
<ÎENT  (collaborateurs). 


LE&S  ET  DONATIONS 

MODÈLE  DE  FORMULE  POUR  UN  LEGS 


Je  lègue  à  la  Société  des  études  pratiques  d'Economie  sociale,  fondée 
en  ^856  par  F.  Le  Play,  et  reconnue  comme  établissement  d'utilite 
publique  par  décret  impérial  du  15  mai  1869,  dont  le  siège  est  à  Paris, 
rue  de  Seine,  S4, 

Indication  de  la  nature  du  legs. 

pour  qu'il  en  soit  fait  usage,  sous  la  direction  de  sou  Conseil,  confor- 
mément à  ses  statuts. 
Ce  legs  sera  franc  et  quitte  de  tous  frais  et  droits. 

lieu  Date  Signature 

AVIS  IMPORTANT.  —  Pour  une  donation,  la  même  formule  pourrait 
are  employée,  mais' la  donation  ne  serait  valable  qu'autant  que  l'acte 
la  comprenant  aurait  été  reçu  deyant  notaire. 


c  s 

LA  SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  SOCIALE 

La  Société  des  études  pratiques  d'Économie  sociale  a  été  fondée  en 
1856  par  F.  Le  Play  en  dehors  de  tout  système  social  et  poli- 
tique, suivant  le  vœu  qu'avait  exprimé  l'Académie  des  sciences 
de  Paris,  en  décernant,  le  28  janvier  1856,  le  prix  de  statistique  à 
l'ouvrage  intitulé  Les  Ouvriers  européens.  Elle  applique  à  l'étude 
comparée  des  diverses  constitutions  sociales  la  méthode  d'obser- 
vation exposée  dans  cet  ouvrage.  Elle  publie  dans  un  recueil,  ayant 
pour  titre  Les  Ouvriers  des  deux  mondes,  le  résultat  des  recherches 
qu*elle  encourage  par  des  prix. 

Elle  a  été  classée,  par  décret  du  15  mai  1869,  comme  établisse- 
ment d'utilité  publique,  et,  en  cette  qualité,  elle  peut  recevoir 
des  dons  et  legs. 

La  Société  tient  ses  séances  de  novembre  à  mai.  A  la  fm  de 
chaque  session,  une  assemblée  générale  a  lieu  à  l'occasion  de  la 
réunion  annuelle  des  Unions  de  la  paix  sociale.  Dans  toutes  ses 
séances,  la  Société  discute  les  questions  sociales  à  la  lumière  des 
faits  et  de  l'observation,  et  en  dehors  de  toute  idée  préconçue.  Elle 
publie,  depuis  le  1"  janvier  1886  (1),  le  compte  rendu  de  sesr  dis- 
cussions dans  la  Réforme  sociale. 

La  Société  encourage  en  outre  de  son  patronage  l'enseignement 
de  la  méthode  d'observation  et  la  rédaction  des  monographies  de 
famille.Plus  de  100  monographies, toutes  dressées  sur  le  même  plan, 
ont  paru  dans  Les  Ouvriers  des  deux  mondes.  Enfin  elle  s'est  attachée 
à  provoquer,  partout  où  son  action  se  pouvait  faire  sentir,  soit  des 
enquêtes  méthodiques  sur  la  condition  morale  et  la  situation 
matérielle  des  populations  ouvrières,  soit  l'application  pratique 
des  enseignements  déduits  de  l'observation. 

La  Société  comprend  des  membres  honoraires  et  des  membre* 
titulaires.  La  cotisation  annuelle  des  membres  honoraires  est  de 
100  fr.  au  minimum.  La  cotisation  des  membres  titulaires  est  fixée 
à  25  fr.  ;  elle  peut  être  rachetée  par  le  versement,  une  fois  fait, 
d'une  somme  de  300  fr.  Les  uns  et  les  autres  reçoivent /^i  Réforme 
sociale  et  les  fascicules  des  Ouvriers  des  deux  mondes. 

(1)  De  i856  à  1864  les  procès-verbaux  des  séances  sont  restés  manuscrits  ;  do 
1864  à  1885  ils  ont  été  publiés  dans  un  Bulletin  qui  forme  9  volumes  in-8°,  av«c 
tables  analytiques.  En  janvier  1886,  la  Société  est  devenue  propriétaire  d» 
la  Réforme  sociale  qui  depuis  lors  remplace  le  BulleLin.  * 


CONSEIL  D'ADMINISTRATION 


DE  LA  SOQÉTÉ   d'ÉCONOMIE    SOCIALE   POUR  [l'aNNÉE  1915 


Bureau. 

MM.    Nourrisson  (Paul),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  Président; 
DuvAL-ÂRNOPLD,       membre    du    Conseil  > 

municipal  de  Paris  ;  1 
Blondel  (Georges),  professeur  à  l'Ecole  f 

des  Sciences  politiques  ;  f  ^r-        .  -  , 

Maroussem    (Pierre  du),   professeur    au  /  ^  '  ce -présidents  ; 

Collèg*  libre  des  Sciences  sociales  ;  1 
RiviÈttE  (Albert),  secrétaire  général  hono-  | 

raire  d^  la  Société  des  prisons  j  ' 
Lepelletier  (F.),  professeur  d'Economie  politique  à  la  Faculté 

libre  de  droit  de  Paris,  Secrétaire  général  ; 
Jarriand  (Emile),  docteur  en  droit,  Trésorier  ; 
DoiN  (Paul),  Colmeï-Daage  (Guy),  Facque  (Robert),  Secrétaires  des 

séances. 

Conseil. 

MM.    Ardant  (Gabriel); 

AuBURTiN  (Fern.),  ^,  maître  des  requêtes  bon.  au  Conseil  d'Etat, 

Secrétaire  général  honoraire; 
BÉCHAUX  (A.),  correspondant  de  l'Institut,  profes.  hon.  d'écon. 

politiquè  à  la  Faculté  libre  de  droit  de  Lille; 
Brants  (V.),  de  l'Acade'mie royale  de  Belgique,  profess.  d'e'conomie 

politique  à  l'Univ.  de  Louvain; 
Chandon  DR  Briailles  (le  comte  J.-R.); 

Chotard  (Maurice),  avocat  général  près  la  Gourdes  comptes; 
Davio  (Gaston); 

Dus-oiiRiiANTELLE  (Maupice),  secrétaire  général  du  Centre  fédératif 

du  Crédit  populaire; 
Fay  (Henri),  notaire; 
GuÉRiN  Pellissikr,  industriel; 

IsAAG  (A<'L'uste),  ancien  président  de  la  Chambre  de  commerce 
de  Lyon; 

JoLY  (H.),  de  l'Institut,  doyen  honoraire  de  Faculté  ; 
Hubert-  Valleroux  (P.),  avocat  à  la  Cour  d'appel  ; 
LAvoLLÉE(René), ancien  consul  général; 
Letourneau,  curé  de  Saint-Sulpice  ; 

Marcillac  (le  marquis  de),  président  de  l'Union  des  syndicats  agri- 
coles du  Périgord  ; 

Martin-Saint-Léon  (Et.),  conservateur  de  la  Bibliothèque  du 
Musée  social; 

Picot  (Robert),  avocat  à  la  Cour  d'appel; 

Prache,  ancien  député; 

Rivière  (Louis)  ; 

RoTOURS  (le  baron  Angot  des)  ; 

SoucHOs  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris  ; 
Stourm  (R.),  0.  ^,  de  l'Institut,  professeur  à  rKcole  des  sciences 
politiques. 

Membres  honoraires  du  Conseil  : 
MM.    le  baron  F.  d'Artigues,  P.  Bidoîre,  Bourget  (Paul),  0.  ^,  de  l'Aca- 
■  démie  française,  E.  Gruner,  0.  ^,  Albert  Le  Play,  ancien 
sénateur. 


COmiTÉ  DE  DÉFENSE  ET  DE  PROGRÈS  SOCIAL 


M. 
MM. 


Henri  Joly,  de  Tlnstilut,  doyen  honoraire  de  Faculté,  président 
F   AoBURTiN,  maître  des  requêtes  honoraire  au  Conseil  d'Etat, 

secrétaire  général  honoraire  de  la  Société  d'Economie  sociale; 
Paul  Beaurkgard,  de  l'Institut,  député  de  Paris; 
A.  BÉCHAUX,  correspondant  de  l'Institut  ; 

IsAxG,  ancien  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon; 
René  Stourm,  de  l'Institut;  .,.^j„.         •  -i 

F.  Lkpklletier,  secrétaire  général  de  la  Société  d  Economie  sociale, 
secrétaire- trésorie  r. 


COMIBISSION  DU  CONGRÈS  ANNUEL 

Le  Bureau  de  la  Société,  et  en  plus,   MM.  Maurice  Dufour- 

MANTELLE,  DE  MaRCILLAG  Ct  LoUIS  RlVIÈRE. 


COMITÉ  DE  LA  FONDATION  COPINES  DE  WIARSILLY 

MM.  le  président  et  le  secrétaire  général  de  la  Société  d'Economie  so- 
ciale, le  comte  J.-R.  Chandon  de  Briailles,  H.  Joly,  H.  ^ay, 
Albert  Rivière  et  Louis  Rivière. 


COmillISSiON  DES  FINANCES 


MM   le  président,  le  secrétaire  général  et  le  trésorier  de  la  Société 
d'Economie  sociale,  et  MM.  Chotard,  le  comte  1,-R.  Chandon 


de  Briailles  et  Stourm. 


COMISSION  DE  LA  BIBLIOTHEQUE  ET  DES  ARCHIVES 

MM.  Hubert-Valleroux  président,  A.  Béchaux,  Maurice  Dufourmantelli, 
et  F.  Lepelletier. 

.  ^  ■  

COiniTÈ  DE  REDACTION  DE  LA  «  RÉFORIIIE  SOCIALE  » 

MM.  le  président  et  le  secrétaire  général  de  la  Société  d'Economie 
sociale  et  MM.  He.nri  Joly,  Louis  Rivière,  H^jbert-Valleroux  et 
Maurice  Dufourmantelle. 


Services  administratifs. 

M.  Villechénoux,  administrateur-gérant  de  la  Réforme  sociale,  biblio- 
thécaire. 


LES  UNIONS  DE  LÀ  PAIX  SOCIALE 


Les  Unions^  iùmàées  par  F.  Le  Play  en  1872,  ont  pour  but  de  pro- 
pager et  de  mettre  en  pratique  les  enseignements  que  l'École  de  la 
paix  sociale  déduit  de  l'étude  méthodique  des  faits.  Écartant  toute 
polémique  irritante,  elles  font  appel  sans  acception  de  parti  à  tous 
les  hommes  de  bonne  foi,  soucieux  d'assurer  le  respect  de  la  loi  de 
Dieu  et  le  règne  de  la  paix  sociale.  C'est  par  l'expérience  du  passé 
et  l'observation  du  présent  que  les  Unions  s'efforcent  de  mettre  en 
lumière  les  conditions  essentielles  au  maintien  de  la  stabilité  dans 
les  foyers  domestiques  et  de  l'harmonie  dans  les  ateliers  de  travail. 
Restaurer  ensuite  ces  conditions  nécessaires  partout  où  elles  ont  été 
ébranlées,  c*est  la  tâche  qu'elles  s'imposent  afin  de  concourir,  par 
leurs  modestes  efforts,  à  la  prospérité  de  la  patrie. 

Composées  de  groupes  nombreux  qui  ont  pour  intermédiaires  des 
correspondants  régionaux  ou  locaux,  les  Unions  gardent  chacune  la 
plus  large  autonomie  ;  mais  elles  ont  toujours  pour  lien  la  méthode 
d'observation,  la  Bibliothèque  de  la  Paix  sociale  et  la  revue  la  Ré/orme 
sociale  qui  leur  sert  d'organe  et  que  reçoivent  tous  les  membres. 

Les  Unions  comprennent  des  membres  associés  et  des  membres 
titulaires.  Les  membres  associés  versent  une  cotisation  annuelle  de 
15  francs,  qui  leur  donne  droit  à  recevoir  la  Réforme  sociale.  Les 
membres  titulaires  concourent  plus  intimement  aux  travaux  qui 
servent  de  base  à  la  doctrine  des  Unions  ;  en  outre  de  la  cotisation 
pour  la  revue,  ils  acquittent  un  droit  d'entrée  de  5  francs  SLiiminimum 
au  moment  de  leur  admission  ;  ils  reçoivent,  pour  une  valeur  égale, 
des  ouvrages  choisis  dans  la  Bibliothèque. 

Pour  être  admis  dans  les  Unions  de  la  Paix  smalsy  il  faut  être  pré- 
senté par  un  membre,  ou  adresser  directement  une  demande  au 
secrétaire  général,  rue  de  Seine,  54,  à  Paris.  Les  noms  des  membres 
nouvellement  admis  sont  publiés  dans  la  Réforme  sociale.  ^ 

Par  décision  prise  en  assemblée  générale,  tous  les  nouveaux 
membres  contractent  l'obligation  morale  de  présenter  chacun  au 
moins  un  nouveau  confrère  dans  le  courant  de  l'année.  Chaque 
membre  est  en  outre  invité  à  coopérer  au  recrutement  dans  la  plus 
large  mesure  possible.  Enfin,  comme  l'étude  des  œuvres  de  F.  Le 
Play  permet  seule  d'apprécier  la  rigueur  de  sa  méthode  et  la  sûreté 
de  ses  conclusions,  chaque  membre  est  prié  de  seconder  de  tous  ses 
efforts  la  diffusion  de  la  Bibliotfieque  de  la  Paix  sociale. 


LISTE  DES  UNIONS  DE  LA  PAIX  SOCIALE 


ET  DES  CORRESPONDANTS  RÉGIONAUX 


Unions  de  Flandre,  Artois  et  Picardie  :  Nord,  Pas-de-Calais,  Somme. 
Correspondants  :  M.  Delemer,  Maurice  Vanlaër  et  Doal. 

Unions  de  l  Ile  de  France  :  Aisne,  Oise,  Seine-et-Oise,  Seine-et-Marne. 
Correspondants  :  MM.  J.  Gaillard,  Paul  Escard  et  Ch.  Dauchez. 

Unions  de  Normandie  :  A.  Seine-Inférieure  et  Eure.  Correspondants  :  MM.  J. 
Le  Picard  et  F.  Lefèvre.  —  B.  Calvados,  Manche  et  Orne  :  MM.  Dufour 
de  la  Thuillerie  et  J.  Cruchon.^ 

Unions  de  Bretagne  :  A.  llle-et- Vilaine,  Côtes-du-Nord  et  Finistère.  Corres- 
pondants :  M.  Jean  Choleau.  —  B.  Morbihan  et  Loire-Inférieure. 
Correspondant  :  M.  G.  Paquet. 

Unions  de  M.une  et  d'Anjou  :  Maine-et-Loire,  Mayenne  et  Sarthe.  Corres- 
pondants :  MM.  Baugas  et  I.  Pasquier. 

Unions  de  Touraine  et  Poitou  :  Indre-et-Loire,  Deux-Sèvres,  Vendée  et 
Vienne.  Correspondants  :  MM.  Armand  Marne  et  A.  Mascarel. 

Unions  d  Orléanais  :  Eure-et-Loir,  Loir-^^t-Cher  et  Loiret.  Correspondants  : 
MM.  Henri  Brun  et  Joseph  Hudault. 

Unions  du  Bourbonnais  et  du  Nivernais  :  Allier  et  Nièvre. Correspondants  : 
MM.  L.  Delesvaux  et  Imbart  de  la  Tour. 

Unions  du  Berry  :  Indre  et  Cher.  Correspondant  :  M.  Blanchemain 

Unions  du  Limousin  et  de  la  Marche  :  Haute-Vienne,  Corrèze  et  Creuse. 
Correspondants  :  MM  Henry  Clément  et  Gabiat. 

Unions  d'Auvergne  et  du  Velat  :  Puy-de-Dôme,  Cantal  et  Haute-Loire 
Correspondant  :  M.  Casimir  Pajot. 

Unions  de  Rouergue  et  du  Gévaudan  :  Aveyron  et  Lozère.  Correspon- 
dant :  M.  Austry.  . 

Unions  d'Aunis,  Angoumois  et  Saintonge:  Charente  et  Charente-Intérieure. 
Correspondant  :  M.  du  Maroussem. 

Unions  de  Guyenne  :  Dordo^ne,  Gironde,  Lot  et  Lot-et-Garonne.  Corres- 
pondants :  MM.  de  Marcillac  et  Eug.  Redon. 

Unions  de  G.ascogne  :  Gers,  Landes  et  Hautes- Pyrénées.  Correspondant  : 
M.  F.  d'Artigues.  ,      ^  ^  . 

Unions  de  Béarn  et  du  Pats  basque  :  Basses-Pyrenees.  Correspondant  : 
M.  J.  Mihura.  ,  ^    ^  . 

Unions  du  Languedoc  :  A.  Ariège,  Haute-Garonne,  Tarn  et  Pyrenées-Orien- 
tales.  Correspondants  :  MM.  R.  de  Boyer  Montégut  et  Ambroise 
Rendu.  —  B.  Hérault,  Gard,  Aude  et  Ardèche.  Correspondants  :  MM.  P. 
Viallea  et  Léon  Rostaing.  j   r»uA  v 

Unions  de  Provence  et  du  Comtat-Venaissin  :  Bouches-du-Rhône,  Var, 
Basses-Alpes,  Alpes- Maritimes,  et  Vaucluse.  Correspondants  :  MM.  Pas- 
calis  et  Rampai. 

U.-^iONs  du  Dauphiné  :  Isère,  Drôme  et  Hautes-Alpes,  Correspondant  : 
M. A.  Helly. 

Unions  de  Savoie:  Savoie  et  Haute-Savoie.  Correspondant  :  M.  Grange. 

Unions  du  Lyonnais,  du  Forez  et  de  la  Bresse  :  Rhône,  Loire  et  Ain.  Cor- 
respoiid'ant  :  M.  du  Magny. 

Unions  de  Bourgogne  :  Vonne,  Gôte-d'Or  et  Saône-et-Loire.  Correspon- 
dants  MM.  Maugematin  et  P.  Doin. 

Unions  de  Franche-I^omté  :  Doubs,  Jura  et  Haute-Saône.  Correspondants  : 
MM  H.  Mairot  et  M.  Lambert. 

Unions  de  Lorraine:  Meuse,Meurthe-et-Moselle, Vosges.  Correspondants  : 
MM.  l'abbé  George»  Mény  «-t  Gabriel  Melin. 

Unions  de  Champagne  :  Ardennes,  Aube,  Marne  et  Haute-Marne.  Corres- 
pondants :  MM.  Albert  Benoist  et  Roger  Graffin. 


LISTE  GÉNÉRALE  DES  MEMBRES 

DE  LA  SOCIÉTÉ    D'ÉCONOMIE  SOCIALE 

ET 

DES  UNIONS  DE  LA  PAIX  SOCIALE 

AU  1"  JANVIER  1916. 


Secrétaire  général  :  M.  W.  t.epellétler. 


Le  signe  *  désigne  les  membres  de  la  Société  d'Économie  sociale. 


*Achalme  Lucie);r.  Andrieux,  1  ;  Adam  (M'"«  Louis),  av.  de  Messine, 
bis Administration  Centrale  des  Messageries  mar.,  r.  Vignon,  1;*  Aine 
(E.),  r.  de  TKlysée,  22  ;  Alhy  (Ch.),  b.  de  Courcelles,  108  ;  *  Allix  (Edgard), 
prof,  afzré^'é  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  rue  de  l'Assomption,  14  ; 
Amette{S.  Em.  le  Cardinall,  archevêque  de  Paris;  * ArtenGabriel), 
bd  Malesherbes,  158;  *  Ardant  (Henri),  bd  Malesherbes,  158;  Argenvil- 
Zier  (Jacq  ),r.  d'Aumale,  25;  *  Artigues  (baron  F.  d'),  av.  Duquesne,  24  ; 
*  Auburtin,  maître  des  requêtes  honor.  au  Conseil  d'Etat,  secrétaire 
général  honoraire  de  la  Sociélé  d'Economie  sociale,  av.  des  Cbamps- 
Elysées,  65;   Auffray  (J.),  boulev.  Raspail,  127. 

Babonneau.TMQ  des  Volontaires,  24;  *  Bai//îère  (Paul),  avocat,  secré- 
taire général  de  la  Soc.  de  palron.  des  jeunes  détenus  adultes,  boul.  de 
Courcelles,  20;  *  Barbier  (Jean  Baptiste),  attaché  d'ambassade,  square 
de  Luyiies,  1  ;  *  Barriol,  chef  de  division  au  P.-L.-M.,  r.  St.-Lajare,  88  ; 
Barthélémy,  direct,  des  établissements  Louyot,  r.  de  la  Folie-Méricourt, 
16  ;  Bassereau  (Léon),  avoc.  à  la  Cour  d'app.,  r.  de  Rennes,  151  ;  *  Hauhiet 
(Henri),  boulev.  Saint-Germain,  250  6îs;  Bea.ucorps  (la  comtesse  de), 
avenue  de  la  Bourdonnais,  18;  *  Becteo?  (Auguste),  corresp.  de  j'Inst., 
ancien  prés,  de  la  Soc.  d'Econ.  sociale,  av.  Charles  Fioquet,  38;  *  Belle- 
ville  (de),  boul.  de  la  Tour-Maubourg,  43;  *  £e//om  (Maurice),  lauréat  de 
rinstitut,  ingénieur  en  chef  des  mines,  prof,  d'économie  indust.  à  l'Ecole 
nation,  supér.  des  mines,  rue  Daubigny,  6;  *  Relloy  de  Saint-Liénard 
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Il 


(le  M'*  de),  capit.  de  frégate,  r.  Alphonse-de-Neuville,  diî  ;  fiergerot  (A.), 
maniifart.,  r.  d'Uzès,  2;  Bernard- Bruis  (Auf^usiu)),  r.  Porlalis,  10;  *  Bernon 
(bar.  Just  de),  r.  des  St-Pèr  es,  3  ;  *  Berlin  (le  lieut.-col.),  r.  des  Vignes,  49  ; 

*  Bert'mot  (Charles),  ancien  président  de  la  Chambre  des  avoués  du 
tribunal  de  la  Seine,  av.  du  Coq,  3;  *Bessand  et  Gie,  r.  du  Pont-Neuf,  2; 
Bévière  [Cidi^ion  de  la),r.  Bonaparte,  13;  *  Bibliothèque  administrative  de  lu 
Préfecture  de  la  Seine;  *jBi6/iof/iégfMe  de  la  Chambre  desdép.,  au  Palais- 
Bourbon  ;*  Biô/tof/ièf/we  de  la  Faculté  de  droit,  rue  Cujas,  5  ;  *  Bibliothèque 
du  Sénat,  au  Palais  du  Luxembourg;  *  Bidoire  (Pierre),  rue  des  Saints- 
Pères,  M;  Bioche  (Ch.),  professeur  au  lycée  Louis-Ie-Gi  and,  r.  Noire - 
Dame-des-Champs,  56;  *  Blanchemain  (Paul),  secrétaire  de  la  Société  des 
agr.  de  France,  b.  Saint-Michel,  113  ;  *  Blonde l  (G.),  anc.  pre's.  de  !a  Soc. 
d'Ec.  sociale,  rue  de  Bellechasse,  31  ;  *  Bolsgelin  (Gtesse  de),  r.  de  TUni- 
versité,  146;*  Balle,  dir.  de  «  la  Fourmi  »,  rue  du  Louvre,  23;  *  Bona- 
parte (prince  Roland),  av.  d'Iéna,  10;  Bordeaux  (Henry),  r.  du  Ranelagh, 

Bouchage  (le  comte  H.),  boul.  Haussmar^n,  176;  *  Bourget  (Paul), 
de  l'Académie  française,  rue  Barbet-de  Jouy,  20;  Branles  (le  comman- 
dant de),  place  des  Etats-Unis,  10;  Brièrede  la  Hosserayc  (René),  rue  des 
Saints-Pères,  78;  Bru7îot  {Ch.),  rue  de  Berlin,  38. 

*  Caillet  (Ernest),  in^'én.,  rue  Cortambert,  7  ;  Capron  (Henri),  architecte, 
avenue  Félix-Faure,  29  ;  *  Carmichael,  président  de  l'Union  des  Syndicats 
patronauK  des  industries  textiles,  rue  St-Florentin.  4;  *  Caron  (Ernest), 
membre  du  conseil  municipal,  rue  St-Lazare,  80  ;  *  Carron  de  la  Carrière, 
rue  de  la  Boëtie.  52;  Cars  (duc  des),  conseiller  général,  rue  de  Belle- 
chasse,  43;  *Castelot,  ancien  consul  de  Belgique,  corre>pondant  de  la 
Roîjal  Economie  Sociftxj,  place  Saint-François-Xavier,  3  ;  *  Catheu  (Pierre 
de),  rue  Hamelin,  17;  Chaffardon  (le  marquis  d'Oncieu  de),  rue  Auguste- 
Vacquerie.  16;  *  Chnilley  (Joseph),  député,  rue  d'Anjou,  17;  *  Chambre 
de  commerce  de  Paris,  rue  Notre-Dame-des-V.ctoires,  21;  *  Chandon  de 
Briailles{\e  comte  Jean-Remy),  avenue  Kléber,  51  ;  Charbonneaux,  rue  de 
Bourgogne,  17;  *  C/mr6onrzieî' (Marcel),  rue  Cler,  51  6is;  C/tar/es  (l'abbé), 
rue  du  Faubourg  Si-Houoré,  191  ;  *  Charpin  (Mme),  rue  iNotre-Dame  des 
€hamps,  56;  *  Chartron  (Louis),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  Montes- 
suy,  S  ;  *  Chaufton,  avocat,  r.  Godot-de-Mauroy,  20;  Chaumont-Quitry  (le 
marquis  de),  boulevard  des  Invalides,13  ;  C/iaye^  (P.),  inspect.  des  finances, 
r.d'Assas,  78;  Chenu  (Mme),  rue  de  Madrid,  24;  *  Chotard,  avocat  général 
à  la  Cour  des  comptes,  ancien  trésorier  de  la  Société  d'Kconomie 
sociale,  rue  du  Cherche-Midi  14;  *  Chris to fie  et  C'«,  rue  de  Bondy,   56  ; 

*  Clapiers -Collongues  (le  marquis  de),  av.  Bosquet,  16  bis;  *  Claudio - 
Jannet  (Pierre),  inspect^^ur  des  fin.,  rue  de  Varenne,  98  ;  Clercq  (de), 
boul.  Saint-Michel,  ;  *  Collignon  (A.),  avenue  Marceau,  27  ;*  Colmet- 
Dadge,  rue  Las-Cases,  7;  *  Colmet-Daâge  (Guy),  avocat  à  la  Cour  d'appel, 
rue  du  Bac,  108  -  *  Combes  de  Palris  (Bernard),  r.  Rousselot,  i^bis;  *  Comité 
de  V œuvre  des  conférenciers  populaires,  r.  du  Faub.-Sl-Honoré,  36  ;  Com- 
mon,  rue  de  la  Sorb^nne,  20;  Conférence  Olivaint        rue  d'Assas,  12; 

*  Constant- Bernard  (F.),  architecte,  avenue  Carnot,  ^fiyCopin-Albàncelli, 
rue  de  Bellechasse,  42;  Crozet  (le  marquis  du),  r.  de  Lubeck,  25;  *  Cuënot 
(Henry),  ancien  élève  de  TÉcole  polytechnique,  avocat,  courtier-juré  d'assu- 
rances près  la  Bourse  de  Paris,  rue  Vauquelin,  13. 

Dauchez  (le  D»"  Henri),  r.  de  Mézières,  6;  David  (Robert),  député, 
r.  Pierre-Charron,  66;  *  Decock  (Philippe),  ingénieur  des  arts  et  manufac- 
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tares,  cité  Monthiers,  4,  rue  dp  Clichy,  S5;  Dedé  (Emmanuel),  avocat  à 
la  Cour  d^appel,  avenue  Marigny,  29  ;  *  belaire  (Edmond),  architecte, 
r.  Jacob,  21  ;  *  Delalande  (Louis),  rue  de  Lisbonne,  -2;  *  Delamaire  (le  Cte 
Maurice),  av.  à  Ja  Cour  d'appel,  rue  Las-Cases,  iO;  Delesv aux  {..oms), 
rue  du  Regard,  10;  *  Delpérier  {L.),  avocat,  rue  Chernoviz,  7;  Desjardins 
(Charles),  avenue  Victor-Hugo,  23;  Desjnrdins  (Jules),  député,  r.  de  Miro- 
mesnil,  62;  *i)esnoyers  (René),  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'Etat, 
quai  Voltaire,  25;  *Deutch  (Emile),  industriel,  avenue  d'iéna,  54  ;  *  Devin 
(Léon),  ancien  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats,  r.  de  la  Bienfaisance,  17;, 
*Deviolaine  (Gustave),  ancien  cons.  de  préfecture,  avenue  de  Wagram,  165; 
*Dincteur  (le)  de  la  Compagni*'  d'assurances  «  l'Urbaine  Vie  »,  rue 
Peletier,  8  ;  *  Doin  (Paul),  r.  de  Vaugirard,  71  bis;  Driant  (le  command.), 
av.  Henri-Martin,  47  ;  *  Diibief,  an<\  cons.  référend.  à  la  Cour  des  comptes, 
chaussée  de  la  Muette,  11;  *  Dubois  (L.-Paul),  cons.  rpféiend.  à  la  Cour  des 
Gompies,  place  St-F  ançois-Xnvier,  10;  *  Duchemin  (Georges),  r.  Alboni,  7; 

*  Dufourmantelle  (Maurice),  avocat,  avenue  Kleber,  95  ;  *  Dupuis  (Ch.»,  sec. 
i^én.  et  maître  de  conf.  à  l'École  des  se  polit.,  rue  Sainl-Gudiaume,  27; 
Dupuis  (Ed.),  nigén.  civil  des  mirées,  av.  Jules-Janin,  18 ;  Durand  (Louis), 
avocat,  av'jnue  Elysée-Reclus,  17  ;  *  Durouchoux  (Paul),r.  Cortambert,  25  ; 

*  Duval-Ârnuuld,  prof,  à  la  Faculté  libre  de  droit,  UiCmbre  du  Con.<eil 
municipal,  r.  '^e  Rennes,  95. 

*  Eichthal  (Eug.  d'),  de  l'Institut,  boulevard  Malesherbes,  144;*EsGard 
(Paul),  r.  Guichard,  5  ;  Estais  (Pierre  d'),  r.  Notre-Dame-des-Champs,  42  ter; 
Estresse  de  Lanzac  de  Laborie  (Stephen  d'),  doct.  en  droit,  rédacteur  à  la 
Jurispr.  génér.  Dalloz,  rue  de  Bourgogne,  19. 

Fabvier  (Urbain),  avenue  Bosquet,  15;  Facgue  (Robert),  avocat  à  la 
Cour  d'appel,  rue  Jacob,  %2>\*Fay  (H.),  notaire,  rue  Saint-Florentin,  11; 
Eayol  (H.),  directeur  général  de  la  Compatiriie  de  Commentry-Four- 
chambault,  rue  de  Lille,  84;  *  Fer  r  and  (Lucien),  rue  Am  ère,  68;  Firino, 
avenue  Montaigne,  3  ;  *  Firmin-Didot  (Maurice),  rue  Jacob,  56  ;  *  Flicoteaux, 
rue   de   Grenelle,       -,  *  Fonssagrives  (l  abbé),  rue  du  Luxembourg,  18; 

*  Fontaine  (Louis),  chef  de  bureau  à  la  Caisi^e  .les  dépôts  et  consignatlon^, 
rue  Nicoio,  54;  *  Fourcade  (Fernand),  b'>ul,  de  Courcel les,  82;  *  i^'ourrft- 
nier  (Jules),  ancien  conseiller  de  préfecture,  rue  de  Chailiot,  39;  France 
(Henri  de),   rue  de  Lille,  55;  *  François  (Louis),  rue  tie  Rivoli,  186; 

*  Franqueville  (le  comte  de),  de  l'Institut,  chàt  -au  de  la  Muette,  Passy  ; 

*  Fridssard  (le  comte  de),  boulevard  H^ussmann,  159;  Frossard  (Mlle), 
secrétaire  générale  de  la  Litîue  Patriotique  des  Françaises,  rue  Saint- 
Honoré,  368;  Frotier  de  la  Messelière  (Elie),  rue  Chôme i,  6. 

Gaillard  (Jean),  avoc,  r.  Solférino,  4;  Garie  (Henri),  rue  Saint  Ferdi- 
nand, 45;  Gastineau,  doceur  en  droit,  rue  -le  Bruxelles,  14;  Gastinne- 
Renette  (Jules),  aven.  d'Antin,  39;  *  Gautier  (Louis),  av.  Victor-Hugo,  174; 

*  Gibon  (Féuelon),  r.  Dutot,  70  bis;*GHlet  (Charles),  industriel,  lue  de 
Lévis,  8;  *  Girard  (Emile),  rue  de  Penlhiévre,  31;  *  Godillot- Alexis, 
rue  Blanche,  2;  Gorce  (Pierre  de  U),  de  l'Institut,  rue  Joseph  Bdia,  4; 
*Goyau  r.  Pi^-rre-Charron,  i2  ,  Goyenèche  [René),  v.  St-PUcid^,  44  ;  (ryz/fa- 
Zon  (l'abbé  Joseph),  rue  Lhomond,  21  ;*  Grimer  (E.),  ingén.  civil  des  mines, 
r.  des  Sts-Pères,  60;  Guicken  (le  Vte  de),  ancien  secrétaire  d'ambas- 
sade, avenue  Bosquet,  15  ;  *  Guillot  (Paul),  avocat  à  la  Cour  d'app.,  r.  Fré- 
déric Hartiai,  5. 

*  Raas,  nég.,  avenue  Raphaël,  2;  *Halguin  (Daniel),  avenue  Victor- 
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Hufio  49-*  Hamet  de  Breuil  (ie  comte  du),  rue  du  Bac,  US;*Hamelin 
/Emile)  indust.  avenue  de  Messine,  28  ;  Hamon  (G.),  direct,  de  V Assurance 
modernL  rue  de  la  Santé,  9  ;  Harcourt  (Joseph  .!'),  r.  Barbet-de-Jouy,  26  ; 

*  Haton  de  la  Goupillière,  insp.  gén.  des  mines  en  retraite,  ancien  mrect. 
de  l'Ecole  des  mines,  memb.  de  l'inst.,  r.  de  Vaugirard,  ;  *  HaussonviUe 
(le  comte  0.  d\  de  l'Académie  franc.,  r.  Constantine,  5;  Hayaux  du  Tilly 
/Louisl  boulevard  Beauséjour,  17;  Hebmrrf  (François),  avocat,  rue  de  là 
Muette  6-  *  Hennessy  {iean),  député,  rue  Bdssano,  M;*Herzog  (Henri), 
boul  du  Montparnasse,  20;  Heurtaux-Varsavaux,  rue  de  l'Université,  31; 
*Heurteau  ingén.  en  chef  des  mines,  rue  de  Clichy,  17;  Httier  {Henri), 
ingén  agr  ,  r.  du  Cherche-Midi,  23;  ^Hollander  (Georges),  avocat,  rue  Con- 
dorcet,41;  Hua  (André),  avoc.  à  la  Cour  d'appel,  rue  de  Rellechasse,  36  ; 

*  Huard  (G  ),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  r.  de  Lille,  83;  *  Hubert-Valleroux, 
avoc.  à  la  Cour  d>pel,  anc.  présid.  de  la  Société  d'Economie  soc,  r.  de 
l'Université,  26  ;  *flwdaw/^  r.  Bonaparte,  76. 

Imbart  de  la  Tour,  membre  de  l'Institut,  avenue  Marceau,  25;  Imbart 
de  la  Tour  (le  comte  Joseph),  rue  d'Assas,  50;  *  Imbert  (Paul),  ingen. 
des  manufactures  de  l'Etat,  rue  Fabert,  22  ;  *  Isabelle  (Etienne),  ancien 
élève  de  l'Ecole  polytechnique,  boul.  de  Courcelles,  91. 

*  Jarriand  (Emile),  avocat,  doct.  en  droit,  trésorier  de  la  Société  d  Eco- 
nomie soc,  r.  Cambacérès,  3  ;  *  Joly  (Henry),  de  l'Ins.itut,  doyen  hon.  de 
Faculté,  ancien  président  de  la  Société  d'Economie  sociale,  avenue  de 
l'Observatoire,  22  ;  *  Jordan  (Edouard),  rue  de  Varenne,  48;  Jordan  de 
Sury  (Mme),  r.  de  Courcelles,  29;  ^  Juglar  (Louis),  doct.  en  dr.,  rue  Saint- 
Jacques,  467;  *Julhiet,  ing.  civ.  des  mines,  r.  de  Lille  95 

Kainlis  (le  baron  André  de),  avenue  d'Antin,  1  ;  Keller  (le  colonel), 
boulevard  Flandrin,  92;  *  Kevi^all,  rédact.  en  chef  de  la  Revue  économique 
et  financière,  av.  Kléber,  55  ;  *  Karolyi  (le  i-omte  Ladislas  de),  quai  d  Or- 
say 4î  :  *  Kozakiewicz  (B.).  place  des  Batignoiles,  2. 

^\abruyer  (Mme  Emmanuel),  boul.  Saint-Gerraam,  236  ;  Labry  (le 
cte  G  dey  av.  Kléber,  21  ;  Lacroix  (L.),  r.  Guersant,  20  ;  Lacroix  (Paul), 
doct  endroit  direct,  du  secrét  de  la  Chamb.  de  com.  ,pl.  de  la  Bourse,  2; 
Laqrange  (le  doct.  Fernand),  lauréat  de  l'Institut,  r.  de  Seine,  10  ;  Lair 
(Maurice),  cité  Vaneau,  3;  *  Lamarzelle  (de),  sénat.,  boul.  St-Germam,254; 
*Lanqlois  (Anatole)  r.  de  Lille,75;  *  Lang/ois  { Maurice),  ing,  des  arts  et 
manufact  ,  rue  de  Lille,  75  ;  *  La  Rochefoucauld  (le  Cie  de),  duc  de  la 
Roche-Guyon,  boulev.  des  Invalides,  18  ;  *  Las  Cases  (Cte  de),  sénat 
avocat  à  la  Cour,  rue  d'Anjou,  61  ;  Laudet  (Fnrnand),  directeur  de  la 
Revue  hebdomadaire,  me  de  Luynes,  4-;  La  Vernette  de  St-Maurice  [àe), 
r  Saint-Simon,  6  ;  * Lav allée  anc.  consul  général,  anc.  pres.  de  la 
Soc  d'Economie  soc  ,  boul.  Haussmann,  162;  Leboc^,  quai  Voltaire,  7; 
Lechère  (Emile),  rue  de  Sèze,  4;  Lecomte  (A.),  chef  de  bat.de  g^n'e  en 
retraite  rue  Decamps,  9;  Lmire  (l'abbé),  dép.  du  Nord,  rue  Lhomond,  26  ; 

*  Lemonnier  (Paul),  ing.  civil  des  mines,  r.  Taitnout,  80  ;  *  Lepelletier,  pro- 
fesseur à  la  Faculté  de  droit  de  l'Institut  catholique,  secrétaire  gênerai 
de  la  Société  d'Economie  sociale,  rue  de  l'Odéon,  5;  *  le  Play  (Alb.), 
an.  ien  sénateur,  rue  du  Bac,  40;*  Le  Play  (Mme  Pierre),  av.  Bosquet,  25; 

*  Leroy-Beaulieu  (Pau!),  de  Tlnst.,  profes.  au  Collège  de  France,  av.  Henn- 
Martin  92;  Le  Roy  Liberge  (Mme),  boulevard  Malesherbes,  iZi  ;  Lesage 
(Robert),  gér.  de  la  Comp.  du  gaz  franco-belge,  rue  Molitor,42;  *  Le  four- 
neau (l'abbé),  curé  de  Saint-Sulpice,  rue  de  Vaugirard,  50;  ♦Le  Tourneau 
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(Pernand),rue  de  Prague,  19;  * Lévis-Mirepoix  (le  comte  de),  anc.  député 
de  l'Orne,  rue  de  Lille,  121;  *  Lévy  (Raphaël-Georges),  profe>seur  à 
rKco'e  libre  des  sciences  politiques,  rue  de  Noisiel,  3;  *  Liégeard 
(Armand),  chef  de  bureau  au  ministère  du  Commerce,  r.  de  Varenne,  28 ^ 

*  Lmdeôoom  (Alfred),  ingénieur  des  arts  et  manufactures,  administrateur 
delà  Compagnie  française  du  Congo  occidental,  rue  Laurent-Pichat,  42; 

*  L^?^t^e^•,  insp.  gén.  en  relr.,  anc.  vice-président  du  conseil  des  mines, 
r.  du  Luxembourg,  38;*  Loreau  (Alfred),  cons.  général  du  Loiret,  régent 
de  la  Banque  de  France,  b.  St-Germain,  243;  *  Loup  (Jules),  rue  Saint- 
Charles,  188;  *  Louyot  (Emile),  ing.  des  Arts  et  Manufactures,  boulevard 
Uaspail,  28;  *  Lyon  (Gustave),  ing.  civ.  des  mines,  r.  Rochechouart,  24  bis, 

*  Mabilleau  (Léopold),  correspondant  de  l'Institut,  directeur  du  Musée 
social,  rue  Las-Cases,  5;  Machart,  inspect.  général  honoraire  des  finances, 
rue  Spontini,  22  bis  ;  Machart  (Michel),  ancien  inspecteur  des  finances^ 
rue  Bayard,  7;  Magimel  (René),  rue  de  Berlin,  40  ;  Malet  (le  m^arquis  de), 
colonel  d'artil.  en  retr.,  rue  de  Varennes,  59  ;  *  Mamy  (Henri),  dir.  de 
TAss.  des  indust.  de  France,  aven.  Ledru-Rollin,  75;  Maneuvrier  (E.), 
sous-dir.  de  la  Soc.  de  la  Vieille-Montagne,  rue  Richer,  19  ;  *  Maram 
(René  de),  rue  Rousselet,  15  bis;  *  Marcé  (Victor  dej,  conseiller  à  la 
Cour  des  comptes,  rue  du  Cirque,  10;  *  Marcillac  (le  marquis  de),  rue  des 
Acacias,  *  Marqerie  (Ch.  Jacquin  de),  rue  Saint-Florentin,  4;*  Marin 
(Louis),    député  de   Meurthe-et-Moselle,  boulevard  Saint-Michel,  137; 

*  Marin  (Paul),  rue  de  Rennes,  130;  *  Marion  (Marcel),  prof,  au  Collège  de 
France,  r.  Claude-Bernard,  79  ;  *  Maroussem  (Pierre  du),  r.  de  la  Faisan- 
derie, 31  ;  *  Mar&euil  (Mme  de),  pl.  de  Breteuil,  9;  Maurras  (Ch.),  r.  de  Ver- 
neuil,  &0;*Meaux  (le  baron  Ch.  de), r.  de  la  Baume,  S  bis;  *  Méline,  séna- 
teur, rue  de  Gommailles,  4;  *  Ménier  (Gaston),  manufact.,  député,  r.  de 
Châteaudun,  56;  il/e^2-iVo6/a^  (Frédéric  de),  boulev.  Saint-Germain,  252; 

*  Mihuray  avoc.  au  Conseil  d'Etat  et  à  la  Cour  de  cassation,  boni.  Saint- 
Germain,  168  ;*  Milhac  (Louis),  doct.  en  droit,  ancien  élève  diplômé  de 
l'Ecole  des  sciences  politiques,  rue  de  Verneuil,  7  ;  Monti  (de),  rue  de 
Poitiers,  14  ;  Montvallier  (Bernard  de),  rue  Amelot,  70;  Morel  d'Arleux 
(Mlle  J.),  rue  du  Faubourg  Poissonnière,  35  ;  *  Morizot-Thibault,  membre 
de  l'Institut,  conseillera  la  Cour,  rue  de  la  Tour,  79;  *  Mourre  (Charles), 
rue  Boccador,  5;  Moustier  (Cte  E.  de),  r.  de  Grenelle,  87. 

*  Neymarck  {k.),  directeur  du  Rentier,  ancien  présid,  de  la  Société  de 
statis.,  aven.  Malakoff,  147;  *  Noblemaire  (Georges),  r.  la  Boétie,  58  ;  *]VoMr- 
risson  (Paul),  avoc.  à  la  Cour  d'appel,  r.  Saint-Guillaume,  19. 

Obé  (L.),  r.  de  la  Tour,  11  ;  Office  central  des  œuvres  de  bienfaisance, 
boulevard  Saint-Germain,  175. 

*  Parisy,  directeur  de  la  Caisse  syndicale  des  banquiers  et  changeurs, 
rue  Henner,  3  ;  Passemard  (Jules),  rue  Taitbout,  60;  *  Passez,  avocat  à  la 
Cour  de  cass.,  rue  du  Faubourg-St-Honoré,  122;  *  Pa/owreaw  (Jacques), 
ing.,,  boulev.  Richard-Lenoir,  32  ;  Payet,  rue  d'Alboui,  45;  Payrat  (Ar- 
mand du),  rue  Franklin,  21;  Perrier  (A.),  rue  de  l'Yvette,  2S;^  Petit 
(Maurice),  avenue  Henri-Martin,  101  ;  *  Picot  (Robert),  avoc.  à  la  Cour 
d'appel,  rue  Ampère,  37;  *  Pillât  (Camille),  publiciste,  boul.  Raspail,  210; 
Piolet  (l'abbé),  rue  Miromesnil,  13;  *Piot  (Stéphane),  à  la  Cour  d'appel, 
boul.  Haussraann,  85  ;  *  Piou  (Jacques),  député  de  la  Lozère,  rue  de 
Monceau,  64  bis  ;  Le  Polybiblion,  rue  Paul-Louis  Courier,  15  ;  Pomerew- 
d'Aligre  (le  Vte  de),  rue  de  Bourgogne,  48  ;  Patron,  rue  Rollin,  6;  Prache 
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(L)  ancien  député,  boul.  St-Germain,  m  ;  *  Préaudeau(A.  de),  ingénieur 
en  chef  des  ponts  et  chaus.,  rue  St-Guillaume,  21  Président  de  la  Soc. 
des  Min.  de  la  Loire  (le),  rue  de  la  Victoire,  9G. 

*  Radius  (Georges),  indust.  av.  d'Antin,  61;  *  Renaud,  r.  Scheiïer,  29  ; 
*  Ribot(k  \  de  l'Académie  française,  sénat.,  r.  de  Tournon,  6;  *  Renoiiard 
(Alfred),  ing.  civil,  rue  Mozart,  49  ;  Hicarrf  (J.-H.),  direct,  au  service  de  la 
mutualité  à  la  Soc.  des  agric.  de  France,  r.  Valentin-Haûy,  ;  *  Richet 
(Ch  )  prof  à  la  Fac.  de  méd.,  rue  de  l'Université,  15  ;  *  Riocreux  (Georges), 
ind.  'rue  Guilhem,  iS;* Rivière  (Albert),  anc.  secr.  gén.  de  la  Société  des 
pris',  r.  d'Amsterdam,  52;  *Rivi ère  (Louis),  anc.  prés,  de  la  Soc.  d'Econ. 
soc.,r.  jôuffroy,  91;  * Rochetaillée  {M^"  la  baronne  Camille  de),  rue  Châ- 
teaubriand,  27-29  ;  *  Rossignol  (Henri),  ing.  en  chef  de  Fentrep.  au  chem. 
de  fer  du  Nord,  r.  de  Dunkerque,  46;  *  Rostand  (Jules),  r.  de  Gour- 
celles,  45;  *  Roiours  {baron  Angot  des),  ancien  président  de  la  Société 
d'Economie  sociale,  r.  Washington,  35;  *  Rousiers  (Paul  de),  r.  de  Bour- 
gogne 19;  *  HoMSsd/e  (Edouard),  rue  du  Bac,  99;  Rousselon  (René),  rue 
Meslay,38;  *  Roux  (J. -Charles),  ancien  député,  r.  Pierre-Charron,  12;  Rouy 
(Henri),  rue  de  Tocqueville,  6.  o  •  n-^- 

*  Sabatié-Garat  (baron),  av.  des  Champs-Elysées,  116;  Saint- Didier 
(le  baron  de),  pl.  de  l'Aima,  1  6is;  *  Saint-Girons,  lauréat  de  Finst.,  dir. 
aux  établissements  Schneider  et  Cie,  r.  d'Anjou,  42  ;  Saint-Girons  (Jean) 
Faub  -Saint-Honoré,  122  ;  Sainï-Marfw,  avenue  Wagram,  ^1  ;  *  Samt-Paul 

Georges),  m.  des  req.au  Cons.  d'Etat,  pl.  des  Etats-Unis,  8;  *  Saint  •René 
Taillandier  (Henri),  rue  de  Commailles,  4;  *  Saint- Seine  (Mlle  de), 
rue  Bellechasse,  31  ;  *  Sainte-Croix  (le  général  comte  de),  cite  Marti- 
gnac  7  ;  Salmon-Legagneur  (Paul),  avocat,  rue  Portails,  ii  bis;*  Sartiaux, 
ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  ingéneur  en  chef  de  l'exploita- 
tion du  chemin  de  fer  du  Nord,  boulevard  de  Courcelles,  40;  *  Sartiges  (le 
vicomte  de),  secrétaire  d'ambassade,  av.  Bosquet,  a  bis  ;  Schiffmacher , 
avoc,  quai  de  la  TourneHe,  2i  ■*  Schneider  (Eug.),  dép.  de  SaÔne-et-Loire, 
r  d'Anjou,  42;  Sée  (Charles),  admin.  de  la  Société  corn,  du  caoutchouc, 
rue  Saussure,  64;*  Seillière  (le  baron),  rue  Hamelin,  16;  Selle  (le  comte 
de  la),  avenue  de  Tourville,  1  ;  Semichon,  r.  Cassette,  27  ;  Serpette  (1  abbe), 
2«  vicaire  à  Sainte-Geneviève  des  Grandes-Carrières,  r.  Championnet,  174; 
Séverin  (Jales\  boul.  Saint-Germain,  234;  Sicard  (l'abbé),  cure  de  Saint- 
Pierre  de  Chaillot,  rue  de  Chaillot,  26;  *  Siegfried,  ancien  ministre 
député,  boulevard  St-Germain,  226  ;*  S/méon  ((>aul),  ingénieur,  boulevard 
Pereire,  158;  Simon  du  Mesnil-Thoret  {A.),  rue  Pierre-Haret,  3;  *  bimomn 
(Armand),  avoc.  à  la  Cour  d^ap.,  av.  Victor  Hugo,  174;  *  Sizeranne  (Mau- 
rice  de  la),  secr.  gén  de  la  Soc.  Valentin  Haûy  pour  le  bien  des  aveuglées, 
avenue  de  Breteuil,  <è  •  Sizeranne  (Robert  de  la),  avenue  de  Breteuil,  9; 
Société  des  Agriculteurs  de  France,  rue  d'Athènes  8;  Société  de  législation 
comparée,  rue  du  Pré-aux-Clercs,  ;  Société  de  protection  des  apprentis, 
rue  de  Rennes,  44;  *  Société  de  statistique  de  Paris,  rue  Serpente,  28; 
Souchon,  prof,  à  la  Fac.  de  droit  de  Paris,  av.  Emile-Deschanel,  16;  Sou- 
lange-Bodin  (l'abbé),  curé  de  Saint-Honoré  d'Eylau,  r.  Boissiere,  17; 
*  Stourm  (René),  membre  de  Flnstitut,  prof,  à  FEcole  des  sciences  politi- 
ques, anc.  président  de  la  Société  d'Economie  sociale,  houl.  Saint-Ger- 
main, 218.  .,  *  rv  ' 

*  Tabournel  (Raymond),  avoc.  à  la  G.  d'ap.,  r.  de  Verneuil,  23  ;  ,  Taisne 
(le  baron  de),  rue  Masseran,  11  ;  Texier  (Paun,  av.,  r.  de  Bellechasse,  35; 
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Thaller  (Edmond),  prof,  à  la  Fac.  de  dr.  dtt  Paris,  r.  de  l'Arrivée,  8  bis; 
Tixier  (P.),  ingén.  civil  des  raines,  r.  Godot  de  Mauroy,  22  ;  *  Touann'e 
(le  marquis  de  la),  ingén.,  rue  Bonaparte,  80  ;  *  Toulon,  ngén.  en  cht-f  des 
p.  et  ch.,  rue  de  Rennes,  106  bis;  Tournoiier  (Henri),  boni.  Raspail,  5; 
Toussaint  (Victor),  ingén.,  rue  de  la  Boétie,  32;  *  Traey  (le  Marquis  de), 
anc.  élève  de  l'Ecole  polytech.,r.  de  la  Boétie,  37  ;  *Tr9mb€rt  (Albert),  ch. 
de  serv.  à  la  lib.  Chaix,  r.  Perdonuet,  1. 

*  Valmé,  BrugniotetCie,  rue  Bleue,  25;  *  Yarin  (A.),  boul.  Haussmann, 
i40;  *  Vaucher  (Edouard),  doyen  de  la  Fac.  de  théol.  protest  ,  avenue  du 
Bois  de  Boulojïne,  80;  Vayssiéres,  empl.  aux  Gr.  Magas.  du  Louvre, 
du  Pot-de-Fer,  14;  Vergennes  (le  comte  Pierre  de),  r.  de  Berry,  50;  Vieille 
(Charles),  ing.  des  ponts  et  chaus.,  boul.  Si-Gi-rmain,  421  ;*  Viellard  (Paul), 
rue  de  Miromesnil,  90;  Fi/morm  (Philippe  de),  rue  Boissière,  23  ;  Vitef 
(Pierre),  r.  Pérignon,  ;  *  Vogué  {M'^  de),  de  l'Académie  française,  r.  Fa- 
bert,  2;  *  Vogué  (le  Cte  Louis  de),  rue  Fabert,  2. 

Wampach  (G.)  av.  de  Wagram,  71;  *  Watel  (Albert),  r.  de  la  Faisande- 
rie, 2;  *  Watelet  (Emile),  avoc.  à  ia  Cour  d'app.,  rue  de  PUniversité,  82; 
Weyer  (Y.),  ing.,  rue  Truffaull,  79. 


AIlî.  —  Boulaye  {Antoine  de  la),  r.  Bourg-Mayer,  7,  à  Bourg.  —  Cottin 
(Cte  Paul),  anc.  député,  à  Beauregard;  —  *  Jullien,  chât.  de  St-Marcel, 
par  Meximieux;  —  *  Maupetit  (baron  Am.),  à  Jujurieux. 

AISNE.  —  *  Bérot- Berger  (M-^e)^  à  Saint-Quentin;  Firino,  anc.  député, 
ch.  de  Foutenoy,  par  Vic-sur-Aisne  ;  *  Sabatié-Garat  (baron),  à  Vauxbuin; 
Tassigny  (de),  à  la  Biza,  par  Bucy-le-Long. 

ALLIER.  —  kuhigneu  (Antoine  d'),  à  Moulins;  Delesvaux  (Louis),  à 
Cbarronx:  Dttcliet  (M"<^  L.),  boul.  de  CourJais,  71,  a  Monlluçon  ;  Franche, 
direct,  de  la  Banque  de  France,  id.;  Mefsuré  (Charles),  ingénieur  conseil 
de  la  Compagnie  des  torges  de  Châiillon,  Commentryet  ^'euves-Maisons  ; 
Noailly  (Paul),  à  Theiilat,  par  SL-Gérand  le-Puy;  Pégat  (Georges),  château 
de  la  Croix-de-l'Orme,  par  Billy;  Primbault  (Henri),  chat,  de  la  Pierre, 
par  Cérilly;  *  Tracy  (marquis  de),  à  Paray,  par  Chevagnes. 

ALPES-MARITIMES.  —  Conte  (Joseph),  villa  Nadège,  boul.  Garnot, 
Le  Cannet;  Guide  (le  colonel),  route  du  Cap,  à  Antibes  ;  Fabre  (Gaston), 
avocat,  anc.  bâtonnier,  r,  Adélaïde,  20,  à  Nice;  Labruyer  Emma- 
nuel), villa  Chanteclair,  boul.  du  Moulin,  à  Cannes  ;  Pascaîie  av.,  r.  Mas- 
séna,  4  5,  à  Nice;  Rayneri  (Ch.),  direc.  de  la  Banque  populaire,  à  Menton; 
Segond  (Emile),  r.  Meyerbeer,  15,  à  Nice. 

ARDÈCHE.  —  Béchetoille  (Francis),  maire  de  Ba.\ezieux;  *  Montgotfier 
(Félix  de),  ingén.,  à  SainL-Marcel-lès-Annonay  ;  *  Rostaing:,  anc.  prési- 
dent du  tribunal  de  commerce,  à  Sainte-Emilie,  par  Davezieux  ;  Ver- 
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gier  (l'abbé),  curé  de  Davezieux;  Vidon  (Elie),  négociant,  juge  au  tribu- 
nal de  commerce,  à  Annonay. 

ARDENNES.  —  *  Graffin  (Roger),  chât.   de    Belval,  p.  Nouart; 

*  Milhac  (Louis),  D'  en  Droit,  à  Charleville. 

ARIÈGE.  — Lapasse  (Fern.  de),  chât.  de  Peyres,  par  Carla-Bayle. 

AUBE.  —  *  Ballot,  avocat,  r.  Glaude-Haez,  14,  à  Troyes  ;  *  Munic\ 
rue  Gharles-Delaunay.  48,  id. 

AUDE.  —  Saglio  (l'abbé  Jean),  à  l'Evêché,  Carcassonne. 

AVEYRON.  —  Angladô  (Maurice),  D""  en  droit,  à  La  Gardetie,  près 
Gabria--;  Austry,  directeur  honoraire  de  l'agence  de- la  Société  générale, 
k]  Jauna<-,  par  Montbazens;  JBeWmgfm,  ing.  civil,  dir.  des  laminoirs  de  la 
Vieille-M  nfagne  à  Penchot,  par  Boisse-Penchot  ;  Bonnafé  (Henri)  avoc. 
boul.  di'Kstourmel,  9,  à  Rodez;  Delclaux  (le  D»"  Jules),  à  Montbazens; 

*  Jayr,  chat,  des'  Pesquiès,  p.  Villefranche-de-Rouergue. 

BOUCHES  DU-RHONE.  —  MARSEILLE  :  BoMîTO«e  (Maurice),  licen- 
cié en  droit,  rue  Paradis,  119;  Cercle  des  Phocéens,  rue  Grignan,  19; 
Chambre  de  commerce  (le  président  de  la);  *  Desbief  (Paul),  anc.  président 
de  la  Ghambre  de  commerce,  rue  Montgrand,  42;  Groupe  de  la  Confé- 
rence Belsunce,  r.  Grignan,  60;  Lachesnais  (E.  de),  chât.  du  Roucas  blanc, 
Corniche,  401  ;  Prat  (Louis),  r.  Paradis,  167;  *  Rampai  (Auguste),  avocat, 
rue  Grisînan,  32;  Viallefond  (Joseph),  ingén.  en  chef  à  la  Gie  P.-L,-M., 
place  De!ibes,4;  Verdeau  (Ivan),  directeur  de  la  maison  Ralliet  Gie,  allées 
des  Gapiicines,  12.  —  *  Ribbe  (Mme  Vve  Gh.  de),  r.  Mazarine,  6,  à  Aix; 
Arnaud  (Henri),  bang.,  rue  Neuve,  19,  à  Arles. 

CALVADOS.  —  Broglie  (Prince  Louis  de),  chât.  de  Vaubadon,  par 
Balleroy;  Dnfour  de  la  Thuilerie  (A.),  avenue  de  GourseuUes,  11,  à 
Caen. 

CANTAL.  — Pialat  (Pierre),  ingénieur  à  Ydes. 

CHARENTE.  —  Catheu  (Pierre  de),  à  Vergnette,  par  Fouqueure; 
Commandon  (Louis),  négociant,  à  Jarnac  ;  Lacowr  (Eugène),  docteur  mé- 
decin à  Ghalais. 

CHARENTE-INFÉRIEURE.  —  Aufrun  (G.),  avocat,  membre  de  la 
Société  des  professeurs  de  Londres,  à  St-Pierre-d'Oléron. 

CHER.  —  *  Bourbon-Lignières  (le  comte  de),  chât.  de  Lignières;  Briot 
(Henri;,  capitaine  d'artillerie,  à  Bourges  ;  Chapelard,  rue  Lafayette,  à 
Saint-Amand-Montrond  ;  Hervet  (Albert),  banquier  place  de  TArsenal,  2, 
à  Bourges  ;Loram  (l'abbé),  chan.honor.,archiprêtre  de  St-Amand;  Michaud 
conservateur  des  forêts,  à  Bourges;  Roger  (Octaye),  avocat,  r.  Moyenne, 
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'24  id.;  *  S«9Ko  (Joseph),  à  Arnonval,  par  Fosse-Nouvel;  (Paul), 
chât.  d'Aubiguy,  par  MarseiUes-lès-Aubigny. 

rOTE-D'OR  -  »  Bouchàrd  (Antonio),  présid.  bon.  de  la  Chambre 
ie  TllZ^  Beauté;  DMier  (l'abbé^),  -^^^'^^'^^ ^"^^-^^^ 
Garnier  (Raymond),  avocat,  rue  Legouz-Gerbaod,  5.  a  «'l»" 
ne  et '  P"rve  d'),  château  de  Grosbois,  par  Viiteauï  ;  legou^  (le  baron), 
rue  du  Petit-Potet,  20,  à  Dijon;  Roy  (Georges),  à  Ma«l ly.  par  Pontadler- 
sur-stônV- Stn«in9  (  ean)  rue  Chabot-Charny,  22,  a  D,|on  ;  *  Fw^^^ 
(Ma.^ic"'professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droU,  rue  du  Pr.noe-de- 
Condé,  2,  id. 

rcTVS  DU-NORD.  -  Kéranflech-Kernèzne  (le  comte  Hervé  de)  chat 
du'^Quelenec  p!r  Mûr-de-Bretagne;  Vieu.viUe  (Gaston  de  la),  à  .t-Cast. 

CREUSE.  -Bonnetaul  (Jos.),  nég.  à  Aubus.on  ;  Clément  (aenry) 
laurtt  de  rmsùtut,  avoc,  rue  des  Tanneurs,  3,  >d.;  J^rrand  (A.), 
maniif.  id.  ** 


à 
co- 


DORDOGNE  '-  Jeauffreau-Blazac  (Henri  de),  rue  Du-Guesclin, 
DORDOG-Ni,.  «       Roche-Ghalais;  MaLeH\e  marquis  de)  c 

L"rd"lii  err^riKchàt.  de  Puycharnaud,  p.r  Nontron;  fflont.temf 

(Je  baron  Paul  de),  chât.  de  Montcheuil,  par  Nontron. 

1^;  d-.r;:;!  ,ï  m!;  f»*'.  "»»■'  <'■">■  »  "•"■'"•^ 

TiMME  _  J<«rf  (Ch.tl..),  VW.tH«Jo,Il,.»»«l"'"  i,;  f'- 
„fS,?M.  1  Vi„dn.l.  PT  C..;  n—  ("."1.  ."««■■■ 

Hugo,134,  à  Valencf. 

EURE  -  Bonnechnse  (Ch.  de),  La  Boulaie,  par  Broglie  ;  •  Hamelin  (E.), 
ind  °t    aux  Andel.s;  Sée^Eugène),  ancien  préfet,  a  Lou...s. 

1.TTTÎE  ET-LOIR  -  *  Hudault  (Joseph),  à  Voves;  Lyautey  (le  pn.), 
.  M        HP  Tonchebrodier,  p  Châteaudun  ;  »  Bmm  de  Mauny  (ie  vi- 
r™;:  J.  d'),.  chït       îa  Cba^elle-Gu,naurne,  par  ia  Ba.oché.Go«et.  ^ 

T.TNISTÈRE  -  Balestrié  (René),  indust.,  à  Goncarneau  ;  Esmez.  capiL 
varss.,  «14  <1^^  ;i,„„t«de),  châ'eau  de  Kerneves,  a 
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(Mgr  de),  chai,  de  Kernaerel  ;  Miniac  {A.  dB%  ing.  en.  obef  -des  ponts  et 
chaus.,  rue  Voltaire,  40,  à  Brest  ;  Souvesire  {\.),  raanôir  de  Kéraval  ;  Trè- 
■maudan  [Mme  la  Ctesse  Emesline  de),  château  de  Kéraudren,  par  Laïs- 
bezellec. 


GARD.  —  Bancel  (Marias),  industriel,  rue  d'Avi^^non,  15,  à  NÎTies;  . 
BmoU-Germain  président  du  Gonseii  des  Prud'hommes,  boul.  de  la  Repu- 
bliqiiH,  2,  id;Boyve  (de  ,  id .  Clauzel  (Vincent),  avoc.  à  laCoar  d'appel,  rue 
Poise,  1,  îd:  Everlange  (Aiph.  d'),^  avoué  près  la  Cour,  av.  Garnot,  29,  id; 
Lacombe  iEïo.),  avocat,  rue  Régale,  13,  id  ;  *  Riboulet  (J.),  avocat,  bouL 
Natoire,  id;  Vernhette  (Ludovic),  doct.  en  droit,  rue  des  Jardins,  1,  id, 

GARONNE  (HAUTE-).  —  *  Combes  de  leUmde  (le  Vte),  correspon- 
diiotdti  ria-titut,  chât.  de  St-Ayme,  par  Toulouse;  Lacointa  (Félix),  av. 
r.  Espinasse,  5,  à  Toulouse  ;  Rendu  (l'abbé),  r.  Pharaon,  i«,  id.  ;  *  Rendu 
(Amb-  oise),  fils,  chàt.  de  Vitarelies,  par  PI,aisance-du-Toucli  ;  *  Sabatier- 
Garat  (le  baron),  rue  iXinau,  22,  à  Toulouse;  Saint- Raymond  (Edmond),  rue 
des  Pnradoux,  ^i,  id;  Villary  de  Fajac,  av.  Lafayelte,  3.  id  ;  Waroquier 
(C.  de),  rue  Pharaon,  17,  id. 


GERS.  —  Antin  de  Vaillac  (le  comte  d'),  chât.  d^.  Latour,  par  Sama- 
tan;  Galard-Terraube  (le  Vte  de),  chât.  de  Sirac,  par  Cologne- de-Gers. 

GIRONDE.  -  BORDEAUX  :  Amiet  (J.),  inspecteur  départemental 
honoraire  du  travail,  rue  Jean-Soula,  95,  à  Bordeaux;  Bore  au  La- 
janadie,  anc.  député,  pavé  des  Chartrons,  30,  ii-,  Brejon  (Eug.)  avoc 
rue  d^Albrel,  25;  Buffault  (PieTTii),  rue  de  Lyon,  23;  Buhan  (Eugène)' 
membre  de  la  Chambre  de  commerce,  r-ue  Ferrère,  40;  Directeur  (le)  de 
l'Ecole  Saint-Genès,  rue  Saint-Genès;  La toie  'Georges),  empl.  de  coip- 
merce,  rue  de  Bègles,  380;  Mahler  (Fritz),  négoc,  cours  du  Médoc,  82  ^ 
*  Secrestat-Escande  (Georges),  doct.  en  droit,  quai  Louis  XVIU,  i^.--Blan- 
chetais  (Maurice  de  la),  La  Rafette,  à  Saint-Loubès  ;  Faugère  (Aug.),  propr. 
à  Grignols;,  Poirier  (1  abbé),  curé  de  Blanquefort;  Pontac  (leCte  Olivierdé), 
anc.  offic.  de  cav.,  aux  Jauberthes,  par  Langon  ;  Termos  (l'abbé  Fabien)^ 
curé-doyen  de  Gastelnau. 

HÉRAULT.  —  Barres  (Henry  de),  2.  Sté  Aphrodise,  1,  à  Béziers; 
C«6nères(S.  E.  leCard.de),  év.  de  Montpellier;  Cercle  d'Etudes  sociales 
Louis  Veuitlot,  à  Montpellier  ;  Maistre{M.),  industriel,  à  Villeneuvette  ; 
Mathieu  (Adrien),  ancien  direct,  de  l'enregistrement  et  des  domaines' 
rue  Phiiippy,  3,  à  Montpellier;  *  Tixerout,  directeur  du  cercle  Montai 
lembert,  rue  CoUot,  9,  id  ;  Vernazobres  (Henri),  à  Baboulet,  pai  Capes- 
tang;  Vialles{9),  docteur  en  droit,  rue  de  t'Aiguillerie,  25,  à  Montpellier- 
Vitalis  (Hubert),  rue  de  Fleury,  1,  à  Lodève. 

ILLE-ET-VILAINE.  —  Bwtref^e  de  Verrières,  k  la  Banque  d/é  Frapce, 
à  Rennes;  *  Choleau  (Jean),  fabric.  de  tissus,  r.  Poterie,  4^6,  à  Vitré;. 
Farcyde  la  Villedubois  (le  Cte  de),  anc.  officier  d'infanterie,  à  Mor^ 
délies;  Fretin  de  la  Gaulayrie,  à  Vitré;  ^  Francs (Maxame  des),  r.  Duguay- 
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TrouinJ6.  à  Rennes;  Houitte  de  la  Chesnais  (Armand)  rue  d'Orléans,  à 
Saint-Malo;  Villarmois  (le  Comte  de  la),  château  de  Irans,  par  Plame- 
Fougères, 

INDRE.  -  *Bauhiet  (Henri),  à  La  Romagère,  par  St-Gaultier;  Brun 
(le  colonel  E.),  à  Vouillon,  par  Meunet-Planches  ;  *  Lapparent  (J.  de),  à 


Favrille. 


Manie 


INDRE-ET-LOIRE.  —  Gasnault  (Edouard),  prop.  a  Luyiies 
(A.rm.),  industriel  à  Tours. 

ISÈRE.  -  Allard  (J.),  ing.  à  Voreppe;  Blanchet  {A.),  iagéa.,  château 
d'AliveT  par  Rives  ;  CAauuet  (Joseph),  avocat,  docteur  en  droi  ,  pl.  de  la 
Consu'utio"  4,  à  Grenoble  ;  Dodo  (H.),  à  Domène-,  BabarleiL.),  ancien 
!iTJuhT  D  ace  Viclor-Hugo,  i,  à  Grenoble  ;  Buhamel  (André),  avocat,  a  la 
S  e  prtTrenobt;  Hellkl.),  ruedu  Lycée,22,  à  Grenoble -  Jon«9e 
/le  Cte  de)  chàt.  de  Chamagnieu,  par  Crémieu  ;  Meumer,  pharmacien, 
r  Em  le  AÙgL,  à  Grenoble  ;  *coie*  (Jos.),  ing.  des  arts  e  ""anuf  pl.  de 
VVtX  tbii  id  •  Rabatel-Fernel  (Joseph),  avoué  près  la  Cour  d  appel, 
r^asimir-plriéri.  id,;  Ronianet  (E.),  industriel,  rue  de  l'Elysée.  17,  .d.  ; 
Bondet  (Joseph),  avocat,  à  Vienne. 

JURA  -  Froissart  (le  marquis  de),  chat,  de  Bersaillin  ;  Jacques  (Joseph) , 
direct  de  la  Cm.  Jurassienne,  à  Dôle;  Prost  (Maunce),  r.  Rouget-de- 
Lisle,  à  Lons-le-Saulnier. 

LANDES.  Artigues  (le  baron  F.  d'),  à  Peyrehorade  ;  Beaucorps 
(Mme  la  Ctesse  de),  à  Saint-Justin. 

LOIR-ET-CHER.  -  *  Courtin  (André),  au  château  du  Chêne,  par 
Salbris. 

LOIRE.  -AHimand,  in.,  civ.,  q»aiFleurdeliz,  6,  à  Rire-de-Gler;  B^^^^ 

d  r  d  iastfdt houillères,  de^on.ran,bert,  ^  «^^^^^^^^ 
Saint-Etienne;  rftomas-toif,  archit.,r.  des  Jardms,8,  a  Sa.nt-Ctienne. 

LOIRE  (HAUTE-).  -  Hucfton  (Joseph),  ingén.  des  mines  de  Gros- 
ménU  à  Saintt?ioxi,;e;  Renié  [K.),  direct,  des  mines  de  Grosmeml,  .d. 

LOIRE-INFÉRIEURE.  -  Barthéleny  i^eJ^J  Paul,,  bo»'-  Delo-e  17 
à  Nantes;  Bévière  (Georges  ae  la),  r.  du  Lycée,  15.  td. ,  OatUier  (tran, 


LISTE  GÉNÉRALE  DES  MEMBRES. 


21 


à  Treffieux;  Libaudière  (Félix), ingén.  des  arts  et  manuf.,  r.  de  la  Fosse,  30, 
à  Nantes  ;  Paquet  (G.),  ing-  de  la  marine,  ing.  aux  chantiers  de  la  Loire, 
rue  du  Croisic,  23,  à  St-Nazaire. 

LOIRET.  —  Brun  (Henri),  doct.  en  droit,  propr.  agriculteur,  au  Cha- 
let, à  Briare;  Gilbert  (René),  propr.  de  la  Licorne,  à  Saint-Jean  le-Blanc; 
*  Martin  (Eugène),  faub.  Bannier,  112,  Orléans;  *  Réviers  {\e  conite  de), 
prop.  à  Ferrières-en-Gâtinais;  *  Réviers  (comtesse  de),  à  Ferrièies-en- 
Gâtinais. 

LOT:  —  Redon  (Eug.),  avocat,  à  Cahors. 

LOT-ET-GARONNE.  —  *  Cazanove  (rabbé);curé  de  St-Sardos,  par 
Laffîtte;  Mon^èron  (Adrien  de),  chât.  de  Marcellus. 

MAINE-ET-LOIRE.  —  *  Anis  (Louis),  r.  Jules-Ferry,  H,  à  Saumur; 
Baron  (J.),  boulevard  Gustave-Richard,  19,  à  Cholet;  *  Baugas  (Paul), 
doct.  en  droit,  prof,  d'écon.  polit,  à  TUniv.  cath.,  r.  du  Quinconce,  93,  à 
Angers;  baumard  (l'abbé),  vie.  à  la  Cathédrale  d'Angers;  Révière  (Gaston 
de  la),  à  Lancrau,  par  Champtoeé;  Ribliothèque  de  la  conférence  St-Louis,. 
r.  Rabelais, 3, à  Angers;  Rlacas  (duc  de), chat,  de  Beaupréau;  Cotelle  (Th.),, 
avoué,  àBeaugé;  Damas  (comte  de),  chât.  d'Etiau,  par  Saint  Philbert-du- 
Peuple;  Dufreme  (Tabbé  D.),  directeur  du  Grand  Se'minaire,  à  Angers; 
Forcstrie  (P.  de  la),  propr.,  le  Lion-d'Angers;  Gaudineau,  ^voc.  à  la  Cour 
d'appel,  boul.  de  la  Mairie,  4,  à  Angers;  Groupe  des  études  sociales,  Facultés 
cathol.  de  l'Ouest, pl.  André-Leroy,  irf.  ;  Guillonnière  (de  la),  à  St-Martiu  de 
la  Place;  Hossart  (E.  P.),  insp,  des  forêts  en  retraite,  château  du  Brossay, 
à  Jarzé;  PellaumaiL  manufacturier,  à  Cholet;  Petiteau  (Vdihhé),  aumônier 
de  l'externat  St-Maurdle,  cloître  St-Martin,  5,  à  Angers;  Portier  {Vdibhé 
Victor),  boulevard  de  Strasbourg,  62,  id.  ;  Rumeau  (S.  Gr.  Mgr),  évêque 
d'Angers;  Richard  (An.),  manuf.  à  Cholet;  St-Maur  (Charles),  prof,  à  jla 
Fac.  de  dr.  de  TUniv.  caih.,  r.  La  Fontaine,  10,  à  Angers  ;  Sicoi  (Georges),, 
propr.,  r.  de  Brissac,  22,2d.  ;  Société  angevine  d'éditions,  r.  St-Aubin,  2,  id.  ; 
Villebois  (baron  de),  chât.  de  la  Perrière,  par  Segré. 

MANCHE.  —  Bois,  chef  de  bat.  au  le»"  rég.  d'inf.  colon.,  r.  de  la  Co- 
médie, 43,  à  Cherbourg;  Cruchon  (J.),  avoc,  r.  de  Lille,  38,  à  Avranches; 
Vallot  (D""),  médecin  en  chef  dé  la  marine,  rue  Hippolyte-Tocaceville,  47, 
à  Cherbourg. 

MARNE.  —  *  Benoist  (Alb.),  manuf.,  r.  Thiers,  30,  à  Reiras;  Boham 
(G.  de),  présid.  du  Syndicat  agric,  de  la  Champagne,  à  Fresnes  par 
Bourgogne;  *  Bruignac  (de),  ing.  rue  du  Couchant,  9,  à  Reims;  *  Chandon 
de  Briailles  (Cte  Jean-Remy)  à  Epernay;  Charbonneaux,  maître  de  verrerie, 
route  de  Cormontreui  ,  à  Reims;  Lefèvre,  libraire,  r.  des  Chapelains,  1, 
id.  ;  Le  «  Foyer  Sparnacien  »,  pl.  des  Archers,  4,  à  Epernay.  Granrui 
(de).  Les  Fontaines,  par  Loivre;  *  Miellé,  r.  St-Jacques,  68,  à  Châ'ons-sur- 
Marne;  Renault  (l'abbé),  chanoine  hon.,  rue  Passe-Demoiselles,  50,  à 
Reims  ;  Werlé  (Ed.),  rue  du  Marc,  1,  id. 


MARNE  (HAUTE-)  — *CAaMssinand  (le  D*-),  à  St-Dizier;  Ferr?/ (Emile),. 
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ancien  élève  de  TEcoie  polytechnique,  ad'm.  de  la  soc.  des  aciéries  de 
Micheville,  maire  de  RupI'. 

MAYENNE.  —  Banville  (de),  enseij?.de  vaisseau,  chat,  du  Bois-Gamast  ; 
Chevit lard  {3iUhé),  vicaire  à  Renazé;  Doisneaii,  notarre  ^  C'aon;  Pasquier 
(fsidore);  doct.  en  droit,  président  du  syndicat  agricole,  à  Livré,  par 
Craon  ;  Reviers  de  Maumj  (baron  de),  rue  de  Nantes,  3i,  Laval. 

MEURTHE-ET-MOSELLE.  —  NANCY  :  Aîf/nois  (Louis^des),  château  de 
Gentilly,  près  Nancy;  Bizemont  (le  Cte  de;,  r.  Girardet,  S^^^i^tMi (l'a.bhé), 
chanoine  hon.,  curé  doyen  de  Si-Epvre,  r.  des  l.oups,  6  ;  *  R'/^eï  (Jean), 
présid.  dti  Cons.  d'a  im.  de  la  Soc.  nancéienne  de  crédit,  pl.  S^-Jean.  4; 
*  Ckassigmt  (Mme  Vve),  r.  Houdonvitle,  18;  CovMn  et  €ie;  Dhmt  (Ch.), 
notaire,  r.  des  Carmes,  26;  Eyragues  (Mme  fa  rr^nri-jins»  d')  place  de  la 
Carrière,  27;  Finance  (M^^)  ru«  !a  Ravin  lie,  32;  Lallemand  de  Mont  {W  de), 
anc.  secrét.  gén,  de  préfecture,  ra<-  Isaibey,  8;  Lancb'rmi  (le  couvte  de),  an- 
cien receveur  particulier  des  finances,  rue  BaiHy,  IT;  Le  Joindre,  liput.- 
coL  d'arîill,  en  ret,,  place  d'Alliance,  8  ;  Melim  (Gahriel),  a vw ait  et 
chargé  de  cours  à  l'Université,  membre  de  l'Acad-éniie  de  Stanislas,  rae 
de  Bnudonville,  39,  Metz-Noblat  (M.  de),  rue  Girardoî.,2.  Nmlinger  (Edgar), 
ancien  notaire,  place  de  la  Cairrière,  38-;  *  Simmin  (Armand),  place  de  la 
C-rrière,  M  -,  *  simonnet  (Henri),  avoc.  à  la  G  «r  d'aipp-.,  chargé  de  confé- 
rences à  la  t]ac.  de-  droit,  c.  LéopaM,  6;  Turinaz  (iS.  G.  M^r)v  évéque  de 
Nancy.  —  €/*m.se(Mme  la  haFOMM-ft  de  la),  Létr  icourt,  par  Noményj  Cmir- 
nault  de  ^eytwier  (H.),  de  haras.  St-ïhiébauUi,  p.  Piaivigny;  Guerin  \Eà.), 
ing.  air.  à  la  t'aïen^erie,  à  Luoii^ville  ;  Mmson  (Gharlf^),  prop.  à  Neuviller- 
sur^Moselle.  par  Bayon  ;  Vaugiraud  (Mme  la  naarquise  de),  ehàt.  d^-  Moa- 
taigu,  par  Jarville. 

MEUSE.  —  Baudot  {toins),  au  Ptimiré,  p'.  Da»ny;  Chevalier  (Pol), 
av.,  maire  de  Bar- le -Bue,  bout,  de  la  Rochelle,  15,  à  Bar-le-l>  >c  ;  Gt^dmot 
(Pierre),  in^.  à  Baluonville',  par  Saudrupt;  Laurent  (l'a^b^),  direet. 
d'œuv.t-s  de  jeun>es«e,  aven,  du  Char  eau»  ,^  à  Bar-lp-te;  ;  Swhmon  Lûga- 
gneur  (Paul),  avoc,  ancien  cons.  général'  de  la  M«use,  à  ttalion-Chàtel', 
par  Vigneulles. 

NIÈVRE.  —  *  Bon<:kamurt,k  Fourchawb-aul't  ;  Ma§nard  (P.  1.),  ing. 
à  Fourcha  nbault;  Damas  (Cte  de),  a  Ankzy;  *  ffaimt  de  Breuit  {l^  Çiie 
du),  ch.  du  Reconfort,  p.  Monce  «u-l<^-Comte  ;  Harcourt  (le  Cte  Pierre  d'),  à 
Taconnay.  par  Brinon-les-Allemands  ;  *  Saglio  (S aseph),  a  Fourrhatubault  ; 
Vergemu'S  (le  Cte  Pierre  de)'chàt.  des  Pyvotins,  par  Po«»l-y-sup-Lo«Fè. 

NORD.  —  LILLE  :  Agache  (;Ed.),  ind.,  ancien  prés,  de  Fa  Scrc.  ind.  do  îVord 
de  la  Fra  nce,  r.  de  Tenremonde,  18.;  Barrois  (le  D"),  député,  r.  Solfêrino,  220; 
Béhaghel  (Ernest;,  r.  Prmcesse,  17;  Bermirc?  (Benjamin )\  r.  de  Counrai,  2; 
Bernard  vJHan\  rue  d*'  Cburtrai,  7  ;  Bigo-Danel,  îinprmeur,  r.  Royale  85  ; 
Blanqvart,  rue  Brûle- W>aison,  iOl  ;  Catel-Béghin,  rtre  d  lêna,  2;  Cohlinet 
.(l*aui),  professeur  agr.  à  la  facu.té  de  droit,  r.  des  Stations,  75;  hdassus 
(le  chanoine},  r  Néj^rier,  30;  Delemer  (K.),  ex-bâton,  du  basreau  de  Lille, 
rue  Jean-sans-Peur,  10;  Delepoulle  (Paul),  avocat  au  barrnau  de  Lille, 
professeur  de  droit  civil  à  la  Faculté  libre  de  droit,  rue  de  Bourgogne,  1  ; 
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Deksalte  (Charles),  ind.,  maire  de  Lille,r.  Rrûle-Ma.son  96  ;  Birecieur  (le) 
de  VE'-o\e  de.  Hailes  Eludes  indust.,  r.  de  ïoul,  1.1;  Dabreucqiin  «ngen., 
ancien  membre  de  la  Ch.  de  comm.,  rne  Pierre-Le«, and,  2h2;  D.pont 
(Jules),  avo.-at,  boul.  de  la  Liberté,  iU:  *  Duthoit  (ï^»^?-),  Pjof.  a  la  Fac 
libre  de  droit,  f.  Jacuemafs  GiéUée,  441;  F.mc/*em' (E.l m.),  tilat.,  près,  de 
la  r.h  de  com.,sq  Rameau,  13  ;  Fauchille  (Aas.),anc  bat.,  r.Royale,56; 
r./..sçmVr(abbé  J.B.),  direct,  de  l'Ecole  des  H- Eludes  injustr.  r.  V.rgune- 
Ghesuu.ère  ;Gorce  (Pierre  de  la),  r.  Royale,  m',Gréau  (Eusebe),  direct.de 
la  Banque  de  France  à  Lille,  hôtel  de  la  Banque  de  tracée;  Guenn.- 
P./to-.r  (Lou.s),gér.  du  Co-ptoir  de  Tind.  linière  r.  des  Stahous,  7.; 
Gidlbaul  Geor.es),  com.  d'arrond.,  mbre  de  la  .h  de  com.,  r  Basse,  45; 
Houdoy,  avocat,  auc.  bâtonnier,  square  Jussieu,  8  ;  Jacquey  pro  esseur  a  la 
faculté  de  dro.t  de  Lille,  rue   Valniy,  36  ;  Martin  d^^ouard),  notaire, 
ro.  Jaoquemars  Giellée,  t  l  ;  Ma^quelier  (\us..),  membre  de  la  Chambre  de 
commerce,  r  de  Conrtrai,  5  ;  Prudhomme  (Henry),  ju^e  au  tribunal  cml, 
r.  Solférino,  234;  Rigot  (Eu>.),  négociant,  rue  de  rhionviUe,  40  ;  Rogw 
professeur  à  la  Faculté  libre  de  médecine,  rue  de  BourgogTie,  6.»  ;  Boifte 
Tancrède),  professeur  à  la  Facul'é  libre  de  droit,  rue  Princesse,  83  ; 
ïerwe  (Gustave),  r.  de  rHôpital-Militaire,  99  ;  *  Société  industrie  le  du  Nord 
délivrance,  r.  de  rHôpital-Mditaire,  116  ;*  Vanlaer  (Maurice,,  proL  a  a 
Fac  libre  de  droit,rue  Jacquemars  Giellé«,  118;  mf.(A.)  ing.   P/of .  a  la 
Facilité  libre  des  science^,  rue  d'Ant.n,  29.  -  ROUBAIX  :  B tanche t  iUon), 
boulevard  Beanrepaire,  6  ;  CWois  fJean),  fils,  bonl.de  Pans;  Cordonnier 
(Louis),  industriel,  château' du  Pont-Rnuge;  Dodin  (Joseph),  employé  de 
co.nmerce,  r.  Inkerma-m,  119  ;  Dubrulle  (Maurice),  b.  d'Armentieres,  131; 
Duquesne.  pr.  de  la  Soc.  de  secours  mutuels  de  Imdust.  et  du  commerce, 
€r>-nde  Rue,  59;  Duthnit  (Edouard),  not.  honor.  ;  Glorieux  (Achille),  rue 
Charles-Quint,  33;  Hannart  (Fernand),  rue  de  B^*rbieux;  Marsilly  (Eugène 
de  Commines  de),  rue  Vauban,77;  *  Mathon  (Eus'ène),       '^^tn^l,  boul 
d'Armentières;  Mo«e  (Albert),  industriel,  bd.  Gambefa,  23;  Motte  {Eng.) 
fils    rue  St-J^an  36;  Motte  (Gabr.),  r.  Charl.-Quint,  17  ;  Motte-Wattme 
(G^orgl  Gde-Rue    140:  Heboux  (Alfred),  dir.  du  Journal  de  Roubaix  ; 
Roussel  h\s,  ind.,  bd  de  Paris,  35;  Société  ind.  de  Roubaix -Tourcoing,  rue 
Neuve,  51;  Tow/monde  (Charles),  r.  Daramartin,  54;  *  T'>ukmonde  (Paul), 
rue  Dammartin,'52;   Vicaires  (MM.  les)  de  la  paroisse  Saint-Joseph; 
WibŒUX-Plorin,rue  de  la  Fosse-aux-Chênes.  -  TOURCOH*G  :  Flipo  (Louis- 
Bernard)   prés,  de  la  Société  civile  immobilière;  F/^po  (François),  n.d., 
rue  de  Tournai,  91  ;  Glorieux- F Icment,  r,  des  Orphelins  18;  Leclerc-Fhpo 
(Jules),  r.  de  Guisnp^,  32;  *  Legrand  (Joseph),  r.  Nationale,  71.  -  Bernard 
(Carlos)  r.  du  Sud,  a  Dunkerque;  *  Cailliez  (Ernest),  avoc,  r  des  An- 
glaises. 3  ôis,  à  Cambrai  ;  CalomUer  (Louis),  industriel,,  r.  Oenis-Papm,  25, 
à  Arraentièresj-empeMAlex.^,  doct.  en  droit,  maire  de  la  Bassee;  Da/k 
(Antoine),  fils,  md.  à  Bousbecque  ;  Delàge  (A.),ing.  civil  des  mines,  direcL 
de  la  C'«  des  mines  de  Crespin,  à  Quievrechain  ;  *  Delcourt-Haillot,  r  de 
la  Poterne,  22,  à  Vaiencienues  ;  Descamps  (Auguste  ,  à  Cassel;  Dupont  ^Al- 
bert.  avoc,  ch.  du  content,  de  la  Sociéié  de  Denain  et  Anzin  ;  Gorce  {EA.  de 
la),  avocat  docteur,  en  droit,  rue  d'Equerchin,  31,  à  Bouai  ;  Granger 
(Léopold)   ing.  en  chef  des  aciéries  de  Firminy,  rue  Gaspard-Malo,  62, 
à  Malo-les-Bains;  *  Gm7/mawd (Claude),  filateur,  à  Séglin;  Leclercq-Huet, 
industriel,  à  La  Roseraie,  par  Hem;   Lerebvre-llor^nû,  frères,  à  Loos- 
kï-Lille  ;  Maiol  (Alb.),  avoeat,  à  Cassel;  Parent  (Albert),  industriel,  a 
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Lannoy;  Pollet  [Césan]  C\\s,  rue  Verte,  à  Croix;  PoUet-Cuvelier  {Gésdir),  à 
Mouyaux;  Rcumaux,  docteur méd.,  à  Dankerque;  Roguin,  avoc,  b.  Frois- 
sard,  20,  à  Valeiiciennés  ;  Rotours  (le  bar.  G.  des),  château  d'AveIin,par 
Pont-de-Marcq. 

OISE.  —  le  Directeur  de  l'Institut  agricole,  à  Beauvais;  Rocherolles, 
directeur  de  la  Banque  de  France,  à  Beauvais.  —  *  Escard  (Faul), 
bibliothécaire-arclî.  rue  Vivenel,  48,  à  Gompiègne  ;  *  Girard  (Henry), 
ferme  de  Bertrandt'osse,  à  Plailly  ;  Guillebon  {le  x'icomte  de),  propriét., 
maire  à  Beauvoir,  p  Breteuil-sur-Noye  ;  *  Hudault,  château  rie  Hreteuil  ; 
Hueè  (Gh  ),  La  Citer  r>e  Trumilly,  par  Crépy  ;  *  Kergorlaij  {\e  comte  F.  de), 
chât.  de  Fosseuse,  par  Méru  ;  Pa^^e,  maire  de  St-Arnoult,  à  Marcoquet, 
par  Formerie;  Préval  (Henri  de),  rue  des  Domelier.«,  15,  à  Compiègnb; 
TSerclaes  de  Wommprsom  (le  prince  A.),  ermitage  de  Ja  Fontaine  des 
Roches,  à  Pierrefonds;  Vien7ie  (Henry  de),  capitaine  au  21*=  dragons,  à 
Noyon. 

ORNE.  —  *  Cfiarencey  [le  comte  H.  de),  conseiller  général,  Saint-Mau- 
rice-lès-Charencey;  Doin  (Paul),  château  de  Luctières  parLon^my;  *  Lefé- 
bure,  château  de  Ronfeiigeray ;  *  Leroy-White,  à  Bazoches-en-Houlme  ; 
LEspée  (le  baron  Henri  de),  château  de  Gasteinau,  par  Saint -Evroult- 
Notre-Dame-du-Bois  ;  Romanet  (le  vicomte  de),  château  des  Guillets,  par 
Mortagne. 

PAS-DE-CALi^IS.  —  *  Agniel[G.),  ing.  de  la  Cie  des  mines  de  Vi- 
coigne-Nœnx,  à  Verquin,  par  Béthune;  Cavrois{\e  baron  Alexaiidre),  avoc. 
docieur  en  droit,  professeur  à  l'Université  catholique  de  Li'le,  flace  de  la 
Préfecture,  13,  à  Arras;  *  Collignon  (Aug.),  rue  des  Murs  Saint-Vaast,  id.; 
Damcour  (l'abbé),  directeur  de  l'orphelinat  St-Joseph,  q.  de  FEst,  74,  à 
Cdi[a.is  ;  Fougerolles  (P.),  ing.  des  nnnes,  r.  Edouard-Bollaert,  24,  à  Lens; 
France  (le  baron  de),  chât.  de  Maintenay,  p.  Campagne-lès-Hesdin  ; 
*  Reumaux  (El.),  direct,  général  des  mines  de  Lens;  Voulers,  docteur  en 
médecine,  à  Béthune. 

PUY-DE-DOME.  —  Pajot  (Casimir),  cours  Sablon,  14,  à  Clermont-Fer- 
rand;  Roux  (Ferdinand),  ancien  mag.,  avoc.  à  Javode;  Tixier  (Emm.), 
avoc,  boul.  Gergovia,  25,  à  Glermont-Ferrand. 

PYRÉNÉES  (BASSES-).  —  *  BernovUle  (Ignace),  villa  Sainte-Barbe, 
à  St-Jean  de  Luz  ;  Boyer  Montégut  (Bob.  de),  chât.  de  Moureux,  à  Gugneux; 
C/iesMc/o/t^  (Jos.),  négociant  à  Orthez;  *  Etcheverry  (Mme  L.),  chât.  de 
Salha,  par  Saiut-Jean-le-Vieux ;  Gryenèche  (Bené),  à  St-Jean-de-Luz  ; 
Mayolle  (le  docteur  Victor),  médecin-major  à  Hardoy-Anglet. 

PYRÉNÉES  (HAUTES-).  —  *  Daressy  {Mme),  à  Argeiès-Gazost.  — 
Cazaux,  industriel,  à  Lourdes. 

RHIN  (HAUT-).  —  Baudoin  (Charles),  no  t.,  à  Belfort;  Grisez  (Jean- 
Baptiste),  brasseur,  La  Chapelle-sur-Rougemont  ;  Jobin,  avoué,  à  Belfort; 
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Maître  (Jean),  ingén.  des  mines  à  Morvillers;  Marcotte,  aux  Eparses,  par 
Gironoaguy, 

RHONE.  —  LYON  :   Arcelin  (Fabien),  D'"  médecin,  rue  du  Plat,  4; 

Aynard  (Adolphe),  quai  St-Glair,  il;*  Bibliothèque  de  la  Fac.  libre  de  dr., 
place  Antoine- Vollon,  4  bis;  Bibliothèque  universitaire  (seciton  de  Droit- 
Lettres),  quai  Claude-Bernard,  iS'yBiennier,  ouvrier  ciseleur,  rue  des  Rem- 
parts-d'Ainay,  5;  Broliquier  (Auguste),  doct.  endroit,  r.de  la  République,  4  ; 
Chambre  de  commerce  de  Lyon,  pal.  du,  commerce;  Chappet  (le  D'"),r.  Males- 
herbes,  35;  Chartron  (Mme  L.),  rue  de  Bonnel,  7;  *  Charvériat  (Paul), 
ingénieur,  rue  Martin,  4;  Cordier  (Ed.),  ing.  des  arts  et  manufactures, 
boni,  du  Nord,  34;  Oéimon  (Auguste),  avocat,  place  Bellecour,  6  ;  Duquaire 
(Paul),  quai  de  la  Bibliothèque,  27;  *  Franchet  (Henri),  quai  St-Giair,  10; 
Gairal  de  Sérizin,  (Eugène),  avocat,  docteur  en  droit,  place  d'Ainay,  4  ; 
Garcin  (F.),  prof,  à  la  Faculté  libre  de  droit,  pl.  Saint-Jean;  Gillet  {L), 
manuf.,  qaaide  Serin,  9;  Gourd  (Alphonse),  avocat,  cons.  général,  député, 
place  Bellecour,  34  ;  Guinet  (Antoine),  fils,  r.  Puits-  Caillot,  31  ;  Guise  (L), 
fab.,  rue  Puits  Caillot,  33  ;  Isaac  (Eug.),  présid.  de  la  Chambre  de  comm. 
et  de  la  Soc.  d'Ec.  politique  et  sociale,  rue  Pizay,  11;  Lajudie  {Chrirles  de), 
r.  Vaubecour,  3;  Laurens  (Charles),  anc.  magistrat,  quai  St-Vincent,  25; 
Lhermite  (Joseph),  dir.  de  FEcole  de  La  Salle,  rue  Masson,  3;  Lordereau, 
ing.,  place  Saint-Clair,  1;  Magny  (R.  du),  prof,  à  la  Faculté  libre  de  droit, 
r.  Ste-Hélène,  2;  *MarioM,  juge  bon.,  r.  Alphonse-Fochier;  Pe^/et  (H.),  nég., 
r.  Molière,  7;  Pey  (J.-B.),  cours  Morand,  45;  Pointet  (Jean-Marie),  rue  de 
l'Enfance,  36;  Président  de  l'Union  du  Sud-Est  des  syndicats  agricoles, 
T.  d'Algérie,  ^i',Robert  (Gabriel),  avoc,  quai  de  l'Hôpital,  2;  Roche  (l'abbé 
André),  place  Bellecour,  27;  Saint  public  (le)  ;  *  Sevin  (S.  G.  Mgr),  arch.  de 
Lyon  ;5rerrai^ (Henri),  ancien  juge  au  tribunal  de  commerce,  rue  de  la  Ré- 
pubhque,  1  ;  Vigière  (Camille),  q.  de  l'Est,  3  :  Villard  (Pierre),  avocat,  doc- 
leur  en  droit,  quai  d'Occident,  6.  —  *  Catton  (Fleury),  industriel,  route  de 
Rive-de-Gier,  9,  à  Givors;  Chabannes  La  Pa/ice  (la  comtesse  Jean  de),  à 
Montroelas,  par  Denicé  ;  Chaponnay  (le  marq.  de),  chat,  de  la  Fléchère,  à 
Bois-d'Oingt;  Dupont,  négociant,  rue  de  Ctiézy,  47,  à  Villefranche-sur- 
Saône;  Duverdy  (Louis),  indust,,  à  Pierre-Bénite  ;  *  Saint-Victor  {Vierre  de), 
à  St-Laurent-de-Chamousset;  Sogno,  prof.,  établissement  de  Anglais, 
chemin  des  Massues,  5,  à  Point-du-Jour. 

SAONE  (HAUTE-).  —  Boisselet  (Henry),  chat.  deFilain,  p.  Dampierre- 
s. -Linotte;  Bouvaist,  insp.  génér.  des  ponts-et-chaussées  en  retr.,  à 
Graisse,  par  Vesoul  ;  *  Jourdan  (Em.),  propriétaire,  à  Vesoul. 

SAONE-ET-LOIRE.  •—  *  Bouchard  (J.),  chàt.  de  Maizières,  par  Saint- 
Loup  de  la-Salle;  Chambodu,  rue  Pierre-Garnier,  Montceau  ies-Mines  ; 
Ghanayy  à  Tournus;  *  Héliot,  mg.  civil  des  mines,  imp.  du  Jeu  de  Paume, 
LeCreusot;  Groupe  d'études,  à  Montceau-les-Mines  ;  Joly  (le  capitaine), 
rue  Orpell,  9,  à  Mâcon;  *  lùangematin,  ingén.,  rue  du  Nom,  Le  Creuset; 
Morard,  anc.  magist.,  cours  l'Evêque-Moreau,  3,  à  Mâcon  ;  Puvis  de  Cha- 
vannes  (C),  à  Rouilles,  parGuiseaux;  Rérolle  (.),  ancien  notaire,  à  Autun  ; 
St-Maurice  (Mme  de),  àThil,  p.  St-Boil  ;  *  Schneider  et  Oie,  Le  Creuset. 
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SARTHE.  —  Blouère  (R.),  anc.  mag.,  à  Ecommoy;  ^Bourdon  (Mlb), 
La  Vieilipre.  p.  Châieau-du-Loir  ;  Chappée  (A.),  fondeur-constriacteur.  Le 
Mans;  Chaudet  (le  doi-t.),  à  St-Jammes.  par  Monibizot  ;  *Foubert  (Hniin), 
infî.  rue  MaDgeard,  6.  Le  Mans;  Lamache  (Albert),  au  Clairet,  à  Fay,  p. 
Coulans;  *  Selle  (CteP.  de  la),  chat,  delà  Barbée,  pur  Bazouges  ;  Surmont 
(Armaiid)V  r.  de  la  Motte,  2,  Le  Mans. 

SAVOIE  —  Chafardon  {\e  marquis  d'Oncieu  de),  châfc.  de  Chalfardon, 
par  S'-Jean-d'Arvey;  *  Grange  (F.),  à  Randens,  p.  Aiguebel le  ;  L'/ymonc^ 
(J.  B.),  à  Saint  Jean-de-Maurietine, 

SAVOIE  (HAUTE-.)  —  *  Cattin  (Benoit),  not.,  r.  de  la  Gare,  à  Annecy; 
Lavorel  (l'abbe),  chanoine,  square  des  Postes,  id.\  MfTCcrmd  {\e  chanoine), 
ancien  vicaire  général,  id. 

SEINE.  —  PARIS  (vo'r  ci-dessus).  —  Eoulenger  (P.),  industriel,  à  Ghoisy- 
le-Roi  ;  *  fîrem/  (Joseph  Patns  de),  ru'^  de  Rueil,  18,  à  Suresnes;  Dubois 
(Louis),  dépuié,  rue  de  la  République,  26,  à  Puteaux -,  * Grandel  (Albert), 
chef  Je  bureau  bon.  à  la  prêt,  de  la  Seine,  rue^  de  Cîiàiiibtn,  6,  à  Gla- 
mart;*  Guntz  (le  Gîe  de),  r.  du  Bois-de-Boulo«ne,  H,.à  îSemby;  *  Houel 
(^^),  chei  de  b  reau  à  la  Gie  des  chem.  de  FEiat,  rue  de  ia  Goncof  de,  17, 
à  AMiières;  *  Jaille  (mi^rq.  de  la),  r.  d'Arnienonville,  26,  à  Neuilly; 
gnot  (l'abbé),  curé  d'Epinay-sur-Seine  ;  '  Papillon  (Ernest),  ave»  ue  Mari- 
gjny,2o,  à  Vincennes;  *  Potier  (A.),  chef  de  bur.  hDuorake  a  la  PretV^ct. 
de  la  Sei  e.  avtnu'  de  !a  R^' publique,  107',,  à  Vincemi-es;  Salle  de  lecture 
du  Cercle  catholique  de  Choisy-le-Roi. 

SEINE-ET-MAiWîE.  —  Givelet  (Fraaeois),  ebiltea»  de  Piambaiiii,  par 
Gouaix. 

SEINE-ET-OISE.  —  * Allantaz  (Léon),  chef  des  serv.  àe^  réclamations 
au  cberauj  d^  ter  du  Nord,  à  Taverny;  Bourguin,  professeur,  rue  Mau- 
repas,  21",.  à  Versailles  ;  Bouvet  (Georges),  doct.  en  droit,  r.  de  Beauvau,  2G, 
id.]  Bouvêl  (Georges),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  à  Marwes-la-Goquette, 
par  Ville-d'Avray  ;  Brunot  (Gharles),  à  Gargenvill»' ;  Ci'wM.r  (Gast.),  avocat, 
rue  de  t^e  levue,  22,  à  èvres  ;  Dauchez  (Cliarles),  notaire  à  Epinay-sur- 
Orge  ;  *  Funck-Brentano  (Franlz),  sous-bibbolhécaire  à  l'Arsenal,  5,  r.  des 
Muulins,  à  Mootferujeil  ;  Gaigé  père,  à  Montlhéry;  Gréèa»,  n.«iaire,  rue  de 
Pans,  25,  a  Saint-Germain-en-Laye ;  Gromsau,  député,  du  Nard,  r.  Saint- 
Louis,  20,  Versailles  ;  *  La  hoche fouamld  (^de),  duc  de  la  Roche-Guyon, 
château  de  la  Roche-Guyon  ;  *  M  ivtin  Saint-Léon  (El  ),  docteur  eh  droit, 
rue  Alexandre-LangH,  i,  à  Vers  .ilUs;  Potron  (Augu-te)^  château  de  Coar- 
celles,  p  Presles  f  RigauU  (Hyacinthe),  r.  Cheron,  a  Groslay;  ftûpg'««5'(i*niie), 
boulevard  du  Roi,  1,  Versailles  ;  *  Sarda,  boulevard  de  la  Reiwe,  13,  id. 

SEINE- INFÉRIEURE.  —  AUard  (l'abbé),  chan.  hotu,  reie  d-e  Bouc- 
gogue,  6.  à  Rouen;  Bcgouen-Demeaux,  anc.  bâtonnier,  rue  !>iaiiée,  Le 
lîavre;  CâH«*e^  (Henri),  rue  Pierre-Gorneille,  21,  à  Rou«n  ^COTctmmer  (Gh.)i 
château  du  Val-Fréneuse,  par  Samt-Aubin-J.>»*xte'-Bémlt^fif.;  *  E$mint&i{\^ 
Gte  d'),  château  de  Monlpinçon,  par  Auffray  ;  *  jFoacifce  (fabbé),  pa^ss.  àm 


LISTE  GÉNÉRALE  DES  MEMBRES. 


27 


Orphelins,  3,  Le  Havre  ;  Favé  (l'abbé),  rue  de  l'Ecureuil,  14,  à  Rouen; 

*  Bans  (P  ),  avoué-,  rue  Saiiu-Nicolas,  23,  à  Bouenj;  Hubert  (J.),  direct,  de 
la  Baii-^iie  de  France,  Le  Havre,  Gromard  (R.  de),  chàt.  de  Tretfore-t,  par 
Saint-Saire;  Laborde-Noguez  (de),  à  R()^eQdal,  Dieppe  ;  Lafosse{U.),  r.  de 
l'Industrie,  13,  a  Déville-iès-R..uen ;  Lecœur,  iiig.-archiL,  r.  Guy-de-Mau- 
passant,  30,  à  Hou^n  ;  Left^bwe  (Fr.),  rue  du  Champ-des-Oisenux,  1,  id.  ; 

*  Le  Picard  (Jules),  pla.-.e  Sl-Paul,  67,  id.  ;  Monn  (ral)bé),  curé-doyeti  do 
Graii.l-Couronne;  Renard,  avocat,  à  Rauen  ;  Vermont  (Heaii),  prés,  de 
l'Emiilatioii  cbpélienne,  meiubre  du  Cons.  sup.  de  la  Mutudl.,  rue  Mala- 
drerie,  19,  à  Roueu. 

SOMME.  —  Billard,  rim  Sainl-&eoffroy,  4,  à  Amien*;  Doal,  Grande 
PUre,  33,  à  Péroane  ^  Favernivy  (FafeoQ  de),  rue  du  Gamp-des  Buttes,  1,  à 
Amiens;  tieijmès,  r.  Edoaaid  Gaud,  iQ,  id.]  *  la  Svcieté  industrielle,  id. 

VAR.  —  BŒrre  de  Nantetiil  (le  Vicomte  de  la),  à  bord  <ie  ia  «  Foudre  », 
àToulou;  *  Clapier S'Gollonffues  (le  mar  quis,  de),  château  de  Rit  -ran,  par 
Eiilrecasteaux  ;  *  Gas  (Gu>t.),  r.  Hippolyie-Dupral,  4,  à  Tou  on  ;  *  Baux 
(Albert),  ppre,  doiua.ne  de  la  Pa-^caleLte,  à  La  Lon<le-les-Maures  ;  *Segond 
(Emile),  à  la  Gravière,  p.  Flassans;  Sinety  (le  baron  d^),  château  de  Taa- 
laue,  par  La  Bastide. 

VAUCLUSE.  —  Lucquin  (l'abbé),  vicaire  général,  à  Avignon. 

VIENNE.  Arnoukl  (Louis),  professeur  de  Jitiérature  à  TUniversité, 
rue  du  Ghâleau-d'Eau,  4,  a  Poitiers;  Cwrsrm  (Ri  la  ire  de),  r.  du  Moulin-à- 
Vent,  32,  id.'  Grimouard  (le  Vte  H.  de),  chàt. de  B.assioux,  p.  Vounenil- 
s.-Vienne;  Hamel  (Henri  de),  rue  Renaudot,  52,  à  Poitiers  ;  *  Mascarel 
(Arnol  ),  ancien  mag.,  vdla  de  Piffoux,  à  Cbaiellerault  ;  Montjuu  (Kdgar 
de),  con^.  g^n.,  chàt.  de  Bonuevaut,  p.  Vivonne,  Murin  (Henii  de)  chàt. 
de  Londières,  p.  Gheuevelles  ;  Salle  (J.  de  la),  rue  du  Gervis-Vert,  24,  à 
Poitiers  ;  Savatier,  r.  de  la  Cathédrale,  40,  id.  ;  Treuille  (le  comte  A  irien), 
anc.  ing.  des  manufact.  de  rËtrtl,rue  de  Berry,  à  Châtellerault. 

VIENNE  (HAUTE-).  —  *  David  (Gaston),  ancien  président  de  la 
Société  d^Economie  sociale,  aux.  Biards,  par  Glandon;  Delage  (J.),  étudiant 
en  dioii,  rue  des  Ar^entier^^  1,  à  Limoges  ;  *  Gabiat,  anc.  député  de  la 
Haute- Vienne,  à  Saint-Sulpice-les-FeuilIes. 

VOSGES.  —  *  Coetlûsquet  (Mme  la  Ctesse  Maurice  du),  à  Rambervil- 
lers;  Grémiilet  (l'abbé  E.),  cu.ré  de  Notre-Dame,  r.  de  la  Gour-Billot,  3, 
àEpii.ai;  Lagabbe  (Ch.  de},  ing.  direct,  de  la,  manuf.  de  fc>lonibières- 
les-Uaiiis;  *  Afény  (l'abbé  Georges),  secrét.  de  la  direct,  diocésaine  des 
Œuvres,  2,  rue  des  Jardinierï^,  à  Epinal  ;,Pntmes  (Albert  de),  mnnuf.,  à 
Plombières;  Baomel  {U  baron  de),  château  de  Ville,  à  Nossoncouit,  par 
Ménil-sur-Beivitte;  Rosières  (Antoine  de),  à  Mirecourt. 

YONNE.  —  Genamlle  (Mlle),  Grande-Rue,  173,  à  Sens;  Mou,  ancien 
magist.,  riae  Drapé-,  id.  ',  Gmllard,  président  du  tSyndical  commi*ree  et 
iadust.,  tdi;  Lorne(le  D'  R.),  r  de  TEpée,  ià. 
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EUROPE.  —  ALSACE-LORRAINE.  —  *  Goy  (le  baron  Pierre  de), 
président  de  France  au  Tonkin,  chât.  de  Zédrevaux,  p.  Luppy  ;*  Pre- 
vel  (V.),  rue  Serpenoise,  61,  à  Metz. 

BELGIQUE.  —  BRUXELLES:  Brifaut  (Valentin),  avocat,  r.  de  Stassart, 
131  ;  Collard  (Gharlei*)  substitut  du  procureur  du  Roi,  r.  de  la  Longue- 
Haie,  6  ;  Comité  central  industriel  de  Belgique,  Montague  de  l'Oratoire,  8  ; 
Déjardin  (L.),  ing.  directeur  général  des  mines,  rue  Franklin,  J(>2;  Guil- 
lemin  (Paul),  avocat,  rue  de  Livourne,  18,  Saint-Gilles  ;  Harinignies,  av. 
rue  du  Tabellion,  9  ;  *  Julin  (A.),  directeur  à  rOtfice  du  travail,  ancien 
prés,  de  la  Soc.  d'Ec.  soc,  rue  Louis-Hap,  81  ;  *  Lngasse  de  Locht  (Ch.), 
insp.  gén.  des  ponts  et  ch.,  présid.  de  la  Commission  royale  des  monu- 
ments, vice-prés,  d'honn.  de  la  Société  bel^re  d'Econ.  soc,  chaussée  de 
Wavre,  167;  Lannoy  (Charles  de),  prof,  à  TUnivers.  de  Gand,  r.  Louis  Hap, 
83;  Limburg  Stirum  {\e  Gte  Adolphe  de),  dép.,  rue  du  Commerce,  23; 
Olivier  de  Spoelberch  (le  Vicomte),  rue  Belliard,  99;  Pierson,  tils,  rue  de 
Berlin,  50;  Spoelberch-Lovenjoul  (Vte  de),  boulev.  du  Régent,  37; 
*  Stevens  (J.),  d-recl.  général  de  l'enseignement  industriel  et  profession- 
nel au  minist.  de  Pindustrie  et  du  travail,  ancien  président  de  la  Société 
belge  d'Econ.  sociale,  r.  de  PAssociat:on,  45  ;  TKint  de  Roodenbeke  {le 
*Gte  Arnold),  sénat.,  anc  prés,  de  la  Soc.  belge  d'Ec.  soc,  r  Ducaie,  9;  Van 
der  Rest  (Léon),  direct,  à  la  Banq.  nation.,  rue  St-Bernard,  17;*  Fan 
der  Smissen  (Edouard),  professeur  à  l'Université  de  Liège  et  à  l'École 
sup.  de  guerre,  ancien  prés,  de  la  Soc.  belge  d'Econ.  soc,  rue  des 
Cultes,  13;  Vos  (le  R.  P,  de),  au  Gesù,  rue  Royale,  165.  —  ANVERS: 
Brouchoven  de  Bergeyck  (le  Gte  Louis  de),  avoc.  ancien  gouverneur 
de  la  province  d'Anvers,  ancien  député,  boul.  Léopold,  34  ;  *  Dubois  (Ern.), 
directeur  de  l'Institut  supér.  de  com.,  r.  de  Vrière,  36;  Kocfi  (Julien), 
anc.  dép.,  prés,  du  Comité  de  protection  de  la  petite  bourgeoisie,  bl.  Léo- 
pold, 80;  *  Schoonheydt  (Jules),  av.  du  Sud,  133;  Van  de/- Lmden  (Jean), 
avoc,  dép.  sup.  rue  de  l'Harmonie,  32.  ~  BRUGES  :  *  Van  Ca/oen  (le baron 
Ernest),  avocat.,  échnvin,  Fort  de  Barrère.  —  GAND  :  *  Cooreman,  memb. 
de  la  Chambre  des  Représentants,  anc  min.  de  l'ind.  et  du  Irav.,  pré- 
sident du  Conseil  supér.  du  travail,  place  du  Marais  ;  Kerchove  d'Ous- 
selghem,  sénateur,  rue  de  la  Croix,  7;  Mansion  (Paul),  prof,  à  PUni- 
versilé;  *  Rutten  (le  1i.  P.  G.  Geslas),  couv.des  Dominic,  rue  Haute,  41; 
Van  den  Heuvel  (Jules),  ministre  d'État,  anc.  président  de  la  Soc  belge 
d'Économie  soc,  rue  Savaen,  33;  Van  der  Bruggen  (le  baron  Maurice), 
député,  rue  du  Gouvernement,  18.  —  LIÈGE  ;  *  Bèrry er  {Paui),  sénateur, 
ministre  de  Pintérieur,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  Louvrex,  70;  Bouvy 
(Alexandre),  ind.,  q.  de  l'Abattoir,  37;  Brouwers  (J.),  direct,  de  la  Bibhot. 
des  b.  liv.,  q.  de  Longdoz,60;  Buggenoms  (L.  de),  avoc,  rue  Courtois,  40; 
Dejace  (Ch.),  prof,  à  PUniversité,  bd  d'Avroy,  272;  Delvaux  (Henry),  dép., 
pl.  St-Pierre,  il  ;  Beat  (Henri),  ingén.  c,  direct,  de  la  comp.  des  conduite» 
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d'eau  rue  des  Vennes;  Daquenne  (Hubert),  direct,  du  Crédit  géri.  Lié- 
lois 'rue  de  l'Harmonie,  5  ;*  Fmnco^e  (Henri),  cons  prov  professeur 
à  l'Univ,rue  Lebeau,!;  Méem  {\e  Comte  Louis  de),  rue  Raikera,  10; 
le^rétœ^ùit  des  œuvres  sociales  de  Liège,  rue  Lonhwnne,  2,  *  Van  Zuylen 
(P  erre)  quai  des  Pêcheurs,  53.  -  LOUVAIN  :  *  Brants  (Victor)  profes- 
leur  à  l'Université,  secrétaire  perpétuel  de  la  Société  belge  d  Econo- 
mie sociale,  membre  de  l'A^cadémie  royale,  Marche  aux  Grains,  9  ; 
_  MALINES  :  Appelmans  (Alois),  chanoine,  professeur  au  grand  sémi- 
naire; Mercier  (S.  E.  le  cardinal),  archevêque  de  Mabnes;  ^c.haetzen{\e 
chevalier  Louis),  docteur  en  droit;  boulevard  des  ^^^^l^^^^^-  """^^ ' 
HainautiLe  goov.  ôu);Slolte  de  Bert,  avoc.,  rue  du  Mont-de-Piéte    9  ; 

ÏaMUR  :  Castelein  (le  R.  P.),  ancien  président  de    a  Société  belge 
d'Economie  sociale,  professeur  de  philosophie  ^"/ollège  de  la  Pau  ; 
Génart  (Ch.),  juge  d'inst.,  b.Ad-Aquam,  13;  Henry  (le  chan.),  doyen  du 
Stre  de  V  Cathédrale',  anc.  prés,  de  la  Soc,  belge  d'Ec.  soc.,  rue  e 
l'Ouvrage,  6  ;  Mé/oi  (Auguste),  dép.,  avocat,  boulev  Leopoid,  15  ;  Thibaut 
Œueène)   r   Verte,  3;  -  TOURNAI  :  Douterlungne  (le  chanoine),  direct, 
des  Œuvre^  sociales,  rue  de  l'Athénée,  24;  Buquesne  (Louis),  commiss. 
d'arrondiss.,  rue  St-Marlin,  22;  -  LOCALITES  DIVERSES  :  Besse  (Dom),  de 
l'abbaye  Saint-Martin  de  Ligugé,  monastère  de  Chevetogne,  par  Leignon 
(Namur);  Bohé  (L.),  direct,  gér.  du  charbonnage  du  Grand-Buisson,  a 
Hornu;  C/^gi^ci   Emile),  ind.  à  Marclnelle,  près  Charleroi;  S«^^ 
Oe  P.  Gralien),  0.  M.  capucin,  Saint-Job,  Alost;  Drwnje  CMpois  {e 
bar.),  ancien  député,  à  Gosselies;  Bumont  (Guillaume),  a  Chassart;  Fat//. 
d'Huysse  (le  bar  Herman  de  la),  sénateur  à  Deurle  ;  Fr.ès  (l  abbe  Félix), 
curé  de  Neffe,  prèsDinant;  H^ymes  (l'abbé  A.),  Collège  du  Sacre-Cœur 
à  Antoing  ;  Pussemier   (Lionel),   avocat,   député    permanent,  Eecloo; 
*  Saint-Paul  de  Sincay,  administrateur  directeur  gen.  de  la  \ieille-Mon- 
t^gne,  à  Angleur,  par  Chênée;  *  Sart  de  Bouland  (baron  R.  du),  ancien 
gouverneur  du  Hainaut,  anc.  prés,  de  la  Soc.  belge  d  Econ  soc,  château 
de  Moustiers,  par  Frasnes-lès-Buissenal  ;  S^^pit/c/ire  (Alexandre),  a  Solieres 
par  Huy;  Smal  (l'abbé  Ant.),  à  Virton,  Luxembourg;  Temmemaii  cha- 
noine), chaus.  de  Namur,  126,  à  Héverlélez-Louvain;  ^/^^f  «^y,^^^^- 
nand),  ingénieur  industriel,  bourgmestre  à  Monceau-sur- Sambre  ;  T  Kint 
de  Roodenbeke  (comte),  sénateur,   ch.  d'Oydonck,  par  Deynze  ;  Van 
Cauwenbergh  (Florent),  dép.  bourgm.  à  Lierre,  prov.  d'Anvers  ;  Femersc/. 
(Oscar),  not.  à  Termonde ;  Zwrs/mssen  (Louis),  industr.  m.  du  Cons.  sup. 
dutrav!,  r.  Grandville,  103,  à  Ensival. 

ESPAGNE.  -  Auginieur  (Roger),  attaché  à  l'ambassade  de.France; 
à  Madrid;  Bellefond  (J.  de),  ingén.  civil  des  mines,  Société  franco-belge, 
Apartado,  34,  à  Bilbao;  Recteur  de  Estudios  de  Deusto  »>,  Apartado,  1, 
à  Bilbao;  Rodriguez  de  Cepeda  (Rafaël),  prof,  à  l'Université,  plaza  de 
Tetuan,  à  Valence. 

GRANDE-BRETAGNE.  -  *  Périer  (Jean),  attaché  commercial  à 
l'ambassade  de  France,  25,  The  Grove  Boitons,  à  Londres. 


HOLLANDE.  —  Terpstra  (J.),  Heulstvaat,  5,  à  La  Haye. 
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ITALIE.  —  Bardi-Serzelli  (€te  A.),  via  dei  Benoi,  à  Fionenoe  ;  Cabil, 
(Ed.),  avocat,  corso  Magenta,  45,  à  Gênes  ;  Dalla  Volta  (R.),-viale  Mar- 
gharita,  17,  à  Fl  iience;  Dilda  (L.),  archipr^tre  de  Viadan^;  Bodo  (P.), 
Via  Boncompagui,  71,  à  Rome;  Laboratoire  d'Economie  polit., via  del  f*D, 
18,  à  Turin;  *  Lojodice  (D'"  DAm.-And,),  à  Ruvo-Puglia-,  *  Luzzatti.  anc. 
mm.  dii  Trésor,  à  Rome 

LUXEMBOURG  (grand  duché  de^i.  — *  Bibliothèque  du  gouuernement 
grand-ducal  de  Luxembourg;  *  Gargan  (le  baron  de),  à  Luxembourg; 

*  Lœsck  (Àdam),  avocat-avoué,  à  Luxe.'nbourg  ;  *  Sieen  de  Jehay  (le 
Cte  Van  deii),  membre  résident  chargé  d'affaires  de  Beljgique. 

NORVÈGE.  — *  Université  de  Chrisliania  (T). 

ROUMANIE.  —  *  Bibliothèque  de  la  Faculté  de  Droit,  à  Bucarest; 

*  Bibliothèque  du  Ministère  des  domaines,  id.;  *  Antonovici  (J.),  professeur 
à  Berlad. 

RUSSIE.  —  *  Afanassiev  (G.),  cens.  d'Etat,  administrateur  gén.  de  la 
•Banque  d'Etat,  rue  Sadovaia,  à  Kiev;  Artsimovitch  (Mlle  Anna  d'),  Spal«r 
naja,  32,  à  Pétrograd  ;  Chorzewski  (M.),  rue  Ste-Barbe,  8,  à  Varsovie  ; 
D avy do ff  (Mme  Sophie),  quai  de  la  Cour,  24,  à  Pétrograd  ;  s^arz^ns/fi  (le 
comte  Louis),  Toutschkowa,  ^^id.;  Suligowski  (Adolf),  Zieltia.  13,  id.; 
Viannay  (Victor),  ingénieur,  directeur  des  mines  de  Czeladz,  à  Sosnowice!; 
Zvorikine       de),  rue  des  Pelites-Ecuries,  3,  à  Pétrograd. 

SERBIE.  —  Avramovitch  (Michel),  directeur  de  la  Banque  coopé- 
rative agricole  du  département  du  Danube,  Rassavsk,  15,  à  Belgrade. 

SUISSE.  —  Burrus  (Aibert),  indust.  à  Boncourt;  Fettin  (Pierre),  à 
Grarni^ourt  (Jura  Bernois)  ;  Fraguicre  (Fabbé),  direct,  au  Grand  Sém.  à 
Fribourg  ;  *  6reig?/  (Alfred),  Fossé  St-Léonard,  a  Bàle;  *  Genuud  (Léon), 
directeur  du  Musée  social,  à  Fribourg;  Jobin  (Xavier),  député  au  Grand- 
'  Conseil,  à  Porreutruy;  *  Sartiges  (le  Vte  de),  villa  Fontanabia-n,  av.  de  Ru- 
mines, à  Lausanne;*  Savoy  {D''  E.),  président  du  Gons.  d'Etat,  à  Fri- 
bourg. 

A8iE.  —  INDOCHINE  :  *  Goy  (le  baron  Pierre  de),  résid.  de 
France  à  Frey-Veng  (Cambodge);*  Rémery  ^.harle-s),  agricult.  à  Tuyejn- 
Quang;  *  Rénérony  (de),  commaud.  en  retr,,  rue  du  Coton, ^60,  à  Hanoï; 
Tissot  (Honoré),  admin.  des  serv.  civils  de  l'Indochine  à  Hanoï.  — 
CHINE  :  *  Lapparent  (J.  de),  missionnaire  catholique,  Eglise  St-Joseph, 
à  Changhaï.  —  JAPON  :  *  The  Collège  of  Lam,  The  Tokyo  University, 
à  Tokyo. 

AFRIQUE.  —  ALGÉRIE  :  *  Bibliothèque  universitaire,  rue  Michelet, 
à  Algef;  Laporte   (Pierre),  conserv,  des  eaux  et  forêts  à  0-ran.  — 
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TUNISIE  :  *  Baizeau  (Lucien),  rue  d'Angleterre,  à  Tunis  ;  Charmetant 
(Jean),  aux  Ghirmettes,  H.ut-Mornag;  Directeur  (le),  de  l'orph-linat 
Perret',  à  la  Marsa;  Directeur  (le)  de  l'orphelinat  de  Sainte-Marie-du- 
Zit;  *  Wimier,  administrateur  délégué  de  l'Omnium  Immobilier  tuni- 
sien, rue  d  Italie,  5  bis,  à  Tunis  ;  *  Saurin,  à  Tunis.  —  EGYPTE  : 

*  Arminjon  (Pierre),  profes.  à  l'Ecole  Khédiviale  de  droit,  au  Gnire.  — 
ILE  MAURICE  :  BoucKerville  (de),  à  Port-Louis.  —  MADAGASCAR  : 
Erdimjer  (le  docteur),  médecin  de  la  marine,  à  Ankerama.iinika,  par 
Tamalave.  —  MAROC  :  Lyauiey  (le  général),  résident  général  du  Maroc 
à  Fez. 

AMÉRIQUE.  ~  Canada  :  Emard  (S.  G.  Mgr.),  év.  de  Valleyfield; 
Faculté  de  droit  de  l'Univer.«ité  Laval,  à  Montréal  ;  Jetté  (air  L.-A.),  à 
Qu^^bec;  Lapointe  (l'abbé),  sup.  du  Petit  séminaire  de  Ghicoutimi;  *  Pa- 
radis (Ph.),  rue  Hévert,  11,  à  Québec. 

ÉTATS-UNIS.  —  *  American  Institute  of  Social  Service  (D''  Josiah 
Stron"  et       W.-H.  Tolman,  direct.),  287,  Fourth  avenue  à  New  York; 

*  Pag^e  (Edward,  D),  à  Oakiand;  *  SLoane  (W.  Charles),  attorney 
and  couaciilor  at  law,  Sands  Points,  Nassau  Gounty,  New- York;  *  Leroy 
Wldle,  prés,  de  l'Alliance  française  américaine,  2400,  North  avenue 
Baltimore,  à  Washington. 

CHILI.  —  *  Covarrubias  (Eduardo),  calle  Gatedral,  1311,  à  Santiago; 
Izquierdos  (Mgr  Lius  Enrique),  évêque  de  Conception;  Joannon  (Euge- 
uio).  archit.  Corréo  Gasilla,  lOol,  à  Santiago;  *  Larrain-Covan^bias  (Rai- 
mundo),  Agustinas,  1611,  if?. 


LA  PENSÉE  DE  F.  LE  PLAY 


JSoiis  désignons  sous  le  nom  de  Décalogue  éternel  «  la  loi  suprême  qui, 
depuis  les  premiers  âges  de  VHistoire  jusqu'à  nos  jours,  donne  une  bienfai- 
sante célébrité  aux  races  qui  s  y  soumettent.  Les  peuples  qui  obtiennent  ce 
succès  ne  se  contentent  pas  d'obéir  à  la  loi;  ils  croient  qu  elle  a  été  révélée 
par  Dieu  au  premier  homme;  ils  rendent  hommage  à  Dieu  par  un  culte  public, 
accompagné  de  rites;  et  ils  méprisent  les  orgueilleupc  qui  prétendent  faire  des 
lois  plus  hautes  et  plus  utiles.  Datis  tous  les  temps  et  dans  tous  les  lieux,  les 
races  humaines,  en  respectant  la  loi,  ont  prospéré  ;  en  la  violant  elles  ont 
souffert;  en  V oubliant  elles  sont  tombées  au-dessous  de  la  brute.  Les  con- 
trastes frappants  qui  se  présentent,  soit  chez  deux  peuples  comparés  à  la 
même  époque,  soit  chez  le  même  peuple  considéré  à  deux  époques  différentes, 
ont  une  explication  taute  naturelle  dans  ce  grand  enseignement  de  lUistoire  : 
ils  ont  pour  origine  les  alternatives  imposées  par  la  lutte  du  bien  et  du  mal; 
ils  se  résument  dans  Vobeisso.nce  ou  la  révolte  devant  les  dix  commande- 
mentf  de  Dieu. 

(La  Paix  Sociale  après  le  désastre. 
Pièces  a7inexées,  I,  Le  Décalogue  éternel,  p.  119.) 


L4  SOCIËTË  DtCONOMIE  SOCIALE  EN  I9IS 


RAPPORT 

PRÉSENTÉ  A  L'ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  ANNUELLE 


L'assemblée  générale  annuelle  de  la  Société  d'Économie  «ociale,  qui 
doit,  conformément  à  l'article  8  des  statuts,  entendre  le  rapport  moral 
et  financier,  approuver  les  comptes  de  l'exercice  précédent  et  le  projet 
de  budget  de  Tannée  suivante,  procéder  enfin  au  renouvellement  partiel 
du  Conseil  de  direction  a  eu  lieu  le  lundi  43  décembre  1915,  sous  la  pré- 
sidence de  M.  P.  Nourrisson,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  président  en 
exercice. 

M.  le  Président,  après  avoir  ouvert  la  séance,  a  d'abord  invité  les 
membres  présents  qui  n'auraient  pas  encore  voté,  à  apporter  leur  bulle- 
tin dans  Turne  placée  sur  le  bureau. 

La  parole  a  été  ensuite  donnée  à  M.  F.  Lepelletieb,  secrétaire  général 
pour  la  présentation  du  rapport  sur  les  travaux  de  Tannée. 

M.  Lepelletier.  —  Mesdames,  Messieurs, 

Si  une  année  de  guerre  est  pour  tous  une  année  d'angoisses  et  de 
préoccupations,  qui  aggravent  singulièrement  le  poids  de  l'amertume  et 
des  regrets  causés  à  une  Société  comme  la  nôtre  par  les  vides  que  la 
mort  ne  cesse  de  creuser  dans  nos  rangs,  elle  peut  être  aussi,  elle  doit 
être  même,  pour  ceux  qui  n'ont  pas  l'honneur  de  contribuer  les  armes 
à  la  main  à  la  défense  de  la  patrie,  une  année  d'activité  féconde  et  de 
constant  labeur,  pour  maintenir  en  action  la  force  intellectuelle  et 
morale  dn  pays  et  conserver  intactes  pour  le  jour  de  la  victoire  toutes 
ses  réserves  d'énergie,  de  vigueur  et  de  vitalité.  Or,  c'est  à  remplir  ce 
devoir  impérieux  que  la  Société  d'Économie  sociale  s'est  particulière- 
ment appliquée  au  cours  de  Texercice  qui  vient  de  prendre  fin,  et  le 
très  court  rapport  que  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  présenter,  n'a 
d'autre  but  que  de  vous  en  fournir  la  preuve. 

Vous  vous  souvenez,  Mesdames  et  Messieurs,  que  dès  la  rentrée  de 
1914  notre  Conseil  de  direction  avait  pris  sans  hésiter  la  résolution  de 
reprendre  en  décembre  la  tradition  de  nos  réunions  mensuelles  inler- 
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rompues  comme  toujours  par  la  période  des  vacances.  Il  y  avait  bien 
alors  quelque  témérité  à  escompter  ainsi  la  fidélité  et  la  constance  d'un 
auditoire  qui,  pour  arriver  jusqu'à  la  rue  de  Seine,  devait  affronter 
nombre  de  difficultés  et  peut-être  de  périls!  L'arrêt  presque  complet  des 
moyens  de  transport,  l'insuffisance  de  l'éclairage  allant  parfois  jusqu'à 
l'extinction  totale  des  lumières  le  long  des  voies  publiques,  la  menace 
des  zeppelins  provoquant  de  temps  à  autre  des  alertes  dont  le  pessi- 
misme chagrin  de  beaucoup  se  plaisait  à  grossir  l'importance,  l'absence 
enfin  d'un  grand  nombre  de  nos  amis  qui  n'osaient  point  encore  donner 
aux  pouvoirs  publics  une  leçon  de  courage  civique  en  les  devançant  dans 
leur  retour  vers  la  capitale,  tout  cela  semblait  cjnstituer  un  ensemble 
de  conditions  peu  favorables  à  la  reprise  de  ces  séances  si  pacifiques  où 
nous  avons  l'habitude  de  discuter  ensemble,  avec  le  calme  et  la  sérénité 
qui  conviennent  à  ce  genre  de  travaux,  les  grands  problèmes  sociaux  du 
moment. 

Mais  ce  n'était  là  quune  apparence  :  il  n'y  avait  rien  dans  tout 
cela  qui  fût  de  nature  à  amener  les  membres  de  la  Société  d'Éco- 
nomie sociale  ni  les  amis  de  celte  maison  à  renoncer  à  une  tradition 
chère  entre  toutes,  dont  la  continuité  pouvait  leur  procurer  à  la  fois  un 
plaisir  et  un  réconfort.  Aussi  avons-nous  eu,  dès  la  première  séance,  la 
joie  de  constater  que  vous  étiez  disposés  à  répondre  à  notre  appel  avec 
plus  d'empressement  que  jamais.  Il  y  eut  foule  ce  jour-là  dans  cette 
salle  pour  entendre  notre  éminent  collègue  et  ami,  M.  Georges  Blondel, 
nous  parler,  avec  l'autorité  et  la  compétence  qui  lui  sont  particulières, 
de  la  Situation  économique  de  V Allemagne.  Assurément  la  personnalitéxie 
l'orateur,  l'intérêt  palpitant  du  sujet  auraient  suffi  à  expliquer  ce  succès 
auquel  le  changement  de  l'heure  imposé  par  les  circonstances  avait 
également  contribué.  Mais  ce  n'était  point  là  cependant  un  résultat 
passager,  dû  à  des  causes  purement  occasionnelles  :  la  preuve  en  est 
que  votre  zèle  ne  s'est  point  démenti  et  que  vous  n'avez  cessé  de  mon- 
trer dans  les  mois  qui  suivirent,  que  notre  Conseil  de  direction  avait  eu 
raison  de  faire  crédit  à  votre  fidélité.  Le  nombre  des  auditeurs  ne  fut  pas 
moins  grand,  en  effet,  dans  les  séances  qui  suivirent,  et  les  sujets  d'actua- 
lité qui  y  furent  traités  ne  cessèrent  de  donner  lieu  aux  discussions  les 
pliis  intéressantes  et  les  plus  suggestives.il  y  eut  même  certaines  de  ces 
réunions  qui  eurent  un  retentissement  en  dehors  même  de  cette  enceinte, 
et  nous  eûmes  en  particulier  la  satisfaction  de  constater  que  la  commu- 
nication de  M.Fernand  Eugerand  sur  les  Sanctions  contre  les  violations  du 
droit  des  gens  avait  eu  son  écho  dans  un  milieu  voisin  qui  nous  est  cher 
à  plus  d'un  titre,  je  veux  dire  à  la  Société  des  prisons.  De  même,  lorsque 
M.  Marc,  président  de  la  Chambre  syndicale  de  la  propriété  immobilière, 
vint  nous  entretenir  du  Moratorium  des  loyers,  puis  lorsque  M.  Raphaël- 
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Gecges  Lévy  voulut  bien  nous  faire  une  brillante  leçon  de  science 
financière  en  nous  parlant  du  Rôle  des  banques  d'émission  pendant  la 
guerre  actuelle,  nous  f  ûmes  encore  nous  convaincre  que  nous  avions 
fait  œuvre  utile  en  vous  invitant  à  donner  votre  avis  sur  une  question 
qui,  aujourd'hui  encore,  n'a  point  cessé  de  préoccuper  justement  les 
esprits,  et  à  p  iiser  une  confiance  nouvelle  dans  l'exposé  des  motifs  d'es- 
pérance que  nous  pouvons  trouver  dans  la  solidité  de  notre  crédit  et  dans 
la  sagesse  de  la  gestion  financière  de  notre  grand  établissement  d'émis- 
sion. Enfin,  même  lorsque  nous  vous  avons  conviés  à  venir  applaudir  un 
explorateur  en  renom,  qui  avait  bien  voulu  consentira  nous  faire  paît 
de  quelques-unes  des  impressions  recueillies  par  lui  au  cours  d'un  long 
séjour  chez  les  Indiens  de  l'Amérique  du  Sud,  vous  êtes  venus  non  moins 
nombreux  pour  acquérir  la  conviction  que  les  sauvages  les  plus  authen- 
tiques se  font  de  l'exercice  du  droit  de  la  guerre  une  conception  moins 
féroce,  j'allais  dire  plus  humaine  que  celle  par  laquelle  se  sont  à  jamais 
déshonorés  les  sauvages  d'Outre-Rhin  ! 

Que  dire  maintenant  de  notre  réunion  générale  annuelle?  N'a  t-elle 
pas  eu,  elle  aussi,  grâce  à  vous,  le  plus  éclatant  succès?  Là  encore  pour- 
tant il  était  permis  d'hésiter;  car  comment  aurait-on  pu  songer  à  tenir 
dans  les  conditions  habituelles  ces  importantes  assises  auxquelles  le 
nombre  et  l'intérêt  des  communications  et  des  discussions  ont  depuis 
longtemps  donné  le  caractère  de  véritables  congrès,  et  qui,  en  fait,  ne 
se  distinguent  des  congrès  ordinaires  que  parce  qu'on  n'y  formule  point 
de  vœux?  On  ne  réunit  point  de  congrès  pendant  une  période  comme 
celle  que  nous  traversons,  où  tant  de  préoccupations  nous  assaillent,  où 
tant  de  soucis  et  tant  de  devoirs  impérieux  s'imposent  à  chacun  de  nous. 
Mais  pourtant,  comment  concilier  notre  volonté  d'agir,  de  faire  preuve 
d'endurance  et  de  vie,  avec  la  suppression  momentanée  de  cette  assem- 
blée à  laquelle  chaque  année  les  membres  de  la  Société  d'Économie 
sociale  et  des  Unions  manifestent  tant  d'intérêt?  N'y  a-t-il  pas  à  l'heure 
présente  des  problèmes  vitaux,  essentiels,  à  l'étude  desquels  il  convient 
de  s'attacher  d'urgence,  ne  fût-ce  que  pour  en  rappeler  la  gravité  à  l'opi- 
nion publique  mieux  avertie? 

Votre  Conseil  de  direction  l'a  justement  pensé  et  c'est  pourquoi,  tout 
€n  donnant  moins  d'ampleur  et  moins  de  solennité  à  la  réunion  qui 
devait  clore  dignement  nos  travaux  de  cette  année,  il  a  tenu  à  affirmer, 
comme  à  l'ordinaire,  son  respect  pour  une  tradition  vieille  de  plus  de 
trente  ans.  Certes,  il  ne  lui  a  pas  été  possible  d'inscrire  au  programme 
de  cette  assemblée  toutes  les  questions  qui  se  pressent  eu  foule  à 
l'heure  actuelle  à  l'esprit  de  ceux  qui  ont  quelque  souci  de  l'avenir  du 
pays  et  dont  il  faudra  bien  au  lendemain  de  la  guerre  hâter  la  solution. 
Mais  il  lui  a  paru  que  trois  lâches  essentielles  s'imposaient  plus  parli- 
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culièrement  pour  assurer  sans  retard  le  relèvement  économique  de 
la  nation,  à  savoir  le  relèvement  du  taux  toujours  décroissant  de  la  nata- 
lité, la  défense  de  la  race  par  la  lutte  contre  l'alcoolisme  et  le  rajeunis- 
sèment  de  la  puissance  productive  de  notre  agriculture  par  le  retour  à  la 
terre  de  tous  ceux  qui  doivent  avoir  à  cœur  de  concourir  à  sa  prospérité. 
Et  c'est  pourquoi  nous  avons  volontairement  restreint  à  l'étude  de  ces 
trois  problèmes,  dont  la  solution  présente  une  extrême  urgence,  l'ordre 
du  jour  des  discussions  auxquelles  nous  avons  consacré  nos  séances  du 
9  et  10  juin. 

Vous  savez,  Mesdames  et  Messieurs,  quel  puissant  intérêt  s'est  attache 
à  l'audition  des  rapports  présentés  par  MM.  Paul  Bureau,       J.  Berlil- 
lon  et  Maurice  Dufourmantelle  et  aux  échanges  d'observations  qui  les 
ont  suivis.  Le  compte  rendu  de  ces  séances  si  bien  remplies  a  déjà  paru 
en  entier  dans  la  Réforme  Sociale,  et  nous  mettons  la  dernière  main  au 
tirage  à  part  du  petit  volume  dont  notre  Conseil  de  direction  a  cru  devoir 
voter  l'impression  pour  qu'il  reste  de  notre  assemblée  un  document 
utile  à  consulter  à  l'heure  des  reconstructions  néccessaires,  en  même 
temps  qu'un  instrument  de  propagande  pour  répandre,  en  dehors  même 
des  milieux  qui  nous  connaissent  et  où  l'on  suit  attentivement  nos  tra- 
vaux les  idées  maîtresses  dont  le  triom  phe  importe  plus  que  jamais 
au  salut  du  pays.  Nous  n'avons  pas  manqué  d'y  joindre  d'ailleurs,  le 
compte  rendu  de  la  séance  publique  qui  avait  servi  de  préface  à  nos 
délibérations  et  dans  laquelle  MM.  Welschinger.  Souchon  et  l'abbe  Wet- 
terlé  avaient  magistralement  rappelé  le  rôle  de  F.  Le  Play  après  les 
désastres  de  1870,  la  lâche  accomplie  par  notre  Société  dans  ces  der- 
nières années,  et  l'œuvre  qui  s'imposera  demain  aux  efforts  de  tous  dans 
l'Alsace-Lorraine  définitivement  reconquise. 

Ainsi,  Mesdames  et  Messieurs,  nous  n'avons  point  cessé  de  travailler 
pendant  cette  année  si  dure,  qui  a  vu  se  ralentir  l'activité  scientifique  de 
tant  de  groupements  analogues  aux  nôtres.  Nous  avons  dù,  sans  doute, 
suspendre  momeatanément  la  publication  des  monographies  de  familles 
ouvrières  et  renoncer  à  porter  dans  les  provinces,  par  les  conférences 
du  Comité  de  défense  et  de  progrès  social,  les  principes  qui  sont  la  base 
du  programme  d'action  auquel  noire  fondateur  a  attaché  son  nom.  Il 
nous  a  fallu  aussi  réduire  la  publication  de  notre  Bulletin  qui  n'a  pu 
vous  être  distribué  qu'une  fois  par  mois.  Mais  la  Réforme  Sociale  n'en  a 
pas  moins  brillamment  résisté  à  la  tempête  et,  d'un  pas  plus  lent,  mais 
toujours  ferme,  elle  a  continué  sa  route  avec  une  régularité  qui  ne  s'est 
à  aucun  moment  démentie. 

Et  cependant,  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  les  deuils  et  les  tristesses 
nous  aient  été  épargnés.  Non  pas  certes  que  nous  ayons  payé  un  large 
tribut  à  la  guerre,  puisque  le  nombre  des  combattants  de  première  ligne 
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recrutés  dans  nos  rangs  est  nécessairement  réduit  par  la  maturité  de 
4a  très  grande  majorité  des  membres  de  notre  Société,  et  c'est  là,  soit 
dit  en  passant,  une  constatation  qui  laisse  derrière  elle  des  sentiments  de 
regrets  profondément  ressentis  par  ceux  qui  ont  le  souci  d'assurer  la 
continuité  d'une  œuvre  qui  est  encore  loin  d'avoir  porté  tous  ses  fruits. 
Mais  comme  chaque  année  nous  avons  eu  à  déplorer  la  mort  d'un  trop 
grand  nombre  de  nos  collègues.  Nous  n'avons  pas  enregistré  moins  de 
29  décès  dans  les  rangs  de  la  Société  et  des  Unions  de  province,  et  parmi 
ceux  qui  nous  ont  quittés,  il  en  est  trois  en  particulier  auxquels  nous  de- 
vons apporter  ici  un  dernier  témoignage  de  reconnaissance  et  de  regrets 
parce  qu'ils  furent  longtemps  des  habitués  de  cette  maison,  que  nous 
aimions  à  entendre  et  que  nous  avions  toujours  profit  à  consulter.  Ils  se 
nommaient  Eugène  Rostand,  Frédéric  Honoré  et  Alexis  Delaire. 

Le  premier  fut  appelé  en  1906  à  la  présidence  de  notre  Société,  et 
vous  savez  avec  quel  entrain,  quelle  autorité  et  quel  dévouement  il 
organisa  et  présida  les  fêtes  inoubliables  du  centenaire  de  notre  fonda- 
teur. Mais  auparavant  il  avait  maintes  fois  pris  la  parole  dans  cette 
enceinte  ou  au  dehors,  contribué  au  succès  des  conférences  organisées 
jadis  en  plein  quartier  latin  par  le  Comité  de  défense  et  de  progrès 
social  à  la  fondation  duquel  il  avait  largement  contribué,  dirigé  les 
séances  de  travail  de  plusieurs  de  nos  congrès  annuels  et  multiplié  les 
preuves  de  l'attachement  qu'avec  l'ardeur  particulière  de  son  tempé- 
rament il  avait  voué  dès  sa  jeunesse  aux  idées  de  liberté,  d'ordre,  de 
paix  sociale  et  de  dévouement  à  toutes  les  œuvres  philanthropiques  qui 
déplorent  avec  nous  sa  perte  irréparable. 

Le  second  fut  pendant  ces  dernières  années  associé  aux  délibérations 
de  notre  Conseil  de  direction  où  sa  grande  compétence  des  affaires, 
sa  sagesse,  sa  modération  se  firent  particulièrement  apprécier,  et  la  mul- 
tiplicité absorbante  de  ses  occupations  ne  l'empêcha  pas  de  nous  appor- 
ter à  plusieurs  reprises  le  concours  de  sa  parfaite  connaissance  des 
besoins  et  des  exigences  de  l'industrie,  servie  par  un  langage  toujours 
lumineux  et  précis,  qui  avait  le  don  de  mettre  une  clarté  saisissante  dans 
l'exposé  des  problèmes  sociaux  les  plus  ardus. 

Le  troisième,  enfin,  fut  pendant  vingt-six  ans  l'àme  de  notre  Société 
aux  travaux  de  laquelle  l'avait  associé  dès  le  début  le  maître  lui-même  et 
qu'il  dirigea  après  la  mort  de  Frédéric  Le  Play  avec  un  dévouement 
inlassable  au  milieu  des  difficultés  qui  auraient  eu  raison  d'un  zèle  moins 
robuste  et  d'une  foi  moins  inébranlable  dans  les  destinées  d'une  œuvre 
dont  il  avait  compris  tout  de  suite  l'urgente  nécessité.  Toute  sa  vie, 
M.  Alexis  Delaire  eut  pour  la  Société  d'Économie  sociale  une  affection 
particulière,  qui  ne  se  ralentit  point  pendant  les  années  de  retraite  que 
l'âge  lui  avait  imposées;  il  ne  cessa  jamais  de  suivre  nos  travaux  ni  de 
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s'intéresser  au  progrès  de  nos  idées,  et  ce  fut  la  deraière  de  ses  joies, 
les  lettres  qu'il  nous  écrivait  quelques  semaines  avant  sa  mort  en  font 
foi,  que^de  voir  publier,  dans  cette  Réforme  sociale  qui  lui  était  si  chère, 
les  dernières  pages  qu'il  ait  écrites  et  qui  témoignent  encore  de  la  viva- 
cité de  son  intelligence  mise  jusqu'à  la  fin  au  service  des  plus  nobles 
causes.  La  Société  d'Économie  sociale  n'oublira  point  ces  bons  et  fidèles 
serviteurs,  qui,  à  côté  ou  à  la  suite  des  Focillon,  des  Jules  Michel,  des 
Claudio  Jannet,  des  Georges  Picot,  des  Cheysson,  des  Albert  Gigot  et  de 
tant  d'autres,  ont  fait  la  gloire  de  cette  maison  et  assuré  dans  le  monde 
entier  sa  renommée  scientifique  et  son  autorité.  [Applaudissements.) 

En  terminant,  Mesdames  et  Messieurs,  je  n'ai  plus  qu'à  vous  présenter 
très  brièvement  l'exposé  de  notre  situation  financière  qui  heureusement, 
elle  aussi,  demeure  très  satisfaisante,  plus  satisfaisante  même  que  les 
événements  ne  permettaient  l'an  dernier  de  l'espérer.  En  vous  présen- 
tant dans  mon  précédent  rapport  annuel  le  projet  du  budget  de  l'exer- 
cice 1914-1915,  je  ne  vous  avais  pas  dissimulé  nos  craintes  de  voir  l'équi- 
libre lies  recettes  et  des  dépenses  s'établir  bien  difficilement.  Certes,  ces 
craintes  n'étaient  pas  exagérées  puisqu'il  nous  fallait  compter  sur  une 
insuffisance  de  colisàtions  dont  il  était  impossible  de  mesurer  à  l'avance 
l'étendue.  Ne  comptons-nous  pas  dans  nos  rangs  un  grand  nombre 
d'amis  fidèles  contraints  de  subir  depuis  de  longs  mois  le  joug  odieux  de 
l'ennemi^  et  q-ie  nous  ne  pouvions  espérer  atteindre  puisque  le  brutal 
envahisseur  les  a  momentanément  séparés  pour  ainsi  dire  du  reste  du 
monde?  Ni  l'héroïque  Belgique,  ni  nos  malheureux  départements  du 
Nord  et  du  Nord-Est  n'ont  pu  nous  apporter  le  contingent  habituel  de 
leurs  souscriptions  toujours  si  abondantes  et  si  régulièrement  versées,  et 
d'autre  part  un  grand  nombre  de  nos  adhérents  mobilisés  n'ont  pu  être 
touchés  par  les  appels  qui  leur  étaient  adressés.  De  ce  chef,  4(»0  cotisa- 
tions environ  n'ont  pu  être  recouvrées  et  il  en  est  résulté  une  diminution 
de  receltes  de  9.700  francs,  qui  a  sensiblement  dépassé  toutes  nos  prévi- 
sions. Et  pourtant,  malgré  ce  déficit,  nous  avons  pu  équilibrer  notre 
budget  sans  faire  appel  à  notre  capital  de  réserve,  puisque  la  différence 
entre  les  recettes  et  les  dépenses  ne  dépasse  pas  36  Tr.  40.  Naturellement 
il  a  fallu  pour  obtenir  ce  résultat  comprimer  avec  soin  tous  les  éléments 
de  dépenses,  en  évitant,  bien  entendu,  de  compromettre  pour  autant  la 
marche  régulière  de  tous  nos  services.  Grâce  à  cela,  la  colonne  des  sor- 
ties a  subi,  elle  aussi,  sur  les  prévisions,  d'importantes  réductions  qui 
nous  permettent  aujourd'hui  de  présenter  à  votre  approbation  des 
comptes  qui  n'ont  rien  d'inquiétant  pour  la  sécurité  du  capital  patiem- 
ment acciimulé  au  cours  de  l'existence  déjà  longue  de  notre  Société. 

Quant  aux  prévisions  budgétaires  que  nous  vous  soumettons  pour 
l'exercice  1915-1916,  elles  se  ressentent  nécessairement  elles  aussi  des 
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difficultés  de  l'heure  pre'sente.  Nous  les  avons  établies  en  ne  prenant 
pour  base  que  les  receltes  réalisées  effectivement  Tan  dernier,  dans  la 
pensée  qu'il  y  aurait  quelque  témérité  à  compter  sur  des  rentrées  plus 
abondantes.  Si  par  bonheur  la  victoire  définitive  et  complète  de  nos 
armes,  récompensant  enfin  au  cours  de  l'année  qui  va  s'ouvrir  les 
généreux  sacrifices  de  nos  vaillants  défenseurs,  nous  permet  de  rétablir 
nos  relations  habituelles  avec  les  pays  encore  envahis,  nôus  n'en  aurons 
que  plus  de  joie  l'an  prochain  à.  constater  que  notre  Société  a  repris, 
grâce  à  Dieu,  sa  marche  en  avant  et  n'a  rien  à  craindre  pour  l'avenir 
des  conséquences  de  la  compression  de  ses  receltes  que  les  événements 
douloureux  que  nous  traversons  lui  ont  imposée. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  Mesdames  et  Messieurs,  j'ai 
l'honneur  de  présenter  à  votre  approbation  les  comptes  de  l'exercice 
clos  le  30  septembre  dernier  et  les  prévisions  budgétaires  de  l'exercice 
1915-1916,  que  votre  Conseil  de  direc'ion  a  [arrêtées  aux  chiffres  sui- 
vants : 

RECETTES 

Cotisations  et  abonnements  

Produits  des  publications  

Revenus  des  fonds  placés  

Divers  (non  compris  le  reliquat 
de  1914)  

Tota'  


DÉPENSES 

Administration  

Matériel  

Publications  

Divers   

Total.. 

Fondation  Commines  de  Marsilly. 

Recettes  spéciales  à  l'exercice. .. .  8.500,50 
Dépenses  pour  les  pupilles  de  Tu- 
nisie  5 . 321 , 30 

M.  le  président  consulte  l'assemblée,  et  nulle  opposition  ne  s'élevant, 
met  aux  voix  l'approbation  des  comptes  et  des  budgets,  qui  est  votée  à 


Effectuées  en  Prévues 

1914-1915  pour  1915-1916 

12.889,70  12.700 
91,90  200 
5.091,13  5.000 

1.065,30  1.000 


19.138,03  18.900 

Effectuées  en  Prévues 

1914  1915  pour  1915  1916 

6.103,20  fi. 100 

2.996,90  2.970 

9.909,50  9.680 

164,85  150 


19.174,45  18.900 
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l'unaninfiité.  Il  se  fait  en  outre  l'interprète  du  Conseil  de  direction  pour 
remercier  M.  Le  Pelletier  au  nom  de  la  Société  d'Economie  sociale  et 
des  Unions  du  zèle  et  du  dévouement  avec  lesquels  il  a  conduit  leurs 
travaux  et  géré  leurs  finances  pendant  cette  année  particulièrenient 
difficile.  (Vive  approbation.) 

Elections. 

M.  le  Préîîident  fait  connaître  le  résultat  des  élections  pour  le  renou- 
vellement partiel  du  Conseil. 

Cinq  membres  sortants  et  réélig  bles,  MVI.  Robert  Picot,  V.  Brants,  A.  Dé- 
chaux, Em.  Jarriand  et  René  Stourm,  et  deux  membres  présentés  en  rem- 
placement de  MM.  Eug.  Rosland  et  Fr.  Honoré,  MM.  Louis  Guérin- 
Pellissier,  industriel  à  Lille  et  Prache,  ancien  députe',  obtiennent  la 
majorité  des  suffrages  et  sont  proclamés  élus. 

Le  Conseil  de  direction,  en  raison  de  ces  élections,  est,  pour  Tannée 
1916,  composé  par  rant;  d'ancienneté  ainsi  qu'il  suit  :  MM.  P.  Nourrisson, 
Fay,  le  baron  Angot  des  Rotours,  F.  Auburtin,  Au^.  Isaac,  P.  du 
Maroussem,  Albert  Rivière,  Gaston  David,  Chotard,  Henri  Joly,  Maurice 
Dufourmantelle,  marquis  de  Marcillac,  Martin  Saint-L<^on,  F.  Le  Pelletier, 
Louis  Rivière,  Hubert  Valleroux,  R.  Lavollée,  G.  Ardant,  comte  J.-R. 
Chaudon  de  Briailles,  l'abbé  Leti  urneau,  Georges  Blondel,  Souchon, 
Duval-Arnould,  Robert  Picot,  V.  Brant^  A.  Béchaux,  Em.  Jarriand, 
R.  Stourm,  Louis  Guérin-Pellissier  et  Prache. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  l'assemblée  générale  est  close. 

Le  Secrétaire  général, 
F.  Le  Pelletier 


CONSEIL  DE  DIRECTION 
DE  LA  SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  SOCIALE 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  20  décembre  1915. 

Le  Conseil,  régulièrement  constitué  après  le  renouvellement  partiel 
auquel  ont  pourvu  les  élections  du  13  décembre,  s'est  réuni  le  20  dé- 
cembre pour  procéder  à  la  nomination  des  membres  du  bureau. 

Sur  la  proposition  du  secrétaire  général,  il  a,  comme  l'année  précé- 
dente, et  pour  les  mêmes  motifs,  décidé,  en  raison  des  circonstances  et 
de  la  difficulté  de  réunir  une  majorité  suffisante  en  l'absence  de  plu- 
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sieurs  de  ses  membres  mobilisés  et  qui  ne  pourront  pas  reprendre  leur 
place  dans  ses  rangs  a/ant  la  cessation  des  hostilités,  de  maintenir  pro- 
visoirement en  fonctions  le  bureau  actuellement  en  exercice.  En  consé- 
quence, celui-ci  demeure  en  1916  composé  de  la  manière  suivante  : 

Président:  M.' Paul  Nourrisson. 

Vice-présidents  :  MM.  Daval-Arnould,  Georges  Blondel,  Pierre  du  Ma- 
roussera  et  Albert  Rivière. 
Trésorier:  M.  E.  Jarriand. 
Secrétaire  général:  M.  F.  Lepelletier. 

Secrétaires  des  séances  ;  MM.  Paul  Dain,  Guy  Colmet-Daâge  et  Robert 
Facque. 

Il  a  été  ensuite  procédé  au  renouvellement  des  pouvoirs  des  diffé- 
rentes commission?.  Ont  été  désigdés  : 

Commission  des  finances:  MM.  le  président,,  le  secrétaire- général  et 
le  trésorier  de  la  Société,  et  MM.  J.-R  Chandon  de  Briailles,  Chotard 
et  Stourm. 

Commission  du  Congrès  annuel  :  Les  membres  du  bureau  et  MM.  Du- 
fuurmantelle,  de  Marcillac  et  Louis  Rivière. 

Commission  de  la  bibliothèque  et  des  archives:  MM.  Hubert- Valleroux. 
président,  Be'chaux,  Dufourmantelle  et  Lepelletier. 

Commission  de  la  fondation  Commines  de  Marsilly  :  MM.  le  président,  le 
secrétaire  général,  Chandon  de  Briailles,  Fay,  H.  Joly,  Albert  Rivière  et 
Louis  Rivière. 

Commission  de  rédaction  de  la  «  Béfoime  sociale  »  ;  MM.  le  président,  le 
secrétaire  général,  Dufourmantelle,  Hubert- Valleroux,  Henri  Joly  et 
Louis  Rivière. 

F.  L. 


LES  ENSEIGNEMENTS  DE  LA  GUERRE 

LE  RÉVEIL  DE  lA  FRANCE  ÉTERNELLE  ' 


La  guerre  est  sans  précédent  et  la  paix  sera  un  acte  de  justice  im- 
placable. —  Depuis  que  les  agressions  sauvages,  longuement  pré- 
méditées, de  TAllemagne  et  de  l'Autriche,  ont  tout  à  coup  déchaîné, 

pour  asservir  le  monde,  les  épouvan- 
tables luttes  qui  se  poursuivent  à 
travers  l'Europe  entière,  et  se  réper- 
cutent au  delà  des  Océans,  les  na- 
tions de  la  terre  ont  de  jour  en  jour 
mieux  compris  que  l'orgueil  et  la 
brutalité  s'étaient^révoltés  contre  le 
droit  et  la  justice,  que  la  barbarie  se 
ruait  contre  la  chrétienté. 

Pareil  combat  ne  comporte  aucun 
compromis  et  doit  être  soutenu  jus- 
qu'au  bout,  jusqu'à  l'heure  où  l  ui» 
des  adversaires,  terrassé,  devra  su- 
bir la  loi  du  vainqueur.  Si  la  vio- 
lence barbare  l'emportait,  les  peu- 
ples abattus  reculeraient  de  plusieurs 
milliers  d'années,  au  delà  des  Attila 
etdesNabuchodonosor  jusqu'aux  vieux  autels  de  Moloch  et  d'Odin; 
mais  quand  au  contraire  la  cause  du  droit  aura  triomphé,  le& 
nations,  régénérées  par  la  lutte,  désabusées  des  sophismes  dissol- 
vants, ennoblies  par  le  sacrifice  et  le  dévouement,  se  relèveront 
libres  et  courageuses  vers  les  traditions  éternelles  de  justice  et  de 
vérité. 

(1)  Nous  avons  la  bonne  fortune,  grâce  à  l'amabilité  de  notre  collègue,  M.  Ed- 
mond Delaire,  confident  des  dernières  volontés  de  notre  regretté  secrétaire  generaf 
honoraire,  M.  Alexis  Del  aire,  de  pouvoir  publier  ici  les  conclusions  du  livre  auquel 
celui-ci  venait  de  mettre  la  dernière  main  lorsque  la  mort  l'a  frappe.  Oe  livre, 
dont  l'auteur  lui-même  avait  pris  soin  de  corriger  les  épreuves,  va  bientôt  paraître 


M.  ALEXIS  DELAIRE 
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La  guerre  actuelle  dépasse  tous  les  exemples  que  peuvent  offrir 
les  annales  de  l'histoire  par  l'immensilé  de  ses  proportions,  de  ses 
efforts  et  de  ses  conséquences. 

On  en  lirait  même  argument  à  l'avance  pour  la  déclarer  impos- 
sible, et  pourtant  aucune  prévision  n'en  avait  soupçonné  la  mesure 
réelle.  Qui  aurait  osé  supputer  les  masses  humaines  qu'elle  allait 
meltre  aux  prises,  les  prodigieux  approvisionnements  qu'elle  dévo- 
rerait, la  foule  des  morts  et  des  mutilés  qu'elle  laisse  derrière  elle, 
le  sang  et  les  larmes  qu'elle  fait  couler,  les  ruines  et  les  souffrances 
qu'elle  entraîne  et  les  innombrables  victimes  des  forfaits  commis 
par  ses  sauvages  agresseurs? 

La  paix,  après  une  telle  guerre,  doit,  pour  y  mettre  un  terme 
définitif,  lui  être  proportionnée,  afin  de  pouvoir  en  arrêter  les 
maux,  en  réparer  les  désastres  et  surtout  en  prévenir  le  retour,  elle 
sera  donc,  comme  elle,  sans  précédent  dans  l'histoire  par  ses  exi- 
gences et  son  ampleur.  «  La  guerre,  disait  récemment  une  voix 
autorisée  entre  toutes  (1),  la  guerre  a  été  dure,  et  elle  sera  plus 
dure  encore.  Mais  elle  ne  sera  qu'un  jeu  d'enfant  si  on  la  compare 

à  la  paix,  qui  sera  tout  ce  qu  il  y  a  de  plus  dur  Alors  viendra 

la  grande  épreuve  pour  noire  caractère,  car  nous  devons  rester 
absolument  implacables  jusqu'à  ce  qu'un  renouvellement  de  ce 
plus  grand  crime  de  l'histoire  ait  été  rendu  à  jamais  impossible.  » 
Ainsi  apparaissent  comme  inexorablement  nécessaires  la  transfor- 
mation de  l'Allemagne  par  la  destruction  absolue  de  l'hégémonie 
impériale  et  par  un  retour  aux  traditions  historiques;  et  de  même 
la  renaissance  de  l  Europe  orientale,  par  l'affranchissement  des 


sous  le  litre  :  An  lendemain  de  la  victoire  :  le  nouvel  équilibre  européen,  avec 
une  préface  de  Maurice  Barrés,  de  l'Académie  française  (Nouvelle  librairie  natio- 
tionale,  11,  rue  de  Médicis,  Pari?,  3  fr.  50).  Nous  avons  pensé  que  nos  lecteurs, 
qui  ont  lu  avec  tant  d'intérêt  la  préface  que  la  Réforme  sociale  a  reproduite  dans 
son  numéro  des  l'^-lô  octobre  dernier  (p.  321)  nous  sauraient  gré  de  leur  donner 
encore  la  primeur  de  l'épilogue  d'un  ouvrage  dans  lequel  M.  Alexis  Delaire,  en 
fidèle  disciple  de  F.  Le  Play,  a  &u  dégager  les  enseignements  de  la  guerre  ac- 
tuelle et  affirmer  avec  une  grande  hauteur  de  vues  l'urgence  de  réformes  dont  la 
nécessité,  déjà  proclamée  par  le  fondateur  de  notre  Ecole  au  lendemain  de  1810, 
reçoit  des  événements  d'aujourd'hui  une  éclatante  confirmation.  La  Réforme  sociale, 
où  tant  de  fois  dans  le  passé  la  plume  vigoureuse  de  M.  Alexis  Delaire  traça  les 
devoirs  des  bon^  citoyens  et  détinit  les  conditions  du  relèvement  national,  aura 
ainsi  recuelli  le  dernier  écho  d'une  voix  qui  jusqu'à  la  fin  s'est  élevée  pour  le 
service  des  idées  dont  la  Société  d'Économie  sociale  s'enorgueillit  d'être  déposi- 
taire. N.  D.  L.  R. 

(1)  Colonel  Repington,  critique  militaire  dn  Times,  cité  par  J.  Dorlenville.  Après 
la  guerre,  p.  Do.  •  ' 
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nationalités  trop  longtemps  opprimées  sous  des  gouvernements 
décrépits. 

Par  là  éclate  à  tous  les  yeux  le  haut  caractère  de  la  paix  qui  met- 
tra fin  à  la  guerre  mondiale.  Quelles  qu'aient  été  les  provocations 
et  les  cruautés,  elle  n'est  point  un  acte  de  représailles  et  de  con- 
quête. Elle  répare  les  injustices  et  les  spoliations  du  passé,  elle 
garantit  l'avenir  contre  de  nouvelles  catastrophes,  et  elle  protège 
les  jeunes  nations  qui  naissent  k  l'indépendance  au  milieu 
d'épreuves  héroïques. 

Causes'^des  grands  bouleversements  qui  ébranlent  le  monde.  —  De 
si  grands  événements  ne  sauraient  surprendre  ceux  qui  gardent 
dans  leur  souvenir  les  enseignements  tant  de  fois  répétés  de  l'his- 
toire. Ils  n'ont  pas  oublié  qu'à  «  commencer  par  l'Evangile  et  à 
finir  par  le  Contrat  social,  toutes  les  révolutions  qui  ont  changé  en 
bien  ou  en  mal /l'état  de  la  société  générale,  n'ont  eu  d'autres 
causes  que  la  manifestation  de  grandes  vérités  ou  la  propagation 
de  grandes  erreurs  (1).  »  Gomment  s'est  produite  la  régression  dans 
la  barbarie  qui  depuis  une  année  couvre  l'Europe  de  sang  et  de 
ruines,  nous  l'avons,  après  d'autres,  rappelé  en  quelques  mots,  dès 
le  début  de  cette  élude,  mais  il  n'est  pas  inutile  d'y  revenir  en  la 
terminant,  afin  de  chercher  à  profiter,  s'il  est  possible,  des  dures 
leçons  que  donnent  au  monde  de  si  effroyables  épreuves. 

Maintes  fois  à  travers  le  moyen  âge  la  Germanie  s'est  essayée  à 
dresser,  appuyée  sur  un  trône  héréditaire,  la  suprématie  d'un  chef 
de  guerre,  et  chaque  fois,  après  un  éphémère  succès,  l'œuvre 
d'ambition  et  de  violence  s'est  écroulée  avec  fracas.  Le  dernier  de 
ces  épisodes,  celui  qui  mit  aux  prises,  de  l'avènement  de  François  I" 
à  la  mort  de  Louis  XV,  la  monarchie  héréditaire  des  Capétiens  et 
l'empire  électif  des  Habsbourg,  vient  de  fournir  à  un  historien  d'un 
rare  talent  la  matière  d'un  livre  saisissant,  plein  des  plus  hauts 
exemples.  Mais  l'auteur  de  V Histoire  de  Deux  Peuples  esl  volon- 
tairement  resté  dans  le  domaine  des  études  diplomatiques;  il  s'est 
arrêté  aux  premiers  frémissements  de  la  guerre  mondiale  dont  il 
s'est  borné  à  esquisser  les  causes  lointaines. 

Pourtant  la  crise  qui  bouleverse  aujourd'hui  le  monde  surpasse, 
au  delà  de  toute  proportion,  celles  qui  l'ont  précédée.  Il  ne  s'agit 

(1)  Bonald,  Théorie  du  Pouvoir,  t.  I",  p.  7. 
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plus  de  la  rivalité  de  deux  politiques  :  ce  sont  les  peuples  tout 
entiers  qui  s'affrontent  en  Europe,  en  Asie,  en  Afrique,  dans  une 
lutte  à  mort  où  la  barbarie  prélend  remplacer  la  chrétienté.  Quand 
s'ouvrit  la  guerre  de  Trente  ans,  la  prétention  du  Saint  Empire  était 
de  faire  régler  au  profit  de  ses  clients  la  succession  de  Juliers.Sans 
doute,  sur  celte  base  étroite,  les  incidents  de  guerre  allaient  vite 
grouper  d'autres  questions  brûlantes;  mais  sur  aucun  point,  ni  à 
aucun  moment,  dans  les  préoccupations  impériales,  ni  dans  les 
vues  des  princes  protestants,  rien  n'a  jamais  ressemblé  aux  convoi- 
tises passionnées  du  pangermanisme  aux  projets  désordonnés  de  la 
Weltpolitik.  Aucun  Habsbourg  n'a  jamais  tenté  de  se  jeter  avec 
2  millions  d'hommes  dans  uno  ruée  irrésistible,  à  travers  continents 
et  royaumes,  pour  aller  prendre  Paris,  et,  sur  ses  ruines  fumantes, 
se  faire  couronner  empereur  d'Europe,  en  attendant  que  quelques 
mois  plus  tard  invincible  conquérant  il  aille  envahir  l'Angleterre 
pour  lui  ravir  l'empire  des  Océans  et  ceindre  lui-même  la  couronne 
d'empereur  du  monde.  Et  cette  démence  orgiaque  n'était  pas  le 
fait  d'un  Caligula,  d'un  Néron,  d'un  pot<3ntat  affolé  tout  à  coup  par 
la  grandeur  sans  limite  de  son  pouvoir  suprême  :  c'était  le  peuple 
entier,  le  dernier  herr  professor  comme  le  plus  pédant  des  docteurs, 
le  juncker  et  le  hobereau  comme  le  socialiste  et  le  catholique, 
l'officier  comme  l'agrarien,  l'intellectuel  comme  l'artisan;  tous, 
par  un  étrange  phénomène  de  folie  collective  sans  <;esse  accrue 
depuis  vingt  ans,  semblaient  avoir  perdu  la  raison  dans  un  accès 
d'orgueil  exalté.  Quelle  est  donc  la  grande  erreur  dont  la  propaga- 
tion a  pu  provoquer  de  pareils  troubles? 

Erreur  de  Wolf,  de  Rousseau,  de  Kant.  —  Il  suffit  de  feuilleter 
le  chapitre  ïl  du  célèbre  Jus  naturœ  et  gentium  de  Puffendorf  (1632- 
1694)  pour  y  trouver  formulés,  sur  la  perfection  originelle  de  l'état 
de  nature,  tous  les  principes  que  J.-J.  Rousseau  vulgarisera  peu 
après  chez  nous,  que  Wolf  et  Kant  prendront  pour  base  de  leurs 
conceptions  philosophiques.  Qu'ils  fouillent  directement  dans  Puf- 
fendorf, ou  dans  le  lourd  traité  de  Wolf,  ou  dans  le  résumé  que 
Formey,  de  l'Académie  de  Berlin,  correspondant  habituel  de  Rous- 
seau, fît  paraître  en  français  à  Amsterdam  en  1758,  tous  répèlent 
à  l'envi  que  l'homme  naît  bon,  que  les  premiers  instincts  de  la 
nature  sont  toujours  droits;  ils  se  copient  dans  leurs  affirmations, 
dans  les  contradictions  même  où  ils  s'égarent  souvent,  et  surtout 
dans  les  sophismes  à  l'aide  desquels  ils  s'efforcent  de  s'en  dégager. 
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L'origine  allemande  de  cette  doctrine  ne  saurait  donc  être  con- 
testée (1). 

En  apparence,  aucune  conception  ne  semble  plus  directement 
inspirée  par  la  mansuétude  et  la  douceur  évangéliques  et  nul  ne 
paraît  plus  propre  à  unir  les  âmes  dans  l'amour  de  Dieu.  Mais,  en 
fait,  de  toutes  les  attaques  que  le  christianisme  a  eu  à  soutenir 
à  tant  de  reprises  depuis  dix-huit  siècles,  aucune  sans  contredit  n'a 
eu  autant  de  virulence  pour  détruire  dans  les  cœurs  et  les  esprits 
toute  trace  de  croyance  et  de  foi.  C'est  que  les  crises  religieuses, 
avant  la  Réforme,  ne  visaient  que  des  problèmes  de  haute  métaphy- 
sique théologique,  à  peu  près  étrangers  à  la  vie  pratique,  tandis 
que  si  l'homme  est  naturellement  bon,  s'il  va  de  lui-même  à  la 
vertu,  la  Rédemption  n'a  plus  de  sens,  le  Christ  n'est  plus  qu'un 
mot  vide,  et  la  Croix  qui  a  inspiré  tant  d'admirables  dévouements 
semble  prête  à  disparaître  avec  les  dernières  croyances.  Mêmes 
écroulements  dans  le  domaine  des  institutions  politiques,  des  tra- 
ditions historiques  et  des  coutumes  nationales,  car  les  autorités 
les  plus  vénérables,  les  legs  les  plus  respectables  du  passé  sont  dis- 
crédités tous  ensemble,  puisque  la  perfection  native  les  rend  inu- 
tiles, les  fait  apparaître  même  comme  des  obstacles  et,  s'ils  per- 
sistent, comme  des  instruments  d'oppression  inventés  par  les  puis- 
sants pour  exploiter  les  faibles.  Enfin  la  doctrine  nouvelle  s'attache 
à  détruire  la  vie  sociale  en  s'attaquant  à  sa  cellule  originelle,  à  la 
vraie  unité  sociale,  la  famille,  dont  l'autorité  paternelle  est  bannie 
et  qui,  d'après  Rousseau,  doit  se  dissoudre  dès  que  les  petits  sont 
aptes  à  se  suffire,  car  alors  il  ne  subsiste  ancun  lien  de  dépen- 
dance ou  d'affection  entre  les  parents  et  leurs  enfants.  De  telles 
conceptions  ne  pouvaient  prendre  racine  et  se  répandre  en  un  jour. 
Puffendorf  et  Wolf  avaient  bien  cherché  dès  l'abord  à  colporter 
leurs  idées  en  Angleterre  :  ils  n'y  eurent  aucun  succès,  car  la  lec- 
ture quotidienne  de  la  Bible  mettait  suffisamment  en  garde  l'esprit 
public  contre  des  allégations  si  manifestement  contraires  à  l'expé- 
rience universelle  du  genre  humain.  Mais  sur  le  continent  ils 

(i)  Société  internationale  d'Economie  sociale,  séance  du  31  mars  1878  {Bulletin, 
t.  VI,  p. -108  et  suiv.)  :  Sur  l'origine  allemande  de  l'erreur  fondamenVile  de 
J.'J.  Rousseau,  par  Th.  Funck  Brentano.  L'auteur  a  placé  en  regard  sur  plusieurs 
pages  les  principales  assertions  de  Wolf  et  les  textes  correspondants  de  Rousseau; 
le  fond  est  le  même,  mais  naturellement  chez  l'écrivain  français  la  pensée  est 
plus  alerte  et  la  forme  plus  littéraire. 
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furent  bien  accueillis  dans  deux  milieux  profondément  décomposés 
au  point  de  vue  familial  et  moral,  et  qui  avaient  d'étroites  affinités  : 
les  salons  parisiens  où  régnaient  les  philosophes,  et  la  cour  de  Pots- 
dam  autour  de  Frédéric  II.  De  là  se  sont  développés,  distincts,  deux 
courants  diversifiés  par  les  tendances  et  le  génie  des  deux  races. 

Accueil  et  résultats  différents  en  France  et  en  Allemagne.  —  En 
France,  où  les  esprits  ne  se  sont  jamais  fort  complu  dans  les  diva- 
gations métaphysiques,  mais  où  l'on  était  épris  alors  du  désir  de 
rédiger  des  constitutions  et  de  refondre  toules  les  institutions,  les 
idées  nouvelles,  parées  d'un  charme  littéraire  fort  séducteur, 
eurent  un  rapide  succès.  On  était  quelque  peu  las  des  attaques  vio- 
lentes et  des  sarcasmes  superficiels  de  Voltaire.  Au  contraire,  la  re- 
ligiosité extérieure  du  style  de  Rousseau  et  sa  sentimentalité  évan- 
gélique  rassuraient  au  lieu  d'effaroucher,  et  correspondaient  à 
merveille  à  la  sensibilité  du  temps.  Mais  avec  ses  rancunes  hai- 
neuses et  sa  nature  de  laquais,  Jean-Jacques  a  forcément  développé 
ses  doctrines  en  obéissant  aux  basses  suggestions  de  la  jalousie  : 
c'est  l'égalité  soupçonneuse,  la  démocratie  sans  frein,  la  souverai- 
neté illimitée  du  peuple  :  bref,  tout  ce  qui  exprime  pratiquement 
le  déchaînement  absolu  de  l'envie.  Et  comme  l'idée  est  toujours 
poussée  chez  nous  jusqu'à  ses  plus  extrêmes  conséquences  logi- 
ques, les  disciples  du  Contrat  social  deviennent  vite  les  maîtres  de 
la  Révolution  et  passent  en  trois  ou  quatre  ans  des  joies  idylliques 
de  la  Fédération  aux  sanglantes  hécatombes  de  la  Terreur.  C'est  la 
perte  du  sens  commun  et  la  perversion  du  sens  moral  qui  fait  d'eux 
de  parfaits  jacobins  ;  ils  se  croient  seuls  vertueux  et  tiennent  leurs 
adv"êrsaires  pour  des  scélérats;  aussi  veulent-ils  les  supprimer, 
afin  d'imposer  autour  d'eux  la  fraternité  ou  la  mort,  afin  d'assurer 
le  bonheur  du  genre  humain.  Mais  ils  se  jalousent  et  se  suspectent, 
-s'accusent  et  s'entretuent,  et  quand  la  nation  épouvantée  arrête 
^nfin  leurs  forfaits,  ils  semblaient  à  la  veille  de  périr  jusqu'au  der- 
.nier  dans  les  spasmes  suprêmes  de  leur  délire  de  persécution. 

C'est  pour  avoir  couru  trop  vite  jusqu'au  bout  de  leur  pensée 
qu'il  se  sont  perdus,  car  la  nation,  incapable  de  transformer  si  rapi- 
dement son  cœur  et  son  âme,  son  esprit  et  ses  mœurs,  demeure 
incapable  de  les  comprendre  ou  de  les  suivre.  La  Révolution  n'est 
pas  vaincue  pour  cela,  mais  elle  fait  renaître  sur  un  front  plus 
facile  à  défendre  et  reprend  sa  tâche  en  sous-œuvre  :  «  Chassée  des 
îiauteurs  du  pouvoir,  elle  chemine  cependant  sourdement,  mais  vile, 
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mais  profondément»  (1).  Ainsi  s'est  formé  et  a  grandi  Je  a  libé- 
ralisme avec  ses  attaches  ge  nevoises,  ses  amitiés  protestantes,  ses 
préférences  allemandes^,  puisées  dans  les  écrits  de  M'"«  de  Staël. 
Pendant  un  siècle,  dans  toutes  nos  assemblées,  des  confins  du 
centre  droit,  il  allonge  ses  lignes  jusqu'aux  anarchistes  de  l'extrême 
gauche,  toujours  impuissant  à  marquer  nulle  part  une  frontière. 
Le  plus  souvent,  il  se  fait,  la  mort  dans  l'âme,  l'honnête  courtier 
des  défaillances,  des  reniements,  des  trahisons;  mais  surtout  il 
excelle  à  faire  progresser  dans  les  esprits  les  faux  dogmes  qui 
égarent,  les  sophismes  qui  désagrègent  et  par-dessus  tout  l'erreur 
fondamentale  qui  demeure  son  Credo  favori  (2).  » 

De  toutes  parts  le  déchaînement  de  l'envie  semble  s'acharner 
contre  la  race  pour  l'atlaiblir  plus  que  n'aurait  pu  le  faire  la  perte 
de  cent  batailles,  pour  diviser  les  âmes,  les  esprits  et  les  cœurs, 
multiplier  les  rivalités  passionhées  des  partis,  en  oubliant  dans 
cette  surenchère  d'anarchie  dissolvante  jusqu'à  l'intérêt  suprême 
du  salut  de  la  patrie. 

En  Allemagne,  le  résultat  fut  très  différent;  là,  en  effet,  de  tous 
temps  les  penseurs  se  plaisent  à  errer  dans  les  nuées,  sans  qu'on 
puisse  discerner  s'ils  préfèrent  la  lumière  qui  leur  découvre  des 
cimes  éblouissantes,  ou  l'obscurité  qui  leur  dérobe  à  demi  d'inson- 
dables précipices  où  leur  imagination  les  égare  à  loisir.  Quel- 
ques contradictions  même  ne  sont  pas  pour  les  décourager,  et  ils 
s'arrêtent  volontiers  à  les  concilier  par  une  adroite  synthèse.  En 
tout  cas,  ils  n'ont  pas  imité  la  hâte  des  sophistes  français,  et  ils  ont 
mis  plus  d'un  siècle  à  passer  des  affirmations  de  Wolf,  à  travers 
les  sophismes  de  Kant  et  de  Fichte,  jusqu'aux  blasphèmes  de 
Nietzsche.  Avec  une  profonde  sûreté  de  jugement,  Charles  Maurras 
a  montré  que  depuis  Luther  le  libre  examen  a  érigé  chaque  con- 
science en  arbitre  suprême  de  sa  foi,  précisant  elle-même  l'idée 
qu'elle  doit  se  faire  de  Dieu  et  des  devoirs  qui  pèsent  sur  elle.  Après 

p  (1)  Correspondance  du  Comte  de  Serres,  t,  IV.  Lettre  à  M.  Niebuhr,  avril  1824. 

(2)  «  La  plus  dangereuse  des  erreurs  contemporaines,  la  cause  principale  de 
nos  maux  est  la  doctrine  qui  fut  propagée  au  milieu  du  xviii"  siècle  par  \e  Contrat 
social  de  J.-J.  Rousseau,  celle  qui,  contrairement  à  1  évidence,  nie  dans  l'humanité 
l'existence  du  vice  originel.  »  (F.  Le  Plaj,  La  Paix  sociale  après  le  désastre, 
2e  édit.  1875,  p.  15;  et  aussi  La  Constitution  essentielle  de  V humanité,  p.  il2. 
V.  aussi  dans  le  même  sens  :  Guizot,  Mémoires  pour  servir  à  Vhisioire  de  mon 
temps.  Introduction;  Sainte  Beuve,  Nouveaux  Lundis,  t.  IX,  1867;  et  Taine,  La 
Révolution,  liv.  II,  ch.  II  :  Le  Contrat  social  et  l'homme  abstrait.) 
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avoir  réglé  des  problèmes  si  ardus  et  si  obscurs,  comment  pourrait- 
elle  hésiter  à  formuler  à  sa  guise  la  loi  morale  et  tout  ce  qui  con- 
cerne les  rapports  humains?  Plus  haute  est  la  mission  que  Kant 
veut  assigner  à  la  conscience  individuelle  de  formuler  elle-même 
ses  décisions  en  lois  générales,  plus  s'accroît  le  vertige  de  son 
orgueil.  Enfin  la  «  religion  du  moi  »  achève  de  la  diviniser,  et 
quand  vient  s'y  surajouter  l'enivrement  des  progrès  matériels  et  de 
la  richesse,  de  la  force  brutale  et  des  triomphes  guerriers,  quand 
pour  pouvoir  résister  victorieusement  à  tant  de  causes  de  troubles, 
conséquences  de  ses  succès  inouïs,  l'Allemagne  aurait  dû  accom- 
plir sur  elle-même  un  puissant  sursaut  r'eligieux,  tout  au  contraire 
l'orgueil,  la  sophistique,  l'irréligion  ont  emporté  les  ultimes  vestiges 
des  croyances  traditionnelles.  Alors  le  dernier  pas  est  vite  franchi  : 
la  démence  du  surhomme  devient  la  folie  de  la  surnalion.  A  tous 
les  rangs,  du  premier  jusqu'au  dernier,  chacun  est  convaincu  que 
la  supériorité  de  sa  culture  et  de  sa  force  lui  donne  le  droit  ou 
plutôt  lui  dicte  le  devoir  de  l'imposer  par  le  fer  et  le  feu  aux  races 
inférieures  afin  de  réaliser  le  progrès  du  monde  (1).  L'infatuation 
du  délire  arrive  aux  crises  suprêmes  de  la  folie  des  grandeurs,  et  la 
condition  de  ce  peuple  est  devenue  pire  qu'auparavant.  «  Comme 
le  chien  de  l'Ecriture  retourne  à  son  vomissement,  de  même,  dans 
leur  courte  démence,  les  jacobins  français  avaient  assis  une  fille  de 
joie  sur  l'autel  de  la  Raison;  de  même  aussi,  dans  les  régressions 
de  la  folie,  le  César  germanique  revient  implorer  le  vieux  dieu 
allemand,  malgré  les  odieux  souvenirs  de  ses  autels  sanglants.  En 
est-ce  assez  cette  fois,  et  ceux  qui  restaient  inattenlifs  aux  appels 
réitérés  des  penseurs,  consentiront-ils  enfin  à  comprendre  les 
leçons  décisives  qui  leur  sont  données  au  milieu  de  tant  de  fracas? 

Investissement  lent  de  l'opinion  européenne  par  la  kultur  aile-- 
mande,  —  On  a  peine  à  comprendre  que,  démasquée  depuis  long- 
temps par  les  plus  profonds  observateurs,  une  doctrine  si  avilissante 
n'ait  pas  été  plus  énergiquement  combattue  par  tous  ceux  qui,  à  des 
degrés  divers,  ont  la  mission  de  défendre  les  vérités  morales  et 
sociales,  .le  plus  précieux  patrimoine  de  l'humanité.  Ne  dégrade- 

(1)  Relire  l'admirable  chapitre  des  Origines  de  la  France  contemporaine 
(livre  IV,  ch.  I»»")  que  Taine  a  consacré  à  la  psychologie  du  jacobin  qui  est  à  tant 
d'égards  le  pendant  du  pangermaniste,  car  tous  deux,  épris  de  leur  chimère,  ont 
subi  la  même  altération  de  l'équilibre  mental,  et  se  ressemblent  comme  des  frères. 
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i-elle  pas  les  âmes  enfantines,  dès  leur  premier  éveil,  puisqu'aulieu 
d'élever  la  vie  vers  le  bien  par  l'effort  et  la  pratique  du  devoir,  elle 
la  rabaisse  à  n'être  que  la  jouissance  sous  la  seule  poussée  des 
instincts  naturels?  Et  qu'on  ne  répète  pas  ici  ceUe  inepte  objection  : 
«  Mais  qui  donc  aujourd'hui  lit  Rousseau?  Qui  donc  soutiendrait  ses 
principes?  »  Car  malgré  cent  ans  d'expériences  désastreuses,  ne 
sommes-nous  pas  régis  toujours  par  la  démocratie  envieuse  et 
anarchique?  Si  l'on  n'affirme  plus  tout  haut  le  principe,  est-ce 
qu'on  n'en  soutient  pas  partout  les  conséquences  variées  et  les 
dogmes  révolutionnaires  qui  n'ont  pas  d'autre  base?  Ne  coudoyons- 
nous  pas  chaque  jour  quelque  disciple  de  Nietzche,  une  admiratrice 
passionnée  d'Ibsen,  ou  un  camarade  convaincu  de  Raymond  la 
Science,  tous  également  résolus  à  «  vivre  leur  vie  »,  à  <c  développer 
leur  moi  »,  affranchis  de  toute  autorité,  et  si  épris  de  leur  rêve 
qu'ils  ne  regardent  pas  aux  moyens  propres  à  le  réaliser?  Est-ce 
que  d'ailleurs,  par  son  prestige  mondial,  la  kultur  allemande  au 
mépris  des  meilleures  traditions  de  notre  race  ne  s'imposait  pas 
hier  encore  chez  nous  sous  les  influences  les  plus  puissantes?  C'était 
l'Université  de  France  répétant  à  tout  propos  que  «  l'Allemagne  est 
la  seconde  patrie  de  tout  homme  qui  pense  »,  et  propageant  ses 
méthodes  et  sa  culture  dans  nos  facultés  et  nos  lycées.  Et  nos  phi- 
losophes les  plus  renommés  n'aimaient-ils  pas  à  redire,  comme  un 
fidèle  écho,  que  la  philosophie  est  une  œuvre  essentiellement  indi- 
viduelle que  chacun  se  constitue  à  sa  mesure  et  à  son  gré? 

Pour  être  moins  apparent,  le  mal  d'ailleurs  était  le  même  en 
Angleterre,  et  un  pasteur  anglican,  le  Révérend  Hardy,  l'a  signalé 
dans  un  éloquent  sermon  dont  le  retentissement  n'est  pas  oublié  : 
<c  N'est-ce  pas  l'heure  de  nous  protéger,  non  seulement  contre  les 
flottes  allemandes,  mais  contre  les  idées  allemandes?...  La  civilisa- 
tion anglaise  est  en  danger.  Mon  devoir  est  de  vous  montrer  corn- 
ment  le  chemin  a  été  préparé,  pour  ce  retour  au  paganisme,  que 
nous  pouvons  contempler  en  Prusse  comme  un  fait  accompli..... 
Quand  l'esprit  d'un  peuple  est  rendu  comme  incapable  de  foi  catho- 
lique, ce  peuple  retourne  à  la  condition  où  il  était  avant  que  la  foi 

lui  fût  donnée  Rien  ne  peut  arrêter  cette  régression.  La  civili- 

sation,  séparée  de  la  foi,  est  impuissante:..  »  Et  le  Révérend  Hardy 
termine  par  ces  mots  de  vibrantes  espérances  :  «  Ce  dont  nous 
avons  besoin,  par-dessus  tout,  c'est  d'unité  catholique,  sûrement 
ce  n'est  pas  pour  rien  que  la  France,  la  Belgique,  l'Angleterre  et  la 
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Russie,  représentant  les  grands  aspects  de  la  chrétienté,  ont  été 
réunies  pour  combattre  le  commun  ennemi  »  (1). 

La  quiétude  dans  l'aveuglement  était  si  générale  pourtant,  que 
l'Allemagne  aurait  pu  continuer  longtemps  encore  cette  œuvre  de 
fourberie  méthodique  pour  laquelle  elle  rencontrait  partout  tant  de 
complaisances  et  de  complicités  plus  ou  moins  conscientes.  Chez  ses 
voisins  immédiats,  en  Belgique  et  en  France,  elle  tendait  par  ce 
lent  et  constant  investissement  plus  encore  que  par  des  mesures 
précises  d'avant  guerre,  à  dominer  les  intellectuels,  à  s'affilier  tous 
les  financiers  plus  puissants  que  scrupuleux,  à  pousser  ses  agents 
jusque  dans  nos  premiers  établissements  de  crédit,  dans  les  banques 
et  les  grandes  sociétés,  les  mines  et  les  ports,  les  industries  et  le 
commerce,  même  les  usines  d'approvisionnement  et  les  ateliers  de 
fournitures  de  guerre  ;  et  si  quelque  cri  d'alarme  était  courageuse- 
ment poussé,  il  était  si  vite  étouffé  par  le  silence  qu'on  aurait  pu 
croire  plutôt  à  la  vigilance  d'intérêts  puissants  qu'à  Tindifférence 
distraite  du  public.  Ainsi  passait  le  temps,  et  si  dans  dix  ou  quinze 
ans,  le  péril  entrevu  tout  à  coup  avait  causé  quelque  effroi,  il  eût 
été  trop  tard  :  la  nation,  ligotée  de  toutes  parts,  expropriée  sur 
place  par  les  faux  naturalisés,  n'aurait  pu  que  s'agiter  dans  l'impuis- 
sance, incapable  de  se  délivrer. 

La  guerre,  seul  remède.  —-  Aux  races  divisées  et  détruites  par  les 
haines  intestines,  livrées  en  proie  à  l'étranger,  l'histoire  n'a  jamais 
ouvert  qu'une  seule  voie  de  salut,  douloureuse  mais  héroïque  :  la 
guerre.  Heureusement  cette  faveur  ne  nous  fut  pas  refusée.  L'Alle- 
magne impatiente  n'a  pu  contenir  ses  ambitions  farouches  :  quand 
elle  a  cru  l'heure  venue  de  surprendre  ses  adversaires,  elle  a  bru- 
talement poussé  l'Autriche  et  déchaîné  la  guerre  européenne.  De 
toutes  les  épreuves  qui  peuvent  réveiller  une  race  égarée  par  l'er- 
reur et  décomposée  par  les  partis,  la  guerre  qui  défend  contre  l'in- 
vasion la  terre  sacrée,  le  souvenir  des  aïeux,  l'espoir  des  enfants, 
est  le  plus  puissant  moyen  de  relèvement.  Là  où  il  n'y  avait  que  des 
esprits  incohérents  et  hostiles,  des  cœurs  froids  et  égoïstes,  des 
volontés  discordantes  et  stériles,  la  guerre,  par  la  nécessité  suprême 
du  salut  public,  oriente  vers  un  même  but  tous  ces  éléments  diver- 
gents :  hier,  ils  se  détruisaient  mutuellement,  aujourd'hui  ils  se 
superposent,  ils  s'ajoutent,  ils  font  de  cette  foule  chaotique  une 

(1)  Echo  de  Paris,  20  mai  1915,  cité  par  René  Bazin,  dans  la  Guerre  révélatrice. 
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masse  irrésistible,  car  d'un  bout  à  l'autre  du  sol  national,  elle  n  a 
plus  qu'un  seul  esprit,  un  seul  cœur,  une  seule  volonté.  Airîsi,^ou'^ 
la  pression  de  l'ennemi,  la  race  est  sauvée  par  cette  «  union 
sacrée  ».  Toutefois,  une  courte  campagne  n'y  saurait  suffire;  il 
si^mble  qu'une  longue  épreuve  est  nécessaire  pour  produire  de  tels 
oiïels,  car  ce  n'est  que  peu  à  peu  que  tant  de  préventions  irréflé- 
chies s'efTacent  dans  la  réalité  dés  rapports  quotidiens;  c'est  en 
affrontant  les  mômes  périls  que  tous  reconnaissent,  au-dessus  de  ce 
qui  paraît  diviser,  la  force  supérieure  des  liens  qui  unissent  ;  c'est 
en  face  de  la  mort  bravée  chaque  jour  qu'ils  prennent  l'habitude  de 
penser,  de  sentir  et  d'agir  en  pleine  union  d'afîection,  de  devoir  et 
d'honneur.  Mais  ceux  qui  prennent  bruyamment  à  tâche  de  prévoir 
l'avenir  et  de  dissiper  «  les  grandes  illusions  >>  se  faisaient  fort 
applaudir  en  démontrant  que  la  guerre  était  désormais  impossible 
et  qu'aucune  campagne,  s'il  y  en  avait  encore  quelques-unes,  ne 
pourrait  durer  plus  de  trois  semaines.  Fallait-il  donc  penser  que 
l'ordinaire  voie  de  salut  nous  était  maintenant  fermée  Et  le  patrio- 
tisme, qu'en  resterait-il  en  France  où  depuis  trente  ou  quarante 
ans  les  influences  les  plus  puissantes  travaillent  à  le  détruire?  Car 
le  vrai  patriotisme,  comme  l'a  si  justement  défini  Fustel  de  Cou- 
langes,  celui  qui  unit  les  générations  à  travers  les  âges,  c'est 
f  amour  des  aïeux,  c'est  le  respect  et  l'affection  pour  ce  qu'ils  ont 
aimé.  Or,  c'est  cela  précisément  qu'on  s'attache  à  déraciner  par- 
tout :  chez  l'enfant  dans  la  plus  petite  école  elle  plus  mince  des 
manuels  scolaires,  comme  chez  l'électeur  dont  il  faut  capter  le  vote 
par  les  polémiques  des  journaux,  la  falsification  de  l'histoire  et  les 
harangues  des  politiciens.  A  la  vérité,  depuis  cent  ans  les  événe- 
ments changeants  de  notre  histoire  intérieure  ont  souvent  ravivé 
dans  l'âme  populaire  nos  souvenirs  héroïques  :  il  y  eut  plusieurs 
rappels  de  la  grande  épopée,  puis  les  quinze  années  de  la  guerre 
d'Algérie  et  les  reflets  glorieux  de  Sébastopol,  de  Magenta  et  de 
Solferino,  même  les  douleurs  de  la  défaite  avec  l'invincible  espoir 
de  revanche  que  gardaient  les  âmes  d'élite,  enfin  les  nombreuses- 
campagnes  de  l'expansion  coloniale.  N'étaient-ce  pas  là,  ce  qu'on 
appelle  en  style  de  procédure,  des  actes  qui  interrompent  la  pres- 
cription? 

Le  soudain  réveil  de  la  France.  —  Mais  la  France,  a  dit  François 
Goppée,  quand  à  côté  de  Jules  Lemaître  il  a  élevé  avec  tant  de  cou- 
TQCTQ  et  d'éloquence  la  protestation  indignée  de  la  Patrie  française 
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contre  ceux  qui  se  flaltaient  d'avoir  réussi  à  la  frapper  à  mor(,  «  la 
France  est  toujours  le  pays  des  soudains  réveils  et  des  brillantes 
revanches  ».  Elle  l'a  prouvé  une  fois  encore,  car  dès  le  premier 
jour  la  nation  s'est  resi^aisie  :  aux  lueurs  matinales  de  l'aurore,  les 
cauchemars  se  sont  évanouis,  et  leurs  fantômes  terrifiants  ont  dis- 
paru :  jamais  plus  on  n'en  a  ouï  parlé,  plus  de  sabotage,  plus  d'in- 
discipline, plus  de  17M  A  l'appel  de  la  mère  tous  les  tils  ont 
répondu  par  un  même  cri,  jailli  du  cœur.  Le  lointain  atavisme  qu'on 
croyait  éteint  s'est  spontanément  ravivé.  La  mystérieuse  hérédité 
qui,  à  travers  les  âges,  garde  les  peuples  pour  leurs  destinées  incon- 
nues, s'affirme  avec  éclat  dans  une  jeunesse  ardente.  Nous  t'avons 
vu,  ce  miracle  du  renouveau,  nous  l'avons  eu  sous  les  yeux  alors 
que  des  centaines,  des  milliers  d'hommes  résolus  partaient  chaqtie 
jour  allègrement  pour  l'armée  combattante,  a  Là  un  grand  nombre 
de  ceux  qui  avaient  été  détournés  de  la  religion  se  remettent  à  pen- 
ser chrétiennement  et  agissent  en  chrétiens  Us  ont  retrouvé  les 

pensées  de  leur  race  elles  conditions  de  sa  grandeur.  Phénomène 
prodigieux  !  Songez  à  la  pauvre  éducation  d'une  partie  de  ces 
mêmes  hommes,  à  l'absence  fréquente  de  tout  surnaturel,  à  l'igno- 
rance où  ils  avaient  été  laissés  des  vérités  élémentaires   Qui 

leur  a  donc  révélé,  en  un  moment,  ce  qu'ils  ne  savaient  pas  ou  les 
a  fait  se  souvenir  de  ce  qu'ils-  ne  savaient  plus?  »  Et  se  reportant 
vers  les  humbles  de  tous  les  temps,  René  Bazin  ajoute  avec  une 
émotion  profonde  :  «  Je  pense  souvent  à  ces  paysans,  à  ces  ouvriers 
qui  habitaient  au  temps,  de  saint  Louis  ou  dans  les  temps  voisins,  une 
maison  basse  et.  pareille  à.  celles  qui  furent  bâties  depuis.  Il  ne 
reste  d'eux,  ni  un  souvenir,  ni  une  parole,  ni  un  os  gros  comme  un 
doigt  dans  le  fond  d'un  cercueil.  Cependant,  le  mal  qu'ils  ont  eu 
pour  bien  vivre,  leurs  prières,  leur  foi  claire,  les  privations  accep- 
tées et  celles  qu'on  s'imposait  par  amour,  tout  le  trésor  des  mérites 
a  été  mis  en  réserve  dans  l'invisible  monde,  et  c'est  de  là,  dans  les 
heures  comme  la  nôtre,  qu'une  vertu  est  rendue  à  l'arbre,  et  vient 
fleurir  au  bout  des  branches  » 

Ainsi,  en  face  du  péril  angoissant,  la  France  oublie  les  erreurs, 
les  sophismes  et  les  faux  dogmes  qui  l'ont  tant  égarée  avant  de 
s'effondrer  partout  sur  eux-mêmes.  Antipatriotes  et  antimilitaristes, 
pacifistes   et  socialistes,  tous,  au  soir  de   la  mobilisation,  ils 

{i)  René  Bazin,  de  l'Académie  française,  Echo  de  Paï'is,  iS  décembre  1914. 
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n'étaient  déjà  plus.  Il  en  sera  de  même  de  tous  les  autres  fauteurs 
de  haines  et  de  discordes  car  la  France  ne  veut  Iplus  connaître  que 
le  devoir  suprême  de  l'heure  présente  ;  le  salut  de  la  patrie.  Elle  se 
serre  chaque  jour  davantage  autour  du  vieil  héritage  des  vertus 
françaises  :  alors  elle  redevient  capable  de  pourvoir  à  la  défense 
et  digne  de  retrouver  la  victoire. 


M.  A.  Delaire  retrace  ici  les  étapes  douloureuses  de  la  bataille  et  de  la 
retraste  de  Charleroi,  puis  les  épisodes  j^lorieux  et  décisifs  de  la  bataille 
de  la  Marne,  arrêtant  définitivement  l'élan  des  barbares  comme  jadis 
Charles  Martel  à  Poitiers  barra  la  route  aux  Sarra^sins  envahisseurs.  Il 
rend  un  hommage  ému  à  nos  grands  chefs  militaires  «  dont  le  génie  a 
su  assigner  au  barbare  qui  voulait  asservir  le  monde  la  limite  sur 
laquelle  sa  fortune  insolente  allait  s'efTondrer  pour  toujours  »,  puis  à 
nos  vaillants  combattants  «  qui  sans  compter  ont  versé  leur  sang  et 
chaque  jour  affrontent  la  mort  dans  le  plus  noble  des  sacrifices  pour  la 
France  immortelle!  »  Enfin  il  en  arrive  à  la  conclusion  dans  laquelle  il 
résume  en  termes  élevés  et  précis  les  leçons  qui  se  dégagent  des  événe- 
ments actuels  et  en  tire  en  quelque  sorte  la  philosophie.  . 

Il  faudra  mieux  vivre,  —  V  Lunion  sacrée.  —  A  part  et  au-dessus 
de  celte  solidarité  affectueuse  et  reconnaissante  qui  entraînera 
tous  les  cœurs,  un  plus  austère  devoir  s'impose  à  tous.  «  Il  ne  peut 
être  question  »,  disait  naguère  un  maître  éminent,  avec  un  cri  de 
douleur  contenue  arraché  à  l'angoisse  d'irréparables  deuils,  «  il  ne 
peut  être  question  de  reprendre  la  vie  nationale  comme  elle  était 
avant  la  bataille,  ce  serait  nous  contenter  à  trop  bon  compte.  Tous 
tant  que  nous  sommes,  Français,  il  nous  faudra  mieux  vivre  ;  au- 
trement, nos  enfants  seraient  morts  en  vain,  et  cela  est  une  idée 
insupportable.  Pensons  à  l'avance  que  le  lendemain  de  la  victoire 
sera  comme  la  victoire  elle-même  (1).  » 

Oui,  mieux  vivre,  et  pour  en  bien  comprendre  la  nécessité,  que 
chacun  se  rappelle  avec  quelle  sereine  hauteur  de  vues,  quelle 
sollicitude  de  charité  indulgente,  l'illustre  cardinal  Mercier,  dans 
son  admirable  lettre  pastorale,  laissait  retomber  sur  nos 
sociétés  contemporaines  une  large  part  de  responsabilité  dans  _les 
catastrophes  qui  les  ont  atteintes.  Car  elles  se  sont  laissé  envahir 
par  le  souci  exagéré  du  bien-être  matériel,  par  le  goût  :des  jouis- 

(1)  Discours  de  M.  Ernest  Lavisse,  de  l'Académie  française,  directeur  de  l'Ecole 
Normale  supérieure,  à  l'Assemblée  des  anciens  élèves  (li  janvier  1915). 
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sances  du  luxe  et  l'attrait  des  plaisirs  frivoles.  Ainsi  la  vie  se  gas- 
pille, s'abaisse,  se  dégrade,  au  lieu  de  s'élever  par  l'effort  et  par  le 
dévouement;  de  s'ennoblir  en  se  faisant  la  dispensatrice  judi- 
cieuse des  biens  de  la  fortune:  d'aider  sans  cesse  les  humbles  à 
monter  vers  le  plus  de  lumière  et  de  vérité,  comme  le  devoir  l'im- 
pose à  tous  ceux  qui  sont  les  bénéficiaires  des  inégalités  inévi- 
tables et  qui  veulent  vivre  noblement. 

Travaillons  tous  d'nn  même  cœur,  à  l'œuvre  de  salut,  sans  ou- 
blier que  le  lendemain  de  la  victoire  sera  comme  la  victoire  elle- 
même,  c'est-à-dire  que  «  l'union  sacrée  »  qui  seule  nous  a  permis 
d'atteindre  le  triomphe,  nous  est  tout  aussi  nécessaire  pour  que  la 
paix  produise  les  biens  que  nous  avons  le  droit  d'en  attendre, 
qu'elle  soit  durable  et  qu'elle  assure  aux  générations  nouvelles  un 
avenir  de  sécurité  et  de  liberté.  Ne  laissons  donc  jamais  reparaître, 
s'ils  osaient  relever  la  téte,  les  fauteurs  de  discordes,  les  prédica- 
teurs de  haines,  que  la  France  unanime  a  rejetés  avec  mépris,  car 
elle  ne  veut  pas  voir  se  rouvrir  leurs  officines  de  mensonges,  leurs 
fumeries  de  sophismes,  toutes  leurs  intoxications  délétères  que  les 
grands  souffles  d'air  pur  ont  balayées.  —  Car  autrement  nos  enfants 
seraient  morls  en  vain,  et  cela  est  une  idée  insupportable. 

2°  Le  crime  sans  nom  et  la  passion  du  bien-être.  —  Passez  en 
revue  ceux  qui  ont  été  le  plus  coupables  en  obéissant  aux  pires 
suggestions  des  intérêts  matériels.  Ceux-ci  ont  commis  le  crime 
sans  nom  :  c'est  pour  diminuer  leurs  charges  et  accroître  la  part  de 
leurs  satisfactions  de  luxe  et  de  plaisir  qu'ils  ont  volontairement 
adopté  le  régime  de  l'enfant  unique.  Celui  qui  agit  ainsi  n'encombre 
pas  sa  vie  et  réduit  ses  frais.  A  cet  enfant  unique  il  peut  faire,  et 
sa  vanité  y  trouve  son  compte,  une  vie  de  bien-être  agréable;  il 
n'aura  pas  besoin  de  travailler,  étant  seul  à  recueillir  les  deux  for- 
tunes de  ses  parents,  et  ceux-ci  le  garderont  toujours  près  d'eux, 
cet  enfant  précieux,  probablement  gâté,  mais  irremplaçable.  La 
guerre  a  déjoné  tous  ces  calculs  de  l'égoïsme.  La  maison  est  déserte. 
Les  parents  n'ont  plus  rien,  peut-être  une  tombe  à  fleurir,  plus 
probablement  l'anonymat  de  la  fosse  commuire,  en  tout  cas  plus 
jamais  ils  n'auront  de  berceaux.  C'est  leur  soir  sans  consolation, 
leur  hiver  sans  printemps,  leur  vie  sans  but.  S'ils  avaient  obéi  aux 
vœux  de  la  nature,  d'autres  seraient  là  encore;  par  son  perpétuel 
rajeunissement  le  temps  aurait  ramené  bien  vite,  avec  de  jeunes 
générations,  le  souvenir,  la  ressemblance  des  disparus  que  vous 
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auriez  cru  voir  revivre  parmi  vous  ;  et  vos  derniers  jours  auraient 
encore  eu  des  sourires  et  des  joies,  des  espoirs  et  des  fiertés.  Mais 
non  le  néant.  Ah!  pour  en  arriver  là,  c'était  bien  la  peine  de 
frapper  à  mort  la  mère  patrie,  de  lui  infliger,  par  lâcheté,  par  cu- 
pidité, les  pires  dommages  en  tuant  ses  enfants,  en  dépeuplant  ses 
hameaux,  ses  campagnes,  ses  colonies,  et  en  ruinant  l'héritage 
moral  qui  était  la  meilleure  part  de  son  glorieux  patrimoine.  Tra- 
vaillez du  moins  maintenant  à  réparer  le  mal  que  vous  avez  fait 
par  vos  funestes  exemples,  que  bientôt  par  vos  efforts,  votre  dé- 
vouement, la  pratique  élevée  du  devoir  redevienne  le  souci  de 
toute  votre  vie.  Autrement,  vos  enfants  seraient  morts  en  vain,  et 
cela  est  une  idée  insupportable. 

3°  Les  lois  successorales  stimulent  la  stérilité  volontaire.  —  Le 
crime  sans  nom,  le  parricide  honteux  qui  détruit  si  rapidement 
notre  race  a  été  encouragé  en  France,  depuis  plus  de  cent  ans  par 
les  lois  destructrices  qui  sourdement  ont  pour  effet  de  détruire  le 
foyer  familial,  de  restreindre  les  naissances  et  —  action  non  moins 
funeste,  —  de  détourner  les  jeunes  générations  de  pratiquer  la  loi 
du  travail.  Telles  sont  les  contraintes  successorales  préparées  par 
la  Convention  et  formulées  par  le  Code  civil  pour  le  partage  égal  et 
forcé  des  héritages.  Elles  n'existent  plus  nulle  part  chez  un  peuple 
libre,  excepté  en  France,  en  Belgique,  en  Hollande  et  dans  la  pro- 
vince rhénane,  c'est-à-dire  dans  les  pays  qui  restèrent  unis  à  l'Em- 
pire jusqu'à  1815.  Mais  l'histoire  en  offre  des  exemples  :  ainsi 
quand  en  1703  les  Anglais  voulurent  appesantir  leur  joug  sur  l'Ir- 
lande, ils  déclarèrent  que  toute  succession  papiste  serait  soumise 
au  partage  égal  et  forcé,  tandis  que  les  successions  protestantes 
continueraient  à  jouir  des  coutumes  anglo  saxonnes  très  variées, 
tantôt  du  droit  d'aînesse,  tantôt  de  la  liberté  de  tester  (1).  Ils  étaient 
bien  sûrs  ainsi  d'empêcher  toute  famille  catholique  de  s'élever  par 
le  travail  et  l'épargne,  puisqu'à  chaque  génération  un  nouveau  par- 
tage vient  obliger  à  tout  recommencer,  sans  parler  du  fisc  et  des 
procédures,  des  hommes  de  loi  et  des  procès  qui  s'attaquent  au 
fonds  bien  souvent  jusqu'à  ce  qu'il  soit  entièrement  dévoré.  C'était 
aussi  pour  détruire  les  familles  hostiles  à  l'ordre  nouveau  que  les 
pouvoirs  révolutionnaires  avaient  installé  le  partage  forcé,  ainsi  que 
Napoléon  l'a  lui-même  exposé  avec  quelque  cynisme  dans  une  lettre 

(1)  Loi  6c  de  la  2«  année  du  règne  de  la  reine  Anne,  ch.  vi. 
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célèbre  au  roi  Joseph.  Mais  lors  même  que  les  événements  en  ce 
temps  là  auraient  pu  fournir  à  cet  égard  motif  ou  prétexte,  il  est 
bien  évident  que  rien  de  pareil  n'existe  plus,  et  cependant  la  ma- 
chine créée  pour  détruire,  abat  toujours  aveuglément  toutes  les 
familles,  d'un  bout  à  l'aulre  du  territoire  et  avec  elle  la  vieille  race 
française.  Comment  éviter  la  ruine  toujours  renouvelée  de  ces  par- 
tages périodiques?  Si  le  sentiment  moral  et  religieux  est  resté  sain 
et  résistant,  la  race  se  résigne  à  ces  spoliations  forcées,  travaille 
énergiquement  "et  pratique  largement  l'émigration.  C'est  ce  qu'a 
fait  l'Irlande  sans  pouvoir  éviter  la  misère.  Mais  si  la  valeur  morale 
a  fléchi,  il  est  aisé  de  diminuer  le  nombre  des  copartageanls.  C'est 
ce  qu'ont  su  faire  de  bonne  heure  nos  paysans,  surtout  dans  les 
riches  campagnes,  là  où  leur  âpre  amour  de  la  terre  ne  pouvait  se 
résoudre  au  dépècement  du  petit  domaine  constitué  pièce  à  pièce 
par  la  prévoyance,  le  travail  et  les  désirs  ardents  d'une  vie  entière. 
On  est  arrivé  vite  au  régime  de  l'enfant  unique,  la  campagne  se 
dépeuple,  le  travail  disparaît  la  population  se  décompose,  heureuse 
encore  si  elle  évite  l'invasion  de  l'alcoolisme  et  de  la  tuberculose. 

Dans  les  classes  bourgeoises_,  ils  sont  autour  des  parents,  en  très 
petit  nombre  ;  ils  attendent  leurs  espérances  ;  ils  ne  s'éloignent  pas 
pour  commencer  une  carrière,  car  leur  secret  désir  serait  sans 
doute  de  n'en  pas  entreprendre  et  leur  principal  souci  est  toujours 
que  le  partage  ne  soit  pas  faussé  à  leur  détriment.  Ils  passent  dans 
cette  attente  les  plus  belles  années  de  la  jeunesse,  celles  où  ils 
auraient  eu  confiance,  élan,  courage,  se  résignant  aux  sacrifices  du 
début  parce  qu'alors  l'avenir  est  largement  ouvert  devant  eux.  Ils 
usent  dans  cette  attente  vaine  leurs  meilleures  années,  perdent  les 
qualités  qui  plus  jeunes  les  auraient  poussés,  et  quand  pourvus 
enfin  de  leurs  espérances,  ils  cherchent  une  situation,  il  leur  en 
coûte  trop  d'abandonner  leurs  faciles  habitudes  de  vie  pour  aller 
au  loin  faire  des  stages  ou  remplir  à  leur  âge  des  fonctions  de 
débutant.  Faute  d'expérience,  ils  gaspillent  bien  souvent  une  part 
de  leur  modeste  avoir  dans  des  tentatives  maladroites,  et  traînent 
ensuite  une  existence  inutile  et  manquée. 

Voyez,  au  contraire,  un  pays  de  travail,  de  liberté  et  de  progrès  î 
l'Angleterre,  le  Canada  ou  les  Etats-Unis.  Aucun  enfant  n'aurait 
l'idée  qu'il  ait  un  droit  sur  la  fortune  de  son  père  qui  peut  disposer 
de  son  bien  à  son  plein  gré;  mais  il  sait  que  dès  son  jeune  âge  il 
devra  travailler  et  bientôt  se  suffire.  Il  le  sait,  l'accepte  et  le  fait, 
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naturellement,  parce  que  tout  le  monde  agit  ainsi,  et  qu'il  n'ima- 
gine pas  qu'il  en  puisse  être  autrement.  De  sorte  que  tout  jeune,  il 
est  déjà  engagé  dans  sa  carrière,  huit  ou  dix  ans  sans  doutp  avant 
que  l'héritier  du  partage  forcé  ait  achevé  ses  années  d'attente  et 
d'hésitation.  D'ailleurs,  il  est  entré  dans  la  vie  active,  avec  la  force 
et  la  santé,  la  confiance  et  la  belle  humeur,  et  dès  ces  jeunes  années, 
en  affermissant  son  caractère  et  ses  qualités  professionnelles,  il  a 
préparé  toute  sa  carrière  de  travail  constant  et  fécond. 

Gomme  on  comprend  que  tous  les  peuples  d'Europe  et  d'Amé- 
rique aient  tous  évolué  vers  la  liberté  testamentaire  d'un  pas  iné- 
gal, mais  sans  que  jamais  aucun  d'eux  ait  eu  l'idée  de  se  rappro- 
cher de  notre  Code  civil  !  Les  moins  bien  partagés  comme  l'Italie 
ou  la  Suisse,  ont  au  moins  la  quotité  disponible  à  moitié  quel  que 
soit  le  nombre  des  enfants,  ce  qui  suffit  à  assurer  la  perpétuité  du 
foyer  et  la  transmission  des  traditions  familiales;  d'autres  ont 
comme  l'Espagne  la  quotité  disponible  des  deux  tiers  dans  la  fa- 
mille, «te.  Mais  FAngleterre  a,  de  tout  temps,  la  liberté  absolue  de 
tester,  les  États-Unis,  le  Canada  également,  et  à  leur  exemple  peu 
à  peu  les  divers  Étals  du  Mexique,  plusieurs  des  Républiques  de 
l'Amérique  centrale  ou  du  Sud-Amérique,  plusieurs  des  États  du 
Brésil  ont  adopté  le  régime  des  États-Unis  qui  sera  bientôt  celui  du 
Nouveau-Monde  tout  entier.  La  France  eût  assurément  évolué  de 
même  si,  égarée  par  les  sophismes  révolutionnaires,  elle  n'avait 
pas  été  en  quelque  sorte  confisquée  par  les  sectaires.  Mais  les  ter- 
ribles catastrophes  que  nous  avons  subies  confirmant  si  éloquem- 
ment  les  observations  des  penseurs,  l'ont  désabusée.  Elle  sait  qu'il 
faut  aujourd'hui  remettre  en  lumière  celte  grande  vérité  expéri- 
mentale du  vice  originel,  admise  par  la  sagesse  antique,  fortifiée 
par  le  christianisme  et  qi^e  les  novateurs  avaient  osé  nier  (1).  11 
nous  faut  aujourd'hui  pour  mieux  vivre  relever  la  dignité  de  la  vie 
en  lui  rendant  son  noble  but:  la  pratique  du  devoir  pour  monter 
vers  une  valeur  morale  plus  haute.  Mais  qui  pourrait  assumer  la 
tâche  d'une  telle  régénération  si  ce  n'est  la  famille,  dont  l'autorité 
des  parents,  infiniment  tendre  et  dévouée,  gouverne  le  foyer  domes- 
tique, forme  l'âme  de  l'enfant,  garde  et  transmet  les  traditions  de 

(1)  «  Il  n'y  a  que  lui  (le  christianisme)  pour  nous  retenir  sur  notre  pente  natale, 
pour  enrayer  le  glissement  insensible  par  lequel  incessamment  et  de  tout  son  iDOids 
originel  notre  race  rétrograde  yers  ses  bas-fonds  ;  et  le  vieil  Evangile,  quelle  que 
soit  son  enveloppe  présente,  est  encore  le  meilleur  auxiliaire  de  linstinct  social.  » 
(Taine,  Le  Régime  moderne,  liv.  V,  ch.  m,  ii.) 
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la  race  et  façonne  la  jeunesse  au  travail  qui  reste  pour  l'immense 
majorité  des  hommes  le  meilleur  mode  d'éducation  intellectuelle 
et  morale,  en  même  temps  que  la  loi  du  travail  devient  de  plus  en 
plus  prépondérante  dans  nos  sociétés  modernes. 

Travaillons  donc  de  toutes  nos  forces  à  délivrer  la  patrie  de  la 
tyrannie  oppressive  des  lois  de  partage  forcé,  car  si  rien  encore 
n'était  obtenu  à  cet  égard,  alors  nos  enfants  seraient  morts  pour 
rien,  et  cela  est  une  idée  insupportable. 

A°  Exemple  des  Franco-Canadiens  qui  conservent  toutes  les  fortes 
vertus  de  l'ancienne  France.  —  De  tous  les  Alliés  qui  sont  venus  avec 
nous  combattre  l'ennemi  commun,  il  en  est  un  qui  nous  intéresse- 
rait plus  que  tout  autre,  car  il  est  en  partie  de  notre  race  et  de  notre 
sang  :  la  Nouvelle-France  du  Canada  nous  fut^  en  effet  arrachée 
par  la  défaite  comme  l'Alsace -Lorraine  cent  ans  plus  tard.  En  1763, 
les  Canadiens  français  étaient  65.000.  Mais  c'était  une  forte  race, 
venue  surtout  du  Perche  et  de  la  Basse-Normandie,  attachée  à  sa 
foi,  à  sa  langue,  à  ses  traditions,  et  fière  de  la  fécondité  de  çes 
familles.  C'est  cette  fécondité  qui  leur  permit,  en  dehors  de  toute 
immigration,  de  doubler  tous  les  vingt-cinq  ans.  Aujourd'hui,  ils 
sont  près  de  4  millions,  dont  un  million  et  demi  a  passé  aux  États- 
Unis.  Un  peu  désemparés  d'abord  au  moment  de  l'annexion,  car  la 
noblesse  était  partie,  ils  se  sont  ralliés  autour  d'un  admirable  clergé 
et  d'une  élite  d'hommes  de  cœur  et  de  talent,  écrivains,  journa- 
listes, se  dépensant  dans  un  incessant  apostolat  de  dévouement 
pour  la  culture  de  la  langue  française,  pour  la  conservation  des 
traditions,  pour  la  création  de  l'enseignement  à  tous  ses  degrés. 
11  y  eut  des  familles  d'apôtres  comme  les  Sourassa,  de  nobles  poètes, 
Crémazie  Fréchette...  Après  quelques  troubles,  l'Angleterre  com- 
mença dans  la  Confédération  canadienne  cette  large  politique  de 
liberté  et  d'autonomie  qu'elle  étendit  ensuite  à  ses  autres  colonies. 
Les  Canadiens  français  non  seulement  ont  gouverné  le  Bas-Canada 
oii  ils  sont  en  majorité,  mais  plus  d'une  fois  l'un  d'eux  a  été  appelé 
aux  fonctions  de  premier  ministre  de  la  Confédération.  L'Angle- 
terre, en  outre,  avait  octroyé  à  tous  ses  sujets,  quelle  que  fût  leur 
origine,  la  pleine  liberté  de  tester  dont  jouissaient  les  Anglais,  ce 
qui  avait  affermi  encore  la  fécondité  de  la  famille  canadienne. 
Aujourd'hui,  les  campagnes  sont  couvertes  de  belles  fermes  autour 
desquelles  essaiment  des  enfants,  et  la  colonisation  se  poursuit 
vigoureuse  et  continue  dans  toutes  les  directions.  Aux  environs  de 
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Montréal  la  Compagnie  de  Saint-Sulpice  a  créé,  sur  les  vasles 
seigneuries,  des  collèges  et  des  établissements  d'assistance,  des 
villages  pour  les  Indiens  convertis  et  les  métis,  etc..  Il  en  est  de 
même  au  lac  Saint-Jean,  à  Sainl-Boniface,  au  Manibola,  etc..  Et 
partout  on  entend  le  parler  normand  comme  dans  nos  provinces, 
le  même  accent  dans  les  rues  de  Québec  que  dans  nos  petites  villes 
de  la  côte,  et  jusqu'à  la  même  manière  de  prononcer  Au  revouaire. 
Voilà  le  passé  qui  est  aussi  présent,  puisque  les  Franco-Canadiens 
ont  gardé,  avec  leur  foi  vive,  les  fortes  vertus  de  leur  race  et  la 
fécondité  de  leurs  familles  qui  réunissent  souvent  plus  de  quinze 
enfants. 

Lamentable  comparaison  avec  les  campagnes  normandes.  —  Allons 
maintenant  dans  les  villages  du  Perche  ou  de  la  Normandie,  où 
parfois  les  Canadiens  revenaient  visiter  les  paroisses  d'où  leurs 
aïeux  étaient  partis,  où  ils  retrouvaient  des  souvenirs  et  même  des 
parents.  Au  moment  de  la  paix  de  1763,  les  populations  étaient 
pareilles  en  Normandie  ou  dans  la  Nouvelle-France.  Mais  après  la 
séparation,  si,  aux  bords  du  Saint-Laurent  pour  sauvegarder  tout 
ce  qui  rappelait  la  France  aimée,  un  admirable  apostolat  de  dévoue- 
ment s'organisa  pour  maintenir  la  foi,  cultiver  la  littérature  natio- 
nale et  garder  les  traditions,  rien  de  semblable  ne  pouvait  se  faire 
en  France.  Les  croyances  étaient  de  plus  en  plus  battues  en  brèche 
par  les  philosophes;  les  novateurs  multipliaient  leurs  erreurs  des- 
tructives; qui  donc  aurait  protégé  les  populations,  puisque  les 
esprits  à  tous  les  rangs  étaient  plus  ou  moins  séduits  par  les  so- 
phismes  des  rêveurs?  Alors,  tandis  que  les  Canadiens  étaient 
garantis  par  leur  éloignement,  leur  isolement,  et  la  protection 
du  drapeau  anglais,  nos  malheureuses  populations  étaient  aban- 
données à  toutes  les  influences  de  décomposition  et  bientôt  de 
révolution  qui  bouleversèrent  la  France  pendant  dix  ans.  La  des- 
truction du  foyer  domestique  fit  d'abord  disparaître  les  vieilles 
familles  de  paysans  établis  souvent  sur  leur  domaine  depuis  plus 
de  cent  ans;  puis  les  contraintes  du  partage  forcé  amenèrent 
les  paysans  à  restreindre  les  naissances  jusqu'à  la  dépopulation  des 
campagnes  et  l'abandon  des  hameaux  ;  et  cela  dans  les  contrées  les 
plus  riches,  parmi  les  races  que  n'avait  atteintes  aucune  dégénéres- 
cence physique,  et  sans  que  depuis  cent  ans  les  cris  d'alarme,  les 
efforts  de  réformes  aient  pu  obtenir  le  plus  léger  adoucissement  de 
la  tyrannie  destructive. 
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Comparez  maintenant  le  «  témoin  »  canadien  et  la  malheureuse 
victime  des  erreurs  sectaires.  Convenez  que  jamais  la  grande  pa- 
role biblique  n'a  eu  un  sens  plus  net,  une  justification  plus  rapide  : 
«  Je  vous  mets  sous  les  yeux  la  bénédiction  si  vous  obéissez  à  la 
loi,  la  malédiction  si  vous  n'obéissez  point.  » 

Il  est  impossible  de  rester  indifférent,  impossible  de  tolérer  plus 
longtemps  que  la  destruction  se  continue  pour  complaire  à  un  féti- 
chisme entêté,  impossible  de  rester  sourd  aux  enseignements  que 
la  guerre  multiplie.  Mais  il  faut  aller  au  plus  pressé. 

Une  réforme  urgente.  —  Déjà,  on  a  fait  remarquer  que  notre  jeu- 
nesse, au  contact  des  réalités,  rendue  aux  salubres  activités  et  aux 
saines  énergies,  ne  voudra  plus  pour  son  souvenir  se  contenter 
d'un  emploi  de  tout  repos  au  fond  d'un  bureau.  Elle  voudra  les 
satisfactions  de  la  vie  pleine  et  vraie  qui  agit,  qui  produit,  qui  crée. 
Elle  ira  chercher  les  conditions  plus  libres  dans  nos  possessions 
coloniales,  du  Maroc,  de  l'Algérie,  de  la  Tunisie,  de  la  Syrie  et  de  la 
Mésopotamie.  Mais  il  faut  que  le  colon  qui  se  voue  à  une  telle  œuvre 
soit  affranchi  des  tyrannies  ruineuses  du  partage  forcé,  qu'il  puisse 
s'entourer  d'une  famille  vaillante  qui  grandit  nombreuse  autour  de 
lui,  l'entoure,  le  soutient,  le  continue.  Pourquoi  ne  ferait-on  pas 
pour  les  colons  français  (dûment  vérifiés)  ce  que  les  Anglais  ont 
fait  pour  les  Canadiens?  Avant  qu'on  ait  entrepris  et  réalisé  les 
réformes  nécessaires  dans  la  mère-patrie,  rien  n'empêche  de  décla- 
rer que  toute  possession  coloniale  d'un  Français  sera  considérée 
comme  une  création  et  affranchie  de  la  loi  successorale;  son  pro- 
priétaire jouira  à  son  égard  de  la  plus  complète  liberté  de  tester. 
Alors  au  lieu  de  n'avoir  trop  souvent  dans  nos  possessions  d'outre- 
mer que  de  rares  colons  à  demi  découragés,  condamnés  à  regarder 
l'étranger  mettre  en  valeur  à  notre  place  nos  propres  territoires, 
nous  aurons  des  colons  aussi  travailleurs,  aussi  vaillants  que  les 
Canadiens,  entourés  eux  aussi  d'une  nombreuse  jeunesse,  s'im- 
plantant  dans  le  sol  et  couvrant  bientôt  de  ses  domaines  tout  notre 
territoire  colonial. 

Alors  en  voyant  s'ouvrir  un  meilleur  avenir  devant  l'activité 
résolue  de  nos  vaillants  combattants,  nous  serons  sûrs  que  nos 
enfants  ne  sont  pas  morts  en  vain,  et  cette  pensée  aura  pour  tous 
d'ineffables  consolations. 

Avant  les  lueurs  de  Vaube.  —  Devant  l'unanime  et  indissoluble 
volonté  des  peuples  chrétiens,  l'anéantissement  des  barbares  est 
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inévitable,  la   Victoire    est   certaine,  Dieu   en  fixera  l'heure. 

Que  le  courage  donc  soit  patient,  que  la  confiance  soit  inébran- 
lable ! 

Levez  les  yeux  au  ciel  et  voyez!  De  toutes  parts,  les  étoiles  qu'on 
croyait  éteintes,  se  rallument  au  firmament.  Ce  n'était  d'abord 
qu'une  obscure  clarté;  c'est  déjà  une  brillante  illumination;  ce 
s«ra  bientôt  un  radieux  éblouissement. 

Eu  attendant  que  le  soleil  triomphant  monte  avec  éclat  au-dessus 
de  l'horizon,  saluons  encore  cette  vérité  sereine  qu'un  admirable 
maître  nous  a  jetée  comme  un  cri  d'éternelle  espérance,  et  qui, 
avec  la  bénédiction  de  Dieu,  dominera  notre  avenir  glorieux  : 

«  Guerre  effroyable,  obligez-nous  au  milieu  des  pleurs  et  des 
joies  du  triomphe,  à  constater  qu'à  notre  insu  nous  vivons  tous  du 
vieil  héritage  des  vertus  françaises,  et  que  nous  n'aimons  rien 
d'autre.  » 

Vive  la  France  éternelle  ! 


A.  Delaire. 


LA.  LEÇON  MAITRESSE  DE  LÀ  GUERRE 
LA  LOI  DU  TRAVAIL 


Depuis  près  de  dix-huit  mois  l'Allemagne  gaspille  sans  compter, 
dans  la  lutte  qu'elle  a  soulevée,  les  hommes,  les  munitions  et  l'ar- 
gent, et  pourtant  rien  n'indique  qu'elle  soit  à  bout  de  souffle. 

Celte  surabondance  de  vie  et  de  population,  ces  réserves  formi- 
dables accumulées^  cette  organisation  industrielle  puissante,  elle 
les  doit  à  des  qualités  qui  se  résument  en  une  :  le  culte  du  travail 
et  de  l'effort  méthodique  en  vue  du  développement  et  de  la  gran- 
deur du  pays.  L'empressement  à  aller  au-devant  des  charges  de, 
nombreuses  familles  n'est  qu'une  des  formes  de  ce  culte  du  travail, 
et  par  une  juste  récompense  il  a  été  le  meilleur  agent  de  la  pros- 
périté allemande. 

C'est  sur  ce  terrain  des  luttes  du  travail  que  nous  aurons  à  nous 
mesurer  de  nouveau  avec  nos  ennemis  après  la  guerre;  c'est  là, 
plus  encore  que  dans  l'emploi  savant  des  tranchées  et  des  sous- 
marins,  que  nous  avons  le  plus  à  apprendre  d'eux. 
^  Le  travail  est  une  des  lois  fondamentales  de  l'humanité,  mais 
c'est  l'une  de  celles  que  les  nations  riches  et  prospères  sont  le  plus 
tentées  d'oublier.  La  remise  en  honneur  du  travail  et  de  l'effort 
doit  être  la  grande  leçon  à  tirer  de  la  guerre  actuelle,  pour  la 
France  comme  pour  l'Angleterre. 

Trop  de  Français,  dans  toutes  les  classes  de  la  société,  ont  jus- 
qu'ici considéré  le  travail  comme  une  corvée  à  peine  honorable, 
dont  il  faut  chercher  à  s'affranchir  le  plus  possible,  au  lieu  d'y  voir 
le  noble  exercice  des  facultés  humaines,  le  vrai  moyeii  de  leur 
donner  leur  complet  développement  et,  pour  les  favorisés  de  la 
fortune,  de  jouer  autour  d'eux  le  rôle  social  qui  leur  incombe. 

Dans  les  collèges  où  s'élèvent  les  enfants  de  la  bourgeoisie  et  de 
l'aristocratie,  le  travail  est  trop  souvent  présenté  comme  une  peine 
et  comme  un  mal  nécessaire,  comme  un  moyen  d'  «  arriver  »  et  de 
vivre  ensuite  dans  une  douce  oisiveté.  On  en  prêche  l'acceptation 
résignée,  non  l'amour;  on  laisse  une  auréole  s'établir  autour  des 
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camarades  enviés  qui  n'auront  pas  besoin  de  travailler  pour 
vivre,  tandis  que  les  éloges  donnés  au  piocheur  modeste,  au  «  fort 
en  thème  »,  ne  vont  pas  sans  une  vague  pointe  de  commisération 
ironique. Les  matières  mêmes  des  études  sont  classées  comme  pres- 
tige dans  l'ordre  inverse  de  leur  caractère  plus  ou  moins  pratique. 

Et  parmi  les  exhortations  adressées  aux  élèves,  bien  rares  sont 
celles  qui  laissent  de  côté  les  préoccupations  utilitaires  des  examens 
et  cherchent  à  inspirer  le  culte  et  l'amour  de  l'effort  et  du  travail 
pour  eux-mêmes,  pour  la  valeur  morale  et  pour  l'influence  bien- 
faisante qu'ils  donneront  au  jeune  homme.  Comme  le  faisait  très 
justement  remarquer  il  y  a  trente  ans  déjà  un  brillant  élève  de 
Saint-Cyr,  devenu  un  de  nos  émioenls  généraux  d'état-major  (1), 
lorsque  le  prédicateur  aborde  la  grande  loi  du  repos  dominical, 
trop  souventiln'en  expose  que  la  moitié  :  il  insiste  bien  surje  repos 
et  la  sanctification  du  dimanche  ;  mais  du  grand  précepte  :  Tu  tra- 
vailleras six  jours  et  tu  te  reposeras  le  septième,  il  oublie  complaw 
samment  la  première  partie.  On  oublie  de  même  la  parabole  si 
troublante  de  l'Évangile  et  il  ne  vient  à  l'esprit  de  personne  de 
présenter  à  la  fois  comme  une  faute  grave  et  comme  un  déshonneur 
le  fait  d'enfouir  en  terre  le  talent  confié  par  le  maître  pour  vivre 
dans  une  paresse  égoïste,  au  lieu  de  le  faire  fructifier  par  le  travail 
en  affrontant  la  fatigue  et  les  risques. 

Aussi  voit-on  s'annihiler  la  valeur  de  quantité  de  jeunes  gens  in-- 
telligents,  marqués  par  leur  situation  sociale  pour  prendre  la  tête 
du  mouvement  des  affaires  et  des  idées  dans  le  pays.  Trouvant  au 
sortir  du  collège  les  mêmes  tendances  et  les  mêmes  préjugés  encore 
bien  autrement  développés  dans  leurs  familles,  reculant  surtout 
devant  la  peine  et  l'ennui  d'un  modeste  apprentissage  commercial 
et  technique,  ils  s'endorment  finalement  dans  une  élégante  oisiveté 
ou  recherchent  uniquement  les  tranquilles  sinécures.  Ils  dédaignent 
même  de  s'occuper  personnellement  de  leurs  propres  intérêts  et  se 
mettent  entre  les  mains  de  régisseurs  et  d'hommes  d'affaires,  aban-^ 
donnant  ainsi  tout  contact  avec  le  peuple  et  toute  autorité  sociale. 

Quelles  forces  perdues  pour  le  pays,  déjà  trop  pauvre  eu 
hommes  I 

K  l'autre  extrémité  de  l'échelle  sociale,  même  horreur  de  l'effort 
et  du  risque.  En  Angleterre,  en  Amérique,  l'ouvrier  travaille  éner- 
giquement  pour  grossir  ses  gains  et  arriver  rapidement  à  conquérir 

(!)  Général  Débeney.  dans  la  revue.  Le  XX'  siècle. 
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son  indépendance,  à  devenir  un  gentleman.  En  Allemagne,  les  ou- 
vriers, plus  disciplinés  et  moins  ambitieux,  ont  pour  but  de  leurs 
efforts  une  augmentation  de  leur  bien-êlre,  qu'ils  sentent  insépa- 
rable de  la  prospérité  générale  de  l'industrie  allemande.  Ils  ont 
réclamé- et  ont  obtenu  des  mesures  complètes  et  efficaces  contre  les 
risques  de  la  vieillesse,  des  maladies,  des  accidents,  en  même 
temps  que  l'amélioration  de  leurs  salaires.  Mais  la  solidarité  reste 
entière  entre  patrons  et  ouvriers  pour  pousser  à  son  maximum  la 
production  de  la  ruche  industrielle  allemande,  et  pour  assurer  par 
tous  les  moyens  le  triomphe  de  la  domination  germanique. 

En  France,  il  semble  que  l'amélioration  de  leur  situation  ne 
vienne  qu'en  toute  dernière  ligne  dans  les  préoccupations  des  tra- 
vailleurs. Ce  qu'ils  visent,  c'est  le  moindre  effort,  au  risque  d'y 
sacrifier  et  leur  dignité  et  l'existence  même  de  l'industrie  dont  ils 
vivent. 

L'ouvrier  tranquille  vit  au  jour  le  jour  et  ne  demande  qu'à  avoir 
sa  «petite  journée»  assurée  avec  le  minimum  de  salaire;  s'il 
vient,  comme  au  chemin  de  fer  ou  dans  la  douane,  s'y  ajouter  une 
retraite  convenable,  la  situation  la  plus  humble  prend  un  prestige 
irrésistible.  Et  pour  ces  retraites,  l'objet  des  revendications  est 
principalement  d'en  avancer  l'époque,  malgré  la  très  rapide  dimi- 
nution qui  en  résulte  dans  leur  montant,  malgré  aussi  l'ennui  et  la 
honte  d'un  repos  prématuré  pour  un  homme  encore  en  pleine  pos- 
session de  son  activité. 

Mêmes  tendances  encore  grandement  exagérées  chez  les  ouvriers 
embrigadés  dans  le  parti  socialiste.  Ceux-là  réclament  avant  tout, 
non  pas  l'augmentation  des  salaires  que  pourrait  permettre  un  tra- 
vail plus  méthodique  et  plus  intense,  mais  au  contraire  la  diminu- 
tion des  heures  de  travail  et  la  substitution  du  travail  à  la  journée 
au  travail  aux  pièces,  pour  enlever  tout  stimulant  et  toute  supé- 
riorité à  l'ouvrier  laborieux. 

Et  ce  sont  les  mêmes  hommes  qui  parlent  sans  cesse  de  partici- 
pation aux  bénéfices  !  Comme  si  la  rapide  augmentation  du  salaire 
suivant  le  travail  fourni  n'était  pas  la  véritable  application  de  la 
participation  aux  bénéfices,  faite  dans  la  mesure  même  où  l'ouvrier 
peut  y  contribuer,  c'est-à-dire  suivant  le  plus  ou  moins  bon  rende- 
ment de  son  travail  et  des  machines  qui  lui  sont  confiées  ! 

Là  encore  quelle  cause  d'infériorité  pour  l'industrie  française 
<lans  la  grande  lutte  économique  1 
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Dans  les  classes  moyennes,  pourtant  laborieuses,  se  :re^ouve 
'    1  an  France  répargae  déserte  noire  sol  et  nos  inclus 

les  matières  premières  Pr.ses  sur  V^^^^^^^Z...  de 
fabriqués  vont  .    et^an     -  De^^^^^^^  caisses  d'épargne 

TAiiamQcrnp    OU  16  moniaui  UCO 

^riri^r:c:s="^ 

j:;:lfrrercl.eprlsep.^ 

letraHe      '^^^^^^'^'l  exactement  sur  le 

,,.trlefra„ça.se  pm^^^^^^^^  en 

même  p.ed  que  f^  '  aJ  pL  Inquiétantes.  L'avantage  quepossé- 

rt\Ti;:irnfpa'irb:ntarc^ 

dait  I  Âllemagnepdi  le  ^  autres  causes 

„  POU.  .ce.  le  .UUon  de  nouveaux  venus  ^«^^J»- tu^ef  0^;^ 
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trie  un  aftlux  incessant  de  nouveaux  ouvriers  et  agents  d'expansion, 
dont  l'activité'  est  triplée  par  le  besoin  de  se  faire  une  place  dans 
un  pays  surpeuplé.  C'est  ensuite  la  protection  intelligente  et  métho- 
dique donnée  à  l'industrie  par  le  gouvernement,  les  banques  et  les 
compagnies  de  navigation.  C'est  enfin,  et  peut-être  principalement, 
l'esprit  de  travail  et  de  discipline  de  la  population  ouvrière,  si 
frappant  pour  l'industriel  français^  qui  pénètre  dans  un  grand  ate- 
lier allemand  sans  voir  se  lever  une  seule  tête,  alors  que  chez  lui 
les  regards  curieux  et  les  conciliabules  auraient  fait  perdre  un 
quart  d'heure  de  travail  à  tout  le  personnel. 

Mais  nulle  part  la  répugnance  pour  l'effort  et  le  travail  soutenu 
ne  se  manifeste  plus  visiblement  qu'en  politique  et  dans  les 
sphères  parlementaires  et  gouvernementales.  On  ne  sert  aux  élec- 
teurs que  de  la  phraséologie  creuse;  la  Chambre  est  comble  les 
jours  de  grands  discours,  les  bancs  sont  vides  aux  séances  de 
travail.  Pour  les  questionsJ.es  plus  complexes,  sous  prétexte  de 
lucidité  de  l'esprit  français,  le  lecteur  ne  veut  que  des  articles 
courts  et  faciles  à  lire  sans  travail  personnel;  le  législateur  cherche 
des  formules  absolues,  des  solutions  simples  et  générales,  très 
commodes  a  transcrire  en  quelques  lignes,  mais  qui,  à  l'épreuve, 
se  montrent  lamentablement  inaptes  à  résoudre  les  problèmes  si 
compliqués  de  la  vie  économique  ;  car  on  peut  dire  au  contraire 
qu'en  matière  d'économie  politique  toute  solution  simple  et  absolue 
est  forcément  fausse  et  dangereuse. 

Il  en  a  été  longtemps  ainsi  au  point  de  vue  douanier  :  on  se 
classait  libre  échangiste  ou  protectionniste  et  l'on  se  croyait  dis- 
pensé par  là  d'étudier  de  façon  concrète  chaque  cas  particulier.  De 
même,  pour  la  restauration  de  nos  pâturages  de  montagne,  nous 
avons  vu  une  loi  excellente  en  principe  rester  presque  sans  effet, 
parce  qu'on  ne  s'élait  pas  donné  la  peine  de  distinguer  entre  l'usage 
et  l'abus,  entre  les  pâturages  communaux  et  les  biens  particuliers, 
entre  le  bétail  étranger  et  celui  qui  séjourne  dans  la  commune. 
Tout  récemment  encore,  les  décrets  instituant  et  prorogeant  le 
moratorium  des  effets  de  commerce  et  des  loyers  sont  retombés 
dans  la  même  erreur,  inhérente  à  tout  décret  rédigé  en  quatre 
lignes,  sans  étude  des  cas  particuliers  :  ils  n'ont  pas  fait  les  dis- 
tinctions nécessaires  entre  les  diverses  catégories  de  débiteurs  et 
ils  ont  perpétué  et  aggravé  une  situation  dont  la  brusque  liquida- 
tion sera  extrêmement  laborieuse. 
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Tout  cela  pour  s'éviter  la  peine  d'entrer  dans  le  détail  et  d  orga- 
niser Lnulieusement  et  n^éthodiquement.,  avec  les  ten-pe-^e 
a  ies  exceptions  nécessaires,  l'application  des  mesures  adoptées 

^Xr;rcore  laparesse,  sous  le  nom  de  routine  ,ui  a  .ajé  n 
industries  et  noire  outillage  national  si  en  relard  v.s-a-vis  des  pro 

■;rr::.,...  P.-»--— -  ^^^^^^^^^ 

ptemiW  .1 1.  pl">  e.s.nli.U«  de.  for».,  d.  Im.J^ 

br;r.::»:r^::r.iv::.rd=^ 

Il  des  heures  de  travail  à  l'usine  va  diminuant,  les  conge_  ae 
week  e";  ,>  s'allongent.  Pendant  ce  temps  les  fra,s  généraux 
lugment  nt,et  la  lutle  pour  le  maintien  des  pos.t.ons  comm  - 
X  occupées  depuis  des  siècles  devient  chaque  jour  plus  diffi- 
cile devant  la  concurrence  allemande. 

El  les  femmes  sont  malheureusement  encore  bien  moins  labo 
rieus  Daries  hautes  classes,  on  se  lève  lard,  et  les  romans,  la 
rycTetta  le  tennis,  les  voyages  ne  laissent  guère  J  -  ^  ^P - 
s'occuper  des  enfants  et  du  ménage.  Dans  le  P-Pl*'  ~ 
faite  à  la  hâte,  sans  assaisonnements,  sans  condiments,  pour  s  en 
iiarrasser  au  plus  vite,  de  même  que  le  pitoyable  entretien  du 
Ce TLi-n.  sont  de  tristes  preuves  de  la  paresse  des  mena- 
gères. 

11  serait  indigne  d'un  grand  pays  de  fermer  les  ^ 
pour  se  dérober  aux  conséquences  à  tirer  d'un  fait  brutal    le  tra 
va«  acharné  de  ses  nombreux  enfanls  et  l'espnt  de  suite  de  son 
gtternient  avait  donné  à  l'Allemagne  une  énorme  supenonU 
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sur  tous  les  terrains  :  rendement  plus  élevé,  à  Theclare,  de  ses 
cultures  agricoles  et  forestières;  développement  incessant  de  ses 
usines  métallurgiques,  chimiques,  textiles  et  autres  (1)  ;  utilisation 
bien  meilleure  de  ses  voies  navigables  et  notamment  du  Rhin 
comparé  au  Rhône;  enfin  accroissement  rapide  de  sa  marine  mar- 
chande si  longtemps  inexistante. 

Le  fait  inouï  dans  l'histoire  du  monde,  c'est  que  de  pareils  pro- 
grès de  la  civilisation  matérielle  aient  marché  de  pair  avec  un 
retour  au  culte  de  la  force  brutale  et  à  la  barbarie  morale.  C'est  là 
le  problème  insoluble  pour  ceux  qui  n'ont  d'autres  divinités  que  la 
Science  et  la  Raison. 

Laissons  à  l'Allemagne  la  honte  de  sa  philosophie  matérialiste 
et  barbare,  mais  tâchons  de  lui  prendre  le  secret  de  sa  puissance. 
Pour  nous  montrer  dignes  de  la  victoire  prochaine,  pour  en  récol- 
ter les  fruits,  nous  aurons  à  continuer  la  lutte  à  mort  contre  le  plus 
dangereux  des  ennemis  :  la  paresse  générale  due  au  bien-être.  Et 
c'est  surtout  à  notre  vaillante  jeunesse  que  nous  aurons  à  inculquer 
le  mépris  et  l'horreur  de  l'oisiveté.  Prêtres  et  instituteurs  devront 
rivaliser  de  zèle  afin  d'inspirer  à  nos  enfants  le  cuUe  du  travail 
consciencieux  et  méthodique  pour  le  développement  de  la  produc- 
tion nationale  et  la  grandeur  de  la  France. 

Jean  Maître. 


COURS  ET  CONFÉRENCES 


M.  Daniel  Bellet,  secrétaire  perpétuel  de  la  Société  d'Économie  poli- 
tique. Professeur  à  l'École  des  Sciences  politiques,  à  l'École  des  Hautes- 
Études  commerciales,  lauréat  de  Tlnstitut,  commencera  le  Jeudi 
rs  janvier  id  16  à  4  heures  3/4-  du  soir  (  16  h.  4-5 )  à  la  Faculté  de  Droit 
de  Paris,  place  du  Panthéon,  un  cours  libre  sur  : 

L'évolution  graduelle  des  méthodes  et  procédés 
de  l'industrie  et  les  lois  économiques. 

Il  continuera  ce  cours  libre  tous  les  jeudis  à  la  mêrne  heure  (4  h.  3/4 
du  soir)  —  (16  h.  45). 


(l)  Rendement  à  l'hectare,  en  blé,  en  quintaux  :  France  :  13,8.  —  Allemagne: 
22. 

Production  d'acier,  en  tonnes  :  France,  4.635.000  ;  Allemagne,  17.514.000. 


MELANGES  ET  NOTICES  | 


t  -    UNE  NOTICE   HISTORIQUE  SUR    Lâ.  VIE   ET  LES 
TRAVAUX  DE  M.  LÉON  LEFEBURE,  -  Dans  la  séance  publique 
annuelle  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  tenue  le 
U  décembre  dernier,  notre  émioent  collègue  M.  René  Stoom,  secre- 
,aire  perpétuel  de  cette  Académie,  a  donné  lecfure  dune  n.teressaute 
notice  sur  la  vie  et  les  travau.  de  M.  Léon  Lefébure,  qui  fut,  dans  les 
premières  années  de  la  fondation  de  noire  Société,  le  confident  et  le 
collaborateur  dévoué  de  Frédéric  Le  Play,  et  qui  demeura  jnsqu  a  sa 
mort  membre  de  notre  Conseil  de  direction.  Nous  croyons  intéres- 
sant de  reproduire  ici  les  principaux  passage,  de  cet  éloquent  docu- 
„enl  consacré  à  la  mémoire  de  l'un  des  plus  illustres  représentants  de 
notre  École,  qui  ne  cessa  de  lui  prodiguer  les  marques  du  plus  Odele 
attachement.  Nous  le  faisons  d'autant  plus  volontiers  qu'on  y  trouve  en 
même  temps  un  exposé  lumineux  et  précis  de  la  doctrine  de  notre  on- 
dateur,  que  M.  René  Sxou»  a  ainsi  très  heureusement  associe  a  1  éloge 
si  mérité  de  l'un  de  ses  disciples  préférés. 

rRené  Stourm  a  retracé  d'abord  l'existence  de  M.  Lefébure  qui,  ne 
en  Alsa  e  à  Lo'ibach,  en  1838,  fit  ses  études  au  collège  des  jésuUes  de 
Friî  urg  puis  au  collège  de  Colmar.  Reçu  bachelier,  il  partit  pour  Mu- 
L  h  0 fil  fr  quenta  non  seulement  les  cours  de  l'Université,  mais  auss, 
"    s'alons  des  professeurs  et  de,  savants  qui  le  mirent  au  courant  de 
incidents  de  la  politique,  des  mœurs  et  de  l'organisation  administrative 
du  pay     connaissances  dont  il  profita  plus  tard  pour  compo-er  son 
V  âge  'sur  VAUer.aone  nouvelle.  Revenant  à  Paris,  il  y  ^^^^f^ 
droit,  et,  en  1804,  pourvu  de  sa  licence,  il  entra  au  Conse,  ^  P^^^^^^ 
voie  du  concours.  Des  centres  de  réunion  s'ouvrirent  a  Im  U  fréquenta 
Tamment  la  Conférence  Molé,  où,  pour  ses  débuts  à  la  tribune,  .1  cho. 
"      projet  de  séparation  de  l'Église  et  de  ,'État  et  de  suppression  du 
budget  des  cultes,  sujet  dangereux  évidemment. 

.  Ses  amis  de  la  droite  le  trouvèrent  prématuré,  et  ses  -^versai  e  de 
la  «auche  le  repoussèrent  comme  insuffisant.  De  sorte  qu'il  avoua  plus 
tard  avMr  onnu.  pour  la  première  fois,  les  amertumes  du  juste  milieu. 

L  mot  est  d'autant  mieux  choisi  que  cette  première  amertume  n 
fu  p'  sTa  dernière,  son  caractère  pondéré,  prudent,  timoré  même,  le 


MÉLANGES  liT  NOTICES. 


71 


larnenatit  toujours  malgré  lui,  à  ce  fatal  juste  milieu  qu'en  général  les 
assemblées  nombreuses  el  bruyantes  accueillent  assez  maT.  En  fait,  pour- 
tant, le  leriaps  montra  que  les  catholiques  auraient  peut-être  mieux  fait, 
comme  il  le  proposait,  de  réaliser  alors  eux-mêmes  la  séparation  plutôt 
que  de  se  la  laisser  imposer  tardivement  dans  des  conditions  indési- 
rables. C'est  ce  qu'il  répétait  vingt  ans  après,  au  cours  d'une  promenade 
dans  les  Vosges,  non  loin  du  lac  Noir,  à  un  abbé  de  ses  amis  qui  n'y 
contredisait  pas^. 

«  Un  autre  salon  de  penseurs  et  de  causeurs  lui  donna  I  hospilalité,  celui 
des  frères  Lefèvre-Ponlalis,  présidé  par  leur  respectable  mère,  laquelle^ 
réunissait  aux  amis  de  ses  fils  un  grand  nombre  de  célébrités  littéraires 
et  politiques^  Pour  un  jeune  riomme  tel  que  Lefébure,  c'était  une  joie 
inespérée  de  pouvoir  approcher  ces  hauts  personnages,  de  jouir  de  leur 
conversation  et,  parla  bonne  grâce  des  maîtres  de  la  maison,  d'être  pré- 
senté à  ceux  dont  la  compétence  répondait  le  mieux  à  ses  propres  aspira- 
tions. 

«  Enfin  le  salon,  plus  austère  peut-être,  de  Frédéric  Le  Play  (bien  que 
le  salon  des  frères  Lefèvre-Pontalis  fût  déjà  très  sérieux)  Tattira.  Frédé- 
ric Le  Play,  ancien  polylechnicien,  ancien  ingénieur  en  chef  des  mines, 
alors  conseiller  d'État  de  l'Empire,  avait,  au  cours  de  ses  lointains 
voyages,  méthodiquement  étudié  sur  place  les  causes  de  la  prospérité  ou 
de  la  décadence  des  peuples  chez  lesquels  ils  séjournait.  De  son  enquête 
résultait  pour  lui  la  certitude  scientifique  et  expérimentale  des  apho- 
rismes  suivants,  que  je  me  permets  de  résumer  : 

<r  Les  sociétés  sont  construites  à  l'image  des  familles  dont  elles  se 
composent  ; 

«  Les  familles  sont  ce  que  sont  les  autorités  paternelles  ; 

u  Donc,  au  foyer,  pour  le  pauvre  comme  pour  le  riche,  le  premier 
principe  de  gouvernement  est  la  suprématie  du  père  de  famille. 

«  L'édifice  social  est  placé  sous  l'égide  d'une  loi  suprême,  celle  du 
Décaiogue,  dont  le  quatrième  commandement  promet  une  longue  vie  aux 
familles  et  aux  nations  qui  lui  resteront  fidèles. 

a  Voilà,  trop  abrégée,  la  substance  même  de  la  doctrine  que  Le  Play 
s'efforçait  de  propager  dans  ses  beaux  livres  de  réforme  sociale,  et  plus 
famiiièrpment  dans  les  conversations  de  son  cénacle,  dont  Lefébure  ne 
tarda  pas  à  devenir  un  disciple  assidu.  « 

M.  Lefébure  fit  aussi  partie  de  la  Société  d'Economie  politique;  il  y  fit  le 
6  mai  1866  une  lecture  sur  les  anciennes  institutions  rurales  de  l'Alsace,  et  ce  fut 
Foccasion  d'un  incident  que  M.  René  Stourm  a  voulu  conter. 

«  Après  que  sa  communication  érudite  et  impartiale  eût  été  écoutée 
avec  faveur,  uu  orateur  plus  intransigeant  voulut  en  tirer  ries  conclusions 
logiques,  à  l'honneur  de  l'ancien  régime,  par  opposition  au  régime 
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actuel.  Or,  le  vice-président  de  la  Société,  arrivé  en  retard  «t  n'ayant 
entendu  que  le  second  discours,  protesta  en  termes  très  vifs  contre  ces 
sortes  d'apologies  d'un  passe'  qui  ne  renaîtra  jamais. 

«  L'ancren  régime,  terminait-il,  d'après  le  procès-verbal,  était  un 
«  régime  de  clair  de  lune  condamné  à  disparaître  aux  rayons  du  soleil 
«  et  de  la  liberté.  »  Ce  vice-président  retardataire  n'était  rien  moins  que 
Wolowski,  membre  de  Mnstitut.  Aussitôt,  le  comte  de  Melun  et  Frédéric 
Le  Play  intervinrent  pour  rétablir  le  calme.  Batbie,  le  futur  ministre  de 
l'ordre  moral,  attisa  le  feu,  en  évoquant  les  grands  principes  de  1789! 
Quant  à  Lefébure,  cause  involontaire  du  conflit,  il  en  fut  réduit  a 
demander  qu'on  voulût  bien  relire  son  texte,  où,  par  amour  du  juste 
milieu,  il  s'était  borné  à  contourner  les  écueils,  qu<î  seul  son  successeur 
avait  alaordés.  Chacun  s'empressa  de  le  reconnaître.  Mais,  en  somme,  il 
ne  recueillit,  pour  le  moment,  qu'une  amende  honorable,  au  lieu  dès 
compliments  mérités.  » 

Dès  ce  moment,  M.  Lefébure  s'attactie  aux  études  relatives  à  l'économie  sociale, 
et.  dans  un  rapport  présenté  le  3  juin  1868  à  la  Société  d'Economie  sociale,  il 
s'exprimait  ainsi  : 

((  Lorsqu'on  examine  l'immense  révolution  économique  quvs'est  produite 
au  commencement  du  dix-neuvième  siècle,  on  ne  saurait  se  défendre  de 
constater  que  le  premier  résultat  de  ce  grand  développement  a  été  de 
jeter  une  perturbation  effroyable  dans  les  conditions  d'existence  des 
populations  vouées  au  travail  industriel.  C'était  au  fond  un  progrès  con- 
sidérable et  pourtant  ce  progrès  a  paru  tout  d'abord  aller  à  l'encontre  de 
certaines  lois  naturelles,  et  renverser  l'équilibre  des  rapports  sociaux, 
dont  il  devait  assurer  le  maintien.  » 

«  Je  ne  montrerai  pas  ces  milliers  d'hommes  arrachés  par  l'industrie 
aux  localités  où  ils  vivaient,  à  leurs  traditions,  à  leurs  habitudes,  à  leurs 
liens  de  famille,  et  agglomérés  dans  des  centres  factices;  la  mère  de 
famille  enlevée  au  foyer  domestique,  à  l'éducation  de  ses  enfants,  et 
retenue  tout  le  jour  à  l'usine  ;  les  sexes  confondus  ;  l'enfant  soumis,  dès 
l'âge  le  plus  tendre,  à  un  travail  pénible  et  soustrait  à  l'influence  bien- 
faisante  de  la  famille,  la  misère  se  développant  sous  la  forme  nouvelle 
àxi  paupérisme,  qui  n'est  plus  l'inévitable  pauvreté  de  l'Evangile,  mais 
qui  se  présente  sous  la  forme  du  dénûment  subit,  absolu,  hideux  même, 
résultant  de  l'imprévu  des  crises  industrielles  et  de  l'isolement  des  tra- 
vailleurs au  sein  des  villes  surpeuplées.  En  plus,  d'ailleurs,  l'esprit  d'an- 
tagonisme envahit  les  multitudes,  et  la  guerre  sociale  passe  à  l'état  de 
menace  perpétuelle. 

«  Or,  ajoutait  alors  Lefébure,  à  chacun  de  ces  maux  correspondent 

des  remèdes  appropriés.  ^ 
a  Le  paupérisme  sera  soulagé  par  les  secours  de  la  charité  privée, 
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par  les  bureaux  de  bienfaisance,  les  sociétés  de  visiteurs,  les  hos- 
pices, etc. 

«  La  désorganisation  de  la  famille  sera  combattue  par  les  cités  ouvrière» 
l«s  habitations  à  bon  marché,  les  occupations  fournies  à  la  mère  au 
foyer  domestique,  la  législation  antialcoolique,  les  rapatriements,  etc. 

«  Les  asiles,  les  écoles,  les  bibliothèques,  les  cours  professionnels, 
l'action  de  l'esprit  religieux,  tendront  à  détruire  l'ignorance,  aussi  bien 
qu'à  préserver  les  m^urs. 

«  Contre  l'antagonisme  social  s&  dresseront  surtout  les  institutions 
patronales  et  les  associations,  puis  les  créations  de  comités  mixtes  de 
maîtres  et  d'ouvriers,  les  combinaisons  destinées  à  prolonger  le  séjour 
de  l'ouvrier  et  de  sa  famille  dans  le  même  établissement.  » 

N'est-ce  pas  là  le  programme  même  des  multiples  œuvres  qu'un  jour 
l'Office  central  entreprendra  de  rassembler  dans  son  giron ^  Ce  court 
extrait  du  rapport  du  3  juin  1868  découvre  donc  le  germe  de  l'institution 
qui  couronnera  la  carrière  charitable  de  Lefébure. 

En  1869,  M.  Lefébure  recueille  les  souvenirs  de  son  père  au  Corps  législatif^ 
comme  député  de  Colmar.  Il  y  siège  au  centre  gauche  et  signe  l'adressé  dite  de» 
116  «  qui  sommait  l'empereur  de  marcher  hardiment  dans  la  voie  des  réformes 
libérales  ».  L'empereur  s'y  résigna,  et,  le  2  janvier  1870,  le  cabinet  Ollivier 
arrivait  au  pouvoir  :  le  ministère  comptait  parmi  ses  membres  beaucoup  d'amis 
de  M.  Lefébure  qui  les  soutint  de  sa  voix.  Il  prit  part  aux  discussions  écono- 
miques de  la  Chambre,  s'attirant  les  félicitations  du  Journal  des  Débats  le  jour 
où  il  fut  nommé  membre  de  la  commission  d'enquête  parlemen^taire  sur  les  traités 
de  commerce. 

La  guerré  éclate,  et  surviennent  nos  premiers  échecs. 

M  Déjà,  après  Reichshofîen,  Augustin  Cochin  avait  vu  son  fils  aîné,  âgé 
de  dix-neuf  ans,  partir  comme  volontaire  avec  Bourbaki.  De  même,  dès 
la  dissolution  du  Corps  législatif,  Lefébure  courut  à  la  fontière  prendre  le 
commandement  d'une  compagnie  de  francs-tireurs,  dans  les  légions 
d'Emile  Keller.  Connaissant  les  défilés  des  Vosges,  il  lutta  pied  à  pied 
contre  les  envahisseurs,  au  péril  de  sa  vie,  car  un  franc-tireur  prison- 
nier sait  le  sort  qui  l'attend.  Plus  d'une  fois  il  faillit  être  pris,  jusqu'au 
jour  du  licenciement,  opéré  d'urgence  sur  les  instances  mêmes  des  popu- 
lations, en  novembre  1870.  Regagnant  alors  la  ville  de  Tours,  siège  du 
gouvernement,  qu'il  suivit  à  Bordeaux,  il  se  retrouva  le  2  juillet  1871, 
membre  de  l'Assemblée  nationale,  à  la  suite  des  élections  complémen- 
taires de  la  Ville  de  Paris.  La  capitale,  en  effet  avec  une  belle  majorité, 
voulut  donner  asile  au  député  de  Colmar,  que  le  traité  de  Francfort 
dépouillait  de  son  collège  électoral. 

«  Une  fois  installé  à  l'Assemblée,  Léon  Lefébure  siégea  bien  entendu  à 
sa  place  de  prédilection,  mais  cette  Mi  il  s'assit  au  Centre  droit,  et  non 
plus  au  Centre  gauche,  comme  sous  l'Empire.  Encore  est-on  bien  sûr 
que  ce  ne  fut  pas  au  centre  même  du  centre?  Car  il  se  bornait  à  voi- 
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siner,  semble-l-il,  avec  les  monarchistes,  par  affection  filiale  pour 
M.'  Dupanloup.  A  ce  moment,  d'ailleurs,  le  manifeste  du  <om  e  de 
Chambord  du  6  juillet  187.  résolvait  devant  le  pays  la  l-^^'^'^Tll 
n,iste  par  ces  mots  :  .  Le  drapeau  blanc  a  flotte  sur  mon  erc  au  e 
veux  qu'il  ombrage  ma  tombe.  Henri  V  ne  peut  abandonna  r  le  drapeau 

'■"riltles  quatre  années  et  demie  de  la  durée  ^^^^'^ 
nationale,  l'attitude  de  Leféburo  y  fut  la  même  avec  plus  i  ^dat  qU  a  a 
Chambre  de  1869  :  modestie  et  labeur.  Dès  le  « -P'«-'^-;^;  '  ^  f/, 
chaleareu.ement  la  cause  des  magistrats,  fonct.onna,res 

rMsace-Lorra,ne,  qui,  ayant  opté  P^^^^^  ^^^^ri^^ 
ressources  en  attendant  d'être  replaces.  Le  28  fevrie,  18 
,a  motion  d'Autonin  Lefébre-Pontalis,  il  précom.a  ^  /  ^ 

grande  souscription  nationale   pour  la   '*éraUo„  du  terr>to ne.  So 
;atriotisme  l'i.Lionnait.  Pourquoi,  lui  objectaient  le  S--  ™-', 
la  commiss,on,  choisir  des  moyens  qui  ont  échoue  partout  ou  .  s  ont  e 
tentés?  Un  jeune  rédacteur  du  Journal  Ce.  mU,s,  chez  lequel  déjà  per 
cait  un  maître,  ajoutait:  «  C'est  une  g.ande  pensée  sans  doute  pu^s 
qu'elle  vent  du  cœur.  Mais  aucun  autre  éloge  ne  peut  en  eue  la  L^.  Ce 
mouvement  généreux,  plein  de  pé.ils,  tourne, a  a  notre      "  - 
n'aboutit  pas       Heureusement,  bientôt,  le  grand  emprunt  nal.ona 
uver".'  .3  juillet  187.  enrich.t  le  Trésor,  dans  les  con.i.io,.  les  pl 
sûres  et  les  plus  glorieuses  pour  le  pays,  de  trots  mtllta.ds  et  dem.  de 

'".rrltte  i;7.,  M.  L.fébure  est  nommé  sous-secrét aire  des 
Finances  et  devient  ains.  le  collaborateur  éclairé  de  P.e.e  Magne,  jus- 
qu'au moment  où  il  le  suit  dans  sa  retraite,  le  Ib  jutllet  187o.  _ 

E„t.e  te»ps  d  avait  et.  .prouve  Pa;J,J„7>^,^'- j^^^ ^riol^^urlvr^^ 
„ée  Froment  Meurice.  Et,  son  foJ-  ;^  ^«0^  M.  Lefeb  _ 
charité  qui  lurent  d'ailleurs  le  bi.l       '7'\f  " bienfaisance  (1889).  Il 
nage  des  libevés  »,  puis  VOf  .ce  «"''^'J^e  ,™  "il  et  e,  1880,  avec  le  concours 
s-occupa beaucoup  aussi  de  l'Assistance  l"  '     '  f  p^s  le  lio.pUaliev  de  ' 

tet11"\>""  n:":,:i'  Z^r^^^^  '^^l  "services  niatcleU  et  .o.au. 
a«rSéclassés  de  toute'  ongine  qu'il  abrite  lempoiau-enient. 

.  Léon  I  efébure  dirigea  l'Office  central,  malgré  sa  longue  maladie, 
iu  qi'à  sa  mo  t  avec  le  concours  éclairé  de  M.  Eugène  de  Goyon.  Aujour- 
Z  ,  l'mstitutionsurvtt  à  son  fondateur,  étantde  celles  -  sauvent 
décliner  bien  au  contraire,. parce  qu'elle  repose  sur  une  tdee  juste 
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avait  été  si  souvent  parallèle  à  la  sienne.  Puis  à  la  séance  du  25  juillet 
1008,  il  nous  lut  une  touchante  histoire  de  TAlsace  au  xviii«  siècle,  alors 
qu'elle  se  donne  définitivement  et  sans  re'serve  à  la  France.  Le  sujet  lui 
tenait  à  cœur,  et,  continuant  de  le  traiter,  il  laisse  des  manuscrits  dont 
son  fils,  actuellement  officier  sur  la  ligne  frontière,  entreprendra  peut- 
■Hre  un  jour  la  publication. 

Enfin,  en  1905,  les  Portraits  de  croyants  au  XIX^  siècle,  insérés  déjà 
dans  divers  numéros  du  Correspondant,  eurent  les  honneurs  d'une  nou- 
velle édition.  Les  croyants,  auxquels  Lefébure  consacrait  ainsi  les  plus 
belles  pages  peut-être  qui  soient  sorties  de  sa  plume,  étaient  Montalem- 
bert,  Augustin  Cochin,  François  Rio  et  l'abbé  Guthlin,  c'est-à-dire,  on 
s'en  souvient,  les  artisans  mêmes  de  la  formation  de  son  âme.  Rien 
d'ëtonnant,  dès  lors,  que  sa  propre  image  se  dégage  des  biographies  de 
ses  modèles.  C'est  bien  lui,  en  effet,  que  nous  revoyions  tout  entier,  à 
travers  les  ombres  de  ses  maîtres,  dépeints  avec  tant  d'amour,  juste  au 
moment  où  la  mort  qui  s'approche  va  rendre  opportune  la  récapitula- 
tion de  sa  vie,  depuis  ses  premiers  temps  jusqu'à  sa  fin  :  religion  et 
patriotisme. 

La  religion-d'abord,  dans  laquelle  il  fut  élevé',  avec  laquelle  il  grandit, 
et  qu'il  ne  cessa  de  cultiver  par  ses  fréquentations  et  ses  amitiés,  reli- 
gion inhérente  à  sa  personnalité  même,  qu'on  devinait  chez  lui,  sans 
qu'il  eût  besoin  d'en  faire  montre.  Sa  tolérance  d'ailleurs  égalait  sa 
réserve.  Même  ses  plus  ardents  écrits,  tels  que  La  renaissance  religieuse 
en  France,  Vues  sur  l'action  catholique  depuis  cinquante  ans,  en  fournis- 
sent la  preuve. 

Quant  au  douloureux  patriotisme  de  cret  enfant  de  l'Alsace  française, 
il  demeurait  aussi  ardent  et  intaiigible  au  fond  de  son  àme  que  sa  foi 
religieuse.  Son  fils  nous  écrivait  récemment  du  front  :  «  Mon  père  aurait 
sacrifié  sa  vie  à  sa  foi  et  à  sa  patrie  »,  affirmation  que  tous  ses  amis 
contresigneraient  sans  hésiter. 

C'est  à  Orbey,  le  4  août  1911,  que  Léon  L^^fébure  s'éteignit  dansTiue 
crise  subite,  précédée,  comme  nous  l'avons  dit,  de  plusieurs  années 
d'état  malad'f.  C'est  aussi  à  Orbey  qu'il  repose,  n'ayant  pas  connu  les 
horreurs  de  la  présente  guerre.  Mais  autour  de  sa  tombe  retentit  le  bruit 
du  canon  et  les  armées  s'entrechoquent  près  de  ses  anciennes  rési- 
dences de  Logelbach  et  de  Kaysersberg.  Ce  qu'il  n'a  pas  vu  lui-même,  il 
l'avait  depuis  longtemps  prévu,  car  dès  le  25  août  1885,  il  écrivait  dans 
le  Correspondant,  à  la  6n  d'un  article  sur  son  maîire  et  ami  Guthlin, 
cette  poétique  invocation  à  sa  terre  natale,  où  se  confondent  ses  senti- 
ments de  patriotisme  et  de  foi  religieuse,  qu'il  faut  citer  pour  terminer  : 
«  Patrie  inoubliée,  c'est  toi-même  qui  m'apparais  dans  le  cadre  merveil- 
leux où  la  Providence  t'a  placée.  Je  revois  cette  plaine  magnifique 
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qu'enveloppent  de  poétiques  montagne,,  tes  vallées  agrestes  avec  leurs 
torrents,  tes  vastes  forêts,  les  flèches  gothiques  de  tes  veilles  c.tés  ou 
nous  sommes  devenus  des  étrangers,  et  la  maison  paternelle  que  les  flls 
ne  connaîtront  plus.  Vision  douce  et  cruelle  qui  ramène  devant  1  espnt 
le  spectacle  des  champs  de  bataille  et  l'horreur  de  ces  egorgements  de 
peuples,  dont  la  menace  quotidienne  est  désormais  suspendue  sur  nos 
têtes  !  Heureu.  en  de  tels  jours  qui  a  su  établir  au  fond  de  son  ame  un 
asile  inaccessible  à  tous  les  coups  du  sort!  Heureux  celui  que  le,  ensei- 
gnements de  la  loi  ont  conduit  à  donner  pour  objet  a  sa  vie  que  - 
que   chose  d'éternel  et  d'infini!  H  à  le  cœur  haut,  même  dans  la 
tristesse,  assuré  qu'il  exi.te  une  règle  invariable  du  juste  et  de  injuste 
contre  laquelle  rien  ne  prévaut  dès  ici-bas,  et  sa  pensée  conna.  le  che- 
min  des  régions  mystérieuses  ou  par  delà  le  temps  se  renouent  es  liens 
brisés,  s'expliquent  les  énigmes,  et  se  répare  ce  qui  semblait  irrepa- 

Belles  paroles  formant  bien  l'épilogue  de  l'exposé  de  sa  belle  vie!  » 


II  _  M  LE  COMMANDANT  TARGET.  -  Parmi  les  bons  ouvriers 
de  la  <.  Paix  sociale  »  que  la  mort  a  enlevés  à  notre  reconnaissance  et  a 
notre  affection,  au  cours  de  l'année  qui  vient  de  finir,  il  n'en  tait  guère 
de  plus  sympathique  que  M.  le  commandant  Target,  ce  vaillant  soldat  qui 
consacrait  si  généreusement  les  loisirs  d'un,  retraite  prematureel  aux 
oeuvres  philanthropiques  les  plus  diverses,  auxquelles  il  apportait  sans  se 
lasser  le  précieux  concours  d'une  ardeur  toute  juvénile.  La  part  acuve 
qu'il  prit  dans  ces  dernières  années  à  nos  travaux  et  à  no,  discussions 
nous  fait  amèrement  regretter  sa  perte  qui  prive  la  Société  d  Economie 
sociale  d'un  ami  sincère  et  parliculièrement  fidèle.  Aussi 
heureux  d.  pouvoir  reproduire  ici  l'article  que  le  comte  de  Chabrol  a 
consacré  à  sa  mémoire  dans  YAvenir  du  Puy-de-Dôme  et  que  notre  pré- 
sident, M.  Nourrisson  a  bien  voulu  nous  communiquer  : 

„  sous  des  allures  assez  brusques,  et  derrière  le  perpétuel  mouvement 
d'une  activité  qui  parfois  faisait  un  peu  sourire,  M.  le  commandant 
Target  cachait  une  âme  délicate  jusqu'au  scrupule  :  voulant  échapper 
au  moindre  soupçon  d'ambition  politique,  il  savait  qu  en  matière  d. 
bonnes  œuvres,  le  moyen  de  s'attirer  une  confiance  sans  reserve  est  de 
persuader  de  son  total  désintéressement;  et  connaissant  si  bien  outes 
L  misères  humaines,  peut-être  voulait-il  se  soustraire  lui-même  tout  à 
fait  à  la  misère  électorale  -  qui  n'est  pas  des  moindres,  -  et  éviter 
iusqu'à  la  tentation  d'y  tomber. 
Pour  cela,  bien  qu'issu  d'une  très  vieille  famille  normande,  qui  comp- 
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tait  à  Lisieux  de  nombreuses  illustrations,  pelit-fils  du  célèbre  avocat 
qui  marqua  à  la  Gonslituante,  fils  de  M.  L.  Target,  membre  de  l'Assem- 
blée nationale  en  1871  et  ministre  de  France  à  La  Haye,  le  commandant 
Targel,  dès  qu'il  eut  pris  une  retraite  prématurée  pour  être  plus  libre  de 
s'adonner  à  la  carrière  du  bien,  se  fixa  à  Clermont-Ferrand.  Il  avait  été 
frappé  de  la  déperdition  de  force  qui  résulte,  pour  les  œuvres  charitables  et 
sociales  les  mieux  intentionnées,  de  la  dispersion  et  de  la  divergence  de 
leurs  efforts  :  il  voulut  réaliser  à  Clermont  ce  que  notre  commun  et  tant 
regretté  àmi  Léon  Lefébure  a  fondé  à  Paris  avec  un  tel  succès  :  l'Office 
central  des  Institutions  de  bienfaisance,  foyer  où  convergent  et  d'où 
rayonnent  les  renseignements,  les  inspirations,  les  bons  résultats  des 
œuvres  les  plus  diverses. 

M.  Target  trouva,  pour  mener  à  bien  son  entreprise,  de  tiès  zélés  col- 
laborateurs, mais  on  ne  saura  jamais  ce  que  cette  fondation  lui  coûta  de 
démarches  :  ceux-là  penseront  qu'il  a  pleinement  réussi,  qui  connaissent 
le  bureau  de  l'œuvre,  rue  Saint-Hérem,  et  tout  ce  qu'un  secrétaire  très 
dévoué  y  rend  journellement  de  services  importants. 

Avec  l'aide  d'une  des  conférences  de  Saint-Vincent  de  Paul  de  notre 
ville,  M.  Target  contribua  à  l'établissement  à  Clermont  des  Jardins 
ouvriers,  belle  imitation  des  grandes  entreprises  de  Sedan  et  de  Saint- 
Étienne.  Puis  il  tourna  toute  sa  fougue  charitable  —  c'est  bien  le  mot  — 
vers  les  habitations  à  bon  marché  :  il  voulait  qu'une  vaste  Société,  sans 
couleur  politique  ni  confessionnelle,  suivît  le  noble  exemple  donné  par 
M.  Michelin,  et  dotât  les  ouvriers,  non  attachés  aux  grandes  usines,  de 
logements  qui,  bien  que  plus  que  modestes,  rappelleraient  ceux  de 
l'avenue  de  Montferrand.  Il  avait  organisé  aussi  «  la  Jeunesse  pré- 
voyante »,  société  de  secours  mutuels  aujourd'hui  en  pleine  prospérité. 
Telles  furent  les  œuvres  charitables  de  M.  Target.  Peu  ont  connu  l'ar- 
dente charité  qui  le  faisait,  en  secret,  voler  au  secours  de  la  misère  ;  il 
y  apportait  des  méthodes  tout  à  fait  exquises.  Un  jour  qu'il  partait  pour 
un  long  voyage,  je  le  vis  monter  dans  un  wagon  de  troisième  classe,  bien 
qu'il  fût  très  souffrant;  je  lui  en  fis  l'observation:  «  C'est  que,  me 
répondit-il,  je  vais  vous  dire  :  Je  marque  sur  mes  comptes  un  voyage  de 
première  :  je  monte  en  troisième;  la  différence  profitera  à  une  pauvre 
femme  qui  veut  aller  voir  son  fils.  »  Puis,  il  ajouta  avec  un  franc  rire  : 
«  J'ai  été  un  sot  de  vous  dire  cela  :  voilà  que  j'en  perds  le  mérite  ». 

La  mort  de  son  père  força  M.  Target  à  aller  s'établir  près  de  Lisieux, 
«t  là  encore  il  s'occupa  d'œuvres.  Un  grand  chagrin,  la  perte  d'une 
charmante  enfant,  le  rapprocha  plus  encore  de  ceux  qui  souffrent. 

A  ce  moment,  survint  l'attaque  allemande,  et  le  militaire  qu'il  était 
reprit  chez  M.  Target  la  place  exclusive  de  toute  autre  préoccupation. 
Brillant  élève  de  l'École  polytechnique,  sorti  le  cinquième  de  l'École  de 
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guerre  il  avait  eu  ui.e  belle  carrière  dans  rartillerie.  Le  général  Galliéni, 
qui  connaissait  .on  extraordinaire  activité,  lui  conHa  l'organisaMon  de 
cette  arme  dans  le  secteur  nord-est  du  camp  retranché  de  Pans,  le  plus 
exposé  à  reiiiiemi. 

Il  était  déjà  malade  •.  il  excéda  absolament  ses  forces.  Un  accident,  au 
cours  d'une  inspection  l'obligeï  à  s'aliter  et  il  ne  se  releva  pas  II  dit  à 
la  fin  :  «  J'ai  la  joie  de  mourir  en  service  commandé.    Il  avait  celle 
de  vivre,  jusqu'à  extinction  de  ses  jours,  en  service  volontaire  pour  Dieu, 
'  sa  patrie  et  les  pauvres. 

Comte    DE  ClHBHOL. 


III  _  LÉON  H  ARMEL  ET  LE  PLAY.  -  Un  de  ces  .  hommes 
divins  .  que  Platon  a  chantés,  une  de  ces  .  autorités  sociales  »  dont 
noire  maître  a,  pendant  toute  sa  vie  d'observateur,  recherché  les  leçons, 
vient  de  disparaître;  et  la  France  comme  la  Belgique  et  l'Italie  le  pleu- 
rent à  la  fois.  1 , .  „4 

Il  appartient  aux  Unions  de  la  Paix  sociale  en  ces  temps  troubles  e 
sanglants  d'accorder  un  hommage  ému  à  l'homme  dont  la  vie  n  eut 

qu'un  but  :  la  paix.  ,       ■  j 

La  paix  dans  la  famille  entre  les  parents  et  les  enfants,  la  paix  dans 
l'usine  entre  les  ouvriers  et  les  patrons,  la  paix  dans  la  société  entre 
les  pauvres  et  les  riches,  la  paix  parmi  les  catholiques  entre  'es  e=caltes, 
les  insoumis  et  les  tièdes  :  tels  furent  les  quatre  objectifs  de  M.  Léon 

son  père  qui  fut  le  «  Bon  Père  »  acclamé  de  ce  nom  par  ses 
ouvriers  et  son  fits  Félix  qui  fut  le  défenseur  éloquent  et  combatif  des 
opprimés,  le  vieillard  qui  vient  de  mourir  à  Nice,  apparaît  avec  toute  sa 
grandeur  et  sa  signification. 

Il  sut  organiser  sa  famille  où  l'autorité  du  pere  vivait  dans  toute  a 
beauté,  dans  toute  sa  force,  cimentée  par  une  liturgie  biblique  dignes  de 
l'âge  d'or  des  premières  familles  chrétiennes. 

Il  sut  organiser  son  usine  qui  devint  le  fameux  Val-des- Bois,  ce  Val 
qui  vit  les  grands  chefs  du  catholicisme  la'ique,  les  La  Tour  du  Pin  et 
Us  de  Mun,  ce  Val  ou  naquit  le  conseil  d'usine,  ce  rouage  de  paix  imite 
depuis  parles  grandes  usines  de  Belgique,  d'Italie,  du  Brésil  et  de 

Il  sut  organiser  sa  province  :  la  Champagne  où  des  syndicats  agricoles 
unirent  dans  un  accord  des  plus  féconds  le  bordier,  le  pelit  cultivateur, 
le  grand  propriétaire  et  le  prêtre. 

Il  sut  organiser  le  parti  catholique  qu'il  rapprocha  de  son  chef  suprême 
par  ses  pèlerinages  ouvriers. 
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VA  il  réussil  partout,  parce  que  partout,  il  suivait  la  méthode  éternelle, 
parce  qu'il  sut  organiser  dans  la  paix.  Et  cette  paix  elle-même  i!  sut  en 
comprendre  le  sens  profond  qui  est  l'amour. 

Le  «  bon  père  »  aimait  les  siens,  il  aimait  Jes  hommes  de  travail  aux 
mainscalleuses^il  aimait  les  pauvres,  il  aimait  le  chef  suprême  de  l'Église  ; 
il  les  aimait  par^e  qu'il  aimait  le  Christ  en  qui  se  fondent  harmonieuse- 
ment tous  les  âges,  toutes  les  professions,  toutes  les  classes.  Et  il  réussit, 
il  le  disait  souvent,  parce  qu'il  n'est  rien  de  plus  fort  que  l'amour.  Et  il 
fut  aimé,  aimé  des  indifférents  comme  de  ses  amis,  aimé  de  ses  détrac- 
teurs eux-mêmes  vers  lesquels  il  allait  te  sourire  aux  lèvres  ;  lous  furent 
domptés.  Sur  sa  tombe  qui  vient  de  se  fermer  il  n'est  pas  une  voix  qui 
s'élève  contre  le  tribut  d'admiration  que  Benoit  XV  dans  un  télégramme 
ému  vient  d'adresser  à  la  famille,  que  Monseigneur  l'évêque  de  Nice  a 
exposé  dans  une  oraison  funèbre  vibrante  et  vraie,  que  le  monde  catho- 
lique tout  emier  par  ses  organes  autorisés  proclame  pour  le  fécond 
exemple  et  la  suprême  leçon. 

G.  A. 


IV.  —  DÉFENDONS-NOUS  CONTRE  LES  FAUX  NATURALI- 
SES. —  Si  ia  Franc©  se  doit  à  elle-même  de  ne  pas  renoncer  à  ses 
antiqups  traditions  de  large  hospitalité  à  l'égard  des  étrangers  accourus 
en  foùle  sur  son  sol  et  de  ne  pas  les  frapper  de  lourds  impôts  sous  pré- 
texte de  rétnblir  l'équilibre  des  charges  entre  les  Français  et  ceux  de 
leurs  hôtes  qui  vienne'  t  sur  notre  territoire  national  concurrencer  nos 
commerçants  et  nos  ouvriers,  il  convient  du  moins  de  n'être  pas  dupe 
d'un  excès  de  générosité  qui  conduirait  à  favoriser  par  trop  l'étranger 
au  détriment  du  national. 

Uestdéjî  fâcheux  qu'un  commerçant  ou  un  ouvrier  appartenant  ou 
prétendant  appartenir  à  un  ^  nation  neutre  et  capable  par  suite  de  con- 
tinuer sans  entraves  son  commerce  ou  son  travail  soit,  par  la  force  des 
choses,  avantagé  par  rapport  à  ses  concurrents  français,  forcés  de  tout 
abandonner  pour  voler  à  la  défense  de  la  patrie  menacée,  mais  il  ne 
faudrait  pas  que  des  maisoris  de  commerce  étrangères  pour  le  tout  ou 
pour  partie  mettent  à  profit  l'absence  forcée  de  bon  nombre  de  commer- 
çants français  pour  leur  ravir  leur  clientèle  et,  grâce  à  une  dissimula- 
tion plus  habile  que  loyale  de  leur  nationalité  réelle,  se  substituer  à  eux 
dans  le  présent  et  aussi  dans  l'avenir. 

Que  des  étrangers  réussissent  à  développer  leurs  affaires  en  profitant 
de  circonstances  qui  leur  sont  éminemment  favorables,  on  peut  le  déplo- 
rer, mais  en  boane  justice, nul  ne  saurait  leur  en  faire  le  moindre  grief, 
du  moment  que  ces  étrangers  ont  proclamé  franchement  leur  nationâ- 
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Uté  propre  ainsi  que  celle  de  leurs  commanditaires,  bailleurs  de  fonds  et  . 
lier  et  n'ont  pas  dissimulé  la  provenance  de  leurs  marchand  se  .  1 
La  thèVe  change  par  contre  du  tout  au  tout  quand  ces  négociants  | 
étran  ÏÏ   auxquels  la  France  et  Paris  tout  le  premier,  ouvrent  s.  large^ 
m  nt Tes Irtel  dissimulent  avec  soin  leur  nationalité,  s'efforcent  de  fa.re 
Trot  qu  i  s  so^t  Français  ou  se  targuent  d'nne  nationalité  ,u .  s  ne  pos 
sèdent  point  ou  qu'ils  ont  acquis,  par  une  naturaUsafon  plus  ou  motns 

'lin''  manquer  aux  devoirs  de  l'hospitalité,  pour  peu  que  l'on  veuille 
r^e  pa  Mre  dupe,  force  est  alors  de  se  défendre  contre  des  fourbes  qu. 
abusen  d  la  générosité  proverbiale  du  peuple  frança.s  e  de  les  con- 

^b^-re:;:" 

s  membres  de  chambres  de  commerce  étrangères  nos  concurrents 
souvent  heureux  et  toujours  respectés  parce  que  respectables. 

Et  pourtant  un  moyen  facile  de  défense  s'offre  à  nous.  Chose  étrange 
.     ffij  lui  même  le  Ose  si  décrié,  si  honni  même,  qu.  met  a  notre 
C"^:"'Jui-POU.  une  ..s  sera.t  bienfaisant  .  l'ensemble 

.^.r  .......  .and  bien,  .«n  impêt 

bien  connu  de  tous  et  particulièrement  des  commerçants 

sans  apporter  aucun  changement  profond  à  notre  reg.me  fiscal  et  a 
rimpM  s  patentes,  sans  même  modifier  les  habitudes  des  -'^^^  ^^J 
.erLux,  le  P-e.e.  peu,  s'il  lui  ^^^^r:.^^ 

étrangers,  le  paiement,  à  titre  de  patente  d'étranger,  de  quelques 

limes  additionnels  à  l'impôt  des  patentes. 
™Lqu  ici,  tous  les  patentés  ont  été  imposés  d'après  les  "'f^' 

sans  qu-     oit  tenu  le  moindre  compte  de  leur  nationalité  nr  de  cel  e  des 
nUrMs  n  jeu.  Ce  fut  une  grave  erreur  dont  tous  les  Françars  s'aper- 

;rentauVurd'hui  à  leurs  dépens,  en  assistant  aux  contestat.ons  rnul- 
ip  es  Lquelle^  donne  lieu  la  mise  sous  séquestre  des  ^-^^T 

aux  commerçants  ressortissant  de  pays  en  guerre  avec  la  France. 

FautTLiir  connu  à  l'avance  la  nationalité  de  maintes  ma.sons  étran- 
gères s  magtrats  français  voient  leur  tâche  rendue  plus  diffiCe  qu'elle 
Sait  dû  l'être  et  peuvent  craindre  de  laisser  échapper  le»  b.ens  de  bon 

TrtordXé;^^^^^^^^^^^^  P-é.  pou.  «ne  fois.^ne  soyons  plu. 
le'CçIi 'Wrs  ae  la  générosité  .t  de  l'imprévoyance  desquels 
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tout  le  monde  abuse,  voisins,  rivaux,  ennemis  et  parfois  même  amis. 

Imposons  aux  commerçants  étrangers  ou  associés  de  l'étranger  le 
paiement  d'une  taxe  annuelle  minime,  d'un  simple  droit  de  statistique 
qui  n'augmentera  pas  sensiblement  les  frais  généraux  des  entreprises 
atteintes,  mais  qui  permettra  à  nos  chambres  de  commerce  et  à  nos 
chambres  syndicales  de  déterminer  la  nationalité  réelle  de  toutes  les 
maisons  de  commerce  opérant  sur  le  sol  de  France. 

Ce  droit  de  statistique  est  des  pLus  facile  à  établir  et  à  percevoir,  il 
consistera,  en  quelques  centimes  additionnels  à  l'impôt  des  patentes,  impo- 
sables d'après  le  montant  de  la  patente  même  payée  actuellement,  et  con- 
formément à  un  tarif  différentiel  selon  la  nationalité  du  patenté  e!  celle 
des  intérêts  en  jeu. 

Aucun  patenté  ne  sera  bien  venu  à  se  plaindre  parce  qu'on  lui 
demandera  de  verser  au  fisc  en  plus  de  ses  contributions  actuelles  un 
supplément  de  0  fr.  50  ou  d'un  franc  par  100  francs,  selon  qu'il  appar- 
tient à  une  nationalité  étrangère  alliée  de  la  France  ou  non,  et  un  sup- 
plément d'imposition  de  50  francs  par  100  francs  s'il  a,  à  quelque 
époque  et  si  peu  de  temps  que  ce  soit,  appartenu  à  une  nation  actuelle- 
ment en  guerre  avec  la  France,  ou  s'il  est  descendant  de  ressortissants 
d'un  pays  allemand. 

Bien  plus,  les  étrangers  qui  vendent  loyalement  leurs  marchandises 
en  déclarant  ouvertement  qu'ils  sont  des  tailleurs  anglais,  des  bottiers 
américains  ou  des  marchands  de  comestibles  italiens  accepteront  d'au- 
tant plus  volontiers  de  voir  leur  note  d'imposition  se  gonfler  de  1  %  ou 
d'un  quart  %,  qu^ils  sauront  que  le  très  léger  sacrifice  qui  leur  est  im- 
posé dans  l'intérêt  du  pays  leur  offrant  une  large  hospitalité,  servira  en 
même  temps  à  les  défendre  contre  la  concurrence  déloyale  des  gens  qui 
usurpent  frauduleusement  la  qualité  de  maison  anglaise,  de  maison  ita- 
lienne ou  de  maison  américaine,  dans  le  but  d'écouler  plus  facilement 
une  camelote  plus  ou  moins  teutonne. 

Seuls  seront  mécontents  et  à  juste  litre,  les  étrangers  qui  cherchent  à 
dissimuler  leur  nationalité  de  crainte  que,  celle-ci  une  fois  connue,  les 
clients  ne  se  fassent  plus  rares,  et  aussi  les  Français  d'un  patriotisme  dou- 
teux  qui,  par  intérêt  égoïste  et  en  prévision  de  la  reprise  plus  qu'éven- 
tuelle d'anciennes  relations  commerciales,  ont  le  cœur  de  jouer  le  rôle 
de  prête-nom  de  commerçants  appartenant  à  des  nationalités  étrangères 
ou  même  à  des  nationalités  ennemies. 

Pareilles  pratiques  n'étant  pas  dans  les  habitudes  des  Français,  de  ceux 
du  moms  qu'à  l'étranger  nous  tenons  à  revendiquer  comme  compa- 
triotes, nous  ne  pouvons  que  désirer  voir  les  nations  étrangères  user  de 
représailles  à  notre  égard  et  imposer  aux  maisons  françaises  opérant  à 
l'étranger  le  paiement  de  droit  de  statistique  aussi  bénins.  Le  commerce 
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français  ne  pourrait  qu'en  retirer  un  bénéfice  très  appréciable,  L'efTet  le 
plus  certain  de  pareille  mesure  serait  en  effet  d'empêcher  certaines 
Lisons  étrangères  d'usurperla  qualilé  de  maison  française  dans  1  es- 
pérance  d'écouler  plus  facilement  des  oripeaux,  des  épouvanta.ls  à  moi- 
neau, baptisés  du  nom  de  chapeau.,  ou  des  étoffes  de  pacotille  en  qua- 
lifiant ces  horreurs  du  nom  de  modes  de  Paris,  alors  qu  en  fait  il  s  agit 
de  modes  de  Berlin  ou  de  Vienne  vendues  sous  une  fausse  étiquette. 

La  patente  spéciale  d'étranger  présenterait  enfin  cet  avantage  qu  une 
semblable  taxe  additionnelle  à  la  patente  votée  en  un  cours  d  année 
pourrait,  sans  rien  changer  aux  pratiques  et  aux  moyens  d  action  des 
Lents  du  ministère  des  Finances,  être  imposée  et  recouvrée,  pour  es 
mois  restant  à  courir,  exactement  dans  les  mêmes  conditions  que  es 
patentes  figurant  sur  les  rôles  complémentaires  de  l'impôt  des  patentes 
et  qu'Userait  inutile  d'attendre  pour  commencer  à  dresser  la  liste  exacte 
et  complète  des  maisons  de  commerce  étransères  pour  le  tout  ou  pour 
partie  qui  opèrent  en  France. 

A.  S.  DU  Mesnil-Thoret. 
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I.  —  Fondation  Barnoud,  pour  encourager  les  familles 
nombreuses  de  la  campagne,  dan»  le  département  du 
Rhône. 

L'Aca.lémie  des  sciences,  belles-lettres  et  arts  de  Lyon  qui  date  des 
premières  années  du  xviiie  siècle,  dispose  d'un  certain  nombre  de  fonda- 
tions pour  encourager  les  actes  de  vertu.  L'une  des  plus  récentes  a  pour 
objet  de  rechercher,  dans  les  cantons  les  plus  agricoles,  les  cultivateurs 
qui  se  sont  distingués  par  l'éducation  de  nombreux  enfants.  Le  premier 
concours  vient  d'avoir  lieu.  li  a  permis  de  constater  que  la  partie  mon^ 
tagneuse  de  ce  riche  département  renferme  encore  un  chiffre  respec- 
table de  familles  rurales  ayant  dix  enfants  et  plus.  Le  rapport  présenté  à 
l'Académie  par  M.  Auguste  Jsaac  dans  la  séance  solennelle  de  fin  d'année 
contient  à  ce  sujet  des  renseignements  qui  pourront  intéresser  nos  lec- 
teurs. Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  reproduire,  «râce  à  l'obligeance 
de  notre  éminent  collègue,  le  texte  de  ce  remarquable  exposé. 

La  question  de  la  diminution  de  la  natalité  dans  notre  b^au  pays  de 
France  est  assurément  l'une  des  plus  graves  qui  puissent  arrêter  l'atten- 
tion. La  France  n'a  jamais  été  un  pays  surpeuplé,  mais  elle  a  eu  pendant 
des  siècles  une  population  suffisante  pour  cultiver  son  sol  et  exploiter 
ses  richesses  naturelles  sans  le  concours  de  bras  étrangers.  Elle  a  été 
même,  au  cours  des  trois  derniers  siècles,  un  des  pays  civilisés  les  plus 
peuplés  et  par  conséquent  les  plus  forts.  Si  son  rôle  historique  a  été 
souvent  entouré  de  tant  de  gloire,  si  son  influence  dans  le  monde  s'est 
prolongée  aussi  longtemps,  c'est  que  ses  rois  parlaient  au  nom  d'un 
peuple  solidement  constitué,  ayant  des  familles  fécondes  et  stables,  éta- 
blies sur  un  territoire  fertile,  alors  qu'autour  de  nous  les  États  étaient 
encore  inorganisés,  et  le  sol  moins  riche  nourrissait  une  population 
moms  dense,  fréquemment  décimée  par  des  tléaux  divers,  des  épidémies 
et  des  guerres. 

La  fin  du  xvme  siècle,  les  conséquences  directes  et  indirectes  de  notre 
grande  Révolution,  les  inventions  qui  ont  facilité  les'coramunicatioiis 
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ration  le  domaine  rural  au  morcellement  et  à  la  ruine.  Alors  le  paysan 
de  France,  qui  autrefois  fondait  ces  familles  admirables  que  Le  Play  a 
immortalisées  sous  le  nom  de  familles-souches,  n'a  plus  produit  que 
des  fils  uniques.  Plus  le  domaine  était  beau,  plus  il  importait  de  le  con- 
server dans  son  inlégrité.  Le  sentiment  paternel  s'est  dévoyé,  il  s'est 
confondu  avec  l'amour  des  choses,  avec  l'instinct  de  propriété.  Pour 
sauver  l'héritage  on  a  fait  le  fils  unique,  et  l'on  a  supprimé  les  cadets. 
Ce  calcul,  fait  d'abord  pour  la  terre,  s'est  étendu  à  l'atelier,  à  l'usine,  à 
la  profession. 

La  recherche  du  bien-être  qui  s'est  répandue  dans  toutes  les  classes  et 
a  obscurci  dans  les  âmes  le  ve'ritable  sens  de  la  vie,  en  lui  substituant  le 
fameux  «  droit  au  bonheur  »  s'est  dressée  comme  un  ennemi  irréconci- 
liable de  la  famille  nombreuse.  Que  de  tristes  réflexions  l'on  pourrait 
faire  sur  cette  société  oà  la  peur  de  l'enfant  pervertit  les  époux  et  détruit 
progressivement  tout  ce  qui  fait  la  force  morale  en  même  temps  que  la 
richesse  des  nations.  Bornons-nous  à  laisser  parler  les  chiffres.  Rien 
n'est  éloquent  comme  un  chiffre. 

Le  D*"  Bertillon  écrivait  récemment  qu'il  nous  manque  chaque  année 
oOO.OOO  existences  humaines.  Et  il  en  est  de  même  depuis  plus  de  cin- 
quante ans  :  «  Voilà  le  désastre,  ajoutait-il  parce  qu'il  est  quotidien  et 
perpétuel.  Cette  année  de  guerre  ne  nous  a  certainement  pas  coûté 
500.000  existences  humaines.  Les  eût-elle  coûté  que  cette  perte  si  dou- 
loureuse qu'elle  soit,  est  cinquante  fois  moindre  que  celle  que  nous  vaut 
depuis  cinquante  ans  notre  pauvre  natalité.  » 

Nous  vivrions  en  paix  en  ce  moment,  si  les  ménages  français  depuis 
cinquante  ans  avaient  fait  tout  leur  devoir.  La  guerro  actuelle  n'aurait 
pas  éclaté,  si  l'Allemagne  n'avait  pas  été  rendue  orgueilleuse  jusqu'à  la 
lolie  par  sa  supériorité  numérique. 

Dans  64  de  nos  départements  les  décès  dépassent  les  naissances, 
^3  seulement  comptent  un  chiffre  de  naissances  supérieur  aux  décès. 

Il  n'y  a  pas  de  pays  au  monde  qui  ait  une  natalité  inférieure  à  la 
nôtre.  Elle  est  de  19,8  pour  1.000,  et  celle  qui  s'en  rapproche  le  plus, 
celle  de  l'Irlande,  étant  de  23,4,  i!  se  trouve  que  la  nôtre  est  de  15  %  in- 
férieure à  la  plus  basse  des  autres.  Quelle  humiliation! 
^  Qu'ont  fait  les  pouvoirs  publics  dans  notre  pays  pour  arrêter  cette 
course  à  l'abîme?  Rien,  ou  peu  de  chose.  Non  seulement  ils  n'ont  su 
combattre  ni  l'alcoolisme,  ni  la  débauche,  ni  l'avortement,  mais  ils  ont 
assisté  sans  émotion  à  la  dépravation  des  mœurs  et  à  la  corruption  des 
esprits.  Ils  ont  travaillé  à  la  désorganisation  de  la  famille  en  rétablissant 
le  divorce,  et  ils  ont  combattu  plus  ou  moins  ouvertement  la  religion, 
seul  remède  efficace  contre  la  stérilité  systématique. 

Mais  quelques  groupes  de  braves  gens  ont  su  se  tenir  à  l'écart  de  ces 
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mauvais  exemples.  Sans  s'occuper  des  sophismes  et  du  qu'en  dira-t-on. 
ils  ont  conservé  les  mœurs  de  leurs  pères  et  n'ont  jamais  cherché  [à  en- 
traver l'œavre  de  la  création.  Acceptant  sans  murmurer  le  labeur  pé- 
nible des  champs,  laissant  à  la  Providence  le  soin  du  lendemain,  ils  ont 
vu  les  enfants  grandir  et  se  multiplier  sous  leur  toit.  A  côté  d'eux  les 
plus  ric  hes  limitaient  leur  progéniture  pour  ne  pas  émietter  l'héritage, 
les  plus  pauvres  s'effrayaient  de  chaque  naissance  en  perspective,  les 
bonnes  commères  ricanaient,  les  sages  hochaient  la  tête,  eux  cependant 
laissaient  dire,  et  heureux  ou  malheureux,  ils  poursuivaient  leur  car- 
rière laborieuse  et  féconde,  accueillant  avec  une  confiante  sérénité  les 
nouveaux  venus  que  Dieu  mettait  dans  le  berceau  des  aînés. 

Ce  sont  ces  familles  nombreuses  de  la  campagne  que  M.  et  Al- 
phonse Barnoud  ont  voulu  honorer  et  récompenser  en  souvenir  de  leur 
fille  Anne-Marie,  dont  leur  fondation  va  perpétuer  le  nom  dans  notre 
région  lyonnaise.  Leur  initiative  est  de  celles  qu'on  peut  applaudir  sans 
réserves.  Jamais  il  ne  fut  plus  nécessaire  de  faire  entendre  dausnos  cam- 
pagnes l'appel  de  la  vertu  et  du  patriotisme  adressé  à  une  race  qui  se  laisse 
mourir  Notre  département  du  Rhône  est  de  ceux  où  les  décès  dépassent 
les  naissances  de  20  %.  A  cette  allure  la  population  autochtone  pour- 
rait s'éteindre  en  deux  siècles.  La  France  en  quatre  ou  cinq  générations 
tomberait  à  20  millions  d'habitants.  Il  était  grand  temps  de  réagir  et 
de  signaler  le  danger  aux  masses.  La  guerje  actuelle  vient  souligner 
en  traits  de  sang  les  avertissements  donnés  depuis  tant  d'années  par  les 
moralistes.  Et  il  faut  louer  M.  Barnoud  d'avoir  choisi  la  population  agri- 
cole pour  y  propager  des  idées  de  retour  aux  saines  traditions.  Ce  sont 
les  rurauK  qui  de  tout  temps  et  partout  ont  constitué  le  fondement  ^des 
nations.  Tôt  ou  tard,  a-t-on  observé  dans  l'histoire,  la  terre  appartient  à 
celui  qui  la  cultive,  et  si  les  propriétaires  ne  sont  pas  en  force  pour  se 
défendre,  ils  sont  dépossédés.  Ce  sont  les  travailleurs  qui  alimentent  les 
sociétés  et  non  pas  les  jouisseurs.  Les  nations,  a  remarqué  un  philo- 
sophe, sont  semblables  à  un  vase  qui  se  remplirait  par  en  bas.  Les 
classes  aristocratiques  s'affaiblissent  et  disparaissent,  les  couches  inter- 
médiaires montent  progressivement  à  la  surface,  sous  la  poussée  ascen- 
sionnelle  des  couches  inférieures.  Ce  sont  nos  populations  agricoles  qui, 
après  avoir  labouré  le  sol  de  nos  provinces,  ont  défendu  la  France  dans 
ses  heures  de  danger,  ont  aidé  nos  rois  à  l'agrandir  et  à  en  orgamser  la 
richesse  foncière,  puis  plus  tard  ont  peuplé  nos  villes  et  nos  a-eliers 
dans  la  période  de  l'organisation  industrielle.  Reconstituer  la  famille 
nombreuse  dans  les  campagnes,  c'est  évidemment  le  meilleur  moyen 
d'enrayer  la  dépopulation  de  la  France.  En  même  temps  on  corrigera 
certaines  erreurs  trop  facilement  répandues,  on  fera  voir  que  la  famille 
nombreuse  n'est  pas,  comme  on  le  dit,  un  plaisir  de  pauvres,  une  aberra- 
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tion  de  gens  inconscients,  un.  succédané  de  l'alcoolisme,  mais  que  des 
parents  saitts,  sobres  et  de  bonne  conduite  se  font  un  devoir  et  un  hon- 
neur d'élever  des  enfants  robustes,  appelés  à  devenir,  en  peu  d'années, 
de  précieux  collaborateurs. 

Touies  les  familles  qui  ont  été  présentées  par  les  autorités  locales  au 
choix  de  votre  commission  sont  dans  ce  cas.  Beaucoup  ont  à  lutter 
péniblement  contre  les  difficultés  inhérentes  à  leur  situation  ;  elles  ne 
rougissent  pas  de  profiter  des  différentes  formes  d'assistance  organisées 
par  la  charité  ou  prévues  par  des  lois  récentes.  L'aide  mutuelle  entre 
familles  de  ressources  inégales  est  chose  si  naturelle  dans  un  pays  dont 
les  idées  morales  reposent  encore  sur  le  christianisme,  qu'on  ne  devrait 
pas  considérer  comme  une  diminution  de  mérite  les  secours  qu'en 
reçoivent  les  parents  momentanément  accablés  par  leurs  charges.  Mal- 
heureusement l'amour-propre  qui  est  un  des  traits  du  caractère  national 
a  lui  aussi  sa  part  de  responsabilité  dans  la  restriction  des  naissances. 
On  ne  veut  pas  faire  de  pauvres,  et  comme  on  reste  juge  de  la  défini- 
tion du  mot  pauvre  on  en  arrive  à  ne  plus  faire  d'enfants,  ni  pauvres,  ni 
riches. 

Votre  Commission  ne  s'est  pas  préoccupe'e  de  ces  distinctions  entre 
les  uns  et  les  autres.  Elle  a  cherché  le  mérite  et  dès  qn'elle  a  cru  le 
trouver  elle  l'a  proclamé  avec  joie.  Certains  témoignages  apportés  en 
faveur  des  candidats  s'inspiraient  surtout  du  désir  de  venir  en  aide  aux 
plus  malheureux.  On  croyait  devoir  laisser  dans  l'ombre  certaines  can- 
didatures parce  qu'elles  auraient  favorisé  des  gens  ayant  un  peu  de  bien 
au  soleil.  Cette  considération  ne  nous  a  point  arrêtés.  Nous  pensons  au 
contraire  que  la  stérilité  volontaire  étant  le  péché  d'habitude  pour  les 
ruraux,  dès  qu'ils  ont  de  la  terre,  il  est  bon  de  rendre  hommage  à  ceux 
qui  ont  su  résister  à  la  tentation  et  ont  laissé  venir  les  enfants  sans  se 
préoccuper  du  parlage. 

Le  regret  de  votre  rapporteur  est  de  ne  pouvoir  donner  des  prix  à  tous 
ceux  qui  en  méritent.  Les  conditions  de  la  Fondation' sont  limitées,  mais 
nous  nous  consolons  en  pensant  que  son  action  n'est  point  acci- 
dentelle, qu'elle  se  renouvellera  et  que  les  candidats  écartés  aujourd'hui 
pourront  se  présenter  de  nouveau  lors  d'un  prochain  concours. 

Puisse  la  renommée  qui  proclamera  l'honneur  accordé  à  nos  lauréats, 
éveiller  dans  les  esprits  de  salutaires  réflexions  et  dissiper  l'ignorance 
ou  l'aveuglement  qui  empêchent  nos  contemporains  de  comprendre  le 
danger.  Il  est  bon  qu'on  sache  au  village  que  la  France  réclame  plus  de 
travailleurs  et  plus  de  défenseurs  et  que  le  plus  grand  honneur  que 
puisse  obtenir  une  famille  c'est  de  figurer  parmi  les  lauréats  de  la  Fon- 
dation Anne-Marie  Barnoud. 

Le  règlement  de  la  Fondation  intéressait  cette  année  les  familles  habi- 
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tant  les  cantons  de  Mormant,  Lamure-sur-Azergues,  Monsols,  Saint- 
Syraphorien-sur-Coise.  Tarare  (la  ville  exceptée).  Cinq  prix  de  300  francs 
<ihacun  sont  à  distribuer,  soit  un  prix  par  canton. 

CANTON  DE  MORNANT 

Le  canton  de  Mornant,  qui  a  une  population  de  9.439  habitants  répartis 
entre  douze  communes,  est  représenté  dans  notre  enquête  par  5  com- 
munes où  Von  nous  a  signalé  13  familles  ayant  ensemble  99  enfants,  soit 

une  moyenne  de  7,6. 

La  commune  où  habite  notre  lauréat  est  celle  de  Sainte-Gatherine-sur- 
Riverie,  qui,  sur  721  habitants,  possède  cinq  familles  nombreuses  dont 
la  moindre  a  6  enfants.  Si  on  les  groupe,  ces  cinq  familles  forment  un 
total  de  46  enfants.  Notre  lauréat,  Piégay  (Etienne),  en  a  eu  15  pour  sa 
part  :  13  sont  encore  vivants.  «  Mon  paroissien  Étienne  Piégay,  nous 
écrit  le  curé,  a  eu  15  enfants  dont  13  sont  vivants.  C'est  un  excellent 
homme,  bon  chrétien,  ainsi  que  sa  femme  qui  est  brave  au  travail  et 
bonne  mère  de  famille.  Le  seizième  est  en  route  d'après  la  rumeur  pu- 
blique. » 

Nous  avons,  ajoute-t-il,  d'autres  familles  de  dix  enfants  dans  la  pa- 
roisse. Le  curé  appartient  lui-même  à  une  famille  de  douze,  son  vicaire 
à  une  famille  de  dix  et  sa  domestique  également.  Malgré  ces  beaux 
exemples,  il  est  un  peu  inquiet,  il  constate  que  la  natalité  diminue  dans 
le  pays  et  ne  se  fait  pas  faute  d'avertir  et  de  s^ermonner  ses  paroissiens. 
Beaucoup  de  ses  honorables  confrères  devraient  en  faire  autant.  Dans 
son  beau  livre  sur  La  Population,  M.  P.  Leroy-Beaulieu  n'a  pas  craint 
d'écrire  quelques  lignes  sévères  sur  la  négligence  d'un  grand  nombre 
de  curés  de  campagne  sous  ce  rapport. 

CANTON  DE  LAMURE-SUR-AZERGUES 

10.739  habitants,  10  communes. 

Ce  canton  nous  présente  17  candidats  répartis  entre  7  communes  et 
-ayant  ensemble  138  enfants,  ce  qui  fait  une  moyenne  de  plus  de  8.  Dans 
un  seul  village,  celui  de  Thel,  qui  ne  compte  pas  plus  de  637  habitants, 
X)n  nous  signale  quatre  familles  ayant  au  moins  7  enfants. 

Deux  familles  de  14  enfants  disputent  le  prix  :  la  famille  Maulibert, 
de  Saint-Bonnet-le-Troncy,  qui  a  14  enfants  dont  11  vivants,  et  la  famille 
Prothery  (Claude),  de  Chênelette,  qui  en  a  eu  également  14  et  en  a  con- 
servé 13.  C'est  à  cette  dernière  que  nous  attribuerons  le  prix.  Au  dermer 
moment,  nous  aoprenons  qu'il  n'y  en  a  plus  que  12,  le  fils  aîné  venant 
de  tomber  au  champ  d'honneur  en  Serbie.  L'Académie  ne  trouvera  pas 
que  cette  perte  glorieuse  diminue  en  rien  les  titres  de  notre  lauréat. 
Chênelette  est  un  village  du  Beaujolais  qui  n'a  pas  plus  de  527  habi- 
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tants,  parmi  lesquels  on  trouve  trois  familles  ayant  ensemble  27  enfants, 
soit  une  moyenne  de  9.  Le  lauréat,  Claude  Prothery,  est  un  cultivateur, 
fils  et  petit-fils  de  cultivateurs,  âgé  de  cinquante-cinq  ans.  Sa  femme, 
fille  de  fermiers,  est  âgée  de  quarante-neuf  ans.  Tous  deux  sont  nés  dans 
la  commune,  de  parents  agriculteurs  depuis  longtemps  établis  dans  le 
canton.  Ils  ont  réussi,  dans  une  très  petite  propriété  familiale,  en  terrain 
de  qualité  inférieure,  à  mener  à  bien,  à  force  de  travail,  d'ordre  et  d'éco- 
nomie, l'éducation  d'une  famille  de  14  enfants,  tous  nourris  par  leur 
mère.  Une.  fille  est  morte  accidentellement  à  l'âge  de  six  ans.  Deux  fils 
étaient  mobilisés  au  moment  de  l'enquête.  Celui  qui  vient  de  donner  sa 
vie  pour  la  France  était  le  successeur  désigné  de  son  père  dans  le  do- 
maine de  famille.  A  part  un  fils  âgé  de  dix-huit  ans  qui  fait  un  appren- 
tissage de  jardinier,  les  autres  enfants  sont  au  logis  familial,  travaillant 
auprès  de  leurs  parents  suivant  leur  âge  et  leurs  forces. 


CANTON  DE  MONSOLS 

9.059  habitants,  13  communes. 

Le  canton  de  Monsols  nous  présente  22  candidats,  pris  dans  7  com- 
munes et  ayant  ensemble  167  enfants.  Une  seule  commune,  celle  de 
Propières,  compte  5  candidats  ayant  de  5  à  10  enfants.  Ces  familles  sont 
toutes  dignes  d'intérêt  et  mettent  dans  Tembarras  le  rapporteur  obligé 
de  justifier  son  choix  devant  l'Académie.  Il  en  est  plusieurs  qu'on  re- 
grette vivement  ne  pouvoir  récompenser,  telle,  pour  n'en  citer  qu'une, 
la  famille  Gobet  d'Ouroux,  qui  compte  10  enfants  orphelins  de  père  et 
de  mère  et  dont  4  sont  sous  les  drapeaux.  Les  frères  aînés  ont  servi  de 
pères  aux  plus  jeunes,  la  sœur  aînée  a  élevé  les  plus  petits.  Tous  sont 
restés  sur  la  ferme  paternelle,  encouragés  par  la  digne  propriétaire  qui 
prenait  à  leur  éducation  un  intérêt  manifesté  d'une  façon  aussi  intelli- 
gente que  généreuse.  Il  faudrait  pouvoir  couronner  tous  les  personnages 
de  cette  histoire  familiale  :  la  propriétaire,  les  voisins,  le  tuteur,  les 
garçons,  les  filles.  Tous  ont  donné  la  preuve  de  ces  qualités  du  cœur  qui 
rassurent  les  esprits  chagrins  trop  enclins  à  désespérer  de  l'avenir  du 
pays.  Mais  l'intention  du  fondateur  du  prix  étant  plutôt  de  récompenser 
les  parents  que  de  montrer  sa  sympathie  à  des  orphelins,  nous  devons 
chercher  ailleurs  le  candidat  à  couronner.  Nous  le  trouvons  dans  la  com- 
mune de  Saint-Bonnet-les-Bruyères  qui,  sur  une  population  de  883  habi- 
tants, a  pu  nous  recommander  trois  dignes  familles  ayant  ensemble 
33  enfants.  L'Académie  a  décidé  d'attribuer  le  prix  à  la  famille  Des- 
combes (Joanny),  cultivateurs,  qui  ont  eu  13  enfants,  dont  10  sont 
vivants,  et  le  quatorzième,  attendu  au  moment  où  la  proposition  de  la 
mairie  nous  est  parvenue,  a  probablement  vu  le  jour  à  l'heure  qu'il  est. 
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L'aînée  est  une  fille  de  vingt-quatre  ans.  Sur  les  dix  enfants  vivants, 
il  y  a  six  filles.  Les  six  derniers  enfants  ont  moins  de  treize  ans. 

CANTON    DE   SAINT- SYMPHORIEN-SUR-COISE 

13.090  habitants,  iO  communes. 

Le  canton  de  Saint- Symphorien-siir-Coise  figure  sur  le  tableau  de  nos 
candidats  pour  8  communes  dont  les  maires  nous  ont  proposé  23  familles 
ayant  ensemble  179  enfants  (moyenne  7,75).  La  plus  nombreuse  en  a  eu 
17  dont  15  vivants,  les  moins  nombreuses  en  ont  5. 

La  commune  de  Goise  à  elle  seule  soumet  a  l'Académie  les  titres  de 
9  familles  groupant  67  enfants  (moyenne  7  1/2). 

Les  suffrages  de  la  commission  se  sont  arrêtés  sur  la  famille  Poncet 
(Pierre)  de  la  commune  d'Aveize,  qui  compte  17  enfants  dont  15  vivants; 
2  fils  sur  le  front. 

Pierre  Poncet  (52  ans)  et  sa  femme  Antoinette  Corbière  (48  ans)  sont 
originaires  de  Maringes  (Loire)  où  ils  se  sont  mariés  et  ont  eu  leurs 
9  premiers  enfants.  Puis  ils  sont  venus  se  fixer  à  Aveize  il  y  a  douze  ans 
et  y  ont  eu  encore  8  enfants,  dont  4  en  moins  de  deux  ans,  les  deux 
dernières  naissances  ayant  été  doubles.  Tous  ces  enfants  ont  é'é  élevés 
à  la  ferme,  aucun  n'a  quitté  la  campagne  pour  aller  en  ville  chercher  un 
travail  plus  facile  et  mieux  rémunéré. 

(Entre  la  première  et  la  dernière  naissance  il  y  a  un  écart  de  22  ans. 
Trois  couches  ont  été  doubles  Un  ^eul  jumeau  sur  six  est  décédé.) 

«  La  famille  Poncet,  nous  écrit  le  maire,  a  eu  17  enfants,  dont  15  en- 
core vivants  et  tous  bien  portants  c'est  une  des  plus  belles  familles  de 
-cultivateurs  que  i  on  puisse  voir  actuellement.  Llle  est  exemplaire  à  tous 
les  points  de  vue,  tant  de  la  moralité  que  du  travail  et  de  la  bonne  édu- 
cation de  ses  enfants.  Les  familles  comme  celle-ci  sont  très  rares,  et  elle 
a  droit  à  tous  les  égards  et  à  toutes  les  faveurs.  » 

L'avis  du  curé  est  non  moins  élogieux,  en  énumérant  les  titres  de  la 
famille  Poncet.  «  Ce  sont,  dit-il,  des  titres  de  noblesse  »,  et  il  a  raison. 

Canton  de  Tarare  (la  ville  exceptée), 
(12.000  habitants). 
Dans  ce  canton,  0  communes  sur  15  prennent  part  au  concours,  et 
présentent  ensemble  30  familles  qui  ont  eu  un  total  de  213  eufants. 
(Moyenne  7,  1).  Celles  qui  en  ont  le  moins  en  ont  5,  celle  qui  en  a  le 
plus  en  a  20,  dont  13  vivants.  Entre  les  deux  extrêmes,  citons  une  famille 
d'Affoux  qui  a  8  enfants  dont  4  jumeaux.  Naturellement,  c'est  la  famille 
aux  20  enfants  qui  obtient  le  prix,  c'est  la  famille  Rozier  de  Saint-For- 
geux.  Les  20  enfants  sont  nés  la  même  mère.  Sur  les  13  vivants  au 
moment  de  l'enquête  un  fils  est  tombé  récemment  au  champ  d'honneur, 
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un  autre  est  revenu  de  la  guerre  amputé  d'une  jambe,  deux  sont  encore 
sous  les  drapeaiiî,  une  filiv;  a  perdu  son  mari  à  la  guerre,  deux  autres 
ont  leurs  maris  mobilisés.  «  C'est  avec  le  seul  produit  de  la  ferme,  nous 
écrit  le  maire  de  la  commune,  que  celte  famille  a  réussi  à  élever  ses 
nombreux  enfants.  Elle  n'a  jamais  participé  au  moindre  héritage,  et  la 
loi  sur  les  familles  nombreuses  n'était  pas  encore  votée,  la  mère  jouit 
heureusement  d'une  excellente  constitution  et  les  enfants  sont  très 
robustes;  lei  plus  jeunes  sont  déjà  de  bons  travailleurs  qui  rendent  de 
grands  services  à  leurs  parents,  car  tous  sont  restés  à  la  camftagne;  ils 
aiment  la  terre  et  Ji'ont  aucune  eavie  de  travailler  en  ville.  » 

(Le  père  Pierre  Rozier  a  58  ans,  la  mère  51  ans.  L'aîné  des  enfants  a 
30  ans,  le  dernier  est  né  en  1911,  il  est  de  26  ans  plus  jeune  que  son 
aîné. 

L'Académie  remercie  M.  et  M»^«  Barnoud  de  lui  avoir  fourni  l'occasion 
de  montrer  ainsi  que  les  familles  nombreuses  n'ont  pas  encore  complè- 
tement disparu  de  notre  sol,  et  de  protester  par  des  exemples  éclatants 
contre  les  calomnies  de  nos  ennemis  qui  se  piaisent  à  nous  représenter 
comme  une  race  dégénérée.  On  peut  encore  avoir  des  enfants  en  France, 
vous  le  voyez,  le  tout  est  de  ne  pas  vouloir  le  contraire.  Il  y  a  encore  des 
mères  dignes  de  leurs  vénérables  aïeules  auxquelles  nous  devons  les 
vaillants  soldats  qui  e'crivirent  les  pag-is  glorieuses  de  notre  histoire. 
Leur  cœur  saigne  parfois  dans  les  heures  sombres  que  nous  traversons, 
car  des  places  resteront  vides  à  la  table  de  famille  où  Ton  se  réunit  les 
jours  de  fête;  leurs  yeux  se  remplissent  de  larmes,  mais  ces  larmes  ne 
coulent  pas  sans  fierté.  «  Pourquoi  donc  vous-  autres,  n'avez-vous  pas 
fait  comme  nous?  pourraient-elles  dire  à  leurs  voisines  en  relevarjt  la 
tête.  On  est  très  flatté  d'être  couronné  par  l'Académie.  Mais  tout  de 
même  on  aimerait  mieux  ne  pas  être  une  exception.  Si  nos  i^arçons 
avaient  eu,  pour  les  aider  dans  leur  vaillante  besogne,  ceux  que  votfs 
n'avez  pas  voulu  avoir,  il  y  a  longtemps  que  l'ennemi  aurait  reculé,  et 
tous  ces  pauvres  réfugie's  que  nous  voyons  arriver  dans  nos  campagnes, 
comme  des  oiseaux  tombés  du  nid,  n'auraient  pas  connu  la  honte  et  la 
misère  de  l'invasion!  La  Patrie,  c'est  nous  qui  la  faisons!  Vous  autres, 
vous  n'avez  pas  le  droit  d'en  parler  1  » 

Oui,  Mesdames  et  Messieurs,  voilà  le  langage  qu'on  pourrait  faire 
entendre  aujourd'hui  à  la  porte  de  tant  de  maisons  sans  enfants.  Mal- 
heur à  ceux  qui  chercheront  encore  de  mauvaises  excuses  pour  se  dis- 
culper, malheur  à  ceux  qui,  ne  comprenant  pas  le  sens  de  la  vie,  et  la 
limitant  dans  le  cercle  étroit  de  quelques  jouissances  terrestres,  s'en 
vont  passer  à  des  descendants  de  plus  en  plus  rares  un  flambeau  sans 
flamme  qui  ne  leur  donnera  ni  chaleur,  ni  joie,  ni  lumière  I 

A.  ISAAC. 
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II.  —  La  guerre  et  l'agriculture  dans  l'Est. 


Dans  un  de  ses  derniers  numéros  le  Bulletin  de  lUnion  centrale  des 
Syndicats  des  Agriculteurs  de  France  (novembre  1915)  a  publié  sous  ce - 
titre  une  intéressante  communication  dans  laquelle  le  président  d'un 
syndicat  agricole  de  Bourgogne,  M.  A.  de  Vrégille,  a  retracé  d'une 
manière  saisissante  l'activité  déployée  depuis  la  mobilisation  par  nos 
vaillantes  populations  rurales  de  l'Est  et  plus  particulièrement  par  les 
femmes  qui,  avec  une  énergie  qu'aucune  difficulté  ne  rebutait,  ont  pris 
la  place  de  leurs  maris  absents,  et  assuré,  coûte  que  coûte,  la  continuité 
des  travaux  si  pénibles  d'où  dépendait  l'alimentation  du  pays.  On  retrou- 
vera dans  cette  note  que  nous  croyons  intéressant  de  mettre  sous  les 
yeux  des  lecteurs  de  la  Réforme  sociale  comme  un  écho  des  observations 
si  attachantes  dont  notre  collègue,  M.  François  Saint-Maur,  s'est  fait  l'in- 
terprète dans  notre  dernier  numéro.  (Voir  Réforme  sociale  du  1«'-16  dé- 
cembre 1915,  p.  473  et  suiv.).  H  est  consolant  de  constater,  en  rappro- 
chant ces  deux  éludes  écrites  dans  deux  régions  très  différentes,  que 
partout  se  manifestent  la  même  ardeur  au  travail,  la  même  endurance, 
la  même  volonté  unanime  de  tenir  bon  jusqu'au  bout,  d'imposer  silence 
aux  pessimistes,  et  de  suppléer,  coûte  que  coûte,  au  déficit  de  la  main- 
d'œuvre  masculine.  Voici  donc  ce  qu'écrit  M.  de  Vrégille  : 

La  guerre  a  surpris  nos  campagnes  en  pleine  moisson,  et  au  soir  du 
1"  août,  le  départ  des  mobilisés  et  des  chevaux  laissait  tout  désorganisé. 
Les  moissonneuses  restaient  en  plein  champ  sans  attelages  et  sans  con- 
ducteurs; les  hommes  avaient  eu  juste  le  temps  de  boucler  une  modeste 
valise,  laissant  les  femmes  à  peine  au  courant  de  leurs  affaires,  des 
ventes  ou  achats  en  cours  :  ce  fut  un  moment  d'angoisse. 

Que  va-t-on  devenir  ?  Comment  va-t-on  faire?  En  vingt-quatre  heures, 
le  calme  était  revenu,  et  une  idée  dominait  tout  :  «  Les  hommes  sont 
partis  pour  défendre  le  pays;  eh  bien!  on  remplacera  les  hommes  1  »  — 
Ce  fut  dit  sans  forfanterie,  avec  calme  et  résolution,  sans  calcul  des 
peines  et  fatigues  que  cela  allait  coûter.  Et  chose  admirable,  autour  des 
femmes  demeurées  complètement  seules  dans  bien  des  maisons,  on  orga- 
nisa immédiatement  la  mutualité  du  travail  :  «  Soyez  tranquille,  se  répé- 
tait-on de  l'un  à  l'autre,  on  vous  aidera  à  faire  votre  ouvrage.  » 

Et  de  fait,  sans  perdre  un  jour,  on  vit  les  vieillards,  les  enfants,  les 
curés,  les  notaires,  les  rentiers,  les  rentières,  partant  en  troupe  pour  les 
champs  et  attaquant  la  besogne  partout  où  était  besoin.  En  quelques 
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heures,  les  plus  malhabiles  savaient  lier  une  gerbe  ou  préparer  un  lien; 
les  femmes  moulaient  sur  les  faucheuses,  les  enfants  sur  les  râteaux  à 
cheval.  Puis,  au  retour,  c'était  à  qui  lèverait  les  gerbes  le  plus  haut  pos- 
sible pour  les  engranger.  De  la  pointe  du  jour  à  la  nuit  noire,  ce  fut  un 
speclacie  inaUendu  de  voir  l'entrain  avec  lequel  se  conduisait  partout  la 
besogne,  sous  la  direction  des  vieux.  Les  pauvres  chevaux  réformés  qui 
restaient  pour  enlever  toutes  ces  récoltes  étaient  insuffisants  :  on  s'attela 
aux  lourdes  voitures,  et  quand  on  entendait,  quelques  jours  après,  le 
canon  tonner  à  la  frontière,  les  jarrets  et  les  bras  se  raidissaient  pour 
faire  mieux  et  plus  vite. 

On  fit  ainsi  les  moissons  et  les  regains  avec  un  courage  merveilleux, 
les  femmes  déployaient  une  énergie  sans  pareille,  aidant  lôurs  voisines 
et  travaillant  souvent  pour  celles-ci,  avant  de  penser  à  elles  mêmes. 
Mais  vinrent  les  battages,  et  là  encore,  elles  furent  au-dessus  de  tout 
éloge,  car  Dieu  sait  si  les  journées  en  sont  dures  et  pénibles.  Tout  se  fit  ; 
les  enfants  se  mirent  à  deux  ou  quatre  pour  porter  les  sacs,  les  femmes 
bottelèrent  des  journées  durant  dans  la  poussière,  et  sans  une  minute 
d'arrêt. 

Puis  ce  furent  les  récoltes  de  betterave?,  de  pommes  de  terre  qu'il  fal- 
lait aller  chercher  au  loin,  et  l'on  ne  prenait  plus  guère  le  temps  de  faire 
la  cuisine  :  une  miche  dans  le  panier,  une  bouteille  de  piquette,  du  lard 
froid,  il  y  en  avait  pour  tout  le  jour.  Et  c'était  merveille  de  voir,  au  matin, 
les  enfants  de  douze  à  quinze  ans  se  haussant  sur  leurs  petites  jambes 
pour  passer  aux  chevaux  leur  lourd  collier,  ou  pour  mettre  le  joug  sur  la 
tête  des  grands  bœufs. 

La  semaille  vint,  et  avec  elle,  le  pénible  travail  de  la  charrue.  Tout  le 
monde  s'y  mit.  A  côté  du  vieux  qui  avait  repris  le  mancheron,  délaissé 
depuis  longtemps,  on  voyait  les  jeunes  filles  qui,  elles  aussi,  creusaient 
le  sillon  tout  le  jour  durant.  Et  la  semaille  se  fit,  et  magnifique,  aussi 
bien  que  s'étaient  faits  les  pénibles  transports  de  fumiers.  Les  attelages, 
accordés,  comme  l'on  put,  avec  le  cheval  de  l'un,  le  cheval  de  l'autre,  ou 
les  jeunes  bœnfs  d'un  troisième,  eurent  raison  de  toutes  les  difficultés. 
Mais  que  de  peines  ! 

Et  partout  où  le  deuil  n'avait  point  encore  pénétré,  on  demeure  gai.  On 
parlait  des  absents  :  «  S'ils  étaient  ici,  ils  feraient  ceci,  ils  feraient  celai 
—  11  faut  qu'à  leur  retour,  tout  soit  en  ordre,  qu'il  ne  manque  pas  une 
bête  à  l'écurie;  qu'au  contraire,  ils  y  trouvent  des  «  accrues  ». 

Et  de  leur  côté,  du  front,  on  écrivait  aux  femmes  ou  aux  filles  ;  «  N'ou» 
blie  pas  ceci,  n'oublie  pas  cela  ».  Tous  les  poilus  étaient  sûrs  que  les  cou- 
rages ne  défailleraient  pas  et  que  toute  besogne  se  ferait  bien,  môme  eux 
absents.  Ils  connaissaient  bien  leurs  femmes! 

Les  Syndicats,  les  Mutuelles  de  toute  sorte,  ne  fonctionnaient  plus. 
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pourtant  il  fallait  aviser  aux  engrais,  aux  polices  d'assurances,  etc..  Ce 
furent  encore  les  femmes  qui  prirent  les  initiatives  voulues.  Feuilletant 
les  papiers  de  leurs  maris,  tlles  trouvèrent  Ies~adresses  nécessaires  et  se 
firent  secrétaires,  trésoriers,  acheteurs,  vendeurs.  En  réalité,  aucun  ser- 
vice ne  souffrit,  tellement  elles  y  mirent  de  dévouement  et  d'entrain. 
Combien  on  pourrait  citer  de  lettres  de  femmes  de  mobilisés,  tenant  à 
toi'tprixà  continuer  l'œuvre  de  leurs  maris,  présidents  ou  secrétaires 
de  Mutualités,  et  qui  demandaient  à  être  guidées  pour  pouvoir  en  leur 
absence  faire  tout  le  ne'cessaire.  Une  seule,  dans  son  laconisme  splen- 
dide,  donnera  la  mentalité  des  autres  : 

«  Mon  mari,  blessé  pour  la  deuxième  fois,  e.t  porté  disparu,  je  ne  le 
reverrai  sans  doute  jamais,  je  reste  seule  avec  mes  cinq  petits  enfants; 
mais  envoyez-moi  le  Guide  pratique  de  la  Régionale -Incendie,  Je  veux  con- 
tinuer son  œuvre  qu'il  aimait  tant,  et  que  rien  ne  souffre  ici  de  sa  dispa- 
rition. S'il  est  mort,  ilfa.it  que  son  œuvre  vive.  » 

On  ne  connaît  pas  assez  l'esprit  de  solidarité,  de  mutualité,  de  dévoue- 
ment de  nos  campagnes  et  des  femmes  en  particulier.  Puis  ce  fut  l'hiver. 
On  avait  cru  à  un  prompt  retour,  mais  les  dépêches  qu'on  allait  lire  tous 
les  jours  à  la  mairie,  ne  laissaient  plus  d'espoir.  On  prit  vite  son  parti  : 
le  moral  était  bon,  la  victoire  était  certaine.  Ce  furent  alors  les  durs  tra- 
vaux de  l'affouage,  et  l'on  vit  femmes  et  enfants  partir  pour  la  forêt 
communale,  avec  la  hache  et  la  scie  sur  le  dos.  Aidés  des  vieux,  ils 
scièrent  les  baliveaux,  firent  les  lourds  fagots,  et  devant  les  maisons. on 
vit  les  bambins  de  dix  ans  s'essayer  à  fendre  le  bois,  tandis  que  leurs 
mères  ou  leurs  sœurs  tiraient  de  long  la  grande  scie. 

Quand,  au  printemps  on-  se  compta  dans  les  villages  d'où  les  plus  an- 
ciennes classes  étaient  encore  parties,  on  crut  qu'on  n'arriverait  pas  cette 
fois  Ce  furent  encore  les  femmes  qui  relevèrent  les  courages.  A  la  be- 
sogne! et  comme  en  1914,  tout  se  fit  en  1915,  à  ce  point  qu'on  put  dire 
que  vraiment  quand  les  hommes  étaient  là,  cela  ne  marchait  pas  mieux. 

Mais,  pauvres  femmes!  a  des  échalas  habillés  comme  elles  s'appe- 
laient elles-mêmes.  Quel  e  fort  il  avait  fallu,  et  quelle  somme  de  travail  ! 
Et  quelle  solidarité  entre  elles  :  toutes  s'étaient  entr'aidées,  et  pas  une 
gerbe,  pas  une  botte  de  foin  n'était  restée  en  arrière.  On  pensait  sou- 
vent aux  autres  avant  de  penser  à  soi.  Aux  jours  où  on  entendait  gronder 
le  canon  à  la  frontière,  on  voyait  bien  les  équipes  en  jupon  arrêter  un 
moment  les  attelages  et  écouter  un  instant;  puis,  secouant  la  tête  avec 
un  souvenir  envoyé  à  ceux  qui  peut-être  se  faisaient  tuer  là-bas,  on  repre- 
nait l'ouvrage. 

Elles  sont  admirables,  les  femmés  de  l'Est!  Aujourd'hui  encore  qu'on 
leur  reparle  d'une  nouvelle  campagne  d'hiver,  elles  sont  résolues,  elles 
aussi,  à  faire  leur  campagne  d'hiver  :  et  déjà  on  les  voit  consolider  les 


DOCUMENTS  ET  FAITS  SOCIAUX. 


95 


parcs  à  bestiaux,  préparer  les  fumiers,  faire  recoudre  les  harnais.  Pour 
un  den,  on  leur  demanderait  de  faire  les  prestations  sur  les  roules,  doi;t 
ont  été  dispensés  leurs  maris,  qu'elles  iraient  casser  les  cailloux,  «  pour 
que  tout  se  fasse  « . 

Il  s'est  bien  glissé  dans  nos  campagnes,  quelques  malfaiteurs  qui  ont 
essayé  d''abattre  tous  ces  courages  et  de  faire  le  jeu  de  l'ennemi  comme 
si  vraiment  ils  étaient  soldés  par  lui.  On  est  venu  leur  dire  que  les  Fran- 
çais seraient  forcément  battus,  qu'où  ne  faisait  la  guerre  que  pour  les 
Anglais,  que  c'étaient  les  curés  et  les  châteaux  qui  étaient  d'accord  avec 
Guillaume,  que  les  Russes  nous  lâcheraient,  que  le  pape  priait  pour  le 
succès  des  Allemands  et  leur  envoyait  de  l'argent,  que  le  ministre  de  la 
Guerre  était  aussi  incapable  que  notre  Joffre,  etc..  il  faut  voir  comment 
nas  commères  de  l'Est,  jeunes  ou  vieilles,  reçoivent  ces  Boches  de  l'in- 
térieur, toutes  prêtes  à  prendre  le  manche  à  balai,  s'il  était  nécessaire. 

Mais  pour  se  rendre  compte  de  l'effort  et  du  dévouement  de  nos  popu- 
lations rurales  et  des  femmes  en  particulier,  rien  ne  vaut  une  statistique. 
A  prendre  une  grosse  commune  rurale  de  600  à  700  âmes,  on  risquerait 
de  calculer  l'effort  au-dessous  de  sa  réalité,  le  nombre  des  femmes,  vieil- 
lards et  enfants  y  demeurant  relativement  considérable. 

J'ai  pu  me  procuréT  la  statistique  agricole  d'une  petite  commune  exclu- 
sivement agricole  de  125  habitants,  et  voici  des  chiffres  : 

Cette  commune  possède  une  superficie  totale  de  428  hectares,  dont  109 
en  bois  ;  215  hectares  sont  en  terres  labourable*  pour  le  blé,  le  seigle, 
l'orge  et  le  maïs;  43  se  cultivent  en  pommes  de  terre,  betteraves  et 
vignes  ;  il  y  a  85  hectares  de  prés.  Vingt-neuf  hommes  furent  mobilisés, 
il  restait  dans  la  commune  20  hommes  et  femmes  de  plus  de  soixante 
ans,  28  hommes  et  femmes  au-dessous  de  cet  âge,  dont  5  hommes  seu- 
leme'nt,  et  48  enfants  de  un  à  dix-sept  ans.  Deux  bœufs  et  15  chevaux 
réformés  ou  âgés  de  moins  de  quatre  ans.  Trois  militaires  furent  envoyés 
pour  la  culture  pendant  quinze  jours.  Tout  a  été  fauché,  rentré,  battu, 
labouré,  semé,  le  bois  coupe  et  remisé,  etc.,  etc.,  sur  une  superficie  de 
plus  de  400  hectares,  sans  aucun  accident.  Et  il  a  fallu  subvenir  à  l'en- 
tretien de  plus  de  70  vaches  et  de  145  élèves  de  un  à  deux  an?,  sans  par- 
ler des  porcs  et  moutons. 

Veut-on  savoir  en  outre  jusqu'où  est  allé,  au  milieu  de  tant  de  soucis 
et  de  fatigue,  le  dévouement  de  cette  petite  commune,  dévouement  qui 
a  été  en  général  partout  dans  l'Est?  Indépendamment  de  nombreux  bal- 
lots de  linge  superbe  qu'elle  a  su  trouver  et  envoyer  à  la  Croix-Rouge^ 
elle  a  réuni  pour  les  différentes  Journées  du  73,  du  Drapeau  belge,  pour 
les  hôpitaux  du  canton  ou  du  chef-lieu  d'arrondissement  272  fr,  65,  sans 
compter  ce  qu'elle  a  donné  en  nature. 

Bien  mieux,  à  la  suite  d'une  conférence  donnée  par  le  maire,  tout  ce 


96 


DOCUMENTS  ET  FAITS  SOCIAUX. 


petit  village  a  réuni  tout  son  or  et  versé  3.220  francs  à  la  Banque  de 
France  ;  et  les  habitants  ont  pris  pour  6.300  francs  de  bon  du  Trésor  ou 
d'obligations  de  la  Défense  nationale. 

Voilà  ce  que  font  les  femmes  de  l'Est,  pendant  que  les  hommes  sont 
au  front,  se  sacrifiant  pour  la  défense  de  la  Patrie!  Et  si  déjà  le  petit 
village  en  question  compte  4  tués  et  5  blessés,  on  demeure  fier  d'y  comp- 
ter 1  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  2  Croix  de  guerre,  1  Croix  du 
tsar  :  et  on  n'éprouve  aucun  doute  sur  la  victoire  finale,  éloignée  peut- 
être  mais  certaine.  La  politique  et  les  discussions  n'existent  plus  :  la 
solidarité  et  la  mutualité  dont  on  a  saisi  mieux  que  jamais  les  heureux 
effets,  sont  plus  que  jamais  à  l'ordre  du  jour. 

A.  DE  Vrégille. 

Président  de  la  Caisse  régionale  Incendie- 
de  Bourgogne  et  Franche-Comté. 


/ 


REVUE  DES  REVUES  DE  LANCxUE  FRANÇAISE 


(Juillet-octobre  1915.) 


Journal  des  Économistes.  —  Les  dépenses  et  les  res^mirces  de  la 
France  et  du  Royaume-Uni,  par  Yves  Guyot  (15  juillet,  p.  3-22).  —  Pour 
les  quatorze  premiers  mois  de  la  guerre,  la  France  a  absorbé  22  milliards 
ou  73  %  du  budget  total,  les  souscriptions  aux  bons  et  obligations  de  la 
Défense  nationale  apportent  1  milliard  par  mois,  repre'sentant  66  %  des 
besoins  actuels,  mais  il  faudra  bientôt  1.870  millions  :  l'emprunt,  mieux 
que  des  impôts  nouveaux  y  pourvoirait,  et  il  ne  faut  pas  accuser  «  les 
gros  capitaux  de  se  réserver  )>  car  «  ils  manquent  de  ressources,  en  ce 
moment  les  riches  sont  pauvres  ».  Le  Royaume-Uni  a  dépensé,  du  1"  août 
au  12  juin,  environ  75  millions  par  jour  (5  milliards  540  millions),  et 
jusqu'au  31  juillet  16  milliards  6^5  millions.  II  faut  prévoir  un  déficit 
mensuel  de  62  millions  et  demi  que  couvrira  un  emprunt  de  15  mil- 
liards à  4  1/2  %  et  s'adressant  aux  petits  souscripteurs  --  «  innova- 
tion dans  l'histoire  financière  delà  Grande-Bretagne  »  —  lesquels  seront 
exonérés  de  Vlncome-tax  s'ils  ont  un  revenu  inférieur  à  4.000  francs  ; 
d'autre  part,  on  veillera  à  ce  que  les  fournisseurs  de  munitions  ne  ga- 
gnent pas  plus  de  20  %  ;  les  disponibilités  annuelles  et  la  prospérité 
industrielle,  maritime  et  commerciale  du  pays  feront  aisément  face  aux 
nécessités  nouvelles. 

—  La  Guerre  et  Vlndustrié  allemande  en  t91A-i9io,  par  A.  Raffalovigh 
(15  juillet,  p.  23-42;  15  août,  p.  199-211).  —  L'ouvrage  de  M.  Otto 
Brandt,  secrétaire  de  la  Chambre  de  commerce  de  Dusseidorf,  est  un  des 
rares  documents  statistiques  allemands  publiés  depuis  la  guerre  sur  ce 
sujet.  Pour  parer  au  «  manque  de  matières  premières,  au  manque  de 
débouchés  habiluels  et  au  moindre  afflux  de  la  main-d'œuvre  »,  résul- 
tant du  renchérissement  du  fret  et  de  la  caducité  des  traités  de  com- 
merce entre  l'Allemagne  et  les  États  alliés,  conséquence  eux-mêmes  du 
blocus  maritime,  imposé  par  ceux-ci  et  qui  immobilise  4.700  navires 
ennemis,  et  pour  faire  face,  en  outre,  au  milliard  de  marks  que  coûte 
chaque  jour  l'armée,  —  il  a  fallu  recourir  à  des  mesures  exceptionnelles. 
«  L'union  intime  entre  la  science  de  l'ingénieur,  du  chimiste  et  les 
applications  à  la  guerre  est  constante  «  outre-Rhin;  d'autre  part,  l'auto- 
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rité  militaire  a  réduit  les  bénéfices  des  divers  fournisseurs,  la  K  riegs-Chemi- 
Haliengesellschaft  s'est  créée  à  Berlin,  des  Sociétés  de  produits  alimen- 
taires ont  été  organisées  administrativement,  sur  les  territoires  occupes 
(représentant  70.000  kilomètres  carrés)  on  a  procédé  à  un  pillage  sysle- 
matique(l)  ou  à  des  réquisitions  importantes.  Pour  le  cuivre,  1  Alle- 
magne aurait  des  réserves  suffisantes...  Néanmoins,  pour  s  alimenter, 
l-État  a  suspendu  les  droits  de  douane  et  a  fait  défense  d'emporter,  .l  a 
fixé  certains  prix  de  denrées  ayant  tendance  à  la  hausse,  a  détermine  la 
quantité  maximum  de  pain,  réglementé  sa  composition  et  sa  distribu- 
tion, »  interdit  d'abattre  avant  le  19  décembre  les  bovins  »  jeunes  afin 
de  préserver  le  cheptel.  De  même  pour  les  céréales,  le  sucre,  les  mé- 
taux, le  pouvoir  central  est  intervenu  avec  vigueur  et  rigueur. 

_  L'Italie  et  les  problèmes  de  la  guerre,  par  Edoardo  Giretti  (Id  juillet 
1915  p  43-56).-  Le  23  mai  1915,  M.  Sonnino  communiquait  aux  puis- 
sances  l'état  de  guerre  de  l'Italie  contre  l'Aulriche-Hongrie  et  le  2  juin 
M.  Salandra  justifiait,  au  Capitole,  l'attitude  de  son  pays  et  les  conven- 
tions diplomatiques  des  27  et  28  juillet  1914,  malgré  le  traité  de  la 
Triple-AUiance  qui  avait  duré  33  ans.  L'Angleterre  aurait  avancé  i 
l'Italie  les  500  millions  mensuels  nécessaires  à  sa  mobilisation  et  divers 
emprunts  subviendront  aux  autres  frais  de  la  guerre;  au  point  de  vue 
commercial,  le  modus  Vivendi  stipulé  entre  la  France  et  Htalie  devrait 
être  modifié  et  donner  un  plus  large  essor  aux  échanges  entre  les  deux 

La  Proposition  Connevot  et  les  marchés  de  fourniture  de  l'État,  par 
D  B  (juillet  1915,  p.  S9-68).  Il  s'agirait  de  donner  au  Parlement  le  pou- 
voir de  reviser,  en  commission  spéciale ,  ces  marchés  sur  lesquels 
seraient  réalisés  des  bénéfices  exorbitants  ;  d'autre  part,  un  impôt  pro- 
gressif frapperait  le  montant  global  des  fournitures. 
^  I  vJnZtrie  des  matières  eolorantes  en  Allemagne...  et  a.ife»«  pa 
DAmiL  B.LLET  ilbid.,  p.  69.91).  Avec  la  Suisse,  l'Allemagne  en  détient 
presque  aujourd'hui  le  monopole;  la  France,  l'Allemagne,  les  Etats- 
Unis  pourraient  boycotter  les  produits  importés  par  ces  rivales  et  se 
suffire  par  elle.-mêmes  si  elles  savaient  s'organiser 

_  Les  Fournitures  de  guerre  aux  Etats-Unis,  par  A.  R.  (IM-,  P-  96-99)- 
Pour  la  métallurgie,  le  cuivre  et  le  coton,  ainsi  que  le  b  ^.  l  avoine  et 
l^s  chevaux,  les  armées  belligérantes  sont  tributaires  de  la  République 
américaine. 

n'en  donne  pas  le  chiffre.  » 
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—  La  Ligue  du  Libre  échange,  par  D.  B.  (juillet  1915,  p.  105-124;  août, 
p.  275-285;  septembre,  p.  458-469).  En  vue  de  faire  <l  concurî-ence  aux 
Allemands  pour  les  produits  qu'ils  sont  oblige's  de  nous  acheter  »,  tout 
en  se  résignant  à  accepter  d'eux  ce  que  nous  ne  pouvons  trouver  ailleurs, 
M.  Daniel  Bellet  a  fondé  le  10  juin  cette  Ligue,  que  préside  M.  Yves 
Guyot,  et  il  réfute  les  opinions  contraires  des  protectionnistes  publiées 
dans  de  récents  articles  ou  même  émises  par  le  gouvernement  comme 
remède  à  l'envahissement  de  notre  marché  par  l'étranger. 

—  Les  Problèmes  économiques  après  la  paix,  par  Yves  Guyot  (août  1915, 
p.  177-198  et  septembre,  p.  353-385).  Pour  nous  substituer  aux  Alle- 
mands, nous  Français  ou  Anglais,  et  redonner  un  regain  aux  opérations 
commerciales  au  lendemain  de  la  guerre,  il  s'agit  moins  de  modifier 
nos  tarifs  douaniers  que  d'  «  offrir  aux  autres  nations  les  produits  qui 
leur  conviennent,  de  qualité  supérieure  et  d'un  prix  inférieur  à  ceux  de 
nos  concurrents  »...  Évidemment,  cela  vaudra  mieux  que  de  gémir  sur 
ies  progrès  de  l'importation  allemande  dans  nos  deux  pays. 

—  Les  Banques  françaises  pendant  la  guerre,  par  Raphael-Georges  Lévy 
(août  1915,  p.  212  239).  Par  les  capitaux  élevés  qu'elles  gardent  en  dépôt 
certaines  grandes  banques  peuvent  aider  l'Éiat  et  contribuer  k  l'essor 
de  l'industrie;  la  guerre  ralentit  leur  activité  en  France,  ainsi  qu'en 
témoignent  les  bilans  des  principales  d'entre  elles,  sauf  à  'a  Banque  de 
France,  tandis  que  les  escomptes  ont  presque  doublé  à  la  Banque  d'An- 
gleterre. Quand  l'encaisse  métallique  est  suffisante,  le  public  doit 
avoir  confiance  dans  les  billets  émis.  Historique  des  banques  françaises 
depuis  la  loi  de  1867,  qui,  organisant  la  création  des  sociétés  anonymes, 
facilitent  leur  essor.  Conditions  de  succès  des  banques,  au  lendemain  de 
la  paix. 

—  Les  Finances  espagnoles  et  l'échec  du  récent  emprunt,  par  Pierre  de 
Mériel  (août  1915,  p.  240-251).  Bien  que  rencontrant  dans  les  revues 
financières  un  accueil  très  favorable,  cet  emprunt  de  750  millions  à 
4,50  %,  a  échoué  1°  «-parce  qu'il  n'y  a  pas  eu  l'abondance  de  capital  dis- 
ponible que  l'on  aurait  pu  supposer  »  et  2°  que  la  souscription  en 
espèces  (467  millions,  le  reste  étant  payable  en  obligations  anciennes) 
était  encore  trop  élevée  pour  un  intérêt  peu  rémunérateur,  étant  donné 
la  raréfaction  relative  de  l'argent  liquide. 

-—  La  Loi  mr  les  pensions  civiles ,  par  Georges  Guéroult  (septembre  1915, 
p.  386-402).  Au  lendemain  de  la  guerre,  la  loi  du  9  juin  1853  sera  d'une 
large  application;  divers  projets  ont  tendu  à  la  modifiei-  aujourd'hui;  il 
n'y  a  pas  de  limite  supérieure  d'âge,  depuis  la  loi  du  30  décembre  1903; 
mais  le  chiffre  maximum  de  pension  reste  fixé  à  6.000  francs. 

—  Les  Valeurs  mobilières  étrangères  et  le  fisc,  par  Et.  Falck  {Ibid.,  p.  403- 
415).  Le  timbre,  la  taxe  de  transmission  et  l'impôt  sur  le  revenu 
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frappent  les  titres  étrangers  et  des  dispositions  législatives  permettent 
au  Trésor  de  faire  obstacle  à  la  circulation  de  ceux  qui  n'ont  pas  acquitté 
ces  droits. 

—  Les  Progrès  des  chemins  de  fer  français,  par  Aug.  Pawlowski  {Jbid., 
p.  416-424).  De  1904  à  1914,  la  vitesse  absolue  et  commerciale  des  con- 
vois s'est  accélérée  d'une  façon  considérable.  L'accroissement  do  lonnage 
maximum  des  trains  rapides  de  voyageurs  peut  être  évalué  cà  50  %  ,  et 
en  outre  le  nombre  de  ces  trains  a  sensiblement  augmenté,  en  particu- 
her  ceux  accessibles  aux  voyageurs  de  3e  classe  ;  cependant  aucune  aug- 
mentation corrélative  des  tarifs  de  voyageurs  n'a  été  opérée  durant  cetle 
période  décennale  :  «  Les  transports  parchemins  de  fer  se  sont  donc 
démocratisés  dans  notre  pays,  à  l'inverse  de  ce  qui  s'est  produit  à  l'étran- 
ger, notamment  en  Allemagne  et  en  Suisse.  » 

_  Le  Marché  sucrier  américain  et  la  guerre  de  1914  (avec  graphique), 
par  Georges  Bureau  [Ibid.,  p.  425-441).  «  Au  point  de  vue  de  la  consom- 
mation du  sucre,  les  États-Unis  occupent  le  premier  rang  :  l'accroisse- 
ment moyen  durant  les  trente  dernières  années  ressort  à  3.858  %.  >>  Le 
nouveau  tarif  du  3  octobre  1913  supprime  la  classificalion  d'après  la 
nuance  et  taxe  sur  la  base  du  degré  polar.métrique  ;  il  fixe  une  réduction 
du  tnrif  antérieur  dans  la  proportion  de  25  %  et  prévoit  l'abolition  com- 
plète des  droits  à  partir  du  l«r  mai-  1916.  Celte  perspective  de  la  libre 
entrée  prochaine  des  sucres  de  toute  origine  a  découragé,  d'abord,  les 
producteurs;  et  la  récolte  àt  la  campagne  actuelle  est  fortement  infé- 
rieure à  la  précédente  :  1.101.163  tonnes  en  moins  pour  les  États-Uois, 
}e  déficit  est  également  sensible  à  Cuba;  par  contre,  le  sucre  de  bette- 
rave est  en  légère  augmentation  au  Canada.  La  guerre  européenne  a 
eu  po  ir  effet  de  redonner  une  activité  commerciale  nouvelle  aux  centres 
producteurs  et  surtout  d'amener  un  perfectionnement  d'outillage  (cons- 
trnctions  d'usines)  en  Louisiane,  aux  îles  Hawaï,  aux  Philippines  et  à 
Porto-nico  (1);  les  prix  de  vente  en  ont  subi  une  hausse,  qui  a  atteint 
son  point  culminant  le  13  août  1914,  avec  une  augmention  de  plus  de 
400  %  (6  dollars  52  la  livre,  droit  compris,  net  au  comptant  au  lieu 
de  3  do!.  23)  et  s'es'f- calmée  ensuite  jusqu'à  ramener  les  cours,  fin 
décembre  1914,  à  3  dollars  (contre,  il  est  vrai,  1  dol.  875  l'année  précé- 
dente). A  Porto-Rico  une  élévation  de  salaire  a  été  accordée  aux  ouvriers 
par  la  Fajardo  G«,  parallèlement  au  prix  du  sucre.  Tout  indique  donc 
que  la  récolte  de  1915-1916  dépassera  comme  importance  ses  devan- 
cières. 


(1)  Aux  Etats-Unis  il  y  aeu,  cependant,  en  I9i'.-1915,  M  i^sinos  de  moins  cja 
1913-1914  :  60  au  lieu  de  71. 
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Revue  internationale  de  sociologie.  —  V Organisme  social  : 
exposé  historique,  par  Adolphe  Ferrière,  professeur  à  GeLièv,e  (mai  i915, 
p.  249-262  et  juin-juillet,  p.  317-350).  Extrait  d'un  ouvrage  à  paraître, 
sur  la  loi  du  progrès  en  biologie  et  en  sociologie  ;  l'auteur  y  passe 
successivement  en  revue  les  thèses  :  catholique  (remonlant  à  Aristote  et 
saint  Paul  par  saint  Thomas  d'Aqufn,  d'après  l'ouvrage  de  l'Allemand 
Weiss),  d'Auguste  Comte,  d'Herbert  Spencer,  de  Lilienfeld  (avec  deui 
études  parues  en  1873  et  1875),  d'Alfred  Espinas  (auteur  des  Sociétés  ani' 
maies,  1877),  de  De  Greef  {Introduction  à  la  sociologie,  Bruxelles  et  Paris, 
1886  et  1889),  de  René  Worms  [Organisme  et  Société,  1896,  et  Principes 
biologiques  de  l'Evolution  sociale,  1910),  de  Fouillée  [Eléments  sociologiques 
de  la  morale,  1905)  et  de  vVax.weiler  [Esquisse  d'une  sociologie,  Paris  et 
Bruxelles,  1906).  Pas  la  moindre  mention  de  Frédéric  Le  Play  ! 

—  La  Question  finlandaise,  par  Yvonine  Pouvreâu;  observations  de 
R.  Worms  (mai  1915,  p.  263-305).  Description  géographique,  commerce^ 
industrie,  enseignement,  histoire  des  «  garanties  »  et  de  l'autonomie  du 
Grand-Duché  depuis  1809,  sa  constitution  politique,  ses  écrivains  : 
Snellmann,le  philosophe  indépendant,  et  le  romancier  Kin,  auteur  des 
Sept  Frères. 

—  La  Question  du  Liban,  par  G.  Bassim  ;  observations  diverses  (juin- 
juillet  1915,  p.  350-370).  Le  pays  des  Maronites  a  été  initié  au  christia- 
nisme au  v«  siècle  par  saint  Maroun  et  protégé  dès  François  P''  par  la 
France,  qui  en  1860  y  fit  une  expédition';  on  sait  le  voyage  de  Guillaume 
en  1898  et  l'importaoce  des  intérêts  attachés  au  Liban  et  à  la  Syrie^ 
qu'il  faudrait  défendre  contre  les  Turcs  massacreurs  aussi  bien  que 
contre  leurs  ambitieux  alliés  de  1915.  Notre  mission  historique  l'exige. 

—  Comment  reviendront  nos  soldats,  par  Georges  Bonnet  (août-sept.  1915, 
p.  393-410).  La  conclusion  de  cette  prophétie  montre  la  partialité  de 
son  auteur,  puisqu'à  l'en  croire  les  survivants  de  cette  guerre  resteront 
pacifistes  et  démocrates  et  tout  au  moins  areligieux,  bien  que  patriotes, 
sinon  nationalistes. 

—  L'Allemagne  économique,  i^diT  Henri  Hauser  (Ibid.,  p. 411-429).  L'essor 
rapide  de  l'industrie  allemande  depuis  1880  est  devenue  inquiétant  pour 
nous,  car  il  a  eu  pour  conséquence  la  WeltpoUtik  et  la  guerre  inévi- 
table entre  l'empire  ambitieux  et  ses  voisins  ou  concurrents  com- 
merciaux. 

—  L'Union  sacrée  sous  Henri  IV:  ses  conséquences  économiques,  par 
J.  Mathobez  [Ibid.,  p.  429-450).  Contre  les  étrangers  «  naturalisés 
surtout  contre  les  Espagnole,  installés  très  nombreux  en  France,  le 
Béarnais  satisfit  les  vœux  et  doléances  des  municipalités  en  prenant  à  la 
fin  du  xvi«  siècle  des  mesures  d'expulsion  et  en  remportant  des  vic- 
toires ;  vainqueur  de  la  Ligue,  il  rétablit  la  paix  religieuse.  Mais  le 
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caractère  peu  commerçant  de  nos  compatriotes  obligea  le  roi,  populaire 
et  national  pourtaut,  à  rappeler  les  étrangers  indispensables  pour  la 
reprise  des  affaires,  voire  la  création  de  manufaclures. 


Revue  des  sciences  politiques.  —  Après  douze  mois  de  guerre, 
coup  d'oeil  sur  la  situation  économique  en  France,  par  Kug.  d'Eichthal,  de 
l'Institut  (15  août  1915,  p.  1-13)  Ma'gré  les  3  ou  4  millions  de  Français, 
enlevés  par  la  mobilisation  aux  travaux  agricoles  ou  industriels,  le  défi- 
cit de  la  récolte  n'a  é;é  que  de  5  à  12  0/0  ;  aussi  le  prix  du  pain  n'a  pas 
dépassé  0  fr.  426  le  kilo,  tandis  qu'une  hausse  sévissait  sur  la  viande,  les 
métaux,  le  charbon,  le  pétrole  par  suite  de  l'invasion  allemande.  Quant 
aux  diverses  usines,  elles  reprennent  de  l'activité,  passant  de  45  à  77  0/0 
d'établissements  ouverts,  entre  août  1914  et  avril  1915.  La  baisse  des 
recettes  publiques  s'est  fait  sentir  sir  les  contributions  contre-bal  mcée 
par  les  versements  en  bons  de  la  Défense  national^;  mais  «  le  vrai  point 
noir  est  une  effroyable  destruction  de  capitaux  et  la  désorganisation 
possible  de  nos  habitudes  de  labeur  »  manifestée  par  le  recours  constant 
à  l'État. 

—  La  Confédération  illyrienne,  par  Louis  Léger,  de  rinstilut(76i'i.,p.  14-18). 
—  LaSerbie  voudrait  organiser  le  lougo-Slavisme  autonome  comprenant 
outre  elle-même  le  groupe  sud-slave  de  la  Croatie,  la  Dalmatie,  la  Bos- 
nie, I  Herzégovine,  avec  Belgrade  pour  capitale.  La  France  qui  de  1809  à 
1813  a  conquis  puis  organisé  ces  provinces  illyriennes,  sous  Napoléon; 
)a  France  qui  eut  un  de  ses  romanciers  célèbres,  Charles  Nodier,  comme 
bibliothécaire  à  Laybach,  se  doit  de  réalis^l'idée  prêchée  dès  1835  par 
le  littérateur  croate  Louis  Goj,  que  favorisa  d'abord  Melternich  mais  qui 
bientôt  effraya  l'Autriche.  Celte  Confédération  «  établie  entre  les  Alpes, 
le  Danube  et  l'Adriatique,  compterait  actuellement  11  millions  d'habi- 
tants ». 

—  Une  opinion  américaine  sur  la  guerre,  par  Ch.  W.  Eliot,  président 
honoraire  de  l'Université  Harvard  (Ibid.,  pp.  19-38). —  Extraits  d'un  re- 
cueil de  discours  ou  études  intitulé  La  Rouie  de  la  Paix  paru  en  mars 
i915.  Des  négociations  secrètes  et  la  volonté  d'empereurs  autocrates  ont 
amené  cette  guerre  effroyable,  de  même  que  les  besoins  d'expansion  de 
l'Allemagne  pour  son  commerce;  la  Russie  n'a  pas  moins  d'ambitions, 
mais  soumise  au  «  Concert  européen  »,  elle  représente  avec  ses  Alliés  la 
cause  de  la  Justice  et  de  la  Liberté.  Voilà  pourquoi  les  États-Unis,  bien 
que  strictement  neutres,  sympathisent  avec  nous,  malgré  leur  admiration 
pour  l'esprit  d'organisation  de  l'Allemagne;  le  mépris  des  traités  affi- 
ché par  Bûlow  voue  son  pays  à  l'exécration  générale,  et  l'échec  de  la 
marche  sur  Paris  présage  la  défaite  des  Austro-Allemands,  comme 
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aussi  sa  doctrine  de  la  Force  supérieure  au  Droit  qui  révolte  toutes  les 
saines  consciences  du  monde  entier. 

 Le  Commerce  allemand  et  les  raisons  de  son  développement ,  par  Daniel 

Bellet  (/6id.,  p.  59-85).  —  Parasites  plutôt  que  génies  dans  le  domaine 
des  inventions,  nos  concurrents  aidés  par  l'article  2  du  traité  de  Franc- 
fort comportant  la  fameuse  clause  de  la  «  nation  la  plus  favorisée  »  s'en- 
tendent à  merveille  à  attirer  et  conserver  la  clientèle  étrangère.. Le  pro- 
grès de  leurs  importations  et  exportations  dont  le  chiffre  est  passé  en 
quarante  ans  (1874-1913),  de  6  à  24  milliards  —  sur  200  milliards  pour  le 
commerce  mondial  —  le  prouve  nettement.  Nous  aurions  grand  profit  à 
imiter  leurs  procédés  de  fabrication  et  leurs  me'thodes  de  vente  pour  les 
supplanter  enfin,  n'oubliant  pas  que  les  succès  économiques  peuvent 
préparer  les  victoires  militaires.  Les  Allemands  s'adressent  à  la  masse 
des  consommateurs  et  produisent  en  grand  à  bon  marché,  ils  savent 
satisfaire  les  goûts  de  leurs  acheteurs,  grâce  à  leur  qualité  d'adaptation 
et  à  une  foule  d'agents,  qui  sont  souvent  des  techniciens  et  parlent  d'or- 
dinaire la  langue  du  pays  où  ils  voyagent,  la  publicité  est  faite  très  lar- 
gement et  dans  l'idiome  des  intéressés  ;  sur  place  même  ils  installent 
des  banques,  voire  des  usines  dirigées  par  leurs  nationaux,  des  bazars 
inondés  de  leurs  produits;  ils  y  fondent  parfois  des  journaux;  les  consuls 
renseignent  et  secondent  activement  leurs  compatriotes.  Les  écoles  pro- 
fessionnelles concourent  puissamment  à  former  tous  ces  collaborateurs 
de  la  plus  grande  Allemagne;  multiplions,  en  France,  les  établissements 
de  ce  genre  encore  trop  rares. 

—  Le  Grand-Duché  de  Luxembourg  et  VLnvasion  allemande,  par  G.  Wam- 
PACH  {Ibid.,  pp.  86-114).  —  Français  sous  François  P""  et  Louis  XIV,  pen- 
dant la  Révolution  et  l'Empire,  hollandais,  puis  allemand  de  par  le  traité 
de  Vienne  (mai-juin  1815),  ce  petit  pays  de  2.586  kilomètres  carrés,  et  de 
260.000  habitants,  sauf  sa  capitale,  a  joui  pendant  dix  ans  (1830-1839)  «  de 
la  liberté  bel^e  »,  et  bénéficié  du  gouvernement  de  Guillaume  II  d'Orange 
qui  adhéra  au  Zollverein  (1842)  et  lui  octroya  une  constitution  libérale 
(1848),  partiellemeat  amputée  huit  ans  plus  tard  «  pour  mieux  s'harmo- 
niser avec  la  législation  confédérale  ».  Lors  de  Sadowa,  le  Luxembourg 
put  resler  à  l'écart;  il  devenait  officiellement  «  neutre  »  le  11  mai  1867 
lorsque  la  Prusse,  évacuant  la  forteresse,  se  soumit  à  la  Conférence  de 
Londres  qui  élabora  la  Charte  interoationale  du  Grand-Duché.  Dans  la 
nuit  du  23  au  24  septembre  1870,  les  Français  utilisèrent  le  réseau 
luxembourgeois  pour  ravitailler  Thionville,  assiégée;  Bismarck  réclama 
sans  succès  une  indemnité  exorbitante,  mais  dut  s'engager,  le  11  juin 
1872,  à  ce  que  le  gouvernement  allemand  ne  se  servît  jamais  des  voies 
ferrées  grand  ducales  pour  le  transport  des  troupes  ou  des  munitions 
de  guerre...,  ce  qui  n'empêcha  pas  le  félon  du  «  chiffon  de  papier  » 
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de  faire  déboulonner  150  mètres  de  rails  à  la  gare  luxembourgeoise 
de  Trois-Vierges  et  de  faire  pénétrer,  de  grand  matin  le  2  août  1914, des 
trains  militaires  allemands  par  les  ponts  de  Wasserbillig  et  Remich  dans 
la  direction  de  la  capitale,  en  prétextant,  quatre  jours  avant  la  déclara- 
tion de  guerre!  que  650  cyclistes  français  avaient  envahi  le  Luxembourg. 
Le  ministre  d'État,  M.  Eyschen^  eut  beau  protester  contre  celte  «  erreur  s, 
les  hordes  occupent  depuis  lors  le  pays,  et  GuiUaume  visita  même  la 
nouvelle  jeune  reine  Marie-Adélaïde,  sa  parente  par  le  grand-duc  de 
Bade  «t  peut-être  insuffisamment  germanophobe  à  notre  gré,  comme  au 
gré  de  son  peuple  (1),  qui  lui  reproche,  peut-être,  d'avoir  accepté  l'indem- 
nité offerte  par  l'envahisseur  pour  les  dommages  causés. 

—  Gabriele  d'Annv.nzio  et  la  politique  nationale  en  Italie^  par  Stéphânje 
Pioi  [Ibid.,.  pp.  115-144).  —  «  Alliée  de  la  France  en  4859,  de  la  Prusse  en 
1866  »,  l'Italie  le  devint  de  l'Allemagne  et  de  l'Autriche,  à  partir  de  la 
Triple-Alliance  consentie  par  les  ministères  ;  mais  le  peuple  et  les  irré- 
dentistes n'y  furent  guère  favorables,  comprenant  le  rôle  subalterne  de 
.  leur  patrie  dans  celle  combinaison  et  combien  les  ambitions  nationa- 
listes de  Rome  s'en  trouvaient  gênées.  A  la  mort  du  poète  patriote 
Garducci  (1907),  ce  sentiment  à''Itaiianità  prit  plus  de  consistance,  et  les 
manifestations  enthousiastes  dont  on  entoura  sa  mémoire  inarquent  le 
point  de  départ  d'un  mouvement  a  latin  »  contre  la  Duplice  austro-alle- 
mande. D'Annunzio  l'incarne  et  le  stimule  désormais.  Disciple  favori  du 
grand  disparu,  il  avait  dès  1880  chanté  l'Adriatique  et  l'avenir  politique 
de  sa  patrie  sur  la  mer;  ses  odes,  ses  élégies,  son  théâtre  ont  sans 
cesse  exalté  le  nationalisme,  on  pourrait  dire  l'impérialisme  de  ses 
compatriotes  qu'il  poussa  dès  lors  énergiquement  à  l'action  et  à  la 
conquête,  il  fut  même  député  en  1897.  Depuis  le  commencement  des 
hostilités  il  fait  davantage;  et  cette  guerre  qu'il  a  prédite  et  désirée  (2), 
il  y  a  poussé  l'Italie  entre  autres  par  ses  célèbres  discours  du  Quarto.  On 
sait  qu'il  multiplia  ses  appels  au  peuple,  qu'il  a  survolé  Trieste  où  il 
lança  des  proclamations  enflammées;  il  est  actuellement  aviateur  breveté 
et  l'on  peut  deviner  de  quelles  ailes  va  s'élever  le  poète  qui  prêcha  tou- 
jours «  la  plus  grande  Italie.  » 

(1)  Vingt  mille  Luxembourgeois  habitent  Paris,  et  le  15  mai  1912,  un  député 
proclama  en  pleine  Chambre  grand-ducale,  les  bienfaits  de  la  civilisation  fran- 
çaise, tandis  que  M.  Prum,  encore  germanophile  avant  la  guerre,  s'attaquait  à  la 
franscaillerie  de  ses  compatriotes.  Néanm^>ins  et  contrairement  aux  prétentions 
allemandes,  «  le  gouvernement  grand-ducal  se  chargea  de  la  protection  des  rési; 
dents  français  et  de  la  garde  de  la  légation  de  France  »  après  le  départ  de  notre 
ministre  au  Luxembourg,  M.  Mollard,  que  devaient  bientôt  suivre  au  delà  d«s 
frontières,  les  -ministres  de  Belgique  et  d'Italie. 

(2)  Son  Chant  dt^s  DardaneMes^  où  en  1913,  il  raillait  et  mordait  «  l'atroce  lans- 
^  quenet  tueur  de  femmes  et  de  vieillards  »,  fut  censurée  par  Giolitti. 
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Séances  et  travaux  de  l'Académie  des  Sciences  morales 
et  politiques.  —  Notice  sur  la  vie  et  les  travaux  de  M.  Albert  Bubeav, 
parM.  PAULDEscHANEL(juillet  1915,  p.  9-28).  —  Lauréat  de  l'Académie  fran- 
raise  pour  pa  Ville  sous  Vancien  régime  (1880^,  correspondant  de  l'Insti- 
tut (1887)  puis  menibre  libre  des  Sciences  Morales  (1901),  ce  traditiona- 
liste innova  l'histoire  sociale  de  l'ancien  régime  et  de  la  Révolution, 
époque  qu'il  étudia  spécialement  avec  le  goût  du  détail  tout  naturel  chez 
un  descendant  de  notaires  ;  originaire  de  l'Aube,  il  fit  de  l'éruditicn 
locale  à  propos  de  Troyes.  Il  décrivit  au5si  Paris  et  son  Louvre,  la  vie 
militaire  de  jadis,  et  retraça  l^s  impressions  de  voyageurs  célèbres; 
«  pendant  plus  de  trente  ans  il  collabora  à  la  Réforme  Sociale  »  «  et  com- 
posa d'intéressantes  mono;.'raphies  d'après  la  méthode  t*e  Le  Play  ». 

—  Les  causes  économiques  morales  et  sociales  de  la  diminution  de  la  nataliié, 
suile  de  la  monographie  du  canton  de  CreuHy  (Calvados),  par  Charles 
Benoist  (mai  1914,  mars  à  août  1915  inclus).  —  L'alcoolisme  et  les  prati- 
ques néo-malthusiennes  contribuent  principaiement  à  ce  funeste  résultat 
malheureusement  trop  volontaire  ;  on  veut  éviter  de  morceler  les  héri- 
tages, mener  une  vie  large  et  pour  les  femmes  la  coquetterie  s'en  mêle 
aussi,  la  baissedu  sentiment  religionégalement  et  des  obligations  sociales 
et  patriotiques. 

—  V  impérialisme  des  socialistes  allemands -pSiTSEAN  Boubdeau  (Ibid.  p.  8093) 
—  D'après  la  théorie  marxiste  «  les  prolétaires  n'ontpas  de  patrie  »  ;  mais 
en  face  des  événements,  combien  les  idées  se  îont  modifiées,  ainsi  que 
le  constatent  deux  écrivains  désabusés  de  cette  Ecole,  un  Allemand  le 
le  D«-  Michels  et  un  Russe  Léo  Trolzky  ;  rirapérialisme  mystique,  devenu 
agissant,  entraine  les  plus  convaincus  des  socialistes  d'oulre-Rhin. 

—  Notice  sur  la  vie  et  les  travaux  de  M.  Waddington,  par  M.  Seillièrë 
(août  1915,  p.  116,  135).  —  Gomme  Bergson  qui  prononça  antérieurement 
son  éloge,  William  Pendrill  Waddington  fut  un  ardett  défenseur  de  la 
philosophie  spiritualiste,  que  lui  inculqua  Victor  Cousin  dont  il  fut  se- 
crétaire au  lendemain  de  son  agrégation.  Ramus  et  Aristote  furent  l'ob- 
jet de  ses  premières  études,  et  dans  ses  livres  comme  à  ses  cours  publics 
de  la  Sorbonne,  il  enseigna  la  moraledu  cœur  et  le  christianisme  de  Maine 
de  Biran,  l'immortalité  de  l'âme  et  l'insuffisance  du  matérialisme. 


Revue  Pénitentiaire  et  de  Droit  pénal  (Bulletin  de  la  Société 

Générale  des  Prisons).  —  Dans  quelle  mesure  le  Droit  pénal  peut-il  sapplir- 
quer  à  des  faits  de  guefre  contraires  au  Droit  des  gens  ?  Rapport  de  M.  k 
professeur  Louis  Renault,  de  l'Institut,  suivi  de  discussion  (avril- mai  1915), 
p.  405-434  ;  juin-juillet,  p.  435-447  et  451-493).  Tout  un  aréopage  de 
membres  de  l'lnstitut,fde  jurisconsultes,  voire  de  diplomates,  de  juges 
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militaires  et -d'avocats  ont  «iierché  en  comnitin,  durant  les  séances  du 
19  mai  et  du  16  juin  1915,  quelles  sanctions  pratiques  pourraient  châtier 
les  auteurs  des  atrocités  commises  par  nos  ennemis.  Car  il  est  des  crimes 
que  ne  justifie  point  le  fait  de  guerre,  pas  plus  que  la  théorie  du  terri- 
torisme-  chère  aux  Bernhardi  et  consorts.  Deux  sortes  de  mesures 
peuvent  et  doivent  être  prises  successivement  dans  ce  but  :  au 
moment  même  des  hostilités,  on  procédera  à  des  enquêtes  sur  place,  qui 
rassembleront  les  faits  punissables  et  fourniront  des  éléments  de  preuves. 
Le  Japon  l'a  pratiqué  lors  de  salutteavec  la  Chine,  et  la  Russie  a  institué  des 
conseillers  légaux  qui  suivent  ses  armées  (1)  il  serait  désirable  que  la  plus 
grande  publicité  fûtdonnée  aux  rapports  de  ces  fonctionnaires  ainsi  qu'aux 
considérants  et  à  la  sentence  du  tribunal  international  de  La  Haye  qui 
ne  pourra  manquer  de  siéger  pour  fixer,  lors  du  traité  de  paix,  les  indem- 
nités pécuniaires  dues  par  les  Etats  responsables  et  clouera  au  pilori  les 
criminels  exécuteurs.  Les  méthodes  de  combat  (gaz  asphyxiants  et 
tombes  d'aéroplanes)  qui  se  réclament  de  la  réciprocité  ne  peuvent  pas 
être  proscrits  en  droit  ;  quant  aux  sanctions,  dès  le  temps  de  guerre, 
elles  doivent  s'appliquer  aux  coupables,  lorsqu'on  réussit  à  s'en  saisir,  et 
cela  en  vertu  de  l'exterritorialité  que  les  Allemands  reconnaissent 
eux-mêmes  explicitement.  Constatons  avec  plaisir  que  la  proposition  de 
loi  de  M.  Engerand,  député  du  Calvados,  laquelle  a  fait  l'objet  d'une 
communication  de  notre  collègue  à  notre  séance  du  8  février  1915  (2), 
a  retenu  l'attention  des  personnalités  qui  discutèrent  à  la  Société  des 
Prisons  et  en  réclamèrent  un  nouvel  exposé  de  la  bouche  même  de  son 
auteur. 

—  L'organisation  et  le  fonctionnement  des  conseils  de  guerre  en  temps  de 
guerre.  —  Rapport  de  M.  le  commandant  Jullien  et  discussion  (avril-mai 
1915,  p.  300  349).  Suite  de  cette  étude,  avec  application  :  l^aux  armées; 
2«  dans  les  circonstances  territoriales  ;  3«  depuis  la  déclaration  de 
guerre. 

Revue  catholique  des  institutions  et  du  droit.  —  Civilisa- 
tion et  Barbarie,  par  Gustave  Téry,  administrateur  de  l'Université  catho- 
lique de  Lille  (mai-août  1915,  p.  193-205).  —  Comme  les  Romains  de  la 
décadence,  les  Allemands  n'ont  rien  de  civilisés  que  le  nom  et  la  morale 
chrétienne  condamne  leurs  tueries  dictées  par  un  esprit  de  domination 
universelle.  Avis  de  plusieurs  écrivains  français  et  étrangers,  sur  ce 
sujet  :  la  haine  de  nos  ennemis  contre  le  catholicisme. 

(1)  Revue  Pénitentiaire,  avril  1913,  p.  360,  361;  art.  de  M.Nabokoff. 

(2)  V.  La  Réforme  Sociale  du  16  mars,  p.  181. 
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—  Les  Moratoria,  par  Hlwert-Valleroux  ilbid.,  p.  201-231).  —  Déjà  en 
1910,  lors  des  inondations,  une  loi  proron;eait  les  délais  de  paiement,  soit 
par  les  banquiers  à  leurs  déposants,  soit  par  les  locataires  à  leurs  pro- 
priétaires; depuis  la  guerre  actuelle,  les  décrets,  en  trop  grand  nombre, 
réglementent  à  nouveau  la  question,  favorisant  parfois  des  abus,  pui:que 
tout  le  monde,  en  France,  est  autorisé  à  ne  pas  payer  maintenant  son 
loyer,  fût-il  richissime  ou  fonctionnaire,  officier  ou  mobilisé  sur  place, 
par  exemple,  touchant  son  traitement  ou  sa  solde,  ou  faisant  son 
commerce  comme  en  temps  de  paix.  L'auteur  rappelle  que  la  Réforme 
sociale  de  février  1915  a  publié  une  édifiante  étude  de  M.  Marc  sur  ce 
sujet. 

—  La  neutralité  de  la  Belgique,  par  Emmanuel  Lucien-Brun  (Ibid., 
p.  231-235).  Rapprochement  entre  le  traité  du  15  novembre  1831  établis- 
sant cette  neutralité  et  la  violation  de  sa  parole  consommée  par  l'Al- 
lemagne le  2  août  1914,  lorsque  M.  de  BaJow  qualifia  de  chiffon  de 
papier  cette  convention  signée  par  la  Prusse  quatre-vingt-trois  ans 
plus  tôt. 

—  V individu  et  la  famille,  par  Lucien'  Grouzil  {Ibid.,  p.  271-278).  — 
La  doctrine  catholique  réalisée  dans  la  société  du  xiii^  siècle  est  battue 
en  brèche  par  la  théorie  individualiste  de  Rousseau,  qui  de  la  philoso- 
phie s'est  étendue  à  la  religion  et  à  la  vie  économique. 

Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris.  —  Les 

langues  parlées  en  Autriche-Hongrie  par  les  différentes  nationalités,  par  le 
D'  Chervin  (avril  1915,  p.  105;  mai,  p.  151-214;  juillet,  p.  291  310).  — 
Enuméralion  et  classification  des  différenles  re'gions,  pro\inces  ou  villes 
où  dominent,  avec  telle  lingue  (allemand,  tchèque,  polonais,  roumain, 
italieii,  serbe,  elr.),  plusieurs  races  et  religions.  Une  pareille  diversité 
doit  amener  v  tout  naturellement  la  dissocialion  de  cet  Empire  si  com- 
posite »,  à  moins  quM  ne  se  crée  une  marche  slave  ou  Pannonie  «  con- 
stituant une  région-tampon  ». 

—  La  valeur  immobilière  du  territoire  français  encore  envahi  au  15  no- 
vembre 1914  (  fortune  privée),  par  Ed.  Michel  (aoûî-septembre  1915).  — 
A  celte  époque,  les  départements  occupés  par  Tennemi  étaient  les  sui- 
vants :  les  Ardennes  en  totalité,  tandis  qu'étaient  partiellement  envahis 
{par  ordre  de  décroissance)  :  le  Nord,  l'Aisne,  la  Meuse,  la  Meurthe-et- 
Moselle  et  le  Pas-de-Calais,  la  Somme,  la  Marne,  l'Oise  et  les  Vosges,  — 
représentant,  au  total,  de  2  à  3  millions  d'hectares  ou  environ  3,7  %  de 
la  superficie  entière  de  la  France  et  3.255.000  habitants  ou  8,2  %  de  la 
population  totale  du  pays.  La  valeur  locative  commerciale  et  industrielle 
de  la  zone  envahie,  sans  compter  celle  du  matériel  outillage,  s'élève  à 
environ  28  millions  de  francs. 
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La  Revue  philanthropique.  —  L'assistance  aux  étrangers  solu- 
tionnée par  la  guerre,  par  Georges  Rondel  (juillet  1915,  p.  185-187).  — 
La  France,  l'Angleterre,  la  Belgique,  la  Serbie  et  l'Italie  accordent  aux 
alliés  résidant  sur  leurs  sols  respectifs  l'assistance  gratuite  et  les  allo- 
cations journalières,  à  des  degrés  divers  mais  réels. 

—  L'assistance  aux  «  sans-famille  »  invalidesde  la  guerre,  par  le  D»"  A.  Ro- 
DiET  (J6id.,p.  188  193).  — Parmi  les  nombreux  mutilés,  il  faudrait  choisir, 
avant  tous  autres,  les  sans-famille,  pour  les  envoyer,  de  préférence,  soit 
dans  des  hospices,  soit  dans  des  écoles  professionnelles,  soit  dans  des 
familles  de  nourriciers. 

—  Les  Enfants  assistés  de  la  Seine  pendant  la  guerre,  par  Gustave  Mesu- 
reur (août  1915,  p.  219-238).  —  En  dépit  des  difficultés  diverses  résul- 
tant de  la  guerre,  l'œuvre  a  pu  continuer  normalement  son  aide  à  près 
de  50,000  pupilles,  tant  à  Paris  que  dans  certaines  annexes  établies  dans 
les  régions  envahies  du  Nord,  grâce  au  dévouement  sans  borne  des 
«  nourriciers  ».  Faisant  fléchir  les  règlements,  on  a  indiqué  aux  mères 
repentantes  la  résidence  de  leur  enfant  sous  les  drapeaux,  à  qui  on  a 
remis  tout  ou  partie  de  leur  pécule  économisé,  soit  à  leur  départ,  soit 
une  fois  sur  le  frout  (1).  Ceux  qui  n'avaient  rien  mis  de  côté  ont  reçu 
pourtant  de  petites  sommes  (2)  ainsi  que  les  auteurs  d'actions  d'éclat  (3), 
et  les  prisonniers  ont  bénéficié  de  colis  accompagnés  de  lettres  per- 
soonelles  ;  à  l'occasion  du  1«"'  janvier,  les  jeunes  conscrits  de  1912,  1913 
et  1914  ont  eu  des  mandats  de  10  francs  (4).  Et  tous  ces  encourai^'cments 
sont  bien  placés  :  sur  6.000  pupilles  des  classes  1912  à  1917,  il  y  a  de 
nombreux  prom'js,  médaillés,  cités  et  même  un  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur.  f 

—  Les  allocations  militaires  en  Angleterre,  en  Allemagne  et  en  France, 
par  Edouard  Fuster  (septembre  1915,  p.  251  257).  —  La  France  et  l'Alle- 
magne ne  les  accordent  qu'aux  nécessiteux;  en  Allemagne,  les  munici- 
palités en  font  presque  seules  les  frais  et  au  taux  qu'elles  votent  ;  l'An- 
gleterre, au  contraire,  donne  la  même  allocation  d'État  à  toutes  les 
familles,  même  douées  de  ressources;  on  sait  qu'en  France,  le  taux  est 
fixé  par  l'État  et  le  paiement  avancé  par  les  communes.  La  somme 
allouée  annuellement  à  la  femme  seule  est  la  plus  forte  en  Angleterre 
(811  fr.  20),  vient  ensuite  la  France  (456  fr.  25)  et  enfin  l'Allemagne 


(1)  D'août  1914  à  mai  1913  inclus,  2.300  mandats  se  montant  à  74.000  francs  ont 
été  ainsi  envoyés  aux  armées, 

(2)  150  mandats  valant  près  de  3.000  francs. 

(3)  141  mandats  et  3.000  francs. 

(4)  S'élevant  au  total  de  20.000  francs. 
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(315  francs)  ;  le  même  ordre  décroissant  se  manifeste  lorsque  la  femme 
à  i ,  2,  3  ou  4  enfants  (1). 

Revue  de  la  Prévoyance  et  de  la  Mutualité.  —  La  Crimina- 
lité pendant  la  guerre,  par  J.  Arboux  (avril-juin  191o,  p.  8 1-88). —La  dimi- 
nution (de  près  de  SO  %)  du  nombre  des  prisonniers  civils  adultes  tient 
à  ce  que,  par  suite  de  la  mobilisation,  la  plupart  des  délinquants  com- 
paraissent devant  les  conseils  de  guerre;  mais  elle  est  aussi  le  résultat 
de  l'état  de  siège  qui  supprime  les  réunions  de  nuit  et  des  Iqis  anti- 
alcooliques sur  les  bouilleurs  de  cru  et  sur  le  nombre  des  débits  de 
boissons,  -^sans  parler  de  «  l'utile  leçon  de  la  souffrance  »  donnée  au 
pays  par  la  rude  vie  des  tranchées  et  les  deuils  préparés  sur  les  champs 
de  bataille.  Qaant  aux  jeunes  détenus,  un  certain  nombre  se  sont  en- 
gagés. 

—  De  la  réparation  des  dommages  personnels  résultant  des  faits  de 
gutrre,  par  J.  Gabouat  (i6id.,  p.  99-109).  —  La  quatrième  convention 
internationale  de  La  Haye  du  ^8  octobre  1907  porte,  en  son  article  3, 
indemnité  pour  les  dommages  causés  par  «  les  personnes  faisant 
partie  de  la  force  armée  d'une  des  parties  belligérantes  ».  Mais  chaque 
État  s'est  préoccupé  d'indemniser  ses  nationaux,  des  pertes  occa- 
sionnées par  la  guerre.  En  France,  la  loi  du  14  août  1793,  celles  de 
1815  et  du  6  septembre  1871  (complétée  par  celles  du  7  avril  1873  et  du 
28  juillet  1874)  tout  en  regardant  les  faits  de  guerre  co  nme  des  cas  «  de 
force  majeure  dont  l'État  n'a  pas  à  répondre  »  accordent  aux  particu- 
liers lésés,  bien  qu'à  titre  purement  gracieux,  des  dédommagements, 
reconnus  comme  une  dette  véritable  en  1914-1915,  par  le  président  du 
Conseil  à  la  Chambre  (22  décembre  1914),  par  la  loi  de  finances  du 
2ô  décembre  (en  son  article  12  §  2}  et  par  les  membres  du  Comité  Natio- 
nal constitué  spécialement  pour  le  règlement  de  ces  questions.  M,  Dan- 
sette  a  également  déposé  le  11  février  1915  (annexe  n«  616)  une  propo- 
sition de  loi,  «  remaniée  et  agrandie  »,  le  2  avril  suivant  (2). 

P.  E. 


(1)  Dans  ce  dernier  cas  :  1.62i  fr.  20  en  Angleterre,  1.186  fr.  25  en  France  et 
1.035  en  Allennap^ne. 

(2)  Elle  accorde  2  fr.  50  par  jour  d'indemnité  individuelle,  outre  l'allocation  de 
fain.ille,  et  sans  préjudice  de  la  pension. au  blesssé  en  cas  d'incapacité  permanente 
ou  aux  ayants  droit  en  cas  de  mort. 
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ALLEMAGNE  ET  AUTRICHE -HONGRIE 

Sommaire.  —  La  tactique  des  Allemands.  —  Embarras  croissants  du  pays.  —  Dé- 
cadence économique  et  financière.  —  Le  problème  de  la  paix.  —  Que  faut-il 
penser  des  neutres  ?  —  La  désagrégation  de  l'Autriche. 

La  tactique  des  Allemands.  A  l'occasion  du  renouvellement 
de  Tannée,  les  journaux  allemands  se  sont  donné  beaucoup  de  peine 
pour  convaincre  leurs  lecteurs  que  la  situation  de  l'Allemagne  était  excel- 
lente. Quelques-uns  n'ont  pas  craint  d'affirmer  que  l'année  4915  avait  été 
pour  les  empires  du  Centre  une  année  de  succès,  en  ajoutant  que  l'année 
1916  se  présentait  dans  les  conditions  les  plus  favorables.  Pour  tromper 
les  Allemands,  qui  sont  au  fond  très  crédules,  le  procédé  auquel  on  re- 
court est  asseî  simple.  On  dépeint  sous  les  couleurs  les  plus  sombres  la 
situation  de  la  France,  de  l'Angleterre  et  de  la  Russie. 

La  France,  dit  on,  est  lasse  de  la  guerre,  elle  est  inquiète  et  démo- 
ralisée, elle  commence  à  reconnaître  son  impuissance.  Les  pertes  qu'elle 
a  subies  sont  d'autant  plus  pénibles  pour  beaucoup  de  familles  qu'elles 
ont  peu  d'enfants.  On  ajoute  que  les  luttes  politiques  recommencent.  On 
grossit  les  difficultés,  on  déforme  les  événements.  On  relève  avec  soin 
les  critiques  que  renferment  nos  journaux  et  les  doléances  que  provoque 
le  renchérissement  de  la  vie.  Les  Français,  dit-on,  avec  leur  individua- 
lisme, n'ont  ni  le  goût  de  l'ordre  ni  le  sens  de  la  discipline.  On  rend 
hommage  à  la  valeur  de  nos  soldats,  mais  on  cherche  à  faire  croire  que 
cela  ne  sera  pas  suffisant  pour  triompher  de  la  méthode  et  de  la  ténacité 
germaniques.  On  va  jusqu'à  prétendre  que  la  France  ne  pourra  longtemps 
continuer  la  lutte  faute  de  ressources. 

L'Angleterre  est  encore  plus  maltraitée  que  nous.  La  plupart  des  jour- 
naux pangermanistes  accablent  notre  alliée  d'injures.  C'est,  dit-on, 
i'orgueilleuse  Angleterre  qui  est  l'auteur  responsable  de  la  guerre,  mais 
elle  est,  dit-on,  bien  punie!  On  peut  voir  maintenant  à  quel  point  elle  est 
impuissante  !  Ses  plans  politiques  ont  échoué,  ses  combinaisons  diplo- 
matiques ont  avorté.  Quand  nous  parlons  de  l'Angleterre,  écrit  Hirsch- 
berg  (1),  la  colère  nous  monte  au  visage,  nous  détestons  les  Anglais  de 

(1)  Das  Grossere  Deutschland,  1915,  n»  42. 
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tout  notre  cœur.  L'Angleterre,  écrit  le  professeur  Eduard  Meyer  dans  la 
préface  d'une  nouvelle  édition  de  son  livre  sur  ce  pays,  est  notre 
ennemie  mortelle.  «  Il  ne  peut  être  question  d'une  réconciliation  avec  elle 
tant  que  nous  n'aurons  pas  brisé  ses  prétentions,  tant  que  nous  ne  l'au- 
rons pas  obligée  à  accepter  une  organisation  internationale  qui  nous 
donnera  la  place  qui  nous  est  nécessaire  dans  le  monde.  »  Et  parlant  des 
professeurs  des  Universités  anglaises,  Meyer  ajoute  cette  réflexion  signi- 
ficative :  tendre  la  main  à  nos  collègues,  ce  serait  prouver  que  nous 
avons  perdu  la  faculté  de  nous  instruire  aux  leçons  dû  passé  (1). 

Les  discours  d'Edward  Grey,  dit  de  son  côté  Schiemann,  ne  sont  que 
des  plaidoyers  d'avocat.  C'est  l'Angleterre  qui  est  la  cause  du  trouble 
dans  lequel  se  trouve  aujourd'hui  l'Europe!  Mais  maintenant,  ajoute 
Rohrbach,  que  nous  avons  ouvert  la  route  de  l'Asie,  nous  frapperons 
l'Angleterre  dans  ses  intérêts  plus  sûrement  que  si  nous  étions  à  Calais» 
Le  jour  où  l'Angleterre  sera  re'duite  à  défendre  l'Egypte,  il  faudra  qu'elle 
se  soumette.  Et  l'Inde  ne  va-t-elle  pas  se  soulever  ?  (2). 

La  Russie  n'est  pas  mieux  traitée.  Elle  est,  dit-on,  si  atteinte,  qu'on 
est  tenté  par  moment  de  se  demander  si  elle  ne  va  pas  tomber  en  ruines. 
L'ours  moscovite,  écrit  la  Vossische  Zeitung,  est  maintenant  à  terre,  il  ne 
se  relèvera  plus!  Un  journal  pangermaniste  est  allé  jusqu'à  insinuer 
que  c'est  parce  que  les  Allemands  ne  l'ont  pas  voulu  qu'ils  ne  sont  allés 
ni  à  Pélrograd,  ni  à  Moscou,  ni  à  Kiew!  On  néglige  bien  entendu  d'expli- 
quer comment  il  se  fait  que  l'armée  russe,  qu'on  disait  complètement 
désorganisée,  soit  devenue  capable  de  si  vigoureuses  offensives.  On  ne 
dit  pas  non  plus  pourquoi  Riga  et  Dvinsk,  qu'on  présentait  naguère 
comme  les  objectifs  «  immédiats  »  de  la  stratégie  allemande,  sont  tou- 
jours aux  mains  des  Russes.  On  s'étend  complaisamment  sur  les  diffi- 
cultés financières  qui  sont  en  effet  réelles  (3).  On  fait  remarquer  que  la 
dette  publique  a  doublé,  que  le  rouble  continue  à  baisser  et  que  la  spé- 
culation est  considérable;  on  insiste  aussi  sur  la  détresse  dans  laquelle 
se  trouventjles  évacués  des  régions  envahies  et  sur  la  peine  qu'on  a  à  les 
loger. 

(1)  Cette  aversion  pour  les  Anglais  n'est  cependant  pas  générale.  Le  Woi'wdrts 
a  protesté  contre  le  dénigrement  systématique  qui  inspire  la  brochure  (Die 
Sozialdemokratie  v.nd  der  Weltkrieg)  dans  laquelle  Paul  Lensch  attaque  violem- 
ment la  démocratie  anglaise.  On  peut  affirmer  cependant  que  la  haine  des  indus- 
triels et  des  commerçants  allemands  à  l'endroit  de  l'Angleterre  est  profonde. 

(2)  Das  Grossere  Deutschland,  1915,  nos  40  et  44.  Dans  un  curieux  travail, 
England  im  Spiegel  der  Kulturmenscheit  (Mûnchen,  Beck,  1915),  Karl  Strecker 
ramasse,  sans  esprit  critique,  tous  les  jugements  défavorables  dont  les  Anglais  ont 
été  l'objet.  V=  aussi  le  pamphlet  du  comte  de  Reventlow  :  Heucheleien  englis- 
cher  Minister  in  ihren  Kriegsreden.  BerHn,  E.  S.  Mittler,  1915. 

(3)  Der  russische  Finanzelend.  Vossische  Zeitung,  29  décembre  4915,  n^  664. 
Cf.  Ludwig  Ganghofer.  Der  russische  Niederbruch.  Berlin  1915. 
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Embarras  croissants  du  gouvernement.  —  La  tactique 
adoptée  par  la  presse  allemande  se  comprend  aisément.  On  cherche  à 
détourner  l'attention  des  grosses  difficultés  avec  lesquelles  TAllemagne 
est  maintenant  aux  prises. 

Il  y  a  d'abord  un  fait  dont  la  constatation  s'impose;  la  guerre  actuelle 
est  devenue  une  guerre  d'usure  et  il  est  aujourd'hui  manifeste  que  l'Alle- 
magne sera  plus  vite  usée  que  ses  adversaires.  C'est  en  vain  qu'elle  est 
allée  chercher  contre  un  ennemi  secondaire  les  victoires  qu'elle  ne  pou- 
vait obtenir  sur  les  deux  fronts  principaux.  Elle  est  impuissante  à  tirer  de 
récrasemenfc  du  malheureux  peuple  serbe  les  conséquences  qu'elle  avait 
annoncées.  Où  donc  est  la  marche  triomphale  si  bruyamment  annoncée, 
à  travers  la  Turquie  d'Asie?  L'Allemagne  a  cherché  une  fois  de  plus  à 
attiser  les  convoitises  populaires,  elle  n'a  fait  qu'ajouter  un  nouveau 
bluff  à  beaucoup  d'autres.  Les  pertes  qu'elle  a  sut)ies  sont  trop  élevées 
pour  qu'une  pareille  tentative  ait  la  moindre  chance  de  réussir.  Les 
visées  chimériques  de  l'Allemagne  en  Orient  auront  le  même  sort  que  la 
marche  sur  Paris  ou  Calais,  que  l'entrée  du  kaiser  à  Pétrograd  ou  à 
Moscou.  L'heure  sonnera  bientôt,  écrivait  dernièrement  le  colonel  Se- 
crétan  dans  la  Gazette  de  Lausanne,  où  Tétat-major  jallemand  devra 
songer  à  restreindre  ses  fronts  de  bataille  et  à  proportionner  leur  éten- 
due aux  effectifs  qui  pourront  les  alimenter. 

L'Allemagne  sait  au  surplus  que  la  Russie  lui  opposera  au  printemps 
de  nouvelles  armées  biéti  équipées  et  pourvues  |d'une  artillerie  considé- 
rable. Elle  sait  que  les  ressources  de  la  Russie  en  hommes  son!  presque 
inépuisables.  Elle  est  obligée  de  constater  que  ses  succès  dans  les  Bal- 
kans ne  l'acheminent  nullement  vers  les  solutions  désirées. 

C'est  en  vain  qu'elle  affecte  de  traiter  l'Angleterre  avec  dédain.  Le 
capitaine  Persius,  critique  naval  du  Berliner  Tageblatt,  faisait  remarquer 
dernièrement  que  depuis  18  mois,  la  flotte  de  l'Angleterre  s'était  nota- 
blement accrue.  Et  il  se  demandait  si  cette  flotte  ne  jouerait  pas  bientôt 
un  rôle  plus  considérable.  L'Angleterre,  ajoutait-il,  a  aujourd'hui 
29  «  dieadnought  »  et  les  pertes  que  nous  lui  avons  infligées  sont  en 
somme  minimes.  La  flotte  anglaise  ne  restera  pas  toujours  inactive,  nous 
devons  nous  attendre  à  une  offensive  de  sa  part,  à  une  offensive  qui 
aura  probablement,  dans  la  dernière  période  de  la  guerre,  une  impor- 
tance considérable. 

Le  pubhciste anglais  avait  peut-être  raison,  qui  écrivait,  le  mois  dernier  ; 
Quoi  qu'il  advienne,  quand  même  le  Kaiser  entrerait  à  Gonstantinopte, 
la  flotte  anglaise  restera  le  facteur  le  plus  important  de  la  guerre.  Pour 
organiser  une  flotte  comme  la  nôtre,  il  faut  30  ans  !  Notre  flotte  domine 
les  mers,  on  ne  tardera  pas  à  s'en  apercevoir. 

L'Allemagne  est  obligée  de  faire  dès  maintenant  un  aveu  qui  lui  est 


EMBARRAS  CROISSANTS  DU  GOUVERNEMENT.  Ii3 

pénible.  Elle  doit  reconnaître  qu'elle  a  perdu  son  empire  colonial, 
Jaunde,  où  le  gouvernement  de  la  colonie  du  Cameroun  s'était  trans- 
porté, est  tombé  aux  mains  des  alliés  le  janvier.  L'Allemagne  a 
délinitivement  perdu  une  colonie  dont  elle  comp'ait  faire  une  des  bases 
de  son  empire  africain.  L'agression  allemande  nous  a  permis  de  re- 
prendre par  les  armes  les  265.000  kilomètres  carrés  de  terre  française 
par  lesquels  nous  avions  payé  en  1911  l'adhésion  de  Guillaume  II  à 
notre  protectorat  marocain. 

La  disparition  de  l'empire  colonial  allemand  est  d'autant  plus  grave 
que  l'Allemagne  tenait  beaucoup  à  avoir  des  colonies.  Un  de  ses  princi- 
paux buts  en  nous  déclarant  la  guerre  était  de  se  donner  un  grand 
empire  colonial,  elle  comptait  se  faire  céder  l'Afrique  du  Nord,  le  Congo 
français  et  le  Congo  belge;  ces  acquisitions  eussent  ouvert  un  vaste 
champ  à  son  activité  commerciale.  Elles  auraient  puissamment  contri- 
bué  à  lui  assurer  l'hégémonie  dans  le  monde.  La  seule  colonie  que 
l'Allemagne  possède  encore  est  l'Afrique  orientale,  qui  pourrait  bien 
se  détacher  à  son  tour  ;  la  question  coloniale  jouera  certainement  un 
rôle  important  dans  les  tractations  de  l'avenir. 

Un  des  principaux  soucis  de  l'Allemagne,  c'est  la  question  du  ravitail- 
lement (1).  Il  ne  peut  être  sans  doute  question  d'affamer  une  contrée 
aussi  vaste  que  l'Allemagne  et  l'Autriche  réunies,  pas  plus  qu'on  ne  peut 
arriver  par  un  blocus  effectif  à  interrompre  les  communications  avec  le 
reste  du  monde.  L'Allemagne  se  procure  par  l'intermédiaire  des  pays 
neutres  une  foule  de  choses  dont  elle  a  besoin.  Il  ne  faut  pas  oublier 
cependant  qu'elle  achetait  aux  autres  pays  bon  an  mal  an  pour  3  mil- 
liards de  denrées  alimentaires  de  toute  sorte.  Elle  est  aujourd'hui  terri- 
blement gênée  pour  se  les  procurer.  On  a  pris  des  mesures  rigoureuses 
pour  régalariser  la  consommation.  Et  ces  mesures  pourtant  sont  jugées 
insuffisantes.  Les  Allemands  se  sont  résignés  à  bien  des  privations  :  ils  ne 
mangent  presque  plus  de  pain,  ils  boivent  moins  de  bière,  ils  mangent 
surtout  beaucoup  moins  de  viande,  ils  économisent  même  les  légumes: 
Le  manque  de  lait  a  occasionné  dans  la  population  infantile  une  forte 
mortalité. 

Les  chimistes  ont  inventé  certains  produits  de  synthèse  qui  rendent, 
paraît-il,  quelques  services.  Mais,  quoique  les  journaux  vantent  le  më^ 
rite  de  ces  inventions,  on  peut  certifier  que  la  difficulté  de  fabricastior^ 

(1)  Unsere  Volksernahrung .  Vossische  Zeitung,  29  décembre  no  664  Les 
séances  qui  viennent  d'avoir  lieu  au  Reichstag  sont  fort  instructives  Lé  ' 
Dr  Roesicke  a  reconnu  que  le  renchérissement  de  la  vie  était  déplorable  Et  lé 
Dr  Mictiaohs,  président  de  la  Reichsgetreidestelle,  à  avoué  qu'il  fallait  s'imposer 
de  nouvelles  privations.  Les  questions  agricoles  sont  étudiées  avec  un  soin  parti- 
culier. On  cherche  les  meilleurs  moyens  (et  on  est  déjà  arrivé  à  quelques  résultîta' 
d'accroître  la  production.  '     ^  .  ; 

La  RâF.  8oc.,  1er  janvier  1916.  8«  Sér.,  t.  I  (t.  LXXI  e»I.).  8 
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de  ces  produits  est  si  grande/que  cela  leur  enlève  presque  toute  valeur 
pratique  au  point  de  vue  commercial  ;  le  travail  des  savants  allemands 
ne  peut  lutter  avec  succès  contre  la  nature.  Il  faut  nous  résigner,  écrit 
la  Gazette  de  Cologne,  à  faire  tous  les  sacrifices  nécessaires.  Les  non- 
combattants  doivent  donner  plus  encore  qu'ils  ne  l'ont  fait  jasqu'ici,  car 
les  besoins  sont  immenses;  seul,  le  plus  grand  esprit  de  sacrifice  dans 
tous  les  domaines,  permettra  au  peuple  allemand  aux  abois  d'attemdre 
le  but  qu'il  poursuit  (1). 

Ce  sont  surtout  les  classes  pauvres  qui  sont  dans  une  situation  déplo- 
rable Oïl  cherche  à  entretenir  leurs  illusions,  on  ne  peut  les  empêcher 
de  récriminer  et  de  réclamer  la  paix.  Elles  sentent  bien  que  l'armée 
allemande  ne  pourra  venir  â  bout  de  ses  adversaires  par  la  lassitude  et 
l'épuisement,  elles  perdent  peu  à  peu  l'espérance  de  la  paix  glorieuse 
par  la  victoire,  et  sentent  que  la  prolongation  des  hostilités  est  désas- 
treuse pour  elles.  M.  Winnig  ne  s^est  pas  trompé  lorsqu'il  a  écrit  il  y  a 
quelques  mois  dans  la  Neue  Zeit  :  Je  langer  der  Krieg  dauert,  um  sa  truber 
zeigt  sich  die  lukunft.  Plus  la  gaerre  se  prolonge,  plus  l'avenir  nous 
apparaît  sous  de  sombres  couleurs. 

Les  récriminations  des  classes  populaires  sont  maintenant  si  violentes 
qu'on  peut  se  demander  si  l'union  des  partis  pourra  se  maintemr. 

Décadence  économique  et  ûnancière.  -  La  situation  écono- 
mique générale  est  au  surplus  bien  mauvaise.  Les  principales  branches 
de  l'industrie  sont  entrées  maintenant  dans  une  période  difficile.  La 
métallurgie  elle-même,  nous  dit  le  Yorwàrts,  qui  avait  d'abord  beaucoup 
travaillé  pour  la  guerre,  voit  son  activité  se  ralentir.  Les  statistiques 
produites  par  ce  journal  prouvent  que  la  production  décline.  Il  a  fallu 
pour  combler  les  vides  faits  par  la  mort  réduire  le  nombre  des  hommes 
qui  avaient  été  mobilisés  dans  les  usines.  On  constate  surtout  que  le 
pouvoir  d'achat  et  de  consommation  du  peuple  a  beaucoup  diminue  et 
toutes  les  compagnies  de  navigation  étant  paralysées  les  exportations 
sont  très  difficiles. 

Les  questions  de  politique  commerciale  préoccupent  fort  le  gou- 
vernement. Il  serait  si  désireux  de  reconquérir  sur  le  terrain  industriel 
ce  qu'il  n'aura  pu  obtenir  sur  le  terrain  militaire  (2). 

M^Cf  les  WirtschaftUche  Neujahrsiviinsche  de  \&  Kôlnische  Volkszeitung 
du  31  décembre  1915.  On  se  félicite  en  pensant  que  sous  l'influence  de  la  nécessité 
les  conditions  de  la  production  ont  été  améliorées.  Il  y  a  encore  beaucoup  a  fai  e, 
ajoute  le  journal,  pour  venir  en  aide  aux  pauvres  gens  qui  sont  très  gènes.  La 
diminution  de  la  consommation  rissort  d'un  article  du  5  janvier  :  Smken  dei 
Aufwande  fur  Nahrungsmittel. 

%)Zns  comptons  bien  après  la  paix,  dit  M.  Albert  Ballin,  reconquérir  les  mers,! 
{Vossische  Zeitung,  25  décembre  1915,  n°  658).  Il  faut  nous  préoccuper  des  main- 
tenant de  déjouer  les  projets  de  nos  ennemis. 
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Les  mesures  draconiennes  prises  par  l'Angleterre,  qui  abandonne  déci- 
dément son  libre  échange  traditionnel,  le  préoccupent.  Il  étudie  les 
problèmes  économiques  qui  se  poseront  après  la  guerre,  et  se  demande 
■quels  seront  les  meilleurs  moyens  de  trouver  de  nouveaux  débouchés. 
On  a,  dans  ce  but,  fait  revenir  du  front  un  certain  nombre  de  commer- 
çants habiles  et  de  commis-voyageurs  expérimentés.  On  considère  qu'il 
ne  faut  pas  attendre  jusqu'au  dernier  moment  pour  préparer  l'autre 
guerre,  on  veut  être  prêt  à  l'entreprendre  dès  que  la  paix  sera  signée  (1), 
Mais  il  y  a  pour  l'Allemagne  une  autre  source  de  difficultés  dont  elle 
aura  beaucoup  de  peine  à  sortir.  La  situation  financière  est  maintenant 
déplorable.  M.  Helfiferich  qui  est  un  adroit  financier  est  parvenu  à  se  pro- 
curer jusqu'ici  une  trentaine  de  milliards.  Mais  c'est  en  vain  qu'il  essaye, 
au  moyen  de  discours  qui  sont  un  mélange  de  vantardise  et  d'outrecui- 
dance, de  faire  croire  que  la  situation  de  la  France,  de  l'Angleterre,  de  la 
Russie,  est  plus  difficile  que  celle  de  l'Allemagne.  Les  chiffres  et  les  faits 
prouvent  à  quel  point  le  crédit  de  l'Allemagne  a  baissé.  Ce  n'est  pas 
sans  inquiétude  qu'on  doit  envisager  la  perspective  d'un  nouvel  emprunt 
dans  un  pays  qui  dépense  plus  de  2  milliards  de  marks  par  mois  et  qui 
€st  encore  obligé  de  prêter  de  l'argent  à  ses  alliés. 

La  chasse  à  l'or  continue,  on  accuse  les  banquiers  de  ne  pas  envoyer 
ce  qu'ils  détiennent  à  la  Banque  d'Empire,  qui  n'a  que  2  milliards  et  demi 
de  numéraire.  On  évite  de  comparer  sa  situation  à  celle  de  la  Banque 
de  France,  on  se  contente  de  dire  qu'il  y  a  encore  de  grandes  ré- 
serves (on  les  évalue  à  3  milliards)  chez  les  particuliers.  11  faudra,  dit 
M.  Soetbeer,  secrétaire  général  du  Handelstag,  que  les  Allemands  donnent 
jusqu'à  leur  dernier  sou  pour  soutenir  la  lutte.  Elle  a  une  importance 
capitale  pour  l'avenir  de  notre  pays.  N'oublions  pas  que  l'Allemagne 
était  pauvre,  il. y  a  un  demi  siècle.  Quand  elle  aura  vaincu  ses  ennemis, 
il  ne  lui  faudra  pas  cinquante  ans  pour  refaire  la  fortune  qui  doit  lui  ser- 
vir aujourd'hui  à  obtenir  la  victoire. 
Ces  admonestations  ne  suffisent  pas  pour  convaincre  les  esprits. 
,Li  baisse  continue  du  mark  prouve  que  les  neutres  auxquels  l'Alle- 
magne avait  fait  croire  qu'elle  serait  victorieuse  ont  changé  d'avis.  Cette 
baisse  est  particulièrement  intéressante  à  suivre  pour  ceux  qui  étudient 
la  grave  question  des  changes.  Elle  est  due  à  diverses  causes.  La  plus 
importante,  ce  sont  les  achats  considérables  faits  par  l'Allemagne  à 
l'étranger,  achats  qui  doivent  être,  en  partie  au  moins,  payés  en  or.  On  a 
calculé  que  la  presque  totalité  de  la  production  de  l'or  dans  le  monde 


(1)  La  reyimon  dnMitteleuropàischer  Wïrlschaftsverein  qui  s'est  tenue  à  Vienne 
23  décembre,  sous  la  présidence  du  baron  de  Plener,  a  étudié  l'organisation 
ture  de  l'Europe  centrale  au  point  de  vue  économique.  On  espère  qu'un  accord 
liciel  interviendra  bientôt  entre  les  gouvernements. 
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pendant  l'année  1915,  a  été  absorbée  par  les  pays  neutres  et  principa- 
lement par  l'Amérique  du  Nord.  La  direclion  prise  par  le  flot  du  pré- 
cieux métal  indique  le  centre  où  l'argent  a  le  plus  de  valeur  d'achat. 
C'est  à  New-York  que  le  fait  se  réalise,  aussi  est-ce  New-York  qui  dirige 
aujourd'hui  les  changes  internationaux.  Et  le  mark  y  a  perdu  27  0/0  de 
sa  valeur.  C'est  significatif.  Cette  baisse  du  change  provoque  de  vives 
inquiétudes  en  Allemagne,  les  grands  banquiers  ont  entrepris  des  pour- 
parlers avec  les  établissemenls  suisses  pour  contracter  un  emprunt 
«  sous  une  forme  détournée  »  et  obtenir  des  banques  suisses  un  gros 
stock  d'effets  de  change  allemand. 

Quelque  puisse  être  le  résultat  de  cet  effort,  l'Allemagne  ne  saura  évi- 
ter de  nouveaux  impôls.  Ceux  qui  sont  jugés  nécessaires  pour  équili- 
brer le  budget  de  1916-1917  sont  évalués  à  1.500  milLious  de  marks 
(1  milliard  87o  millions  de  francs).  L'effort  demandé  au  peuple  allemand 
lui  semblera  d'autant  plus  lourd,  qu'il  s'agit  maintenant  d'un  sacrifice 
«  annuel  »  et  non  plus  d'un  versement  unique.  On  avait,  il  y  a  quatre  ans, 
pour  faire  accepter  le  Wehrbeitrag,  promis  que  semblable  événement  ne 
se  renouvellerait  pas.  Le  gouvernement,  en  déclarant  la  guerre,  n'igno- 
rait pas  qu'elle  serait  coûteuse,  mais  il  supputait  l'indemnité  de  guerre 
à  prélever  sur  les  puissances  qu'il  se  proposait  d'écraser.  Ses  espérances  se 
sont  évanouies,  il  faut  que  le  contribuable  allemand  se  décide  à  payer  (1). 

Et  voici  maintenant  que  la  discussion  des  nouvelles  charges  fiscales 
ramène  les  luttes  politiques  :  les  partis  se  groupent  de  nouveau  d'après 
les  intérêts  qu'ils  représentent.  Nous  allons  voir  reparaître  certaines 
résistances  particularistes,  nous  allons  assister  à  de  nouveaux  efforts 
pour  sauvegarder  les  privilèges  de  caste,  le  parti  socialiste  va  redevenir 
un  fcicieur  important  des  combinaisons  parlementaires.  On  peut  déjà 
observer  que  le  centrecherche  à  reconstituer  son  alliance  avec  les  conser- 
vateurs pour  faire  prévaloir  les  intérêts  de  la  droite  dans  le  nouveau 
'  programme  fiscal  (2).  Tandis  que  les  libéraux  et  les  radicaux,  refusant  de 
répondre  à  cet  appel,  préfèrent  se  rapprocher  des  socialiste?,  ceux-ci 
déclarent  à  leur  tour  qu'ils  ne  refuseront  pas,  de  collaborer  à  l'édifica- 
tion de  la  réforme.  Le  Woriodrts  s'associe  à  l'élaboration  du  nouveau 
programme.  La  Gazette  de  Francfort  (organe  des  radicaux)  rappelle,  avec 
raison,  que  les  socialistes  ont  voté  avant  la  guerre  pour  la  couverture 
des  dépenses  des  nouvelles  lois  militaires,  et  fait  remarquer  qu'ils  ont 
donné  depuis  le  début  des  hostilités  des  preuves  de  leur  docilité  ;  en  dépit 


(1)  On  s'attend  aussi  à  un  accroissement  notable  des  impôts  indirects.  On  s'oc- 
cupe d'une  nouvelle  augmentation  de  l'impôt  sur  le  tabac  qui  a  déjà  été  plusieurs 

fois  majoré.  .  , ,  .  , 

(2)  Le  Vorwdrts  du  30  décembre  1913,  359,  considère  comme  certaine  la  recons- 
titution du  bloc  bleu-noir  qui  s'était  montré  si  hostile  aux  sociahstes  au  moment 
des  dernièrss  élections. 
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des  dissidences  qui  se  sont  récemment  produites  (1),  on  ne  doit  pas  leur 
te'moit^ner  une  méfiance  injustifiée.  Ils  sont  prêts  à  collaborer  à  toutes 
les  grandes  besognes  politiques  d'aujourd'hui  et  de  demain.  Le  gouver- 
nement escompte  certainement  le  concours  de  Isi  Sozialdémokratie  k  la- 
quelle  on  fera  sans  doute  quelques  concessions  sans  importance  (2). 
Nous  nous  sommes  fait  beaaucoup  d'illusion  sur  les  socialistes  allemands. 
Ils  appartiennent  eux  aussi,  à  cette  race  de  proie,  dont  nous  connaissons 
les  instincts.  L'empereur  a  raison  de  compter  tur  eux  :  leur  participa- 
tion à  l'œuvre  de  rapine  qu'il  a  entreprise  ne  fait  aucun  doute. 

Le  problème  de  la  paix.  —  La  question  de  la  paix,  encore  que 
les  journaux  aient  reçu  l'ordre  de  se  montrer  prudents,  est  passionné- 
ment agite'e  chez  nos  ennemis.  C'est  ainsi  qu'on  parle  dans  les  milieux 
socialistes  de  «  paix  sans  projets  de  conquête  ».  Toute  idée  de  rétro- 
cession de  l'Alsace-Lorraine  est  d'ailleurs  écartée.  Si  la  plupart  des 
Allemands  désirent  la  paix,  ils  entendent  du  moins  que  l'Allemagne  soit 
récompensée  des  coûteux  efforts  qu'elle  vient  de  faire,  et  on  applaudit 
M.  de  Belhmann-Hollweg  lorsqu'il  dit  qu'il  faut  que  l'Allemagne  obtienne 
des  garanties  contre  les  invasions  futures.  L'un  des  plus  ardents  parmi 
les  députés  cattioliques,  le  professeur  Spahn,  a  déclaré  que  l'Allemagne 
devait  protéger  ses  intérêts  politiques,  militaires,  économiques  et  finan- 
ciers par  toutes  les  annexions  qui  lui  paraîtraient  utiles. Où  s'arrêtera-t-on 
avec  un  pareil  programme?  On  peut  aller  jusqu'au  bout  du  monde  sous 
pre'texte  de  boucher  toutes  les  trouées  possibles  pour  une  invasion  :  on 
en  découvrira  toujours  de  nouvelles  (3).  Et  que  dire  de  l'hypocrisie  de  ceux 
qui  ajoutent  :  «  Si  la  guerre  se  prolonge  si  longtemps,  la  faute  en  est  aux 
alliés.  Us  devraient  mieux  comprendre  leur  impuissance  à  triompher 
de  nous.  «  Les  alliés  ne  veulent  pas  la  paix,  écrivait  naguère  le  major 
Moraht  en  enflant  la  voix.  Eh  bien,  nous  la  leur  imposerons!  » 

(1)  Der  Win'warr  in  der  Sozialdemocratie.  Vossische  Zeilung,  8  janvier  19i(j; 
Cf.  la  Frankfurter  Zeitung  du  4  janvier. 

(2)  La  Gazette  de  Francfort  a  cité  ce  passage  significatif  d'un  discours  du 
député  socialiste  W.  Bloss.  Nous  avons  jadis  combattu  le  militarisme,  mais  cette 
question  a  disparu.  La  guerre  a  amené  un  changement.  Il  faut  que  nous  employions 
nos  forces  à  (développer  la  puissance  militaire  de  l'Allemagne  d'une  manière  con- 
forme aux  intérêts  du  peuple.  Après  la  guerre  nous  n'aurons  pas  à  abandonner  nos 
principes  (!)  C'est  notre  tactique  que  nous  devons  modifier,  particulièrement  dans 
la  question  des  armements.  Cf.  E.  David,  Die  Sozialdemokratie  im  Weltkrieg. 
Berlin,  1915.  Les  catholiques,  de  leur  côté,  acceptent  tout.  V,  par  exemple  Engel- 
bert  Krebs  :  Am  Bau  der  Zukunft,  Freiburg  (Herder)  1915. 

(3)  Disciple  de  Treitschke,  M.  Sphan  demande  que  l'Autriche  reconstitue  sans 
retard  aux  dépens  de  l'Italie  le  royaume  lombard-vénitien  qui  a  laissé  de  si  tristes 
souvenirs.  Quant  à  la  France  elle  doit  revenir  aux  limites  que  le  tra.ité  de  Verdun 
avait  données,  en  843,  à  Charles  le  Chauve.  M.  Spahn  oublie  que  le  fameux  «er- 
nrent  de  Strasbourg  avait  fixé  aux  frontières  du  Rhin  la  ligne  de  démarcation  des 
deux  langues  et  des  deux  nations. 

\ 
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Ces  rodomontades  ne  doivent  pas  nous  émouvoir.  Si  nous  considérons 
dans  leur  ensemble  les  événements  qui  se  sont  produits  depuis  un  an^ 
nous  pouvons  être  pleins  de  confiance  :  l'année  1916  se  présente  pour 
nous  dans  des  conditions  favorables.  Elle  aura  probablement  une^ 
influence  décisive  sur  les  destinées  de  l'Europe,  on  peut  dire  sur  les  des- 
tinées  du  monde. 

L'attaque  si  soigneusement  préparée  des  Allemands  ne  pouvait  réussir 
qu'à  la  condition  qu'ils  pussent  contraindre  leurs  adversaires  à  déposer 
les  armes.  Les  sachant  mal  équipés  et  dépourvus  d'artillerie  lourde,  ils 
croyaient  les  déconcerter  par  la  rapidité  de  leur  action  et  triompher  d'eux 
en  quelques  mois.  Ils  comptaient  aussi  sur  l'effroi  que  causerait  un  sys- 
tème  de  terrorisme  prémédité  dont  l'histoire  n'offre  pas  d'exemples. 
C'est  avec  un  profond  dépit  que  l'Allemagne  a  dû  reconnaître  que  ce 
peuple  français  qu'elle  disait  léger,  frivole,  incapable  de  persévérance, 
s'était  merveilleusement  adapté  à  un  genre  de  guerre  si  différent  de 
celui  qu'il  avait  prévu.  L'année  1915  ne  pouvait  sans  doute  nous  donner 
tout  ce  que  nous  espérions  après  la  bataille  de  la  Marne,  mais  elle  a 
prouvé  que  nous  étions  capables  de  retrouver  les  vertus  ancestrales  qui, 
au  cours  des  siècles,  nous  ont  donné  tant  de  gloire.  De  l'aveu  unanime, 
les  cruelles  épreuves  qui  nous  ont  été  imposées  ont  hautement  affirmé 
les  qualités  de  la  race,  elles  légitiment  tous  les  espoirs. 

L'année  1916  apportera  le  couronnement  de  notre  splendide  effort. 
Elle  donnera  à  nos  soldats  la  récompense  de  leur  héroïsme,  elle  verra 
le  triomphe  de  la  justice  et  du  droit. 

C'est  en  vain  que  les  Allemands  ont  tenté  de  briser  l'entente  qui  s'est 
formée  entre  les  alliés.  Tous  leurs  calculs  ont  été  déjoués. 

Le  peuple  allemand,  qui  s'est  épris  des  rêves  abominables  des  pan- 
germanistes,  verra  bientôt  à  queî  abîme  le  conduisent  les  mensonges 
officiels  qui,  de  la  bouche  du  chancelier,  descendent,  par  l  intermédiaire 
de  la  presse,  dans  les  plus  lointains  villages.  Derrière  le  décor  de  vie- 
toires  (?)  qui  n'ont  pas  de  lendemain,  nous  entrevoyons  l'épuisement  et 
la  défaite.  Et  le  peuple  allemand  commence  aussi  à  s'en  apercevoir. 
Comme  l'a  fort  bien  dit  M.  Barthou,  ce  n'est  pas  encore  la  lassitude 
indignée  qui  achemine  vers  la  rébellion.  L'Empire  est  soumis  à  une  trop 
forte  discipline  pour  qu'on  puisse  du  jour  au  lendemain  compter  sur 
une  révolte.  Mais  en  voyant  de  quel  ton  l'empereur  cherche  à  encourager 
ses  troupes  fatiguées,  on  peut  sentir  qu'un  changement  de  mentalité  se 
produit  (1). 

(1)  On  éprouve  nettement  ce  sentiment  en  lisant  Tarticle  de  tête  du  Vorwàrcs, 
du  1"  janvier  1916  :  Hoffnung  und  Muth,  Espérance  et  courage,  et  l'article  du 
31  décembre  :  Das  Kriegsjahr.  191S.  Le  professeur  danois  Lindboek  qui,  au 
retour  d'un  voyage  en  Allemagne,  vient  de  faire  une  jLonférence  sur  ce  pays, 
déclare  que  l'enthousiasme  du  début  a  complètement  disparu  et  qu'on  est  fort 
inquiet  pour  l'avenir. 
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La  campagne  de  certains  socialistes  qui  clierciient  à  lancer  des  bal- 
lons d'essai  ne  serait  pas  to'érée  dans  l'Allemagne  caporalisée  si  le  gou- 
vernement n'entrevoyait  pas  quelque  profit  à  en  tirer.  Habile  praticien 
du  mensonge,  l'homme  ((  au  chiffon  de  papier  »  prétend  que  l'Allemagne 
«  attendra  les  propositions  ».  Mais  en  attendant,  ses  agents  cherchent 
tous  les  moyens  d'accrocher  une  conversation.  L'Allemagne  voudrait  en 
finir  avec  celte  guerre  qui  lui  a  causé  tant  de  déceptions  (1). 

Tous  ceux  qui  se  demandent  sans  parti  pris,  après  dix-huit  mois  d'une 
lutte  comme  le  monde  n'en  avait  jamais  vue,  quelle  est  la  situation  res- 
pective des  belligérants  constatent  que  l'Allemagne  n'a  pas  atteint  le 
but  qu'elle  se  proposait  en  déclarant  la  guerre.  Son  orgueil  l'empêche 
de  manifester  ses  inquiétudes,  mais  les  amorces  pacifiques  qu'elle 
lance  çà  et  là  sont  symptomatiques.  Le  dernier  discours  de  M.  de  Beth- 
mann-HoIlweg  contraste  avec  les  déclarations  si  fermes  et  si  chaleu- 
reusement accueillies  du  général  Galliéni  disant  au  Sénat  que  c'était  la 
France  maintenant  qui  «  voulait  la  guerre  ». 

On  peut  dire  que  l'un  des  faits  qui  caractérisent  le  plus  nettement  les 
débuis  de  la  nouvelle  année,  c'est  le  changement  d'idées  qui  se  manifeste 
chez  nos  ennemis.  On  voudrait  maintenant  nous  vaincre  par  la  ruse^ 
puisque  la  force  s'est  montrée  impuissante.  On  sent  que  l'Entente  est 
décidée  à  pousser  ses  sacrifices  jusqu'à  la  complète  victoire,  c'est-à-dire 
jusqu'à  ce  qu'elle  puisse  «  imposer  »  à  l'Allemagne  une  paix  qui  donne 
aux  peuples  de  l'Kurope  des  garanties  sûres  pour  Pavenir.  Il  faut  con- 
duire jusqu'au  gouffre  dans  laquelle  elle  doit  sombrer  l'ambition  déme- 
surée de  ce  peuple  insatiable  qui  rêvait  de  placer  le  monde  sous  sa 
férule.  L'écrasement  du  militarisme  allemand  est  un  devoir  pour  l'hu- 
manité. 

L'Allemagne  et  les  neutres.  —  L'Allemagne  continue  à  s'occu- 
per beaucoup  des  neutres;  mais  de  ce  côté  non  plus  elle  ne  trouve  pas 
toute  satisfaction. 

Elle  a  fait  de  grands  efforts  pour  obtenir  l'appui  de  la  Grèce  et  celui 
de  la  Roumanie. 

Si  les  dispositions  du  «  gouvernement  »  grec  à  l'égard  des  alliés  res- 

(1)  On  trouvera  de  curieux  détails  sur  les  efforts  qui  se  font  en  faveur  de  la 
paix  dans  la  revue  Friedensvcorte  (Blâtter  fur  zwischenstaatliche  Organisation), 
paraissant  à  Zurich  sous  la  direction  du  pacifiste  Alfred  Fried.  V.  aussi  le  livre  de 
Ludwig  Wagner,  Der  Vulkerhass,  qui  a  pour  but  de  préparer  une  «  réconcilia- 
lion  ».  Un  membre  influent  du  parti  conservateur,  M.  de  Brockhausen,  a  demandé 
de  son  côté  la  convocation  d'un  Reichstag  spécial  pour  discuter  les  conditions  de  la 
paix  au  triple  point  de  vue  militaire,  politique  et  économique.  Si  l'Allemagne 
était  aussi  sûre  du  succès  final  qu'elle  le  prétend,  elle  ne  multiplierait  pas  ses 
appels  pacifiques,  que  les  Alliés,  elle  le  sait,  accueillent  avec  dédain. 
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ient  obscurfs,  il  n'est  pas  douteux  que  la  plupart  des  Grecs  témoignent 
nettement  de  leur  bienveillance  à  notre  égard.  Il  faut  nous  le  dire,  les 
Grecs  sont  des  marchands,  ce  ne  sont  pas  des  guerriers.  Mais  les  senti- 
ments francophiles  ont  fait  plus  d'une  fois  explosion  d'une  façon  très 
significative.  Les  efforts  de  la  presse  germanophile  n'ont  guère  d'effets. 
Le  roi  Constantin  est  très  attentif  à  ne  pas  déplaire  à  son  vindicatif 
beau-frère.  Il  veut  éviter  le  sort  de  la  Belgique,  etnous  pouvons  être  cer- 
tains qu'il  fera  tout  ce  qu'il  pourra  pour  ne  pas  être  entraîné  dans  la 
mêle'e.  Mais  il  est  probal?le  que  le  jour  où  on  verra  à  Athènes  que  la  vic- 
toire se  décide  en  faveur  des  Alliés,  le  gouvernement  sera  le  premier  à 
voler  à  leur  secours.  Comment  les  Grecs  pourraient  ils  éprouver  de  la 
sympathie  pour  l'Allemagne  quand  les  revues  allemandes  excitent  les 
Turcs  à  débarrasser  l'Asie  Mmeure  de  l'élément  grec,  comme  ils  le  font 
de  l'élément  arménien? 

Les  Allemands  ne  parviennent  pas  non  plus,  en  dépit  d'une  propa- 
gande inouïe,  à  changer  la  mentalité  des  Roumains.  La  Roumanie  reste 
en  réalité  fidèle  au  latinisme.  Si,  pour  des  raisons  matérielles,  le  monde 
des  affaires,  où  l'élément  juif  occupe  une  place  prépoudéiante,  penche 
ters  l'Allemagne,  nous  pouvons  affirmer  que  la  civilisation  roumaine 
reste  française,  elle  se  distingue  profondément  de  la  Kiiltur.  Mais  on 
eraint  l'Allemagne  à  Bucarest.  C  estpourquoi  la  Roumanie  ne  bougera  pas 
tant  que  les  Allemands  ne  seront  pas  battus.  On  verra  alors  à  quel  point 
leur  alliance  avec  les  Hongrois  délestés,  avec  les  Bulgares  méprisés,  les 
rend  suspects. 

L'Allemagne  a  beaucoup  d'amis  en  Espagne;  là  aussi  elle  a  fait  beau- 
coup de  propagande,  mais  le  changement  ministériel  qui  s'est  produit 
le  mois  dernier  ne  peut  lui  être  favorable.  Le  parti  libéral,  par  le  carac- 
tère et  le  passé  de  ceux  qui  le  dirigent,  pàr  la  nature  des  groupements 
qui  ont  favorisé  son  retour  et  lui  prêtent  leur  appui,  se  rapprochera  for- 
cément de  Id  France  et  de  l'Angleterre  plutôt  que  des  Empires  centraux. 
On  sait  aujourd'hui  pour  quelles  raisons  les  catholiques  espagnols 
restent  germanophiles  :  on  a  fait  croire  à  quelques-uns  d'entre  eux  que 
Guillaume  après  la  guerre  se  convertirait  et  qu'en  tout  cas  il  était  décidé 
à  rétablir  le  pouvoir  temporel  du  Pape  (1). 

C'est  en  Hollande  et  en  Suède  que  l'Allemagne  trouve  ses  meilleurs 
appuis.  Le  gouvernement  néerlandais  ferme  les  yeux  sur  des  opérations 
de  ravitaillement  frauduleuses  qui  rendent  à  l'Allemagne  bien  des  ser- 
yices.  Ou  permet  aux  Allemands  de  passer  la  frontière  pour  ^aller  cher- 

{{)  Bien  que  le  Carrière  d'Italia,  organe  officieux  du  Vatican,  ait  affirmé  que  le 
Saint-Siège  n'admettrait  jamais  une  ingérence  étrangère  pour  régler  s«s  rapports 
avec  l'Italie,  on  persiste  en  Allemagne  à  agiter  devant  le  Vatican  la  perspective 
d'une  restauration  des  Etats  de  l'Eglise. 
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cher  des  denrées  de , contrebande  de  toute  sorte!  L'amour  du  lucre 
n'est-il  pas  traditionnel  chez  les  Hollandais?  Les  Allemands  ont  installé 
dans  plusieurs  villes  des  bureaux  où  les  marchandises  sont  payées 
comptant  à  des  prix  si  avantageux  que  les  amendes  auxquelles  on  est 
exposé,  si  l'on  est  pris,  paraissent  insignifiantes.  C'est  par  l'intermé- 
diaire de  la  Hollande  que  les  Allemands  cherchent  à  attiser  le  mouve- 
ment flamingant  grâce  auquel  ils  essayent  d'introduire  la  zizanie  entre 
les  Belges,  et  de  fomenter  dans  ce  malheureux  pays  les  pires  dissen- 
sions (1). 

La  Suède  a  pour  l'Allemagne  une  grande  importance.  C'est  par  la 
Suède  que  se  font  maintenant  tous  l^s  transports  à  destination  de  la 
Russie.  Le  récent  voyage  d'une  mission  suédoise  en  France  paraît  être 
le  symptôme  d'une  réaction  contre  l'influence  germanique.  C'est  la  dif- 
ficile question  finlandaise  qui  paralyse  le  plus  la  sympathie  dès  Sué- 
dois à  l'égard  des  alliés.  Les  Allemands  attisent  adroitement  les  ran- 
cunes des  Suédois  contre  les  Russes  {'2). 

Quant  aux  Etats-Unis,  l'Allemagne  s'aliène  décidément  les  bonnes  dis- 
positions dont  elle  paraissait  si  fière.  L'atfaire  du  Lusitania  avait  déjà 
suscité  une  vive  émotion.  Les  torpillages  de  VAncona,  et  du  Persia  n'ont 
pas  eu  moins  de  retentissement.  On  considère  que  l'Allemagne  n'hésite 
plus  devant  des  actes  odieux,  véritables  assassinats,  qu'il  est  impossible 
de  regarder  comme  des  actes  de  guerre. 

Le  texte  du  dernier  message  présidentiel  inquiète  les  Allemands.  Il  y 
a  cependant  encore  de  fougueux  pangermanistes,  comme  le  comte  de 
Heventluw  qui  prétendent  que  l'entrée  en  scène  des  Étals-Unis  serait  une 
excellente  chose  pour  les  Allemands.  Les  Américains  finiront-ils  par  se 
fâcher?  C'est  douteux.  Ils  ne  tiennent  guère  à  se  battre.  La  fréquence 
des  incendies  et  des  explosions  dans  les  fabriques  de  munitions  ou  à 
bord  des  navires  alliés  attestant  l'existence  d'un  véritable  complot  orga- 
nisé par  les  Austro-Allemands  les  indispose  au  plus  haut  point.  Jamais 
peuple  au  cours  de  l'histoire,  écrivait  dernièrement  le  New-York  World, 
n'a  tant  souffert  de  meurtres,  de  faits  de  corruptions,  d'incendies.  Nos 
ouvriers  sont  victimes  d'une  propagande  abominable. 

Les  embarras  de  l'Autriche.  —  Incapable  de  remporter  une 
victoire  sur  ses  deux  fronts  principaux,  l'Autriche  vient  de  s'acharner 

(1)  V.  Frederik  van  Ouwerkerk.  Die  internationale  Bedeutung  der  flamischen 
Bewegung.  Neue  Rundschau,  octobre  1915,  p.  1354. 

(2)  La  Norwège  a  beaucoup  d'intérêt  (en  dépit  de  ses  sympnthies  pour  nous)  à 
voir  la  guerre  se  prolonger.  Les  gains  delà  flotte  norwégienne,  pour  Tannée  1915» 
sont  évalués  par  la  Société  des  armateurs  norwégiens  à  400  millions  de  couronnes, 
c'est-à-dire  à  la  valeur  de  la  flotte  norwégienne  elle-même. 
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contre  le  Monténégro,  le  plus  petit  royaume  de  l'Europe.  ;  Le  succès 
qu'elle  a  obtenu,  au  prix  de  lourds  sacrifices,  ne  peut  suffire  à  dissi- 
muler l'embarras  dans  lequel  se  trouve  la  dynastie  des  Habsbourg. 

Guillaume  est  allé  récemment  rendre  visite  à  son  triste  complice.  Il  a 
dû  lui  apporter  quelques  nouvelles  promesses,  et  quelques  consolations. 
Il  ne  lui  a  certainement  pas  dit  toute  la  vérité. 

Mauvais  époux  et  mauvais  père,  dominé  par  unecamarilla  méprisable, 
François-Joseph  a  joui  trop  longtemps  d'une  popularité  imméritée.  Il  va, 
en  descendant  bientôt  dans  la  tombe,  être  le  fossoyeur  de  cette  monar- 
chie mal  équilibrée,  qu'il  a  mise  lâchement  au  service  de  l'Allemagne. 
L'Autriche  s'est  laissée  prusdaniser.  «  L'organisation  »  qu'on  lui  a 
imposée  la'a  pas  été  sans  doute  inutile  aux  généraux  du  kaiser  qui  ont 
pris  la  haute  direction  des  principales  opérations,  mais  il  y  a  une  limite  ' 
l'armée  autrichienne  esl  maintenant  affaiblie,  et  un  grand  nombre  de 
soldats  se  battent  à  contre-cœur. 

L'usure  en  argent  est  encore  plus  sensible  que  Tusure  en  hommes. 
L'Autriche  était  beaucoup  moins  riche  que  TAHemagne.  Dix-huit  mois 
d'une  lutte  extrêmement  coûteuse  ont  bien  diminué  ses  ressources.  Son 
crédit  a  prodigieusement  baissé,  la  couronne  a  perdu  40  %  de  sa  valeur^ 
et  le  3  %  autrichien  est  tombé  à  52.  On  peut  maintenant  prévoir  la 
banqueroute  (1).  Le  renchérissement  de  la  vie  est  encore  plus  accentué 
qu'en  Allemagne,  et  les  Autrichiens  sont  moins  résignés  que  les  Alle- 
mands. 

Lorsqu'on  envisage  dans  son  ensemble  le  formidable  contlit  dans 
lequel  le  gouvernement  de  Vienne  a  si  puissamment  contribué  à  en- 
traîner l'Europe,  il  est  impossible  de  ne  pas  entrevoir  à  l'horizon  la 
désagrégation  de  cet  État  autrichien  qui  a  rendu  autrefois  des  services  à 
l'Europe,  à  l'époque  où  la  puissance  des  Turcs  était  un  véritable  péril 
pour  la  «  chrétienté  »,  mais  qui,  aujouri'hui,  au  moins  sous  sa  forme 
actuelle,  n'a  plus  sa  raison  d'être.  L'Auliiche  ne  pourra  résister  à  la  fer- 
mentation que  provoque  dans  l'Europe  centrale  ce  grand  fait  historique 
qu'on  appelle  le  «  réveil  des  races  ».  Ainsi  que  l'écrivait  justement,  il  y 
a  déjà  longtemps,  un  homme  d'État,  «  la  monarchie  autrichienne  esl  un 
composé  de  vingt  nations  que  la  justice  aurait  pu  maintenir  et  que  l'ini- 
quité fera  tomber  en  dissolution  (2)  ». 

(1)  La  presse  autrichienne  fait  le  silence  sur  toutes  ces  difficultés.  Cf.  l'article 
de  M.  J.  Herbelte,  Echo  de  Paris  du  16  janvier  1916. 

(2)  Cité  par  M.  L.  Léger  dans  un  récent  travail  :  La  liquidation  de  l'Autriche' 
Hongrie  (librairie  Alcan),  qui  met  en  lumière  lés  difficultés  insurmontables  avec 
lesquelles  l'Autriche  est  aux  prises.  Cf.Gruntzel,  ZoUgebiet,  Wirtschaftsgehiet  und 
Wirschaftsgemeinschaft  Ilandels,  muséum,  6  janvier  1916,  n»  1,  et  Beilage  de 
la  Germania,  12  janvier  1916.  u»  16. 
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Voici  déjà  la  Hongrie,  à  laquelle  le  compromis  de  1867  créait  une 
situalion  privilégiée,  qui  commence  à  s'apercevoir  qu'elle  pourrait  être 
victime  de  sa  docilité  envers  les  Allemands  qu'au  fond  elle  déteste.  Des 
émeutes  ont  éclaté  à  Budapest,  et  dans  un  article  qui  a  fait  beaucoup  de 
bruif,  le  journal  VAz  Est  n'a  pas  craint  d'attaquer  violemment  François- 
Joseph  et  la  camarilla  qui  le  domine,  lui  reprochant  de  l'avoir  jeté  dans 
les  bras  de  l'Allemagne. 

Le  mécontentement  est  encore  bien  plus  marqué  chez  les  Slaves.  Ils 
forment  près  de  la  moitié  de  la  population  totale  (24  millions  sur  51).  Ce 
sont  ceux-là  surtout  qui  désirent  qu'on  restitue  à  chacune  des  nationa- 
lités de  l'Empire  «  le  sol  sur  lequel  elle  vit  depuis  ses  origines  et  qui  a 
été  exploité  sans  pudeur  par  des  allogènes  ».  Les  Slaves  d'Autriche  font 
la  guerre  à  leur  corps  défendant.  Il  y  a  dans  l'armée  autrichienne,  dit 
M.  Léger,  quantité  d'hommes  qui  Combattent  en  vertu  de  la  discipline 
militaire  mais  qui  ne  cherchent  qu'une  occasion  pour  jeter  les  armes, 
capituler,  ou  fuir  quand  ils  peuvent.  »  L'écrasement  de  la  Serbie  ne 
donne  pas  les  résultats  espérés.  L'établissement  des  Autrichiens  à  Salo^ 
nique  est  plus  improbable  que  jamais.  Le  débarquement  des  troupes 
italiennes  à  Valona  d'où  il  sera  bien  difficile  de  les  expulser,  et  l'occupa- 
tion de  la  rive  orientale  du  canal  d'Otrante,  qui  est  le  débouché  nécessaire 
des  ports  autrichiens  sur  la  Méditerranée,  est  un  des  faits  que  l'Autriche 
redoutait  le  plus.  Ce  n'est  pas  à  son  profit,  on  peut  maintenant  l'affir- 
mer, que  la  question  de  l'Adriatique  sera  résolue. 

Et  voici  que  la  question  de  Pologne  suscite  entre  Autrichiens  et  Aile» 
mands  de  nouvelles  difficultés.  :^t-ce  donc  aux  HohenzoUern  protes- 
tants qu'il  faudra  laisser  l'administration  de  ces  Polonais  catholiques 
qui  accepteraient  bien  plus  volontiers  la  domination  de  l'Autriche  qu& 
celle  de  la  Prusse?  Ils  savent  par  expérience  ce  que  sont  les  procédés  des 
Hakatistes! 

Peut-on  envisager  sans  appréhension  les  projets  allemands  d'un  nou- 
veau Zollverein  qui  placerait  l'Autriche  sous  la  dépendance  économique 
de  l'Allemagne.  L'union  douanière  à  laquelle  on  travaille  en  ce  moment 
à  Berlin  ouvrirait  les  voies  à  une  union  politique  qui  serait  mortelle 
pour  les  Habsbourg.  Le  nouveau  ministre  de  l'Intérieur  de  Vienne,  le 
prince  de  Hohenlohe-Schillingsfûrst  accepte  de  collaborer  à  cette  prussi- 
fication  de  l'Autriche,  qui  apparaît  comme  la  conclusion  d'une  confé- 
rence d'hommes  politiques  et  d'économistes  qui  a  eu  lieu  à  Dresd«  le 
mois  dernier.  Le  nouveau  ministre  du  Commerce,  M.  Spitzmuller,  paraît 
vouloir  coopérer  à  l'effort  des  Allemands  pour  mettre  la  main  sur  le 
pays.  L'Autriche  est  mûre  pour  toutes  les  capitulations  (1). 


(1)  V.  le  dernier  ouvrage  de  Friedrich  Naumann  :  Mitteleuropa,  Berlin,  191o, 
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Elle  ne  peut  pas  compter  sur  la  reconnaissance  de  TAflemagne  qui  lui 
doit  tant,  et  qui  l'entraîne  à  la  ruine.  Elle  ne  reçoit  des  publicistes  ber- 
linois que  les  pires  témoignages  de  mépris.  Maximilien  Harden  a  été 
jusqu'à  dire  :  l'Autriche  a  rainé  rA'lemagne,  nous  ne  dcTons  pas  sacri- 
fier nos  soldats  pour  sauver  un  État  qui  n'est  pas  en  mesure  de  se 
de'fendre  lui-même.  C'est  avec  raison  qu'un  ancien  diplomate  autrichien 
a  pu  écrire  dans  la  Gazette  de  Lausanne  :  Nous  n'avons  rien  à  attendre 
d'un  empire  allemand  victorieux.  L'Allemagne  profiterait  avec  plaisir 
de  notre  démembrement.  Il  faut  que  la  Prusse  soit  vaincue  pour  que 
nous  puissions  reconquérir  la  prépondérance  dans  l'Europe  centrale, 
sans  nous  préoccuper  outre  mesure  de  cette  politique  orientale  où 
depuis  trente  ans  nous  avons  usé  le  meilleur  de  nos  forces.  Il  faut  nous 
libérer  du  joug  allemand. 

Un  diplomate  hongrois  rappelait  naguère  de  son  côté  le  cri  d'alarme 
que  poussait  en  1901,  un  homme  à  l'esprit  clairvoyant,  le  comte  Ziehy  : 
il  faut  nous  défendre  contre  ce  grand  ami  allemand  qu'on  a  tant  loué, 
dont  on  a  prévenu  tous  les  désirs,  et  qui  voudrait,  en  réalité,  nous 
passer  la  corde  au  cou.  La  corde  serre  aujourd'hui  la  Hongrie  au  point 
de  rétraof^ler.  Elle  esquisse,  mais  il  est  trop  tard,  le  geste  de  délivrance. 
On  réclame  maintenant  une  paix  séparée,  et  le  député  Stéphan  de  Ra- 
koTsky  a  pu  dire  récemment  aux  acclamations  de  la  Chambre  :  J'es- 
time qu'  on  a  versé  assez  de  sang  et  que  la  paix  s'impose  maintenant  (1). 

Ces  regrets  sont  trop  tardifs.  Ceux  qui  ont  été  |,es  collaborateurs  de  la 
rac«  de  proie  qu'ils  croyaient,  voir  sortir  victorieuse  du  conflit,  ne 
^nt  dignes  d'aucune  pitié. 

Et  ce  n'est  pas  la  conduite  des  Austro-Hongrois  vis-à-vis  des  Élats- 
Unis  qui  nous  disposera  favorablement  en  leur  faveur.  Ce  sont  des 
agents  de  l'Autriche  qui  ont  cherché  à  fomenter  des  grèves  dans  les 
usines  américaines.  Les  torpillages  qui  ont  eu  lieu  dans  l'Adriatique  et 
les  procédés  auxquels  recourent  les  navires  autrichiens  sont  particuliè- 
rement odieux.  L'Autriche  est  encore  moins  respectueuse  que  l'Alle- 
magne du  droit  des  gens. 

Georges  Blondel. 


(1)  Le  moment  de  la  paix  est  venu,  a  dit  de  son  côté  le  comte  Karolji.  Nous 
avons  voulu  punir  la  Serbie,  c'est  chose  faite.  Concluons  la  paix.  Je  ne  puis,  a-t- 
iî  ajouté,  accorder  ma  confiance  au  gouvernement,  il  a  commis  trop  de  fautes. 
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t.es  A.llemancli%  <le^lrueteur»  <le  eatliédi*Ale»  et  «le 
trésoi's  du  p»«»8é.  —  Mémoire  relatif  aux  bombai  déments  de 
Reiras,  Arras,  Senlis,  Louvain,  Soissons^  etc.,  accompagné  de  photogra- 
phies et  de  pièces  justificatives.  Un  vo!.  gr.  in-S°,  78  pages,  orné  de 
16  planches,  Paris,  Hachette,  1915.  —  Le  titre  seul  de  cet  ouvrage  dit 
assez  l'intérêt  qu'il  présente.  Ces»,  un  recueil  de  documents  pris  en 
quelque  sorte  sur  le  vif  dans  les  différentes  villes  sur  lesquelles  la  fureur 
des  Teutons  s'est  particulièrement  acharnée,  et  où  elle  n'a  même  pas  su 
respecter  les  Irésorà  artistiques  qui  en  constituaient  la  richesse  en  même 
temps  qu'ils  formaient  le  pairimoine  commun  de  l'humanité'.  Précédé 
d'un  manifeste  dans  lequel  les  représentants  les  plus  autorisés  de  l'art 
et  de  la  littérature  convient  tous  les  amis  du  beau  à  protester  contre 
riuutile  barbarie  qui  a  enseveli  tant  de  chefs-d'œuvre  «  où  s'était  réa- 
lisée toute  la  poésie  élégante  de  notre  race  »,  illustré  de  photographies 
qui  ne  permettront  pas  aux  Vandales  de  nier  devant  l'histoire  la  réalité 
de  leurs  crimes,  il  constitue  un  réquisitoire  formidable  qui  servira  de 
base  inébranlable  au  jugement  que  la  postérité  portera  sur  l'odieuse  con- 
duite de  nos  ennemis.  C'est  en  même  temps  une  réponse  sans  réplique 
au  fameux  manifeste  des  93  intellectuels  allemands  qui  n'ont  pas  craint 
de  souiller  à  jamais  leur  renommée  en  niant  délibérément  les  méfaits 
de  la  soldatesque  germanique,  encouragée  par  ceux  qui  avaient  pour 
mission  de  la  conduire  aux  combats  et  non  au  pillage,  à  l'incendie  et  à 
l'assassinat.  Car  tous  ceux  qui  ont  signé  ce  mémoire  représentent  l'élite 
intellectuelle,  scientifique  et  artistique  de  notre  pays,  et  ils  ont  droit 
pour  cette  bonne  œuvre  aux  félicitations  de  tous  ceux  qui,  dans  le  monde, 
mettent  la  civilisation  tout  court  bien  au-dessus  de  la  fameuse  «  Kui- 
tur  ». 

F.  L. 

Charette  et  les  zouave»  pontificaux,  par  Paul  Dëvigne, 
avec  préface  du  cardinal  de  Cabrières,  in-12  de  994  pages.  —  Le  Frère 
Pialltppe,  par  Paul  Escard,  avec  préface  du  colonel  Keller,  in-12  de 
183  pages,  (Patis,  librairie  des  Saints-Pères,  collection  Les  grands  hommes 
(le  l  Eglise,  tomes  XIX  et  XX).  —  M.  Paul  Devigne  n'a  pas  tort  de  nous  pré- 
senter coQime  une  sorte  de  revenant  du  terrjps  des  Croisades  ce  vaillant 
Athanase  de  Charette  qui  vécut  en  un  âge  bien  différent,  de  1832  à  1911. 
On  le  voit,  en  1860,  accourir  au  secours  du  Pape  Pie  IX  dont  les  Etats 
sont  menacés  et,  avec  un  corps  franco-belge  qui  devient,  l'année  suivante, 
le  régiment  des  Zouaves  pontificaux,  faire  ses  premières  preuves 
d'héroïsme  à  Castelfidardo.  Héroïque,  et  merveilleux  entraîneur  de 
héro?,  il  ne  le  sera  pas  moins  à  Mentana  (novembre  1867),  ni  dans  les 
combats  qu'il  livre  contre  les  Allemands  lorsqu'il  aura  mis,  en  sep- 
teaibre  1870,  au  service  de  la  France  envahie,  sa  légion  appelée  officiel- 
lement ies  Volontaires  de  VOuest.  Avec  le  licenciement  en  août  1871  de  ce 
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corps  d'élite,  qui  s'était  signalé  par  des  prodiges  de  courage,  notamment 
à  Loigny,  finit  la  période  la  plus  active  de  la  carrière  de  Charetle.  Mais 
gardant  toujours  aussi  vive  l'ardeur  de  sa  foLreligieuse  et  de  son  loya- 
lisme monarchique,  il  est  resté  jusqu'au  bout  un  excitateur  d'énergie  et 
de  haut  dévouement,  entretenant  chez  nous  ce  feu  sacré  dont  la  guerre 
présente  fait  éclater  la  magnifique  puissance. 

 Celui  qui  fut,  de  1838  à  1874  année  de  sa  mort,  Supérieur  général 

des  Frères  des  écoles  chrétiennes,  sous  le  nom  de  Frère  Philippe,  était  né 
dans  un  petit  village  du  Forez  en  1792,  et  avait  puisé,  dès  sa  première 
enfance,  une  foi  profonde  dans  les  leçons  de  victimes  de  la  persécution 
révolutionnaire.  Avec  une  consciencieuse  exactimde  et  une  intelligente 
admiration,  notre  confrère  M.  Paul  Escard  a  retracé  sa  longue  vie  bien- 
faisante tout  occupée  de  donner  au  peuple  instruction  et  éducation.  Sous 
la  direction  de  ce  maître  modeste  et  vraiment  saint,  les  Frères  ont 
ajouté  à  l'école  du  jour  les  cours  du  soir,  ou  bien  l'éducation  profession- 
nelle donnée  dans  des  maisons  comme  celle  de  Saint-Nicolas.  Ils  se  sont 
offerts  tous,  en  1870,  au  service  di  la  France  comme  ambulanciers  et 
brancardiers.  Le  Frère  Philippe  n'a  pas  eu  l'amertume  de  voir  combien 
la  France  allait  se  montrer  ingrate. 

Baron  Angot  des  Rotours. 


La  4[|ue»Hoii  d'AIsace-Lorraloe,  par  Henri  et  André  Lichten- 
BERGER.  Paris,  Chapelot,  1915,  130  pages  in-S^  —  On  a  beaucoup 
écrit  depuis  quarante-cinq  ans  sur  la  question  d  Alsace-Lorraine.  L'an- 
nexion brutale  de  l'Alsace  en  1870  a  posé  un  problème  qui  depuis  qua- 
rante-cinq ans  pèse  d'un  poids  formidable  sur  l'équilibre  de  l'Europe. 
Ce  problème  méritait  d'être  examiné  en  fonction  de  la  guerre  actuelle 
et  des  difficultés  nouvelles  auxquellesil  faudra  bientôt  donnerune  solu- 
tion. L'excellent  livre  que  nous  signalons  ici  répond  à  cette  double 
préoccupation.  Après  avoir  rappelé  dans  quelles  conditions  se  fit  l'an- 
nexion et  montré  de  quelle  façon  s'est  manifestée  la  résistance  des 
Alsaciens,  MM.  Henri  et  André  Lichtenberger  nous  font  sentir  à  quel 
nouveau  martyre  l'Alsace  est  soumise.  Ils  nous  montrent  d'une  façon 
émouvante  quelle  est  à  ce  moment  la  triste  situation  de  ses  habi- 
tants. 

Un  intérêt  particulier  s'attache  à  la  lecture  des  chapitres  où  ils  parlent 
des  conséquences  qu'aura  le  retour  à  la  France  des  pays  annexés.  L'Al- 
sace sera  sans  doute  heureuse  d'être  libérée,  il  n'y  a  pas  de  résistance 
sérieuse  à  redouter,  mais  sa  réintégration  à  la  mère  patrie  demandera 
beaucoup  de  doigté.  Il  faudra  de  toute  nécessité  qu'on  organise  un 
régime  spécial,  et  la  question  de  savoir  dans  quelle  mesure  il  convien- 
dra de  revenir  aux  lois  françaises,  dans  quelle  mesure,  au  contraire, 
on  devra  conserver  certaines  dispositions  des  lois  allemandes,  est  très 
délicate.  Elle  ne  peut  être  tranchée  dès  maintenant  par  une  décision 
absolue.  L'uniformisation  à  outrance  aurait  aussi  dans  le  domaine  de 
l'instruclion  publique  des  conséquences  fâcheuses.  Ce  serait  certaine- 
ment une  erreur  de  confier  l'enseignement  dans  les  écoles  primaires 
à  d'autres  qu'à  des  maîtres  alsaciens,  connaissant  le  dialecte  de  l'Alsace 
ou  à  des  maîtres  français  sachant  l'allemand  et  capables  de  se  faire  com- 
prendre de  leurs  élèves.  Si  les  Allemands  ont  commis  une  grande  erreur 
€n  voulant  germaniser  les  âmes,  nous  ne  devrons  pas  oublier  de  noire 
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côté  que  l'Alsace  a  été  de  tout  temps  un  pays  de  culture  mixte.  Nous 
commettrions  aussi  une  grande  faute  en  imposant  à  l'Alsace-Lorraine 
le  régime  de  séparation  de  l'Église  et  de  l'État  que  nous  avons  établi  en 
France.  Rien  ne  serait  plus  impoliliqne  que  de  supprimer  le  budget  des 
cultes  et  d'adopter  des  mesures  radicales  qui  indisposeraient  profondé- 
ment les  populations.  Les  problèmes  que  soulèvera  l'organisation  écono- 
mique du  pays  seront  aussi  très  complexes.  Après  quarante-quatre  ans 
de  divorce,  comme  disent  MM.  Lichtenberger,  on  ne  se  marie  pas  en  un 
tour  de  main,  ce  sont  de  nouvelles  habitudes  à  prendre,  c'est  une  nou- 
velle existence  à  organiser,  il  faudra  éviter  tout  ce  qui  amènerait  des 
malentendus.  iNous  pouvons  espérer  que  la  France  apportera  aux  Alsa- 
ciens, suivant  la  promesse  qu'a  faite  le  généralissime,  le  respect  de 
leurs  libertés,  de  leurs  traditions,  de  leurs  convictions  et  de  leurs 
mœurs. 

Georges  Blondel. 


Un  jeune  empereur,  Guillaume  II,  par  Frédéric  Harold, 
1  vo).  in-12,  256  pages.  Paris,  librairie  académique  Perrin.  —  Les  évé- 
nements qui  se  déroulent  aujourd'hui  sous  nos  yeux  paraissent  avoir 
complètement  détruit  la  légende  d'après  laquelle  Guillaume  II  aurait  été 
un  adversaire  déclaré  de  la  guerre.  Le  baron  de  Beyens  a  montré  récem- 
ment dans  la  Revue  des  Deux  Mondes  que  nous  jugeons  mal  cet  homme 
qui,  avec  sa  mobilité  intellectuelle,  sa  manie  incroyable  de  tout  saisir  au 
vol,  et  son  incommensurable  orgueil  devait  devenir  si  dangereux.  Doué 
d'ufie  grande  facilité  d'assimilation,  Guillaume  a  voulu  tout  effleurer, 
mais  il  n'a  rien  approfondi,  il  s'est  certainement  trompé  sur  la  pensée 
véritable  des  peuples  contre  lesquels  il  était  décidé  à  entrer  en  lutte. 
L'ouvrage  que  lui  a  consacré  il  y  a  quelques  années  M.  Frédéric  Harold 
et  que  M.  de  Glesles  a  eu  l'heureuse  pensée  de  traduire  de  l'anglais,  est 
un  de  ceux  dont  on  peut  recommander  la  lecture.  Usera  consulté  encore 
aujourd'hui  avec  un  vif  intérêt. 

Guillaume  II  ne  faisait  pas  pressentir  pendant  sa  jeunesse  ce  qu'il  est 
devenu  dans  son  âge  mûr.  Tout  au  plus,  peut-on  déjà  remarquer  une 
certaine  ressemblance  avec  le  gros  Guillaume,  père  du  grand  Frédéric, 
qui  n'était  lui  aussi  qu'un  barbare  civilisé  et  qui  ordonnait,  la  cons- 
cience en  repos,  le  bombardement  des  villes  et  la  destruction  des  chefs- 
d'œuvre. 

M.  Harold  nous  montre  le  contraste  qui  s'afïirme  bientôt  entre  l'ado- 
lescent de  Gassel  au  doux  visage,  aux  yeux  rêveurs,  et  le  jeune  homme 
vain,  arrogant,  qui  apprenait  à  Bonn  à  faire  sonner  son  épée  contre  ses 
éperons  et  à  friser  sa  moustache  naissante.  Ce  contraste  s'accentue  à 
mesure  que  Guillaume  avance  en  âge,  au  point  d'amener  une  véritable 
mésintelligence  avec  son  père  Frédéric.  On  le  voit  peu  à  peu  s'attacher  au 
parti  aristocratique  et  accorder  toute  sa  sympathie  à  l'armée  sur  laquelle 
il  compte  pour  l'accomplissement  de  ses  rêves  ambitieux.  Sa  confiance 
dans  le  militarisme  pénètre  à  tel  point  son  esprit  qu'on  peut  dire  sans 
hésiter  qu'en  dépit  de  certaines  déclarations  pacifiques  qui  ne  doivent 
pas  nous  faire  illusion,  il  est  pleinement  responsable  du  déchaînement 
de  violences  dont  nous  sommes  aujourd'hui  les  témoins. 

M.  Frédéric  Harold  s'est  trompé  en  formulant  Pespoir  que  Guillaume 
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pourrait  être  jugé  dans  l'avenir  sous  un  jour  favorable.  Il  nous  apparaît 
aujourd'hui  et  restera  dans  l'histoire  le  chef  abominable  d'une  barbarie 
savamment  organisée  et  l'apôtre  d'une  culture  indissolublement  unie  au 
militarisme,  qui  aboutit  au  triomphe  de  la  force  et  au  perfectionnement 
scientifique  des  moyens  d'asservir  les  peuples  qui  sont  matériellement 
les  plus  faibles. 

Georges  Blondel. 


lodlviduanein,  by  Warner  FiTE.professor  of  Phiiosophy  in  ludiana 
University,  in-S^  de  301  pages,  Londres,  Longmans.  —  On  dit  grand  mal 
de  l'individualisme  :  il  y  a  pourtant,  en  expliquant  le  sens  qu'on  lui 
donne,  quelque  bien  aussi  à  en  dire.  C'est  ce  qu'a  entrepris  M.  Warner 
Fite,  dans  un  livre  qui  est  une  œuvre  de  sociologue  autant  que  de  philo- 
sophe. Il  ne  craint  pas  de  se  déclarer  partisan  d'un  égcïsme  éclairé, 
rationnel,  d'une  morale  de  l'intérêt  personnel  bien  entendu.  Il  emprunte 
à  Kant  sa  notion  d'une  personne  morale  qui  est  une  fin  en  soi,  qui  est  sa 
seule  fin,  sa  seule  règle,  et  qui,  dans  son  autonomie  absolue,  n'accepte 
de  se  subordonner  à  rien  d'extérieur,  pas  même  à  Dieu.  Est-ce  une  con- 
ception juste?  Ceux-la  pensent  mieux  qui  estiment  que  ce  qui  fait  la 
personne  morale  consciente,  ce  qui  lui  donne  sa  dignité,  c't  st  la  con- 
science de  devoir  se  plier  personnellement  et  librement  à  l'ordre  suprême, 
d'avoir  personnellement  à  répondre  à  Dieu.  Dans  le  domaine  de  l'éco- 
nomie sociale,  un  certain  individualisme  est  évidemment  sage;  on  l'ou- 
blie trop  volontiers  dans  certains  milieux,  et  l'on  peut  accorder  à  notre 
auteur  que  le  meilleur  moyen  de  bien  servir  la  société,  c'est  générale- 
ment de  s'occuper  intelligemment  de  son  propre  progrès,  de  sa  propre 
maison,  de  ses  propres  affaires.  Il  conseille  à  la  personne  morale  non  de 
s'oublier  e|  de  s'effacer,  mais  de  s'affirmer  (self- assertion).  A  propos  du 
grief  que  Ton  impute  volontiers  au  régime  individualiste,  d'avoir  favo- 
risé d'excessives  accumulations  de  richesses  irresponsables,  il  aurait  dû 
s'en  prendre  surtout  aux  manœuvres  répréhensibles  de  la  spéculation 
malhonnête.  Dans  la  défiance  que  lui  inspirent  les  sociétés  par  actions, 
il  sacrifie  trop  le  principe  de  la  liberté  des  associations,  qui  ne  tien- 
draient leur  personnalité  morale  que  d'une  faveur  toujours  révocable  de 
l'Etat.  —  Le  volume  est  divisé  en  quatre  parties  —  quatre  conférences 
données  à  l'Université  de  Chicago  —  et  précédé  d'une  table  des  matières 
qui  les  résume  avec  une  remarquable  précision. 

Baron  Angot  des  Rotours. 


Le  Gérant  :  Villechénoux. 
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DES  TITRES  AU  PORTEUR  PERDUS 

VOLÉS  OU  DÉTRUITS 
et  des  moyens  d'en  recouvrer  la  jouissance  (1) 


I.  —   NÉCESSITÉ  d'une  législation  SPÉCIALE. 

Programme  général. 

La  propriété  des  titres  au  porteur  repose  tout  entière  sur  la  pos- 
session d'un  morceau  de  papier.  Part  sociale  ou  créance,  le  droit 
représenté  suit  le  titre  dont  la  transmission  s'opère  par  simple  tra- 
dition. Le  détenteur  illégitime  se  présente  avec  toutes  les  appa- 
rences du  vrai  propriétaire;  comme  lui,  il  peut  transmettre  le  titre, 
et  normalement  l'acheteur  sera  de  bonne  foi. 

En  ces  quelques  lignes  apparaissent  à  la  fois  les  dangers  de  perte, 
de  vol,  de  destruction  auxquels  les  titres  au  porteur  sont  exposés, 
et  les  difficultés  que  rencontrera  le  dépossédé  involontaire  pour 
recouvrer  ses  droits.  En  Belgique,  il  n'a  aucun  moyen  vraiment 
efficace  d'y  parvenir.  Il  pourra  faire  opposition  et  éventuellement 
recourir  au  parquet,  mais  aucune  loi  n'a  encore  organisé  ni  sanc- 
tionné l'opposition,  ce  n'est  guère  qu'un  appel  à  la  bonne  volonté 
pour  être  aidé  dans  ses  recherches.  Les  articles  2279  et  2280  du 
Code  civil  ne  laissent  que  des  chances  de  succès  bien  probléma- 
tiques. Quand  on  recourt  au  parquet,  ce  n'est  une  ressource  que 
pour  autant  qu'il  retrouve  les  titres  en  main  d'un  détenteur  non 
protégé  par  les  articles  2279  et  2280  du  Code  civil,  ou  qu'il  pro- 
voque la  condamnation  d'un  coupable  solvable. 

(1)  Que  les  lecteurs  de  la  Réforme  sociale  veuillent  bien  m'excuser  de  les  pri- 
ver d'une  de  ces  études  si  intéressantes  que  leur  apporte  régulièrement  le  Bulle- 
tin de  la  Société  d'Economie  socialtr^onv  j  substituer  un  travail  qui  n'a  qu'une 
prétention,  chercher  à  être  pratique,  qu'un  seul  mérite,  arriver  au  moment  de  né- 
cessité urgente.  Projet  de  loi  d'intérêt  général  et  financier,  mais  beige  et  rien  que 
belge,  ce  modeste  travail  paraîtrait  ici  en  intrus  s'il  n'était  vrai  que  l'Ecole  de  la 
Paix  sociale  met  en  pratique,  comme  elle  les  enseigne,  les  principes  de  géné- 
reuse assistance.  M.  Lepelletier  a  bien  voulu  voir  en  moi  —  je  n'y  ai  malheureu- 
sement pas  de  mérite,  mais  j'en  éprouve  quelque  fierté  quand  même  —  un  fils  de 
cette  héroïque  Belgique  qui  défend,  avec  la  France  chevaleresque,  la  même  cause 
du  droit,  de  la  justice  et  de  la  liberté,  et  il  a  offert  l'hospitalité  à  une  étude  qui 
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C'est  évidemment  trop  peu  et  une  amélioration  est  nécessaire. 
Il  faut  donner  au  dépossédé  involontaire  le  moyen  de  recouvrer 
ses  droits  aussi  complètement,  aussi  rapidement  que  possible,  tou- 
tefois sans  léser  aucun  droit  d'un  tiers  quelconque.  Certaines  limi- 
tations seront  peut-être  nécessaires;  c'est  le  propre  de  la  loi  de 
coordonner  des  intérêts  et  des  droits  qui  pourraient  se  contrarier 
pour  obtenir  le  plus  grand  avantage  général. 

Une  loi  est  nécessaire,  elle  est  urgente.  Il  a  fallu,  en  France,  les 
douloureux  événements  de  1870  pour  en  provoquer  une,  depuis 
lors  elle  a  rendu  les  plus  grands  services,  à  preuve  le  nombre  même 
des  titres  que  le  Bulletin  officiel  des  oppositions  signale  comme 
frappés  de  déchéance,  c'est-à-dire  qui  ont  pu  être  remplacés.  Au 
15  juin  1914,  il  en  mentionnait  plus  de  12.750  et  cela  pour  une 
période  de  douze  ans  au  maximum,  car  avant  la  loi  de  1902  la  pu- 
blication de  déchéance  ne  devait  durer  que  dix  ans  et  actuellement 
elle  ne  dure  davantage  que  s'il  restait  des  coupons  attachés  pour 
une  plus  longue  période.  C'est,  en  tout  cas,  un  minimum  de  plus 
de  1.000  titres  par  an  dont  la  loi  a  permis  de  recouvrer  la  pro- 
priété. A  cela  il  faudrait  ajouter  les  titres  primitifs  qui  ont  pu  être 
revendiqués,  les  intérêts,  dividendes  et  remboursements  qu'il  a  été 
possible  d'encaisser  grâce  à  la  loi.  Voilà  pour  une  période  de  calme 
complet.  Qu'en  sera-t-il  après  la  guerre?  En  tout  cas,  à  partir  du 
30  juin  1915,  la  liste  des  oppositions  est  devenue  telle  qu'il  n'a 
plus  été  possible  de  la  répéter  chaque  jour  et  le  Bulletin  quotidien 
n'a  plus  contenu  que  la  liste  des  titres  dont  la  publication  a  eu  lieu 
depuis  celte  date.  Pour  avoir  la  liste  complète,  il  a  fallu  consulter 
en  outre  les  bulletins  218  bis  du  31  décembre  1914;  302  du  10  avril 
1915,  30  du  21  mai  1915  et  62  des  28  et  29  juin  1915;  or  ces  bulle- 
tins s'impriment  en  64  pages  ! 

Dès  longtemps  une  loi  s'imposait  en  Belgique,  les  circonstances 
actuelles  ne  permettent  plus  de  la  différer,  elle  devra  être  au  tout 

ne  pourrait  trouver  où  paraître  dans  son  propre  pays.  Je  ne  pourrais  assez  len 
remercier.  Le  généreux  accueil  que  me  fait  la  Société  d'Economie  sociale  res- 
serrera encore  les  liens  qui  depuis  longtemps  m'unissent  à  elle. 

Je  crois  nécessaire  d'ajouter  que  cette  étude  a  dû  être  écrite  un  peu  rapidement 
a  la  veille  de  rentrer  en  Belgique  ;  j'y  serai  lorsqu'elle  paraîtra;  il  m'aura,  en 
conséquence,  été  impossible  d'mtroduire,  en  corrigeant  les  épreuves,  quelques 
modifications  dont  une  lecture  attentive,  après  quelque  temps  de  réflexion,  aurait 
sans  doute  suggéré  l'opportunité,  peut-être  même  l'absolue  nécessité.  Je  demande 
de  ce  fait  quelque  indulgence  au  lecteur  et  le  prie  de  m'excuser. 
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premier  rang  des  préoccupations  du  législateur.  Puisse-t-elle  être 
bientôt  l'objet  d'un  vote  au  cœur  de  la  Belgique  libre  et  fière  ! 

Avant  de  tracer  un  projet  de  loi,  voyons  quelles  en  seraient  les 
grandes  lignes. 

Tout  d'abord,  il  semble  qu'il  y  a  un  moyen  très  simple  de  réduire 
les  risques  de  dépossession  et  en  niiéme  temps  de  faciliter  la  recon- 
naissance des  droits  du  légitime  propriétaire  dépossédé.  Ce  moyen 
est  parfais  déjà  employé,  il  faudrait  en  organiser,  en  consacrer 
légalement  les  effets. 

Au  lieu  de  tenir  le  titre  entier,  on  le  partage  en  deux  parties 
gardées  séparément,  on  double  déjà  ses  chances  de  conservation. 
On  décourage  le  voleur,  du  moins  le  «  professionnel  du  vol  »,  qui 
ne  prendra  pas  plus  un  morceau  de  titre  qu'il  n'enlève  actuellement 
un  titre  nominatif.  Que  pourrait-il  en  faire?  Le  morceau  de  titre 
est  sans  valeur  en  mains  d'un  tiers  quelconque  ;  isolé,  il  n'est  pas 
négociable,  personne  n'en  voudrait  déjà  maintenant,  ce  sera  plus 
certain  encore  avec  la  nouvelle  loi.  Le  légitime  propriétaire,  au 
contraire,  fort  de  la  conservation  d'un  demi-titre,  sera  dans  la  si- 
tuation la  plus  favorable,  il  n'aura  guère  qu'à  compléter  la  preuve 
de  son  bon  droit  et,  dès  qu'il  l'aura  fait,  rien  ne  s'opposera  à  ce 
qu'il  lui  soit  attribué  de  suite  un  nouveau  titre.  Quels  droits  cela 
pourrait-il  léser?  Il  ne  peut  y  avoir  de  tiers  porteur  de  bonne  foi  de 
l'autre  morceau  de  titre,  à  moins  de  supposer  que  celui  qui  veut 
revendiquer  les  droits  de  propriétaire  ne  soit  le  détenteur  de  mau- 
vaise foi  lui-même.  Hypothèse  que  la  loi  doit  rendre  irréalisable. 
A  cet  effet,  elle  exige  d'abord  un  avis  au  procureur  du  roi  qui  a 
précisément  pour  mission  de  poursuivre  éventuellement  l'auteur 
d'une  opposition  faite  de  mauvaise  foi,  ensuite  elle  impose  à  l'op- 
posant de  donner  une  publicité  spéciale  à  sa  prétention  de  propriété 
du  titre,  enfin  \\  faut  l'intervention  du  pouvoir  judiciaire  pour 
donner  à  l'opposition  un  effet  définitif. 

Grâce  à  ces  mesures,  l'opposition  par  un  détenteur  de  mauvaise 
foi  est  pratiquement  écartée.  Dès  lors,  il  n'y  a  pas  de  tiers  porteur 
de  fragment  de  titre  dont  il  faille  ménageries  intérêts. 

Il  se  peut  que  la  partie  de  titre  disparue  comprenne  les  coupons. 
La  loi  donnera  au  préjudicié  le  droit  de  s'opposer  à  leur  paiement 
et  pour  sauvegarder  les  intérêts  des  tiers  elle  y  met  comme  condi- 
tion une  publicité  spéciale.  Elle  se  poursuivra  jusqu'à  ce  que  le 
dernier  coupon  soit  prescrit.  Ainsi  pas  de  mécompte  possible 
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pourvu  qu'on  ne  paye  les  coupons  qu'après  s'êlre  assuré  qu'ils  ne 
figurent  pas  à  la  liste  d'opposition. 

La  délivrance  d'un  litre  nouveau  ne  met  aucun  intérêt  en  péril, 
moyennant  la  condition  bien  simple  de  marquer  d'une  mention  spé- 
ciale les  deux  morceaux  du  litre  et  chacun  des  coupons  non  payés 
correspondant  à  ceux  de  la  feuille  primitive.  Si  l'on  présente  à 
négocier  un  litre  avec  la  mention  spéciale,  il  sufQt  de  s'assurer  qu'il 
la  porte  sur  les  deux  parties,  pour  être  fixé  sur  sa  valeur. 

L'inconvénient  pour  les  tiers,  banquiers  et  agents  de  change 
notamment,  de  devoir  consulter  les  listes  d'opposilion,  est  trop 
minime  pour  qu'il  suffise  à  empêcher  une  mesure  d'intérêt  général. 
L'expérience  démontre,  d'ailleurs,  qu'on  s'y  fait;  cela  existe  en 
France  depuis  1872. 

La  procédure  à  suivre  par  le  dépossédé  est  très  simple;  dans  le 
plus  bref  délai  possible,  il  donne  à  son  opposition  la  publicité  dans 
un  bulletin  spécial,  il  la  notifie  à  l'établissement  débiteur  et  avertit 
le  procureur  du  roi,  lui  donnant  les  preuves  de  sa  légitime  pro- 
priété antérieure.  Pour  l'avenir,  ces  preuves  seront  facilitées,  caria 
loi  imposera  aux  agents  de  change  et  banquiers,  de  tenir  un  livre 
>  de  leurs  ventes  et  achats,  où  le  nom  des  contractants  figurera  avec 
la  mention  complète  des  titres  reçus  ou  livrés,,  et  de  plus,  chaque 
bordereau  d'opération  faite,  portera  les  mêmes  indications. 

Ces  précautions  prises, l'opposantjouira  déjà  de  presque  tous  les 
droits  attachés  au  tilre  et  dans  un  délai  très  bref,  il  pourra  obtenir 
du  président  du  tribunal,  une  ordonnance  de  délivrance  d'un  tilre 
nouveau. 

Dès  ce  moment,  si  c'est  le  corps  du  tilre  qui  était  disparu,  il  n'y 
aura  même  plus  lieu  à  aucune  publication;  si  c'est  la  feuille  de 
coupons,  la  publication  se  poursuivra  jusqu'à  la  cinquième  année 
révolue  après  l'échéance  du  dernier  coupon.  , 

Nous  ne  croyons  pas  qu'il  soit  possible  de  trouver  méthode  à  la 
fois  plus  simple  et  plus  efficace  de  protection  des  titres  au  porteur. 
La  garde  en  est  facilitée  par  le  fait  même  qu'il  n'y  a  pas  grand 
inconvénient  à  être  privé  d'un  demi-titre.  Il  suffit  de  les  conserver 
de  telle  façon  qu'un  voleur  ait  peine  à  trouver  les  deux  morceaux 
et  qu'un  des  deux,  au  moins,  soit  à  l'abri  des  autres  risques,  comme 
l'incendie  par  exemple.  La  privation  d'un  demi-titre  n'entraînera 
qu'un  préjudice  minime,  de  courte  durée.  Les  complications  de 
l'opposition  contre  un  titre  disparu  en  entier,  sont  écartées,  et  l'on 
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verra  dans  la  seconde  partie  du  projet,  combien  elles  doivent  né- 
cessairement être  grandes  pour  rendre  la  fraude  non  pas  impos- 
sible, mais  seulement  difficile. 

La  sécurité  générale  du  marché  est  aussi  complète  que  possible. 
On  ne  se  trouve  pas  exposé  à  acheter  de  bonne  foi  un  titre  dont  on 
se  verra  privé  avec  indemnité  insuffisante  ou  même  sans  indem- 
nité. 

L'idéal  serait  que  tous  les  titres  fussent  gardés  à  Télat  de  divi- 
sion. On  peut  au  moins  espérer  que  l'intérêt  bien  compris  des  pro- 
priétaires généraliserait  le  procédé  et  réduirait  en  conséquence 
les  cas  d'opposition  contre  un  titre  entier. 

Ici  il  faut  nécessairemeni  se  montrer  beaucoup  plus  circonspect. 
Il  y  a  pour  cola  une  raison  capitale.  Puisque  le  titre  se  transmet 
par  simple  tradition,  puisqu'en  fait  de  meubles  possession  vaut 
titre,  il  peut  y  avoir  très  normalement  un  tiers  porteur  de  bonne 
foi,  dont  les  droits  doivent  être  respectés.  11  suffit  qu'il  ait  acquis 
le  titre  avant  qu'une  opposition  ne  soit  rendue  publique. 

Le  maximum  de  ce  que  la  loi  puisse  faire  en  ce  cas,  en  faveur 
du  propriétaire  dépossédé,  elle  l'a  déjà  fait  en  lui  accordant  le  droit 
de  revendication  des  articles  2.279  et  2.280  du  Code  civil;  on  ne 
pourrait  en  tous  cas  aller  plus  loin  que  sur  un  seul  point  déter- 
miné peut-être  ;  en  stipulant  que  le  droit  de  revendication  existe- 
rait aussi  bien  en  cas  d'escroquerie  ou  d'abus  de  confiance  que 
lorsqu'il  y  a  vol.  Telle  quelle,  la  revendication  réglée  aux  articles 
2.279  et  2.280  du  Code  civil  est  une  de  ces  limitations  des  droits 
d'autrui  que  le  législateur  peut  imposer  dans  un  intérêt  général.  Il 
peut  arriver  qu'un  possesseur  de  la  plus  entière  bonne  foi,  qui  n'a 
absolument  rien  à  se  reprocher,  se  voie  privé  de  son  titre  sans 
indemnité,  gardant  seulement  un  recours  sans  valeur;  ou  tout  au 
moins  il  peut  se  faire  qu'on  lui  retire  un  avantage  légitimement 
acquis,  s'il  doit  rendre  pour  son  prix  d'achat  un  titre  dont  la  valeur 
a  augmenté.  Nous  avons  cru  utile  d'attirer  l'attention  sur  ce  point 
pour  bien  montrer  que  certaines  limitations  des  droits  des  tiers, 
que  la  nouvelle  loi  rendrait  nécessaires,  n'ont  rien  d'exorbitant  et 
que  déjà  maintenant,  dans  la  matière  spéciale  qui  nous  occupe,  il 

existe,  et  même  de  très  graves. 

L'existence  d'un  tiers  porteur  de  bonne  foi  est  d'autant  plus  nor- 
male, que  l'inventeur  ou  le  voleur  d'un  litre,  aura  hâte  de  s'en 
débarrasser  en  le  mettant  sur  le  marché. 
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L'intérêt  du  dépossédé  est  de  l'en  empêcher,  le  plus  promp- 
tement  possible,  à  cet  effet,  il  fera  une  opposition  signifiée  à  l'éta- 
blissement débiteur,  signalée  au  procureur  du  roi,  et  surtout_,  point 
capital  pour  l'intérêt  des  tiers,  publiée  au  bulletin  spécial. 

Dès  ce  moment,  chacun  est  réputé  averti.  Cela  revient  à  dire 
qu'en  tout  cas,  pour  être  prudent,  il  faut  avant  négociations,  con- 
sulter le  bulletin,  car  toute  négociation  postérieure  à  la  publication 
est  sans  effet  à  l'égard  de  l'opposant,  le  titre  est  pour  ce  qui  le 
concerne  en  mains  du  tiers  acquéreur,  comme  s'il  était  encore  en 
possession  du  vendeur.  Dès  la  publication,  aucune  négociation 
n'aggrave  la  situation  du  dépossédé,  ni  n'améliore  celle  du  porteur. 

En  fait,  l'opposition  rendra  le  titre  et  ses  coupons  non  négocia- 
bles; normalement,  un  tiers  porteur  de  bonne  foi,  qui  seul  mérite 
protection,  ne  manquera  pas  de  s'erf  apercevoir  s'il  y  a  des  coupons 
à  toucher  ou  une  feuille  de  coupons  à  renouveler,  mais  il  est  pos- 
sible que  ces  occasions  n'existent  pas,  il  peut  se  faire  aussi  que  le 
tiers  porteur  soit  empêché  de  s'occuper  de  ses  titres,  enfin  il  peut 
arriver  qu'il  soit  négligent.  Dans  tous  les  cas,  la  loi  lui  doit  pro- 
tection mais  pas  indéfiniment. 

Jura  vigilantibus  scripta  sunt.  11  n'y  a  rien  d'arbitraire  à  demander 
à  un  tiers  porteur,  d'user  au  moins  d'une  certaine  vigilance.  Ce 
qu'on  demande  de  lui  c'est  tout  simplement  qu'il  ne  reste  pas  un 
temps  trop  long  sans  toucher  des  revenus  ou  sans  contrôler  le  con- 
tenu de  son  portefeuille  s'il  ne  lui  procure  pas  de  revenus.  Il  n'est 
vraiment  pas  possible  d'imposer  à  quelqu'un  une  limitation  moin- 
dre de  ses  droits. 

En  fait  ce  sont  les  grandes  lignes  de  la  loi  française  du  15  juin 
1872  complétée  par  celle  du  8  février  1902,  qu'il  faudrait  adopter. 
L'expérience  a  démontré  que  la  protection  -^du  tiers  porteur  n'exi- 
geait pas  les  longs  délais  accordés  par  la  loi  et  on  pourrait  sans 
inconvénient  les  réduire  et  rapprocher  l'époque  à  laquelle  le  dépos- 
sédé rentre  pleinement  en  jouissance  de  ses  droits;  c'est  ce  que 
nous  proposons. 

Le  titre  une  fois  délivré  en  duplicata  et  avec  la  mention  qu'il  en 
est  ainsi,  la  déchéance  de  l'autre  sera  totale  et  définitive.  De& 
mesures  de  précautions  devront  être  prises  pour  empêcher  la  négo- 
ciation des  coupons  et  du  titre  lui-même  qui  pourrait  se  retrouver 
sur  le  marché;  de  là  la  nécessité  d'une  publication  prolongée. 
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II.  —  Projet  de  loi. 

Article  premier.  —  Le  propriétaire  de  titres  au  porteur  qui  en 
est  dépossédé  en  tout  ou  en  partie  par  quelque  événement  que  ce 
soit,  peut  se  faire  restituer  contre  cette  perte  dans  les  mesures, 
suivant  les  distinctions  et  sous  les  conditions  déterminées  par  la 
présente  loi. 

Le  même  droit  appartient  au  créancier  gagiste,  au  dépositaire  et 
en  général  à  tout  dépossédé  ayant  intérêt  à  faire  une  opposition 
pour  la  conservation  de  tels  titres. 

Art.  2.  —  Les  dispositions  de  laprésente  loi  sont  applicables  aux 
titres  au  porteur  créés  parles  provinces,  les  communes  et  les  éta- 
blissements publics;  elles  ne  sont  pas  applicables  aux  rentes  et 
aux  titres  au  porteur  créés  par  l'Etat. 

Section  1.  —  Des  titres  divisés. 

Art.  3.  —  Pour  assurer  au  propriétaire  les  avantages  de  la  pré- 
sente loi  en  cas  de  dépossession  partielle,  les  litres  comprenant 
feuille  de  coupons  seront  divisés  en  corps  de  titre  d'une  part, 
feuille  de  coupons  de  l'autre.  Le  numéro  et  éventuellement  la 
série  du  titre,  devront  figurer  à  la  fois  sur  le  corps  du  titre,  le 
talon  de  la  feuille  de  coupons  et  sur  chaque  coupon. 

Si  cette  mention  n'existait  pas  d'avance  sur  les  différentes  parties 
du  titre,  elle  y  sera  apposée  au  moyen  d'encre  indélébile  et  en 
caractères  d'imprimerie. 

Art,  4.  —  Le  propriétaire  dépossédé  d'une  partie  seulement  du 
titre  notifiera  par  lettre  recommandée  avec  avis  de  réception,  à 
l'administration  du  Journal  officiel  Le  3Ioniteur  Belge  opposition 
indiquant  avec  précision  la  nature,  la  valeur  nominale,  le  numéro- 
et  s'il  y  a  lieu  la  série,  le  morceau  disparu  du  titre,  le  siège  de 
l'établissement  débiteur  en  Belgique,  son  propre  domicile  réel,  ou 
s'il  n'en  a  pas  en  Belgique,  un  domicile  élu  dans  l'arrondissement 
judiciaire  du  siège  de  l'établissement  débiteur. 

La  notification  conforme  à  la  loi  vaudra  sommation  de  publier 
l'opposition. 

La  publication  sera  exécutée  dans  le  délai  d'un  jour  franc,  dans 
un  bulletin  quotidien  établi  et  publié  dans  les  formes  et  sous  les 
conditions  à  déterminer  par  arrêté  royal.  Elle  devra  se  poursuivre 
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sans  interruption  jusqu'à  l'époque  où  doit  commencer  la  publica- 
tion de  déchéance  s'il  y  a  lieu. 

Le  même  arrêté  royal  fixera  le  coût  de  la  rétribution  annuelle 
due  par  l'opposant  pour  frais  de  publicité.  Cette  rétribution 
annuelle  sera  payée  d'avance  faute  de  quoi  l'opposition  ne  sera  pas 
reçue  ou  la  publication  ne  sera  pas  continuée  à  l'expiration  de 
l'année  pour  laquelle  la  rétribution  aura  été  payée. 

Un  mois  après  l'échéance  de  la  publication  non  renouvelée  l'ad- 
ministration du  Moniteur  belge  fera  parvenir  à  l'établissement  dé- 
biteur la  liste  des  titres  qui  n'auront  pas  été  maintenus  au  bulletin 
spécial,  avis  lui  sera  donné  en  même  temps  que  cette  notification 
Initient  lieu  de  mainlevée  pour  les  paiements  de  coupons,  rem- 
boursements de  capital,  conversions,  transferts  etc.,  et  lui  donne 
pleine  et  entière  décharge  à  condition  que  les  numéros  signalés 
comme  rayés  du  bulletin  concordent  bien  avec  ceux  inscrits  sur  les 
registres  de  l'établissement  débiteur  comme  frappés  d'opposition. 

Lorsque  la  publication  ne  devra  pas  se  poursuivre  pendant  tout 
le  temps  pour  lequel  le  paiement  anticipalif  aura  été  effectué,  et 
qu'il  n'y  aura  eu  ni  faute  ni  négligence  de  la  part  de  l'opposant, 
celui-ci  pourra  obtenir,  dans  les  conditions  à  régler  par  arrêté  royal, 
restitution  des  frais  payés  d'avance  pour  la  période  durant  laquelle 
la  publication  ne  se  poursuivra  pas. 

Toute  négociation  ou  transmission  de  coupons,  postérieure  au 
jour  de  la  publication  au  bulletin  spécial,  reste  sans  effet  vis-à-vis 
de  l'opposant. 

A.RT,  5.  —  Le  propriétaire  dépossédé  d'une  partie  seulement  du 
titre  fera  également  notifier  par  huissier  à  l'établissement  débiteur 
opposition  avec  les  indications  requises  à  l'article  4  paragraphe  1''' 
et  de  plus  l'exposé  détaillé  des  circonstances  de  la  dépossession  et 
des  preuves  de  possession  légitime  antérieure  et  à  peine  de  nullité, 
une  copie  certifiée  par  l'huissier  instrumentant  de  la  quittance 
délivrée  par  l'administration  du  Moniteur,  soumise  au  seul  droit 
de  timbre  de  dix  centimes  et  dispensée  d'enregistrement,  attestant 
payement  des  frais  de  publication  visés  à  l'article  4.  11  déposera 
contre  reçu  à  l'établissement  débiteur  le  morceau  du  titre  qu'il 
détient. 

L'établissement  débiteur  sera  tenu  dès  lors  et  jusqu'à  solution 
définitive  : 

1«  De  ne  payer  qu'à  l'opposant  seul,  s'il  a  pu  les  représenter,  les 
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<îoupons  arrivant  à  échéance  à  partir  du  lendemain  de  la  publica- 
tion au  bulletin  spécial; 

2°  De  reconnaître  à  l'opposant  seul  le  droit  éventuel  à  une  sous- 
cription qui  serait  attaché  à  la  production  du  titre,  sauf  pour  l'éta- 
blissement débiteur  à  ne  se  dessaisir  du  titre  que  conformément  à 
la  présente  loi  ; 

3°  De  garder  provisoirement  la  feuille  de  coupons  qui  provien- 
drait d'un  renouvellement  sauf  â  en  payer  les  coupons  à  l'opposant 
à  leur  échéance  ; 

4°  De  réserver  les  remboursements  ou  primes  qui  deviendraient 
exigibles,  sauf  à  en  effectuer  le  versement  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignation  dans  les  huit  jours  de  la  sommation  par  huissier  qui 
en  serait  faite  par  l'apposant.  En  cas  de  liquidation  de  la  Société, 
les  liquidateurs  pourront  se  libérer  de  la  part  revenant  au  titre,  par 
le  versement  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  condition 
d'en  donner  notification  par  huissier  à  l'opposant  et  d'avertir  par 
lettre  recommandée  le  procureur  duroi  compétant  suivant  Tarticle  6. 
Les  frais  pourront  être  prélevés  sur  le  montant  du  dépôt. 

Art.  6.  —  Le  propriétaire  dépossédé  d'une  partie  de  titre  sera 
tenu  d'avertir  par  lettre  recommandée  le  procureur  du  roi  du  lieu 
de  la  dépossession  oij  à  défaut^  celui  de  son  propre  domicile  réel 
ou  élu  conformément  à  l'article  4.  Cet  avis  contiendra  les  mentions 
requises  par  l'article  5. 

S'il  y  a  instruction  judiciaire  ou  poursuite  contre  l'opposant  du 
chef  d'opposition  faite  de  mauvaise  foi,  le  procureur  du  roi  com- 
pétent pour  la  poursuite  en  avertira  par  lettre  recommandée  l'éla- 
blissement  débiteur  qui  sera  tenu  de  suspendre  jusqu'à  solution 
définitive,  l'exercice  et  la  jouissance  des  droits  reconnus  à  l'oppo- 
sant à  la  seule  exception  du  droit  visé  au 2''  de  l'article  5. 

Art.  7.  —  Le  tiers  porteur  d'une  partie  du  titre,  ou  même  com- 
plètement dépossédé  devra  pour  réclamer  attribution  du  titre  : 

1°  Signifier  par  huissier  à  l'établissement  débiteur  que  l'opposi- 
tion est  par  lui  contredite;  dès  ce  moment  et  jusqu'à  solution  défi- 
nitive, l'établissement  débiteur  sera  tenu  de  refuser  à  l'opposant 
l'exercice  des  droits  qui  lui  sont  reconnus  par  l'article  5,,  1°  et  3". 

2°  Citer  l'opposant  dans  le  mois  de  la  signification  à  1  établisse- 
ment débiteur,  devant  la  juridiction  civile  du  siège  de  cet  établis- 
sement pour  entendre  statuer  sur  la  revendication  du  litre.  Les 
preuves  se  feront  par  toutes  voies  de  droit. 
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S'il  obtient  gain  de  cause  sans  que  les  deux  parties  du  titre  se 
trouvent  réunies,  il  devra  pour  l'obtention  d'un  nouveau  litre,  se 
conformer  aux  prescriptions  des  articles  9,  10  et  li. 

Art.  8.  —  Lorsque  depuis  l'opposition,  sans  qu'elle  ait  été  for- 
mellement contredite  par  un  tiers  se  prétendant  propriétaire  du 
titre  frappé  d'opposition  il  se  sera  écoulé  un  an  au  moins  et  qu'un 
terme  d'intérêt  ou  de  dividende  aura  été  mis  en  distribution,  ou 
deux  ans  s'il  n'y  a  eu  aucun  terme  mis  en  distribution,  l'opposant 
pourra  se  pourvoir  auprès  du  président  du  tribunal  civil  de  son 
domicile,  ou  s'il  n'en  a  pas  en  Belgique,  auprès  du  président  du  tri- 
bunal civil  du  siège  de  l'établissement  débiteur  pour  obtenir  l'au- 
torisation de  réclamer  un  nouveau  titre. 

Lorsque  le  président  ne  jugera  pas  suffisants  les  compléments  de 
preuve  apportés  par  l'opposant  à  l'appui  de  sa  détention  d'un  mor- 
ceau de  titre,  il  pourra  prolonger  les  délais  d'opposition  ci-dessus 
visés  pour  un|  nouveau  terme  qui  ne  pourra  pas  être  supérieur  à 
trois  années,  à  l'expiration  duquel  ordonnance  définitive  devra 
être  rendue. 

Les  ordonnances  du  président  du  tribunal  seront  susceptibles 
d'appel. 

Art.  9.  —  Si  Tautorisalion  est  accordée,  aucune  demande  de 
nouveau  titre  ne  sera  reçue  par  l'établissement  débiteur,  si  elle 
n'estaccompagnée  du  versement  des  frais  de  remplacement  à  déter- 
miner par  arrêté  royal.  L'établissement  débiteur  délivrera  un  reçu 
précisant  les  titres  qu'il  aura  à  fournir  et  indiquant  la  date 
d'échéance  du  dernier  des  coupons  à  échoir  et  naturellement  du 
dernier  coupon  arriéré  et  récupérable  qui  devront  recevoir  la  sur- 
charge :  «  litre  réuni  »  conformément  à  l'article  11. 

Arp.  10.  —  L'intéressé  sera  tenu  d'assurer  la  publication  conti- 
nue des  titres  au  bulletin  spécial  jusqu'à  cinq  ans  révolus  après 
l'échéance  du  dernier  coupon  portant  la  surcharge  «  titre  réuni  »» 

Il  devra  à  cet  effet  produire  à  l'administration  du  Moniteur  la 
quittance  dont  mention  à  l'article  9  et  payera  d'avance  pour  toute 
la  durée  de  la  publication  les  frais  à  régler  par  arrêté  royal. 

Il  lui  sera  remis  quittance  précisant  l'étendue  de  la  publication 
assurée  ou,  s'il  n'y  a  pas  lieu  à  publication  de  déchéance,  attesta- 
tion écrite  de  radiation  d'opposition. 

Art.  11.  ~  Dans  la  quinzaine  de  la  demande  et  à  condition  que 
l'intéressé  justifie  qu'il  a  assuré  la  nouvelle  publication  nécessaire. 
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ou,  s'il  n'y  a  pas  lieu  à  cette  publication,  qu'il  a  fait  cesser  l'an- 
cienne, l'établissement  débiteur  sera  tenu  de  lui  remettre  un  dupli- 
cata du  titre. 

La  mention  «  titre  réuni  »  tracée  en  caractères  bien  apparents 
avec  la  date  et  la  signature  écrite  d'un  administrateur  devra  figurer 
sur  le  corps  du  titre  et  sur  le  talon  de  la  feuille  de  coupons  ou,  s'il 
n'y  en  a  pas,  sur  le  dernier  coupon  à  délacher. 

Si  c'est  la  feuille  de  coupons  qui  fait  défaut,  la  mention  «  litre 
réuni  »  accompagnée  du  paraphe  ou  de  la  griffe  d'un  administra- 
teur figurera  en  outre  sur  le  recto  de  chaque  coupon,  à  moins  que 
depuis  l'opposition  il  y  ait  eu  renouvellement  de  feuille  de  coupons 
sans  qu'aucun  des  anciens  soit  arriéré  et  récupérable.  S'il  en  restait 
d'arriérés  et  récupérables  ils  recevraient  seuls  la  mention. 

Art.  12.  —  Dès  la  délivrance  du  duplicata  le  titre  ancien  sera 
frappé  de  déchéance. 

Tout  tiers,  porteur  d'un  morceau  de  titre  ou  non,  qui  après 
remise  du  titre  nouveau  prétendrait  que  l'opposiliouN^a  été  faite 
sans  droit  et  à  son  préjudice  n'aurait  qu'une  action  personnelle 
contre  l'opposant. 

Le  titre  délivré  en  duplicata  conférera  les  mêmes  droits  que  le 
titre  primitif,  y  compris  ceux  dont  l'exercice  aurait  été  tenu  en  sus- 
pens. Toutefois,  dans  le  cas  de  souscription  à  un  titre  conformé- 
ment à  l'article  4,  2°.  Le  titulaire  du  titre  en  duplicata,  s'il  n'est  pas 
lui-même  le  souscripteur,  ne  pourra  prétendre  droit  au  titre  sous- 
crit que  moyennant  remboursement  à  l'opposant  du  prix  versé  par 
lui.  L'intéressé  sera  tenu  de  faire  connaître  sa  décision,  et  éventuel- 
lement de  verser  la  somme  due,  à  l'établissement  débiteur,  le  jour 
où  il  recevra  le  duplicata  du  titre  ou,  si  le  morceau  de  titre  de  l'op- 
posant gardé  par  l'établissement  débiteur  doit  lui  être  remis,  le 
jour  où  il  en  prendra  possession.  Dès  le  lendemain  l'ex-opposanl 
aura  droit  de  retirer  ou  le  titre  ou  la  somme  lui  revenant. 

Section  II.  —  Des  titres  entiers. 

Art.  43.  —  Le  propriétaire  dépossédé  notifiera  par  lettre  recom- 
mandée avec  avis  de  réception  à  l'administration  du  Journal  officiel, 
le  Moniteur  belge,  opposition  indiquant  avec  précision  la  nature,  la 
valeur  nominale,  le  numéro  et  éventuellement  la  série  du  titre,  son 
propre  domicile  ou,  s'il  n'en  a  pas  en  Belgique,  un  domicile  élu 
dans  l'arrondissement  judiciaire  du  siège  de  l'établissement  débir 
teur. 
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La  notification  conforme  à  la  loi  vaudra  réquisition  de  publier 
l'opposition.  La  publication  sera  exécutée  moyennant  paiement 
anlicipatif  et  conformément  à  l'article  A,  §§  3,  4,  5  et  G. 

Art.  14.  —  Le  propriétaire  dépossédé  fera  notifier  par  huissier  à 
l'établissement  débiteur  opposition  avec  les  indications  requises 
par  l'article  13,  et  de  plus,  à  peine  de  nullité,  une  copie  certifiée 
par  l'huissier  instrumentant  de  la  quittance  délivrée  par  l'adminis- 
tration du  J/onn'ewr,  soumise  au  seul  droit  de  timbre  de  10  centimes 
et  dispensée  d'enregistrement,  attestant  paiement  des  frais  de 
publicatton  visés  à  l'article  12. 

Celte  notification  vaudra  opposition  au  paiement  tant  du  capital 
que  des  intérêts  ou  dividendes  et  en  général  à  la  reconnaissance 
de  tous  droits  ou  avantages  quelconques  attachés  à  la  propriété  du 
litre  frappé  d'opposition,  autrement  qu'il  n'est  réglé  à  la  présente 
loi  et  ce  jusqu'à  mainlevée  d'opposition  ou  jusqu'à  ce  qu'avis  de 
radiation  d'opposition  ait  élé  donné  à  l'établissement  débiteur  par 
Tadministration  du  Moniteur  belge. 

Art.  15.  —  Le  propriétaire  dépossédé  sera  tenu  d'avertir  par 
lettre  recommandée  le  procureur  du  roi  du  lieu  de  la  dépossession 
ou  à  défaut  celui  de  son  propre  domicile  réel  ou  élu  conformément 
à  l'article  12.  Cet  avis  contiendra,  outre  les  mentions  requises  par 
l'article  13,  1"  paragraphe,  l'indication  précise  du  siège  de  l'éta- 
blissement débiteur  en  Belgique,  et  l'exposé  détaillé  des  circons- 
tances de  la  dépossession  et  des  preuves  et  indices  de  possession 
antérieure. 

S'il  y  a  instruction  judiciaire  ou  poursuites  pénales  contre  l'op- 
posant lui-même,  du  chef  d'opposition  faite  de  mauvaise  foi,  le  pro- 
cureur du  roi  compétent  en  avertira  par  lettre  recommandée  l'éta- 
blissement débiteur  qui  sera  tenu  de  suspendre  jusqu'à  solution 
définitive  l'exercice  et  la  jouissance  des  droits  qui  auraient  été 
reconnus  à  l'opposant. 

Art.  16.  —  Il  n'est  pas  dérogé  aux  dispositions  des  articles  2279 
et  2280  du  Code  civil  en  ce  qui  concerne  les  négociations  ou  trans- 
missions de  titres  antérieures  à  la  publication  de  l'opposition. 

Art.  17.  —  Toute  négociation  ou  transmission  de  titre  ou  de 
coupon  postérieure  au  jour  de  la  publication  au  bulletin  spécial 
reste  sans  effet  vis-i-vis  de  l'opposant.  Le  tiers  porteur  garde 
recours  contre  son  vendeur  et  contre  le  banquier  ou  l'agent  de 
charge  par  l'intermédiaire  duquel  la  négociation  aura  eu  lieu.  Le 
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tiers  porteur  pourra  également  contester  l'opposition  faite  irrégu- 
lièrement ou  sans  droit. 

Sauf  le  cas  où  la  mauvaise  foi  serait  démontrée,  les  agents  de 
change  et  banquiers,  à  condition  d'avoir  observé  les  règles  pres- 
crites par  l'article  30  ne  seront  responsables  des  négociations  faites 
par  leur  entremise  qu'autant  que  les  oppositions  leur  auront  été 
signifiées  personnellement  ou  qu'elles  auront  été  publiées  dans  le 
bulletin  spécial. 

Art.  18.  —  Le  porteur  d'un  titre  frappé  d'opposition  peut 
poursuivre  la  mainlevée  de  cette  opposition  de  la  manière  suivante  : 

Il  fera  à  l'opposant,  à  son  domicile,  ou  s'il  n'en  a  pas  en  Belgique, 
à  son  domicile  élu  suivant  l'article  13,  sommation  d'avoir  à  intro- 
duire dans  le  mois,  une  demande  en  revendication  qui  sera  portée 
devant  le  tribunal  civil  du  domicile  du  porteur  actuel  du  litre. 

La  sommation  indiquera  autant  que  possible  l'origine  et  la  cause 
de  la  détention  ainsi  que  la  date  à  partir  d«  laquelle  le  porteur  est 
à  même  d'en  justifier,  en  cas  d'acquisition  par  achat,  elle  indiquera 
le  montant  du  prix  d'achat  ;  elle  contiendra  aussi  copie  d'un  certi- 
ficat exempt  du  droit  de  timbre  et  d'enregistrement  délivré  par 
l'administration  du  Moniteur  belge  mentionnant  la  date  à  laquelle 
les  titres  ont  paru  pour  la  première  fois  au  bulletin. 

Si  la  sommation  est  faite  à  la  requête  d'un  agent  de  change  ou 
d'un  banquier  dans  les  conditions  prévus  au  paragraphe  4  de 
l'article  30  elle  devra  contenir  un  extrait  certifié  conforme  de  ses 
livres  constatant  l'inscription  des  numéros  des  titres  sur  ces  livres 
avant  la  publication  au  bulletin. 

La  sommation  contiendra  assignation  à  l'opposant  à  comparaître 
dans  un  délai  non  inférieur  à  un  mois,  à  l'audience  des  référés 
devant  le  président  du  tribunal  de  première  instance  du  domicile  du 
porteur,  pour  y  entendre,  dans  les  cas  ci-après  spécifiés,  prononcer 
la  mainlevée  de  l'opposition. 

Art.  19.  —  Le  juge  des  référés  devra  prononcer  la  mainlevée 
d'opposition,  si  au  jour  fixé  pour  la  comparution,  l'opposant  fait 
défaut  où  s'il  ne  justifie  pas  avoir  introduit  une  demande  en  reven- 
dication,ou  si  malgré  la  demande  en  revendication,  le  porteur  jus- 
tifie par  un  bordereau  d'agent  de  change  ou  de  banquier  ou  par 
d'autres  actes  probants  et  non  suspects  antérieurs  à  l'opposition 
qu'il  est  propriétaire  des  valeurs  revendiquées  depuis  une  date 
antérieure  à  celle  de  la  publication  de  l'opposition  et  si,  de  plus  en 
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ce  cas,  l'opposant  n'offre  pas  le  remboursement  du  prix  d'achat 
dans  les  conditions  prévues  par  l'article  2280  du  Code  civil. 

Le  juge  des  référés  pourra  prononcer  la  mainlevée  d'opposition 
même  en  dehors  de  toute  justiûcatioD  de  propriété  de  la  part  du 
porteur  si  l'opposant  n'allègue  à  l'appui  de  sa  demande  en  reven- 
dication aucun  fait  ou  ne  produit  aucune  pièce  de  nature  à  rendre 
vraisemblable  le  bien  fondé  de  sa  prétention. 

Dans  l'ordonnance  de  mainlevée,  il  sera  statué  sur  les  dépens. 

Sur  signification  de  l'ordonnance  passée  en  force  de  chose  jugée, 
l'établissement  débiteur  et  l'administration  du  Moniteur  belge, 
devront  considérer  l'opposition  comme  nulle  et  non  avenue. 

Art.  20.  —  Si  avant  que  la  libération  de  l'établissement  débiteur 
ne  soit  accomplie,  il  se  présente  un  tiers  porteur  des  titres  frappés 
d'opposition,  ledit  établissement  doit  provisoirement  retenir  ces 
titres  contre  un  récépissé  remis  au  tiers  porteur  ;  il  doit  de  plus 
avertir  l'opposant  par  lettre  recommandée  de  la  présentation  des 
titres  en  lui  faisant  connaître  le  nom  et  l'adresse  du  tiers  porteur. 

Dans  les  mêmes  circonstances  les  banquiers  et  agents  de  change 
ont  la  même  obligation  d'avertissement  à  donner  au  procureur  du 
roi  de  leur  résidence.  Celui-ci  est  tenu  de  transmettre  l'avis  à 
l'opposant  et  à  l'établissement  débiteur. 

Les  effets  de  l'opposition  restent  dans  les  deux  cas  suspendus 
jusqu'à  ce  que  la  justice  ait  prononcé  entre  l'opposant  et  le  tiers 
porteur. 

Art.  21.  —  Lorsque  depuis  la  publication  au  bulletin  et  l'opposi- 
tion à  l'établissement  débiteur,  sans  qu'elle  ait  été  formellement 
contredite  par  un  tiers  se  prétendant  propriétaire  du  titre  frappé 
d'opposition,  il  se  sera  écoulé  un  an,  et  que  dans  cet  intervalle  un 
terme  d'intérêt  ou  de  dividende  aura  été  mis  en  distribution,  ou 
lorsque  le  titre  ne  donnant  pas  d'intérêt  ou  de  dividende  ou  les 
payements  en  étant  suspendus,  il  se  sera  écoulé  trois  ans,  l'oppo- 
sant pourra  se  pourvoir  auprès  du  président  du  tribunal  civil  du 
siège  du  procureur  du  roi  compétent  d'après  l'article  15,  afin  d'ob- 
tenir l'autorisation  de  toucher  les  intérêts  ou  dividendes  échus  ou  à 
échoir  au  fur  et  à  mesure  de  leur  exigibilité  et  le  capital  du  titre 
frappé  d'opposition  ou  les  primes  y  afférentes  qui  seraient  ou 
deviendraient  exigibles. 

Le  président  sera  tenu  de  consulter  le  procureur  du  roi  et,  s'il  y 
a  eu  enquête,  il  en  prendra  connaissance. 
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Ea  cas  de  refus  d'autorisation  par  le  président,  l'opposant  pourra 
avoir  recours  par  requête  au  tribunal  civil  qui  statuera  en  chambre 
du  conseil,  le  procureur  du  roi  entendu. 

Art.  22.  —  Si  l'autorisation  est  accordée,  l'opposant  ne  pourra 
toucher  les  intérêts  ou  dividendes  et  le  capital  ou  les  primes,  qu'à 
condition  de  fournir  une  garantie  :  caution,  nantissement  ou  hypo- 
thèque, suffisante  pour  répondre  du  montant  des  coupons  exigibles 
et  de  plus  d'une  valeur  double  de  la  dernière  annuité  échue,  ou  du 
capital  à  toucher. 

Les  contestations  relatives  à  la  garantie  et  à  sa  valeur  seront, 
à  la  demande  de  l'opposant,  jugées  en  référé  par  le  président  du 
tribunal  de  première  instance  du  domicile  de  l'établissement  débi- 
teur. Les  garanties  seront  appréciées  comme  en  matière  commer- 
ciale. 

Art.  23.  —  Si  l'opposant  ne  veut  ou  ne  peut  fournir  la  garantie 
requise,  il  pourra,  sur  le  vu  de  Tautorisation,  exiger  de  l'établisse- 
ment débiteur  le  dépôt  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  des 
intérêts  ou  dividendes  échus  et  de  ceux  à  échoir  au  fur  et  à  mesure 
de  leur  exigibilité  ou  du  capital  exigible. 

Art.  24.  —  Si  l'opposition^ n'est  pas  contredite  dans  les  termes 
de  l'article  20,  la  garantie  ne  sera  pas  maintenue  après  deux  ans 
depuis  l'autorisation,  s'il  s'agit  d'intérêts  ou  de  dividendes,  ou 
après  cinq  ans  de  l'exigibilité  et  trois  ans  de  l'autorisation  s'il 
s'agit  d'un  capital.  A  l'expiration  des  mêmes  délais  s'il  y  a  en 
dépôt,  l'opposant  pourra  retirer  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations la  somme  en  faisant  l'objet. 

Art.  25.  —  Les  effets  de  l'autorisation  sont  suspendus  et  les 
délais  de  garantie  cessent  de  courir  s'il  y  a  instruction  ou  pour- 
suite contre  l'opposant  du  chef  d'opposition  faite  de  mauvaise  foi. 
S'il  y  a  eu  versement  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  con- 
formément à  l'article  23,  l'établissement,  averti  qu'il  y  a  instruction 
ou  poursuite  du  chef  d'opposition  de  mauvaise  foi,  est  tenu  d'en 
transmettre  immédiatement  l'avis  à  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations. 

Art.  26.  —  Lorsqu'il  se  sera  écoulé  cinq  ans  depuis  l'autorisa- 
tion obtenue  par  l'opposant  conformément  à  l'article  21  et  que 
pendant  ce  laps  de  temps  l'opposition  aura  été  publiée  sans  inter- 
ruption et  sans  être  contredite  dans  les  termes  dudit  article,  l'op- 
posant pourra  exiger  de  l'établissement  débiteur  qu'il  lui  soit 
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remis  un  titre  semblable  et  subrogé  au  premier.  La  demande  devra 
être  accompagnée  du  versement  des  frais  de  remplacement  à  dé- 
terminer par  arrêté  royal. 

L'établissement  débiteur  délivrera  un  reçu  précisant  les  titres 
qu'il  aura  à  fournir  et  indiquant  la  date  de  l'échéance  du  dernier 
coupon,  avant  renouvellement  de  la  feuille  de  coupons,  que  portait 
le  titre  primitif. 

Art.  27.  —  L'intéressé  sera  tenu  d'assurer  la  publication  au 
bulletin  spécial  des  titres  frappés  de  déchéance  et  ce  de  façon  con- 
tinue jusqu'à  cinq  années  révolues  après  la  date  de  l'échéance  du 
dernier  cuupon  échu  ou  à  échoir  que  portait  le  litre  primitif,  ou 
pendant  quinze  ans  s'il  ne  comportait  pas  de  coupon. 

Il  devra  à  cet  effet  produire  à  l'administration  du  Moniteur  belge 
la  quittance  dont  mention  à  l'article  26  et  payer  d'avance  les  frais 
qui  seront  déterminés  par  arrêté  royal. 

Il  lui  sera  délivré  quittance  précisant  l'étendue  de  la  publication. 

Art.  28.  —  Dans  la  quinzaine  de  la  demande,  et  à  condition^ 
que  l'intéressé  justifie  par  quittance  qu'il  a  assuré  les  publications 
nécessaires,  l'établissement  débiteur  sera  tenu  de  remettre  un 
duplicata  de  litre. 

La  mention  «  duplicata  »  tracée  en  caractères  bien  apparents 
avec  la  date  et  la  signature  écrite  d'un  administrateur,  devra 
figurer  sur  le  corps  du  titré;  la  même  mention,  accompagnée  du 
paraphe  ou  de  la  griffe  du  même  administrateur,  figurera  en 
outre  sur  le  recto  de  chaque  coupon,  à  moins  que  depuis  l'opposi- 
tion il  y  ait  eu  renouvellement  de  feuille  de  coupons  sans  qu'aucun 
des  anciens  soit  arriéré  et  récupérable.  S'il  en  restait  d'arriérés  et 
récupérables  ils  recevraient  seuls  la  mention. 

Art.  29.  —  Dès  la  délivrance  du  duplicata  le  titre  ancien  sera 
frappé  de  déchéance  et  le  porteur  n'aura,  après  la  remise  du  nou- 
veau titre  à  l'opposant,  qu'une  action  personnelle  contre  lui  au  cas 
où  l'opposition  aurait  été  faite  sans  droit. 

Le  titre  délivré  en  duplicata  conférera  les  mêmes  droits  que  le 
titre  primitif  et  sera  négociable  dans  les  mêmes  conditions. 

SECTION  ///.  —  Dispositions  générales. 

j^RX.  30.  —  Tout  banquier  ou  agent  de  change  doit  tenir  un  livre, 
conformément  aux  prescriptions  du  Code  de  commerce  pour  le 
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livre  journal,  sur  lequel  il  est  tenu  d'inscrire  journellement,  avec 
mention  des  nom,  prénom,  profession  et  domicile  de  ceux  avec  qui 
il  traite,  les  désignalions  précises  des  titres  avec  numéros  et  s'il  y 
a  lieu  de  la  série,  que  pour  lui-même  ou  comme  intermédiaire  il 
achète,  vend,  reçoit  ou  donne  en  nantissement  ou  en  report. 

Il  est  également  tenu  de  spécifier  les  numéros  et  séries  des  litres 
sur  les  bordereaux  d'achat  ou  de  vente  et  sur  les  actes  de  nantisse- 
ment ou  de  dépôt. 

La  négociation  qui  rend  sans  effet  toule  publication  postérieure 
de  l'opposition  faite  suivant  les  règles  de  la  section  II  sera  réputée 
accomplie  dès  le  moment  où  aura  été  opérée,  sur  les  livres  de 
l'agent  de  change  ou  du  banquier,  l'inscription  des  numéros  des 
titres  vendus  pour  compte  du  donneur  d'ordre  et  livrés  par  lui.  Si 
la  publication,  bien  que  postérieure  à  cette  inscription,  survient 
avant  la  livraison  ou  l'attribution  au  donneur  d'ordre  ou  à  l'agent 
de  change  ou  à  la  banque  qui  a  acheté,  l'opposant  pourra,  sur  la 
demande  de  mainlevée  formulée  par  tout  ayant  droit,  réclamer  les 
titres  contre  remboursement  du  prix  par  application  de  l'ar- 
ticle 2.280  du  Code  civil. 

Art.  31.  —  Les  paiements  faits  par  l'établissement  débiteur  sui- 
vant les  règles  ci-dessus  posées,  le  libèrent  envers  tout  tiers  qui  se 
présenterait  ultérieurement.  Celui-ci  conserve  seulement  une  action 
pt^rsonnelle  contre  l'opposant  qui  aurait  formé  son  opposition  sans 
cause. 

Art.  32.  —  Indépendamment  des  peines  qu'il  peut  encourir  du 
chef  de  vol,  ou  autre-délit  lui  ayant  procuré  la  détention  du  titre, 
celui  qui  aura  formulé  de  mauvaise  foi  une  opposition  selon  les 
articles  4  et  5  ou  13  et  14  de  la  présente  loi,  sera  passible  d'une 
peine  de  trois  mois  à  cinq  ans  d'emprisonnement  et  de  100  francs 
à  2.000  francs  d'amende,  sans  qu'il  y  ait  à  rechercher  si  son  oppo- 
sition lui  a  procuré  avantage.  Le  siège  de  l'établissement  débiteur 
sera  considéré  comme  le  lieu  d'accomplissement  du  délit  qui  se 
continuera  par  le  fait  de  la  publication. 

Art.  33.  —  Outre  les  mesures  prévues  dans  la  loi,  un  arrêté  royal 
réglera  les  notes  à  tenir  par  l'administration  du  Moniteur  belge  re- 
lalivement  aux  notifications  qui  lui  seront  faites,  les  modes  et  con- 
ditions des  renseignements  à  donner  aux  tiers  intéressés  et  en 
général  tout  ce  qui  concernera  la  publication  du  Bulletin  spécial 
des  oppositions. 
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Section  IV.  —  Dispositions  transitoires. 

Art.  34.  —  Dans  les  cas  où  la  faculté  de  recourir  à  la  présente 
loi  existe  à  raison  d'un  événement  de  la  guerre  déclarée  par  l'Alle- 
magne en  août  1914,  la  procédure  peut  être  modifiée  dans  la  me- 
sure et  sous  les  conditions  ci-après  déterminées  au  profit  du  pro- 
priétaire dépossédé  ou  mis  dans  l'impossibilité  de  représenter  les 
titres  ou  les  coupons. 

Art.  35.  —  Par  dérogation  aux  articles  5  et  14,  la  notification 
pourra  se  faire  par  simple  lettre  recommandée  avec  avis  de  réeep- 
tion.  Dans  les  cas  visés  à  la  Section  I,  les  dividendes  ou  intérêts 
aflerents  à  des  coupons  que  l'opposant  est  dans  l'impossibilité  de 
représenter  lui  seront  payés  à  l'établissement  débiteur  dès  leur 
échéance. 

Art,  36.  —  Par  dérogaiion  à  l'article  7,  le  tiers  qui  pourra  ré- 
clamer attribution  du  titre  pourra  faire  la  signification  à  l'établis- 
sement débiteur,  par  simple  lettre  recommandée  avec  avis  de  ré- 
ception. 

Akt.  37.  Par  dérogation  aux  articles  21,  premier  paragraphe, 
22,  23  et  24,  lorsque  depuis  la  publication  au  Bulletin  spécial  et 
l'opposition  à  l'établissement  débiteur  sans  qu'elle  ait  été  formelle- 
ment contredite  par  un  tiers  se  prétendant  propriétaire  du  titre 
frappé  d'opposition,  il  se  sera  écoulé  trois  mois,  l'opposant  pourra 
se  pourvoir  par  simple  requête  auprès  du  président  du  tribunal 
civil  du  siège  du  procureur  du  roi  compétent  d'après  l'article  15 
afin  d'obtenir  l'autorisation  de  toucher  les  intérêts  et  dividendes  à 
l'établissement  débiteur,  trois  mois  après  leur  échéance.  Si  l'autori- 
sation est  accordée,  la  perception  des  intérêts  ou  dividendes  pourra 
être  soumise  par  les  magistrats  à  la  condition  de  fournir  garantie 
conformément  aux  articles  22,  23  et  24. 

Art.  38.  —  A  l'expiration  des  trois  mois  qui  suivront  la  cessa- 
tion des  hostilités,  il  sera  publié  un  fascicule  particulier,  annexe  au 
Bulletin  spécial,  dans  lequel  tout  opposant  qui  aura  fait  usage  des 
dispositions  transitoires  de  la  présente  loi  devra,  s'il  est  dépossédé, 
faire,  en  plus  de  celle  visée  aux  articles  4  et  13  qui  doit  se  conti- 
nuer, une  nouvelle  publication  spéciale  de  son  opposition.  Un 
arrêté  royal  réglera  le  mode  et  les  conditions  de  cette  publication. 

Parle  fait  de  cette  publication,  toute  personne  qui  prétendrait 
avoir  des  droits  sur  les  titres  visés,  est  rnise  en  demeure  de  les  faire 
valoir. 
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Art.  39.  —  Par  dérogation  à  l'article  26  premier  paragraphe, 
lorsqu'il  se  sera  écoulé  trois  ans  depuis  l'autorisation  obtenue  par 
l'opposant  conformément  à  l'article  4,  et  six  mois  depuis  la  publi- 
cation visée  à  l'article  38,  sans  que  l'opposition  ait  été  contredite 
dans  les  termes  de  l'article  20,  l'opposant  pourra  exiger  de  l'éta- 
blissement débiteur  qu  il  lui  soit  remis  un  titre  nouveau  et  subrogé 
au  premier. 

Art.  40.  —  L'article  31  est  applicable  aux  paiements  faits  con- 
formément aux  règles  de  la  Section  IV. 

Art.  41.  —  Les  divers  actes  et  formalités  visés  à  la  Section  IV  de 
la  présente  loi  sont  exempts  de  tout  droit  de  timbre,  d'enregistre- 
ment et  frais  de  toute  nature,  tant  de  la  part  de  l'administration 
du  Moniteur  belge  que  des  officiers  ministériels  requis  à  cet  efifet. 

Art.  42.  —  L'article  32  est  applicable  à  l'opposition  faite  de  mau- 
vaise foi  dans  les  conditions  visées  à  la  Section  IV,  mais  la  peine  ne 
pourra  être  inférieure  à  six  mois  d'emprisonnement  et  200  francs 
d'amende. 


(A  suivre.) 


Ch.  Génart, 

Juge  d'instruction  à  Namur. 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  SOCIALE 

Séance  du  i 3  décembre  I9i5. 


LE  SORT 
DES  ORPHELINS  DE  LA  GUERRE 


Sommaire.  —  Le  sort  des  orphelins  de  la  guerre,  par  M.  Berthélhmy,  professeur 
à  la  Faculté  de  droit.  —  Discussion  à  laquelle  ont  pris  part  MM.  Amb.  Rendu, 
Jean  Lerolle,  Eug.  Prévost,  Chénon,  J.  Jamet,  M.  Dufourmantblle  «t 
Alb.  RiviÈRB. 

La  séance  est  ouverte  à  4  h.  1/2  du  soir,  sous  la  présidence  de  M,  Paul 
Nourrisson,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  président  de  la  Société. 

M.  le  SicRÉTAiRE  GÉNÉRAL  propose  au  nom  du  Conseil  d'admettre  : 
!•  Comme  membres  de  la  Société  d  Économie  sociale  : 

Daressy,  présentée  par  M""  Chartron  et  M.  Lepelletier. 

M.  Ed.  Jordan,  présenté  par  Mvl.  G.  Bloi.del  et  Lepelletier. 

M.  Camille  Pillot,  présenté  par  MM.  Nourrisson  et  Lepelletier. 

M.  Simon  du  Mesnil-Thoket,  présenté  par  MM.  Nourrisson  et  Lepel- 
letier. 

M.  Paul  GuiLLOT,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  présenté  par  MM.  Nour- 
risson et  Alb.  Rivière. 

2°  Comme  membre  des  Unions  de  la  paix  sociale  : 

M.  BouvAisT,  inspecteur  général  des  Ponts  et  Chaussées  en  retraite, 
présenté  par  M.  Lejoindre. 

Aucune  opposition  ne  s'élevant,  M.  le  Président  prononce  l'admission 
des  membres  présentés. 

M.  LE  Président.  --  Mesdames,  Messieurs,  l'ordre  du  jour  appelle 
maintenant  la  discussion  d'une  question  qui  est  d'une  importance  toute 
particulière,  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  le  dire. 

En  effet,  la  question. du  sort  des  Orphelins  de  la  guerre  nous  préoc- 
cupe parce  qu'elle  touche  au  problème  de  la  protection  de  l'enfance,  qui 
nous  est  si  chère,  et  aussi  parce  qu'elle  est  une  des  plus  troublantes  de 
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celles  qui  se  posent  en  ce  moment,  puisque  l'enfance  est  notre  espé- 
rance de  demain.  Mais  nous  avons  aussi,  pour  l'étudier,  un  motif  parti- 
culier :  si  ces  enfants,  dont  le  sort  nous  cause  tant  d'inquiétude,  sont 
orphelins,  vous  savez  que  c'est  en  raison  du  dévouement  de  leur  père 
tombé  en  défendant  héroïquement  notre  pays  qu'ils  le  sont,  et  il  y  a  là 
un  motif  d'intérêt  plus  puissant  encore  que  lorsqu'il  s'agit  d'orphelins 
ordinaires. 

Toutes  les  fois  que  nous  vous  convoquons  pour  l'étude  d'une  grande 
question  sociale,  nous  avons  le  souci  de  nous  assurer  le  concours  d'un 
rapporteur  particulièrement  compétent  et  éclairé.  Mais  je  puis  dire  que 
cette  fois  votre  Conseil  de  direction  a  eu  la  main  particulièrement  heu- 
reuse, car  il  ne  pouvait  trouver  une  personne  qui  eût  à  la  fois  plus  d'au- 
torité et  plus  de  compétence  que  M.  Berthélemy. 

Nous  lui  sommes  très  reconnaissants  de  la  bonne  grâce  avec  laquelle 
il  a  biePâ  voulu  accepter  notre  invitation. 

Je  serais  parfaitement  ridicule  en  vous  le  présentant,  je  me  borne  à  le 
remercier  d'avance  et  à  lui  donner  la  parole. 

M.  H.  Berthélemy.  —  Mesdames,  Messieurs,  la  question  des 
Orphelins  de  la  guerre  soulève  des  difficultés  que  tout  le  monde 
pressent,  mais  que  bien  peu  de  personnes  sont  à  même  de  préciser. 
Tout  le  monde  sent  qu'il  est  opportun,  disons  même  qu'il  est 
nécessaire  que  le  législateur  intervienne;  mais  on  ne  sait  pas 
au  juste  ce  qu'il  faut  lui  demander  de  faire.  On  reconnaît  que 
les  pouvoirs  publics  ne  peuvent  pas  se  désintéresser  de  cette 
question  d'ordre  essentiellement  matériel  :  comment  convient-il 
de  pourvoir  à  l'entretien  des  Orphelins  de  la  guerre,  c'est-à-dire  de 
remplacer  pour  eux  le  travail  du  père  absent? 

Ils  ne  peuvent  pas  non  plus  se  désintéresser  de  celle  autre 
question  plus  grave  encore  :  qu'y  a-t-il  lieu  de  faire  pour  remplacer, 
en  matière  d'éducation,  la  direction  et  la  surveillance  du  père 
tombé  pour  la  défense  du  pays  ? 

Le  problème  d'ordre  financier  est  facile  à  résoudre.  Plaie  d'ar- 
gent n'est  pas  mortelle.  On  pensionnera  les  Orphelins  de  la  guerre. 
Au  surplus,  notre  loi  actuelle,  la  loi  de  1831  sur  les  pensions  de» 
armées  de  terre  et  de  mer,  y  pourvoit  déjà;  elle  contient  des  textes 
qui  accordent  à  la  veuve  des  victimes  de  l'ennemi  une  pension 
viagère,  réversible  sur  la  tête  des  orphelins  jusqu'à  la  majorité  du 
plus  jeune  d'entre  eux. 

Je  sais  bien  que  celte  pension  n'est  plus  en  rapport  avec  nos 
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idées  actuelles.  En  1831,  el  encore  jusqu'à  nos  jours,  on  pensait 
qu'une  récompense  toujours  égale  était  due  pour  un  sacrifice  tou- 
jours pareil;  et  la  pension  était  la  même,  quels  que  fussent  les 
besoins  des  survivants.  Aujourd'hui,  on  estime  que  la  pension  est 
surtout  un  secours;  on  en  tire  cette  conclusion,  d'abord^  qu'elle 
n'est  pas  nécessaire  quand  les  familles  de  ceux  qui  sont  morts  sont 
dans  l'aisance.  Cependant,  je  ne  crois  pas  que  sur  ce  terrain  on 
change  ce  qui  existe,  bien  que  le  contraire  paraisse  exprimé  dans 
un  projet  dont  je  parlerai  tout  à  l'heure.  Ne  nous  arrêtons  pas  à 
ce  détail.  Le  point  important  est  le  suivant  :  Si  nous  devons  tenir 
compte  du  caractère  de  secours  qu'a  la  pension,  il  faut  la  propor- 
tionner aux  besoins,  c'est-à-dire  au  nombre  des  enfants  à  entre- 
tenir; aussi  est-il  question  d'accroître,  de  majorer  la  pension  de  la 
veuve,  comme  on  dit  aujourd'hui,  proportionnellement  au  nombre 
d'enfants  qui  resteront  à  sa  charge.  C'est  là  quelque  chose  de  rai- 
sonnable^  à  quoi  tout  le  monde  peut  souscrire. 

Examinons  de  plus  près  le  problème  moral  infiniment  plus 
angoissant  et  plus  délicat. 

A  la  vérité,  en  ce  qui  concerne  l'éducation  des  orphelins,  notre 
législation  n'est  pas  prise  au  dépourvu.  Il  y  avait  des  orphelins  de 
père  avant  les  hécatombes  dont  nous  sommes  les  témoins  attristés. 
Pour  eux,  le  Code  civil,  continuateur  de  nos  traditions,  conser- 
vateur de  nos  vieilles  coutumes,  a  maintenu  la  tutelle  fami- 
liale, minutieusement  organisée,  théoriquement  satisfaisante. 
Comme,  d'autre  part,  l'expérience  a  montré  que,  dans  la  pratique, 
cette  tutelle  familiale  n'était  guère  applicable  à  ceux  qui  n-<mt  pas 
de  famille,  il  y  a  pour  les  «  sans  famille  »  la  tutelle  nationale 
des  services  départementaux  d'assistance  publique. 

Tutelle  familiale!  Tutelle  nationale  I  Est-ce  que  cela  ne  répond 
pas  à  tout?  Ne  trouve-t-oa  pas  dans  l'une  ou  dans  l'autre  les  secours 
dont  les  Orphelins  de  la  guerre  ont  besoin?  Nous  sommes  obligés 
de  répondre  :  non  ! 

Cette  réponse,  hélas!  s'impose  aussi  bien  quanA  il|s'agit  des 
orphelins  qui  ont  une  famille  que  lorsqu'on  se  place  en  présence 
de  ceux  qui  n'ont  aucun  parent... 

Dans  notre  pratique  française,  en  effet,  la  tutelle  traditionnelle, 
consacrée  par  le  Code  civil,  apparaît  aujourd'hui  comme  un  en- 
semble de  mesures  ayant  surtout  pour  objet  la  protection  du 
patrimoine.  C'est  si  vrai,  qu'on  ne  constitue  pas  de  tutelle  à  ceux 
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qui  n'ont  rien.  J'ajoute  que,  pour  ceux  qui  ont  des  biens,  on  reconnaît 
habituellement  que  la  tutelle  n'est  pas  suffisamment  protectrice  de 
leurs  droits.  Aussi  depuis  longtemps  demande-t-on  que  des  garan- 
ties plus  sérieuses  soient  données  aux  pupilles  non  pas  contre  ia 
malhonnêteté,  évidemment  très  exceptionnelle,  mais  contre  la 
négligence  possible  et  trop  fréquente  des  tuteurs. 

Considérons,  en  effet,  quels  secours  offrent  à  cet  égard  les  dispo- 
sitions de  notre  loi.  Les  tuteurs  y  sont  censément  surveillés  parla 
famille  et  par  la  justice.  Ne  comptons  pas  sur  cette  dernière.  Son 
intervention  ne  sera  jamais  spontanée.  Elle  n'apparaît  que  quand 
on  l'appelle,  et  on  ne  l'appelle  que  lorsqu'il  y  a  scandale.  Il  est  trop 
évident  que,  les  biens  du  mineur  fussent-ils  mis  au  pillage,  ce  fait 
inconnu  de  tous  ne  serait  scandaleux  pour  personne. 

La  surveillance  judiciaire  est  théorique.  Elle  ne  compte  pas. 
Quant  à  la  surveillance  de  la  famille,  elle  est  exercée  par  deux 
organes  également  ankylosés  :  le  Conseil  de  famille  et  le  subrogé 
tuteur. 

Le  conseil  de  famille  ne  se  réunitguère  qu'une  fois,  pour  nommer 
le  tuteur  quand  il  n'y  a  pas  de  tuteur  légal,  et  pour  nommer  le 
subrogé  tuteur  en  tous  les  cas.  Il  n'a  pour  ainsi  dire  rien  à  faire; 
ses  membres,  choisis  en  fait  par  le  tuteur,  se  considèrent  comme 
appelés  à  faciliter  les  actes  qu'il  veut  accomplir  bien  plus  qu'à  sur- 
veiller la  gestion  dont  il  est  seul  responsable. 

Le  subrogé  tuteur  n'a  guère  plus  d'activité.  La  loi  n'a  rien  fait  de 
ce  qu'il  fallait  pour  que  sa  surveillance  fût  une  garantie.  Elle  ne  lui 
a  rien  demandé,  ou  presque  rien.  Elle  l'a  bien  chargé  d'accomplir 
un  certain  nombre  d'actes;  il  les  accomplira  s'il  sait  qu'il  doit  le 
faire,  mais  personne  ne  le  lui  dira.  Il  est  responsable,  à  la  vérité, 
de  quelques-uns  d'entre  eux  ;  alors  il  s'en  acquitte  ;  mais  la  plupart 
des  autres,  et  notamment  ces  actes  de  surveillance  sur  lesquels  on 
compte  de  sa  part^  sont  négligés.  Le  subrogé  tuteur  craint  d'être 
indiscret;  rien  ne  l'oblige  à  agir,  et  si  par  hasard  il  agissait,  on  se 
demanderait  pourquoi,  alors  que  l'usage  général  est  que  le  subrogé 
tuteur  ne  fasse  rien,  il  montre  plus  de  zèle  que  les  autres. 

Si  l'on  ne  peut  attendre  une  protection  suffisante  ni  du  conseil 
de  famille,  ni  du  subrogé  tuteur,  reconnaissons  qu'il  y  a  une  lacune 
à  combler  dans  notre  législation. 

Il  y  a  longtemps^  d'ailleurs^  qu'on  s'en  préoccupe,  et  d'autres 
législations  nous  ont  devancé  dans  cette  voie.  C'est  ainsi  que  les 
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pays  du  Nord  ont  institué,  à  l'instar  de  l'Allemagne,  la  a  surtu- 
telle »,  Obervormundschaft ;  cela  consiste  en  une  surveillance  orga^ 
nisée  qui  ne  peut  malheureusement  être  efficace  qu'à  la  condition 
d'être  tracassière. 

A  maintes  reprises,  on  a  proposé  d'introduire  la  surtutelle  en 
France.  M.  Dufaure,  Jules  Favre  y  songeaient.  En  1903,  un  débat 
sur  ce  sujet  a  été  ouvert  par  la  Société  d'Études  législatives.  La 
réforme  des  tutelles  sur  le  type  allemand  a  été  défendue  par  notre 
très  cher  et  regretté  collègue  Saleilles,  ainsi  que  par  un  jeune  pro- 
fesseur très  distingué,  M.  Gastambide,  récemment  tombé  sous  les 
balles  ennemies. 

Leurs  arguments  n'ont  pas  décidé  les  convictions,  mais  il  en 
est  resté  l'impression  qu'il  y  avait  quelque  chose  à  faire. 

Dernièrement,  M.  d'Estournelles  de  Constant  a  proposé,  dans  le 
même  sens,  l'institution  des  Conseils  de  tutelle;  M.  Ferdinand-Drey- 
fus, la  création  de  délégués  à  la  tutelle.  Leurs  propositions  ne  sont 
pas  venues  en  discussion.  On  comprend  qu'il  ne  va  plus  être  pos- 
sible d'atermoyer  et  d'ajourner  encore  la  solution  du  problème,  si 
le  mal  qu'il  s'agit  de  combattre  se  trouve  multiplié  par  l'ouverture 
de  plus  d'un  demi-million  de  tutelles  nouvelles,  celles  des  Orphe- 
lins de  la  guerre. 

Qu'y  a-t-il  à  dire,  d'autre  part,  en  ce  qui  touche  la  tutelle  natio- 
nale? Qu'y  a-t-il  à  changer?  En  quoi  pèche-t-elle? 

Je  me  hâte  d'affirmer  qu'elle  ne  pèche  en  rien,  et  que  les  enfants 
élevés  par  les  administrations  départementales  d'assistance,  sou» 
le  contrôle  des  préfets  et  sous  la  direction  eflfective  d'inspecteurs 
spéciaux,  reçoivent  les  soins  les  plus  attentifs  et  Féducation  la 
mieux  appropriée  à  leur  condition. 

Mais...  ce  sont  des  enfants  trouvés,  des  enfants  de  parents  incon- 
nus, ou  «  des  moralement  abandonnés  ». 

Certes,  les  pauvres  petits  n'en  sont  que  plus  dignes  de  pitié,  et 
nul  ne  leur  fera  grief  de  leur  naissance.  Qui  ne  sera  choqué,  cepen- 
dant, à  l'idée  de  leur  assimiler  les  enfants  de  nos  défenseurs?  Qui 
proposera  d'inscrire  les  pupilles  de  la  patrie  sur  les  contrôles  de 
l'Assistance  publique? 

J'ai  montré  les  deux  faces  du  problème.  Il  y  a  quelque  chose  à 
faire  pour  garantir  les  enfants  en  tutelle  contre  les  négligences- 
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possibles  des  tuteurs.  Il  faut  pourvoir  à  l'éducation  des  enfants  que 
-l'usage  (trop  enraciné  pour  être  efficacement  combattu)  ne  permet 
pas  de  mettre  en  tutelle. 

Le  gouvernement  s'en  est  ému.  M.  Sarraut,  le  précédent  ministre 
de  l'Instruction  publique  a  pris  grand  souci  de  celte  double  ques- 
tion qui  lui  semblait  justement  relever  du  grand  service  d'éducation 
îialionale  placé  sous  ses  ordres.  Une  Commission  a  été  réunie  par  ses 
soins.  Sous  sa  direction,  elle  a  élaboré  un  projet  complet  qui  a  été 
déposé  au  Sénat  en  juin  dernier;  à  coté  de  la  signature  du  ministre 
de  l'Instruction  publique,  ce  projet  porte  celles  de  MM.  Viviani, 
Briand,  Malvy,  Doumergue. 

Le  principal  mérite  de  ce  projet  consiste  dans  son  esprit  large- 
ment libéral.  Aucune  considération  d'ordre  politique  n'est  inter- 
venue dans  sa  rédaction.  Il  est,  d'autre  part,  extrêmement  prudent, 
et  il  fallait  qu'il  en  fût  ainsi  dès  qu'il  s'agit  de  toucher  à  nos  insti- 
tutions familiales.  En  cette  matière  plus  qu'en  toute  autre,  le  légis- 
lateur doit  se  souvenir  que  son  rôle  n'est  pas  d'imposer  à  la  nation 
ses  volontés  et  ses  désirs,  mais  simplement  d'interpréter  et  de  con- 
sacrer les  désirs  et  les  volontés  de  la  nation. 

Le  projet  de  M.  Sarraut  a  reçu  de  la  presse  un  excellent  accueil, 
lia  obtenu  l'approbation  de  deux  hommes  que  nous  regrettons 
également  aujourd'hui,  deux  grands  parlementaires,  qui  étaient  — 
je  ne  puis  froisser  personne  en  le  disant  —  les  deux  lumières  de  la 
Commission  sénatoriale  chargée  d'étudier  la  question,  MM.  René 
Bérenger  et  Ferdinand-Dreyfus.  Malheureusement,  tous  les  deux 
sont  morts!  M.  Sarraut  n'est  plus  ministre  I  Les  autres  signataires 
du  projet  le  connaissent  à  peine  et  s'en  désintéressent.  Ne  leur  en 
faisons  pas  une  critique.  Ils  ont  tant  d'autres  préoccupations  plus 
pressantes!  J'en  dis  autant  de  M.  Painlevé,  successeur  de  M.  Sar- 
raut qui,  d'une  part,  ne  saurait  entreprendre  la  défense  d'un  projet 
d'ordre  exclusivement  juridique,  mais  qui  surtout,  et  d'autre  part, 
consacre  sa  haute  compétence  scientifique  à  un  objet  plus 
urgent,  la  direction  du  service  des  inventions. 

Ce  n'est  plus  le  ministère  de  l'Instruction  publique  qui  se  charge 
de  représenter  le  gouvernement  devant  les  Chambres  pour  prendre 
en  main  les  intérêts  des  Orphelins  de  la  guerre.  C'est  un  de  nos 
ministres  sans  portefeuille,  M.  Bourgeois.  — N'est-il  pas  le  plus  qua- 
lifié, dira-t-on?  Ne  présidait-il  pas  la  Commission  sénatoriale?  — 
Hélas  oui,  et  c'est  ce  qui  nous  inquiète,  car  M.  Bourgeois  était  pré- 
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Gisement  l'auteur  d'une  proposition  sur  le  même  objet,  et  j'ai  le 
vif  regret  de  constater  que  les  principes  fondamentaux  de  la  pro- 
position Bourgeois  sont  exactement  le  contre-pied  de  ceux  qui  ser- 
vaient de  base  au  projet  du  gouvernement! 

Mais  les  autres  ministres  vont-ils  donc  accepter  cette  volte-face? 
—  Je  l'ignore,  et  j'en  voudrais  douter,  bien  que  les  journaux  en 
contiennent  (sans  d'ailleurs  apercevoir  la  portée  de  cette  nouvelle) 
l'affirmation  assez  claire.  Voici,  en  effet,  ce  qu'on  peut  lire  dans  la 
plupart  des  feuilles  parues  le  i^^  décembre  :  «  La  Commission  séna- 
toriale relative  au  projet  de  loi  sur  les  pupilles  de  la  nation  s'est 
réunie  sous  la  présidence  de  M.  Poirier.  Elle  a  entendu  MM.  Vi- 
viani,  Painlevé  et  Bourgeois.  Les  Ministres  ont  déclaré  que,  sauf 
quelques  modifications  de  détail,  ils  se  ralliaient  au  texte  de  la  Com- 
mission. Dès  que  son  rapport  aura  été  distribué,  M.  Perchot 
demandera  la  mise  à  l'ordre  du  jour  du  projet  de  loi.  » 

L'identité  de  la  formule  reproduite  par  toute  la  presse  donne  à 
ces  lignes  la  portée  d'un  communiqué. 

J'ai  pu  sans  peine  obtenir,  de  divers  côtés,  la  communication  du 
projet  de  rapport  de  l'honorable  M.  Perchot,  et  des  formules  autour 
desquelles  l'accord  semble  s'être  fait.  Sans  doute,  elles  n'ont  peut- 
être  pas  leur  forme  définitive;  certaines  de  nos  critiques  pourront 
disparaître  si  l'expression  des  vœux  des  commissaires  se  trouve 
changer  dans  ce  qui  va  devenir  officiellement  public. 

Il  n'est  pas  prématuré  cependant  de  jeter  un  cri  d'alarme.  Én 
dépit  du  dicton,  nul  ne  peut  raisonnablement  blâmer  les  anguilles 

de  crier  avant  qu'on  les  écorche,  quand  elles  ont  de  sérieux  motifs 

de  redouter  d'être  écorchées. 

Ce  sont,  au  surplus,  les  principes  dominants  des  deux  projets 

qu'il  importe  de  comparer,  bien  plus  que  les  détails  de  rédaction. 

Voyons  d'abord  par  quels  traits  essentiels  ils  se  caractérisent. 
Les  traits  essentiels  du  projet  Sarraut  sont  les  suivants  : 
S'il  y  a  une  famille,  respect  absolu  de  cette  famille;  renforcement 

du  système  de  surveillance  de  la  famille  par  la  famille  elle-même, 

et  subsidiairement  par  la  justice.  Autrement  dit  :  maintien  des 

principes  du  Gode  civil,  rendus  plus  efficaces  par  une  sanction 

plus  sérieuse. 

S'il  n'y  a  pas  de  famille,  collaboration  largement  acceptée  des 
œuvres  privées,  suppléantes  bénévoles  de  l'Assistance  publique, 
ces  œuvres  d'ailleurs  se  soumettant  volontiers  à  un  contrôle  né- 
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cessaire  en  rapport  avec  la  responsabilité  qu'elles  assument. 

Le  contrôle  des  œuvres  est  lui-même  organisé  de  la  manière  la 
plus  libérale.  Il  est  exercé  par  des  Offices  dans  la  composition  des 
quels  les  représentants  des  œuvres  tiennent  une  large  place,  à 
côté  des  représentants  de  l'autorité  judiciaire  et  de  l'adminis- 
Lration. 

En  face  de  ces  principes,  plaçons  les  idées  directrices  du  projet 
de  la  Commission  : 

La  principale  est  la  création  d'une  Tutelle  sociale  à  côté  de  la 
tutelle  civile. 

Quand  il  y  a  une  famille,  le  tuteur  social  la  surveillera. 

Quand  il  n'y  a  pas  de  famille,  le  tuteur  social  veillera  à  ce  qu'une 
tutelle  civile  soit  néanmoins  organisée  avec  des  éléments  étrangers. 
On  facilitera  la  tâche  en  supprimant  pour  cette  hypothèse  le  subrogé 
tuteur  inutile,  le  contrôle  du  «  tuteur  social  »  devant  suffire  à 
tout. 

Quant  au  choix  des  tuteurs  sociaux,  il  sera  confié  à  des  orga- 
nismes cantonaux,  principalement  composés  des  politiciens  de  vil- 
lage et  des  maîtres  d'école. 

Des  œuvres,  il  n'est  plus  question  dans  le  projet  que  pour  assu- 
jettir ces  dernières  —  dont  le  concours  reste  naturellement  permis 
aux  tuteurs  —  à  des  conditions  d'existence  et  de  surveillance  qui  se 
comprennent  d'autant  moins  qu'on  ne  leur  demande  plus  rien. 

Défiance  de  la  famille,  défiance  des  œuvres,  confiance  dans  le 
«  tuteur  social  »,  voilà  la  triple  caractéristique  des  solutions  de 
la  Commission. 

Pour  justifier  cette  comparaison  des  principes,  il  faut  y  regarder 
de  plus  près  et  rapprocher  les  textes. 

Les  deux  projets  créent,  l'un  comme  organisme  de  contrôle, 
l'autre  comme  organisme  dactivilé,  des  offices. 

L'Office  national  des  pupilles  de  la  patrie,  d'après  le  projet  de 
M.  Sarraut,  comprendra  des  membres  de  droit  et  des  membres 
nommés.  Un  règlement  d'administration  publique  en  déterminera 
la  composition  ;  toutefois  un  quart  de  ses  membres  (dix  sur  qua- 
rante) devront  être  choisis  parmi  les  représentants  des  associations 
philanthropiques  ou  professionnelles  donnant  leurs  soins  à  l'édu- 
cation des  Orphelins  de  la  guerre. 

Le  projet  de  la  Commission  fixe  la  composition  de  l'Office  na- 
tional. Voici  le  texte  • 
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L'Office  national  est  administré  par  un  Conseil  supérieur  présidé  par 
le  ministre  de  la  Justice  et  comprenant  :  7  représentants  de  la  nation 
(3  sénateurs,  4  députés);  7  représentants  locaux  :  le  président  du  Conseil 
municipal  de  Paris,  le  président  du  Conseil  général  de  la  Seine,  les 
maires  des  cinq  plus  grandes  villes  de  France  ;  i5  représentants  de  l'État  : 
un  conseiller  d'État,  le  grand  chancelier  de  la  Légion  d'honneur,  le  Pre- 
mier Président  de  la  Cour  de  cassation,  les  trois  directeurs  de  l'Enseigne- 
ment primaire,  secondaire  et  supérieur,  le  directeur  de  l'Agriculture,  le 
directeur  de  l'Enseignement  technique,  le  directeur  de  l'Assistance 
publique,  le  directeur  des  Affaires  civiles,  un  représentant  de  la  Guerre^ 
de  la  Marine,  des  Finances,  du  Travail,  des  Colonies... 

Voilà  déjà  une  liste  grandement  impressionnante,  n'est-il  pa» 
vrai?  Et  l'on  aurait  mauvaise  grâce  à  prétendre  encore  que,  placé» 
sous  de  tels  patronages,  les  Orphelins  de  la  guerre  peuvent  man- 
quer de  quoi  que  ce  soit.  Au  surplus,  ce  n'est  pas  tout;  le  texte  y 
ajoute  en  effet  : 

31  représentants  des  groupements  sociaux,  le  président  de  la  Chambre  , 
de  commerce  de  Paris,  6  délégués  de  l'Enseignement  élus  par  le  Conseil 
supérieur  de  l'Instruction  publique,  6  délégués  élus' par  le  Conseil  supé- 
rieur de  l'Agriculture,  6  délégués  des  Syndicats  patronaux  et  ouvriers, 
2  délégués  des  Coopératives  ouvrières,  4  délégués  de  la  Mutualité,  i  dé- 
légué de  l'Institut,  1  délégué  de  l'Académie  de  médecine  ;  6  délégués  des- 
Œuvres  philanthropiques  privées  nommés  dans  les  conditions  établies 
par  un  règlement  d'administration  publique;  —  et  pour  finir,  5  membres^ 
choisis  par  le  gouvernement  à  raison  de  leur  compétence  spéciale. 

On  pourrait  faire  trop  aisément,  sur  la  composition  de  ce  singu- 
lier aréopage  bien  des  réflexions  désobligeantes.  Il  va  comprendra, 
au  moins  —  si  le  gouvernement  choisit  bien  —  onze  personnes- 
qualifiées  pour  s'occuper  des  orphelins  1  !  - 

Quelle  étrange  conception  que  celle  d'un  Conseil  où  l'on  s'évertue 
à  grouper  les  «  tètes  couronnées  de  l'Almanach  national  »  pour 
s'acquitter  d'une  tâche  qui  reste  infime,  quel  que  soit  l'intérêt  qu'o» 
porte  aux  bénéficiaires  de  la  réforme!  Je  cite  en  effet,  pour  le 
cas  où  vous  en  douteriez,  ce  qu'on  attend  de  cette  représentation 
des  forces  vives  de  la  République.  L'Office  national  devra  : 

1»  Prendre  ou  provoquer  toute  mesure  d'ordre  général  jugée  néces- 
saire  ou  opportune  en  faveur  des  pupilles  de  la  nation; 

2°  Répartir  entre  les  Offices  départementaux  les  subventions  de  l  État 
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sur  le  produit  des  fondations  dons  ou  legs  à  lui  faits  sans  affectation 
spéciale; 

3°  Déterminer  les  règles  applicables  à  la  gestion  financière  des  biens 
meubles  et  immeubles,  des  ressources  do  toute  nature  des  Offices  dépar- 
tementaux ; 

4°  Préciser  les  conditions  suivant  lesquelles  les  subventions  pourront 
^tre  accordées  par  les  Offices  départementaux,  dans  la  limite  de  leurs 
ressources,  aux  psrents,  tuteurs,  établissements  publics  ou  privés,  asso- 
ciations, particuliers  gardiens  des  pupilles  ; 

5°  Donner  leur  avis  sur  les  conditions  générales  déterminées  par 
règlement  d'administration  publique,  auxquelles  devront  satisfaire  les 
associations  ou  groupements  philanthropiques  ou  professionnels,  les 
fondations  ou  les  particuliers  pour  recevoir, /)ar  V intermédiaire  des  offices ^ 
la  garde  des  pupilles; 

6°  Statuer  sur  le  recours  permis  contre  les  décisions  prises  par  les 
offices  départementaux  ; 

1°  Coordonner  l'action  des  Offices  départementaux. 

J'ai  voulu  lire  ce  texte  intégralement,  d'abord  pour  montrer  la 
disproportion  de  la  tâche  à  remplir  et  du  groupement  à  qui  l'on 
propose  de  la  confier,  —  et  aussi  pour  donner  une  idée  du  médiocre 
«ens  pratique  qui  a  présidé  à  la  rédaction  du  projet. 

Il  n'y  a  pas  un  article  du  programme,  en  effet,  qui  puisse  sérieu- 
sement retenir  l'attention  des  68  personnages  ainsi  réunis.  Quel- 
ques-unes de  ces  difficultés  seraient  infiniment  mieux  résolues  par 
une  section  du  Conseil  d'État;  par  exemple  l'examen  des  recours 
•contre  les  décisions  des  Conseils  départementaux.  Certaines  de  ces 
attributions  sont  tellement  vagues  qu'on  ne  voit  pas  ce  qui  peut 
pratiquement  en  sortir  (voir  la  première  et  la  dernière);  il  est  un 
peu  ridicule  de  demander  à  ce  Conseil,  que  sa  composition  rend 
très  supérieur  entre  les  conseils  supérieurs  «  un  avis  sur  les  condi- 
tions DÉTERMINÉES  PAR  UN  RÈGLEMENT  d'aDMIMISTRAT[ON  PUBLIQUE  aux- 
quelles devront  satisfaire  des  gens,  des  services  ou  des  œuvres  pour 
recevoir  la  garde  des  Orphelins  de  la  guerre  »  !  S'agit-il  de  donner 
un  avis  préalable  à  l'avis  du  Conseil  d'État  ?  Alors,  il  ne  faut  pas 
parler  des  «  conditions  déterminées,  etc..  »,  mais  des  conditions 
à  déterminer.  Et  s'il  s'agit  d'un  avis  sur  le  règlement  déjà  rédigé, 
à  quoi  cet  avis  pourra-t-il  servir?  Je  me  déclare  incapable  d'ex- 
pliquer ici  la  pensée  ou  de  deviner  l'arrière-pensée  de  Thonorable 
rapporteur. 
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Sans  insister  sur  ces  points,  et  pour  revenir  à  la  composition  de 
l'office,  nous  constatons  qu'au  lieu  de  10  voix  sur  40,  les  œuvres 
n'y  ont  plus  que  6  voix  sur  68.  —  C'est  maigre. 

La  composition  des  Offices  départementaux  soulève  des  observa- 
tions semblables. 

Le  projet  Sarraut  y  fait  entrer  le  préfet,  le  président  du  tribunal, 
l'inspecteur  d'Académie,  les  conseillers  généraux,  des  membres  au 
choix  de  l'administration,  —  mais  6  membres  sur  14  doivent  être 
des  représentants  d'œuvres. 

La  commission  compose  les  Offices  départementaux  de  28  mem- 
bres, dont  2  seulement  représentent  les  établissements  de  bienfai- 
sance privés. 

Le  projet  de  la  Commission  au  surplus  ajoute  un  échelon  nouveau 
à  ce  mécanisme  d'offices  superposés  :  c'est  la  section  cantonale; 
ceci  lui  est  particulier. 

Il  semblait  aux  rédacteurs  du  projet  du  gouvernement  que  l'ins- 
titution d'un  office  départemental  présidé  par  le  préfet  suffisait 
pour  organiser  le  contrôle  de  l'éducation  des  Orphelins  de  la 
guerre.  La  Commission  tiént  à  une  surveillance  beaucoup  plus 
étroite.  Ses  organes  ont,  cotnme  on  le  verra,  une  mission  active  : 
aussi  veut-on  que,  dans  chaque  chef-lieu  de  canton,  il  existe  une 
représentation  desdits  organes  : 

Art.  2.  —  L'Office  départemental  choisit  dans  chaque  canton  des  délé- 
gués parmi  les  élus  cantonaux,  les  maires,  les  instituteurs  et  les  institu- 
trices, et  les  particuliers  offrant  toute  garantie  de  moralité  et  de  compé- 
tence, notamment  parmi  les  membres  des  Sociétés  protectrice»  de 
l'enfance. 

Ces  délégués  forment  la  section  cantonale.  Le  conseiller  général  ou 
les  conseillers  d'arrondissements  en  sont  membres  de  droit. 

A  ces  organismes  ainsi  composés,  que  vont  demander  l'un  ou 
l'autre  projet  ? 

S'il  y  a  des  parents  ou  des  tuteurs  nommés  selon  le  Code,  le  pro- 
jet Sarraut  ne  fait  rien  ou  presque  rien  de  ces  organismes.  On  peut 
dire,  en  tout  cas  :  rien  qui  soit  susceptible  de  porter  ombrage  à  la 
famille. 

Le  projet  Sarraut  se  borne  en  effet,  ainsi  que  je  l'ai  dit,  à  retou- 
cher très  discrètement,  très  légèrement,  les  pratiques  issues  du 
Code  civil.  Il  ne  modifie  pas  la  fonction  des  conseils  de  famille  :  il 
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serait  vain  d'essayerde  vivifier  ces  derniers.  Tous  leshommes  de  loi, 
tous  les  magistrats,  tous  les  praticiens  vous  diront  que  sauf  de  rares 
exceptions,  on  ne  doit  rien  attendre  de  celte  réunion  de  parents, 
d'amis  ou  de  voisins,  choisis  en  fait  par  le  tuteur,  et  parfaitement 
indifférents  au  sort  de  l'orphelin.  Le  conseil  de  famille —  les  igno- 
rants seuls  s'y  trompent,  mais  ils  sont  si  nombreux  que  la  remarque 
mérite  d'être  rappelée —  n'est  pas  un  corps  permanent;  ce  n'est 
pas  un  organe  de  surveillance  ;  on  ne  doit  le  convoquer  que  pour 
tel  ou  tel  acte  déterminé.  Le  tuteur  serait  bien  maladroit  s'il  ne  par- 
venait pas  à  démontrer  au  conseil  l'opportunité  de  l'acte  dont  il 
s'agit.  Ne  connaît-il  pas  mieux  les  affaires  de  l'enfant?  N'est-il  pas 
responsable  de  sa  gestion?  Le  conseil  de  famille  dit  :  oui,  comme 
les  servants  disent  ;  amen!  à  l'office.  Il  sert  à  la  vérité  par  son  exis- 
tence seule,  parce  que  l'obligation  de  le  convoquer  pour  certains 
actes  gravesfait  qu'on  s'abstient  d'accomplir  ces  actes  quand  on  les 
sent  incorrects. 

Mais  il  est  inutilisable  en  tant  qu'organe  d'activité.  C'est  toujours 
à  l'autre  rouage  de  la  tutelle  qu'on  s'est  adressé  quand  on  a  voulu 
offrir  aux  pupilles  de  nouvelles  garanties  ;  et  c'est  ainsi  que  procède 
le  projet  Sarraut.  Le  subrogé  tuteur  s'abstient  d'agir,  en  fait,  parce 
qu'il  ne  sait  pas  ce  qu'il  a  à  faire  et  qu'on  ne  l'oblige  pas  à  le  faire 
(sauf  exception).  Il  suffirait  qu'on  le  rendît  responsable  des  suites 
de  cette  inactivité  et  qu'on  le  renseignât  mieux  sur  ses  fonctions;  le 
projet  demande  à  cette  fin,  que  le  subrogé  tuteur  adresse  au  juge  des 
tutelles  une  attestation  écrite  de  l'exécution  des  actes  dont  il  est,  dès 
aujourd'hui,  et  par  le  seul  effet  du  Code,  obligé  de  s'acquitter.  Le 
projet  exige  en  outre  que  chaque  année,  le  subrogé  tuteur  avise  le 
juge  des  tutelles  de  la  façon  dont  son  pupille  est  placé  (à  telle 
école,  en  apprentissage  chez  tel  patron,  en  service  chez  tel 
maître,  etc.). 

Ce  n'est  presque  rien,  certes,  et  beaucoup  trouvent  cette  légère 
retouche  trop  timide  et  la  précaution  bien  vaine. 

Je  la  crois  suffisante  cependant  pour  éviter  en  bien  des  cas  les 
dangers  qu'on  redoute.  N'est-il  pas  énorme  de  faire  savoir  à  la  fa- 
mille que  la  tutelle  est  juridiquement  sous  le  contrôle  des  tribu- 
naux? 

En  droit,  au  surplus,  ce  n'est  pas  unt  nouveauté;  le  «  juge  des 
tutelles  »  peut  être,  si  l'on  veut,  le  procureur,  ou  l'un  des  substi- 
tuts ou  un  juge  suppléant  spécial  :  il  serait  préférable  que  dans 
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chaque  tribunal  un  magistrat  fût  désigné  pour  recevoir  les  avis 
concernant  le  sort  des  orphelins.  C'est  le  magistrat  chargé  de  cette 
fonction  que  le  projet  appelle  le  «  juge  des  tutelles  ». 

—  Mais,  dit  on,  qui  nous  répond  qu'un  a  juge  des  tutelles  »  sur- 
veillera mieux  que  les  parquets  ne  le  font  aujourd'hui? 

C'est  ici  seulement  que  le  projet  Sarraut  utilise  l'offlce  dépar- 
temental pour  le  cas  des  orphelins  en  tutelle  :  le  magistrat  doit 
rendre  compte,  par  un  rapport  annuel,  audit  office,  de  la  surveil- 
lance qu'il  a  exercée. 

S'il  n'y  a  pas  de  tuteur,  que  devra-t-on  faire?  —  Mais  comment 
pourrait-il  n'y  avoir  pas  de  tuteur? —  Je  rappelle  qu'en  fait  les 
juges  de  paix  ne  constituent  pas  d'office  les  tutelles  lorsque  les 
membres  de  la  famille  ne  le  leur  demandent  pas,  et  qu'il  n'y  a  pas 
de  patrimoine  à  administrer.  Les  orphelins  qui  n'ont  ni  mère,  ni 
grands-parents,  ni  oncles  disposés  à  prendre  soin  de  leur  per- 
sonne deviendraient  donc,  si  le  législateur  n'intervient  pas  pour  y 
mettre  obstacle,  des  pupilles  de  l'Assistance  publique. 

Le  projet  Sarraut  fait,  des  orphelins  de  la  guerre  qui  se  trouvent 
dans  celte  condition,  des  pupilles  des  offices  départementaux  ;  et 
comme  ces  offices  ne  sont  pas  organisés  pour  remplacer  comme 
éducateurs  les  services  d'assistance,  c'est  par  l'intermédiaire 
d'œuvres  privées,  et  avec  le  concours  de  particuliers  de  bonne  vo- 
lonté, que  lesdils  orphelins  seront  placés  ou  élevés. 

Il  est  tout  naturel  alors  d'exiger  des  œuvres  qu'elles  soient  cor- 
rectement administrées,  qu'elles  n'aient  pas  seulement  d'excel- 
lentes intentions,  mais  qu'elles  justifient  de  suffisantes  ressources, 
qu'elles  aient  à  leur  service  un  personnel  de  moralité  éprouvée, 
que  leur  surveillance  soit  minulieuse  et  leur  persévérance  assurée. 
On  admet  —  et  nulle  d'entre  les  œuvres  ne  s'y  refuse  —  qu'un 
règlement  en  Conseil  d'État  détermine  les  rapports  de  telles  œuvres 
avec  l'administralion  représentée  par  les  Offices. 

On  admet  en  retour  que  des  garanties  doivent  être  accordées  aux 
œuvres  contre  tout  arbitraire  administratif,  contre  tous  les  caprices 
qu'elles  pourraient  avoir  à  redouter.  J'ai  dit  que  le  projet  était 
essentiellement  libéral  et  quece  qui  pouvait  avoir  l'apparence  d'une 
atteinte  à  la  conscience  des  enfants  en  était  soigneusement  écarlé. 

Des  dispositions  que  j'ai  résumées,  rapprochons  celles  que  le 
projet  de  la  commission  leur  a  préférées. 

Il  n'est  plus  fait  aucune  distinction  entre  l'hypothèse  où  l'or- 
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phelin  a  des  proches,  et  celle  où  il  n'a  personne  qui  offre  de  se 
charger  de  lui. 

Dans  tous  les  cas,  le  juge  de  paix  devra  constituer  une  tutelle. 
—  Voitti  le  procédé  par  lequel  la  surveillance  de  toutes  les  tutelles 
serait  orgar\i>é«  : 

Art  21.  —  L'Oifice  df^partemf  niai  peut  désigner  à  tout  pupille  de  la 
nation  un  tuteur  social  choisi  paruîi  les  personnes  soutnises  à  son  atjré- 
ment  pa-  le;  ppr  ,  la  mère  ou  le  tuteur  du  pupille,  et  à  défaut  de  pré- 
sentation <m  .1  rtwiécnent,  parmi  les  membres  de  rOlfice  départemental  et 
des  seciions  caultmalps. 

Le  rôle  de  cf»  tuteur  social  est  de  seconder  raction  morale  iu  tuteur 
sur  l'enfani  et  de  protégfr  relui-ci  dans  la  vie,  de  v^-ill^-r  à  sa  bonne 
conduite,  de  s'aî<surer  qu'il  reçoit  les  eoins  et  l'éduca  iof»  en  rappart 
avec  ses  apiitud^>,  avec  sa  position  sociale  et  sa  fortune,  sans  toutefois 
i'immi>cer  dans  l*'  libre  eien  ire  de  la  puissance  pHtern^lle  ou  dans  les 
foDc  ion»  de  tuiHur.  Il  a  aussi  les  missions  de  renseigner  I  Office  sur  les 
cond'tio  s  dans  Ipsquplles  se  développe  l'enfant  au  point  de  vue  tant 
matériel  que  moial,  pï  de  provn  u^r,  s'il  y  a  lieu,  1  ÏLterventiou  de 
rOftice  frévu  •  aux  articles  19  et  20. 

Notons  que  l'intervention  de  l'Office  prévue  aux  articles  V)  et  20 
consiste  à  mettre  en  mouveinenl  le  parquet  contre  le  hiteur,  de 
telle  sorte  que  le  tuteur  social  paraît  hériter  de  ce  rôle  qu  avait  — 
mais  que  n'exerçait  pas  —  le  subrogé  tuteur:  la  police  de  laïuielle. 

S'en  ac'|uittera-t-il  avec  plus  de  soin?  —  G  est  une  singulière 
illusion  que  de  le  supposer,  puisqu'il  n'est  pas  plus  responsable, 
pas  plus  surveillé  lui-même,  et  quil  est  choisi  sur  présentation  du 
tuteur/ 

Comment  veut-on  que  le  service  que  ne  rend  pas.  pour  contrôler 
la  gestion  tnlelaire,  un  parent  del'enfant,  choisi  dans  la  branche  de 
la  famille  à  Inquelle  n  appartient  pas  le  tuteur,  soit  ren  lu  par  un 

mi  ou  un  voisin  choisi  ou  désigné  par  celui-là  même  quil  s  agit  de 

urveiller? 

Que  signifient  au  surplus  ces  précautions  oratoires  contre  les- 
elles  protes  enl  les  fonctions  mêmes  dont  le  tuteur  social  est 
hartfé  :  «  H  ne  doit  pas  s'immiscer  dans  le  libre  exercice  de  la 
uissance  pa  ••nelle  et  de  la  tutelle  »? —  N'est-ce  pas  s'immiscer 
ans  la  tutelle  que  seconder  l'action  du  tuteur?  Le  tuteur  a^t-il  donc 
esoin  d'èiva  secondé?  Ne  se  trompe-t-on'pas  de  but  en  instituant 
La  Réf.  ?^o<;..       février  1916.  8*  Sér„  f.  I  (t.  LXXI  col.).  H 
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une  collaboration  bienveillante  (en  apparence  au  moins)  au  lieu 
l'un  contrôle  préventif  des  négligences  éventuelles? 

Ce  sont  les  libéraux  de  la*commission,  m'a-t-il  été  dit,  qui  ont 
fait  prévaloir  la  nécessité  de  l'adhésion  des  parents  au  choix  du 
tuteur  social!  Il  semble  qu'on  ne  les  ait  suivis  qu'à  regret,  puisque, 
pour  forcer  les  consentements  et  assurer  le  succès  de  l'innovation, 
on  ajoute  à  la  fin  de  l'article  21  : 

Le  père  (?),  la  mère  tutrice,  ou  l'ascendant  tuteur  qui  refuse  le  con- 
cours de  tout  tuteur  social  perd  de  ce  fait  tout  droit  à  l'aide  matérielle 
de  l'Office  départemental. 

Je  signale,  en  passant,  cette  anomalie  :  Le  père...  Comment  un 
orphelin  de  la  guerre  peut-il  avoir  son  père?  Est-ce  un  lapsus?  Ou 
bien  a-t-on  pensé  aux  orphelins  de  nos  vaillantes  infirmières, 
tombées  au  champ  d'honneur?  Ou  bien  s'agit-il  des  orphelins  d'une 
femme,  victime  civile  de  la  guerre?  Ou  bien  n'aurait-on  pas  l'idée 
de  flanquer  d'un  tuteur  civil  un  père  mutilé?  Cette  dernière  sup- 
position est  la  plus  vraisemblable;  je  ne  puis  dire  la  plus  raison- 
nable. N'insistons  pas. 

Nous  ne  saurions  faire  confiance  au«  tuteur  social  »  comme  sur- 
veillant de  la  mère  tutrice  et  des  grands-parents  tuteurs.  Il  nous  pa- 
raît inacceptable  — je  dirais  presque  inconvenant  —  que  la  famille 
proche  soit  surveillée  par  un  étranger  quand  il  y  a  des  parents  dans 
les  deux  lignes.  —  Mais,  dît-on,  la  famille  peut  présenter  ce  surveil- 
lant et  doit  au  moins  l'agréer  !  —  Cela  ne  saurait  suffire.  La  famille 
jie  l'agréera  en  effet,  et  ne  le  présentera  que  si  elle  est  certaine 
de  son  entière  abstention  de  toute  intervention  gênante  (sous 
prétexte  d'être  protectrice).  C'est  alors  un  leurre,  c'est  un  simu- 
lacre de  protection  qu'on  donne  à  l'enfant.  Ou  bien,  trompant  les 
vœux  de  la  famille,  le  tuteur  social  aura  l'indiscrétion  de  rendre 
les  services  que  la  loi  lui  demande;  et  c'est  alors  une  querelle 
choquante  entre  la  famille  et  l'étranger  —  rendue  plus  pénible 
encore  par  la  façon  dont  les  «  tuteurs  sociaux  »  seront  recrutés. 

Que  dire  du  cas  où  il  n'y  a  pas  de  famille  ? 

A  défaut  des  personnes  prévues  par  le  Code  civil,  le  juge  de  paix  choi- 
sit d'abord  les  membres  appelés  à  composer  le  conseil  de  famille  des 
pupilles  de  la  nation  parmi  les  membres  de  l'Office  départemental  et  des 
sections  cantonales.  Il  peut  ensuite,  si  c'est  nécessaire,  pour  le  complé- 
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ter,  appeler  d'autres  personnes,  pourvu  qu'elles  soient  agrée'es  par  l'Of- 
fice départemental. 

Vokîi  donc  les  conseillers  municipaux,  les  maires,  les  instituteurs 
transformés  en  familles  des  Orphelins  de  la  guerre,  et  l'on  compte 
sérieusement  sur  l'attention,  sur  la  vigilance  d'un  pareil  conseil, 
alors  que  la  vigilance  des  véritables  conseils  de  famille  a  été  notoi- 
rement insuffisante! 

Le  projet  continue  : 

Le  conseil  de  famille,  s'il  n'existe  ni  ascendant,  ni  tuteur  testamen- 
taire, etc.  ,  décide  que  la  tutelle  sera  confiée  à  l'Office  de'partemental. 
Dans  ce  cas,  TOffice  départemental  en  remettra  la  gérance  à  l'un  de  ses 
membres,  ou  à  une  autre  personne  ayant  sa  confiance. 

Si  l'enfant  n'a  pas  d'autres  ressources  que  sa  pension,  il  n'aura 
pas  de  subrogé  tuteur.  A  quoi  bon?  Le  tuteur  social  n'est-il  pas  là? 

Ce  «  gérant  de  tutelle  »  et  ce  «  tuteur  social  »,  seuls  soutiens  d'un 
enfant  sans  famille,  valent-ils  les  services  d'assistance  ?  Sous  pré- 
texte de  protéger  ces  orphelins,  on  les  prive  des  soins  expéri- 
lentés  et  de  l'attention  profes.sionnelle  de  fonctionnaires  compé- 
ients,  pour  s'en  remettre  à  deux  quidams  dont  la  responsabilité  est 
nulle  etdont  la  vigilance  repose  sur  un  postulat  non  vérifié. 

Mais  il  y  a  les  œuvres  !  —  Hé  oui!  nous  comptions  sur  les  œuvres 
(en  faisant  d'ailleurs  surveiller  leur  activité  par  les  Offices). 

En  ce  qui  touche  les  œuvres,  voici  comment  s'exprime  le  projet 
(art.  24)  : 

A  la  demande  du  tuteur...  les  pupilles  de  la  nation  peuvent  être  con- 
fiés PAR  l'intermédiaire  DE  l'Office  DÉPARTEMENTAL,  soit  à  des  établisse- 
ments publics,  soit  à  des  particuliers...,  soit  à  des  fondations,  associa- 
tions, ou  groupements  pouvant,  par  leurs  propres  moyens  seulement  ou 
avec  les  pensions  et  allocations  afîecte'es  aux  pupilles,  ou  avec  le  con- 
cours matériel  des  particuliers  ou  des  Offices,  assurer  le  développement 
intellectuel  ou  professionnel  des  enfants  dont  ils  auront  la  garde. 

Quoi  donc  !  les  tuteurs  auront  besoin  de  recourir  à  l'intermé- 
diaire des  Offices  pour  confier  leurs  pupilles  à  des  particuliers,  à 
des  écoles,  ou  à  des  œuvres  ?  Quelle  singulière  limitation  à  leur 
liberté  d'action  1  On  avait  dit,  cependant,  qu'on  ne  changeait  rien  à 
leur  rôle,  sauf  par  l'addition  du  tuteur  social  1  —  Et  cependant  il 
n'y  a  pas  moyen  d'interpréter  autrement  l'article  24,  puisque  déjà 
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nous  avons  été  prévenus  par  rarlicle  9  :  on  y  met  au  nombre  des 
attributions  desOfHces  départementaux  le  soin  de  pourvoir  au  pla- 
cement, dans  les  familles  ou  fondations,  ou  dans  les  établissements 
publics  ou  privés,  des  pupilles  dontla  tutelle  ou  la  garde  est  confiée 
à  leurs  membres. 

N'en  doutons  pas  :  ce  sont  les  Offices,  ce  sont  en  pratique  leurs 
commissions  executives  (les  sections  cantonales)  qui  choisiront 
les  œuvres,qui  désigneront  ou  agréeront  les  écoles  à  qui  pourra  êlre 
confiée  l'éducation  des,  enfants.  C'est  une  première  et  ^lave  atteinte 
à  la  liberté  des  œuvres  et  des  familles. 

Et  non  seulement  on  veut  que  le  choix  des  œuvres  soit  réservé 
aux  sections  cantonales;  mais  on  subordonne  à  l'avance  à  des 
conditions  et  à  des  obligations  à  déterminer  les  œuvres  dont  on 
aura  le  droit  d'utiliser  les  services. 

Avant  la  t^uerre,  on  a  discuté  dans  le.  Parlement  la  question  grave 
des  rapports  des  œuvres  et  de  l'État.  Un  projet  de  loi  sur  ie  contrôle 
de  la  bienfaisance  privée  a  été  presque  adopté.  Il  s'est  heurté  à 
quelques  oppositions  au  sujet  de  l'obligation  qu'on  voulait  imposer 
trop  étroitement  aux  orphelinats,  quant  au  pécule  à  donner  aux 
enfants  hospitalisés  Mais  du  moins  les  règles  générales  touchant  à 
la  surveillnrice  des  établissements  ne  bienfaisance  étaient-elles 
libérales  et  généralement  acceptées  de  tous.  Que  ce  projet  soit  défi- 
nitivement transforme  en  loi  et  les  œuvres  créées  pour  organiser 
l'éducation  des  orphehns  sans  parents  et  le  patronage  des  orphe- 
line en  tutelle  s'y  soumettront  le  plus  volontiers  du  monde. 

Mais  elles  ne  peuvent,  sans  élever  une  violente  etlegitime  protes- 
tation, se  &oumetire  à  des  restrictions  et  à  des  condili  ns  qui  n'at- 
teignent qu  elles  q  «i  ne  concernent  qu  elles,  qui  sont  contre  elles 
seules  des  mar.|ues  de  défiance  qu'elles  n'ont  pas  méritées. 

Vous  ne  nous  demandez  rien,  diront-elles.  Vous  n'utilisez  pas 
nos  e (forts,  vous  ne  voulez  pas  connaîire  nos  sacrifices  et  accueillir 
Tolfre  de  notre  concours.  Laissez-nous  donc  au  moins  la  liberté 
commune.  Nous  non  plus,  nous  n'avons  pas  à  vous  connaître  et 
nous  nedevons  supporter  de  voire  police  aucune  ingérence  à  laquelle 
la  loi  ne  soumet  pas  l'ex'^rcice  de  la  chanté  sous  les  autres  formes 
et  pour  les  autres  obiets.  Il  n'est  pas  acceptalde  qu'on  devienne  un 
suspect  parce  quoa  offre  son  appui  aux  Orphelins  de  la  guerre! 

Aux  œuvres  qui  feront  entendre  ces  reproches,  que  pourra-t-on 
bien  répondre  ? 
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J'ai  terminé,  Messieurs,  et  je  pense  avoir  justifié,  par  la  compa- 
raison des  règles  projetées,  les  critiques  que  j'ai  faites  au  début  de 
ce  rapport. 

En  forme  de  conclusion,  qu'il  me  soifc  permis  d'exprimer  une 
crainte  et  d'éineitre  un  vœu. 

La  crainte,  c'^t  qae  t;«  projet  en  faveur  des  Orphelins  de  la 
gnerre,  très  fijénéreusemeni  conçu,  et  dont  nous  pouvons  altendre 
quelque  bien,  ne  devienne  la  source  de  difficultés  fâcheuses,  de 
controverses  stériles,  de  discussions  nuisibles, 

A  l'heure  solennelle  que  traverse  la  patrie,  au  moment  où  nous 
ressentons  tous  le  besoin  .l'unir  tous  nos  efforts,  de  lendre  toutes 
nos  énergies  \ers  la  commune  délivrance,  il  est  inopportun  — 
qu'on  m'excuse  de  dire,  il  est  sacrilège  —  d'ouvrir  au  sem  du  Par- 
lement un  débit  dont  les  orphelins  de  nos  défenseurs  vont  être 
renjeu  et  qui  ne  peut  engendrer  que  discordes  de  partis  et  poié- 
mii^iies  de  chapelles. 

Ne  nous  y  trompons  pas,  en  effet.  Que  ce  soit  juste  ou  non,  il  est 
impossible  de  ne  pas  apercevoir,  embuf^qué  derrière  le  tnleur 
social,  un  parti  trop  pressé  de  mettre  la  mam  sur  l'éducaiion,  c'esl- 
à  dire  sur  les  consciences  d'un  demi  million  .ie  futurs  électeurs, 

M.  Sarraut  prolestait  d'avance  contre  de  telles  arrière-pensées, 
et,  de  sa  propre  main,  il  inscrivait  en  tête  de  l'exposé  de  motifs  ces 
quelques  lignes  qui  devaient  être  le  programme  des  rédacteurs  de 
la  loi  :  c(  La  pensée  maîtresse  de  ce  projet,  le  principe  essentiel 
qui  le  domine  et  l'inspire,  c  est  l  affermissement  de  l'idée  defmmilk. 
S'il  est  un  sentiment  dont  la  force  se  sera  encore  îiccrue,  au  cours 
de  cette  guerre  où  le  chef  de  famille  aura  pris  dès  le  premier 
jour  sa  place  de  combat  sous  le  drapeau,  c  est  l'amour,  c'est  le 
culte  du  foyer.  C'est  donc  avant  tout  dans  sa  famille,  c'est  dans  son 
milieu  natal,  c'est  dans  son  milieu  social  et  professionnel  que 
l'orphelin  de  la  guerre  doit  être  assisté  par  la  nation...  Et  lors  |ue, 
à  défaut  d  une  mère  ou  de  parents  encore  vivants,  l'État  devra  en- 
visager l'institution  d'une  tutelle  nationale,  c'est  encore  dans  k 
milieu  où  la  famille  de  cet  orphelin  a  vécu,  dans  une  ai^biance 
imprégnée  des  traditions  du  foyer  qu'il  fautt^n  rechercher  les  élé- 
ments. Il  compte  les  trouver  grâce  a^u  concours  des  initiatives  pri- 
vées, dont  la  collaboration  étroite  et  féconde  avec  l'État  lui-même 
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est  aussi  l'an  des  principes  fondamentaux  du  présent  projet.  » 

Voilà  ce  qu'il  fallait  dire  —  et  voilà  ce  qu'il  faut  faire...  ou  ne 
rien  faire  du  tout. 

Et  c'est  ici  que  se  place  noion  vœu  :  c'est  que  le  gouvernement, 
qui  n'est  en  l'espèce  aucunement  reprochable,  dont  les  intentions 
ont  été  libérales,  saines  et  patriotiques,  ouvre  les  yeux  tout  grands 
sur  le  précipice  où  la  commission  tente  de  l'entraîner  pendant  qu'il 
s'occupe  à  la  grande  tâche  de  la  défense  nationale. 

Caveant  consulesne  ne  demande  pas  à  nos  consuls  d'entrer  en 
lutte  contre  les  hardiesses  de  la  commission  pour  la  défense  de  la 
plus  sacrée  des  prérogatives  familiales,  la  liberté  d'éducation  !  Us 
ont,  je  le  répèle,  d'autres  graves  soucis  en  tête.  Je  leur  demande  de 
voir  le  danger,  et  d'ajourner  à  des  temps  moins  troubles  une 
réforme  qui  n'est  pas  urgente. 

Provisoirement,  les  Orphelins  de  la  guerre  ne  sont  ni  morale- 
ment, ni  matériellement  abandonnés;  ils  ont  des  mamans;  ils  ont 
des  pensions.  Us  n'ont  pas  de  «  tuteur  social  )),il  est  vrai,  mais  il  y 
a  quelques  siècles  qu'on  s'en  passe;  on  peut  bien  attendre  quelques 
mois  de  plus. 

Lorsque,  en  pleine  paix,  le  projet  que  je  vous  ai  résumé  verra  le 
feu  de  la  rampe,  ne  craignons  pas  d'accepter  le  débat.  Il  est  trop 
facile  vraiment  d'en  prévoir  l'issue.  ( AjdplaudissemenU .) 

M.  LE  Président.  —  Mesdames,  Messieurs,  vous  savez  que,  d'après  nos 
statuts,  nous  ne  devons  pas  émettre  de  vœux  à  la  suite  de  nos  discus- 
sions. Je  crois  que,  si  nos  statuts  ne  nous  l'interdisaient  pas,  nous  serions 
bien  portés  à  émettre  celui  par  lequel  a  terminé  M.  Berthélemy;  mais  je 
ne  veux  pas  être  antistalutaire,  et  je  me  bornerai  à  adresser  ânolre  ora- 
teur  de  ce  soir  tous  nos  remerciements  très  chaleureux,  parce  que,  dans 
cette  question  si  importante  et  qu'on  a  rendue  si  aiguë,  nous  avions 
besoin  d'être  éclaire's,  et  nous  l'avons  été  pleinement  par  son  exposé  si 
lumineux  et  si  intéressant. 

Nous  voyons,  grâce  à  lui,  très  clairement,  quels  sont  les  dangers  aux- 
quels on  s'expose  quant  on  veut  aller  contre  la  constitution  de  la  famille 
et  s'élever  contre  la  liberté  de  la  charité,  par  cette  mainmise  que  l'on 
cherche  à  exercer  sur  la  famille  et  par  Tostracisme  dont  on  menace  les 
œuvres  de  bienfaisance,  alors  que  tout  le  monde  devrait  pouvoir  apporter 
librement  son  concours  à  cette  question  du  secours  à  donner  aux  orphe- 
lins qui  vont  être  si  nombreux.  (Applaudissements.) 

Mais  je  ne  veux  pas  insister  davantage,  et,  après  avoir  de  nouveau 
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exprimé  toute  notre  gratitude  à  M.  Berthélemy,  qui  a  accepté  avec  tant 
de  bonne  grâce  de  faire  cette  conférence  qui  nous  a  paru  trop  courte,  je 
vais  ouvrir  la  discussion  générale. 

Je  vois  dans  la  salle  beaucoup  de  personnes  qui  peuvent  nous  apporter 
sur  ce  point  des  lumières  particulières,  et  je  leur  demande  de  vouloir 
bien  prendre  la  parole  pour  nous  faire  connaître  leur  avis  sur  la  question 
qui  vient  de  nous  être  exposée  d'une  façon  si  précise. 

M.  Ambroise  Rendu.  —  Jô  ne  pourrais  formuler  d'autre  vœu  que  celui 
que  vient  d'exprimer  M.  Berthélemy,  c'est-à-dire  qu'on  ajourne  celte 
question. 

Dans  tous  les  cas,  si  vous  voulez  bien  me  permettre  d'apporter  ma 
petite  pierre  à  l'édifice,  je  vous  dirai  que,  me  trouvant  depuis  bien  des 
mois  en  contact  avec  les  orphelins  et  leurs  familles,  je  désirerais  que, 
dans  le  projet  de  loi  qui  interviendra,  on  élimine  autant  que  possible 
rélément  administratif,  et  qu'on  y  substitue  l'élément  judiciaire. 

Je  m'explique.  Les  conseils  de  famHle,  actuellement,  sont  très  peu 
surveillés.  Il  y  a  un  fantôme  —  le  mot  a  été  employé  tout  à  l'heure,  et 
je  l'emploie  à  mon  tour  —  c'est  le  procureur  de  la  République.  Le  pro- 
cureur de  la  République  pourrait  intervenir  dans  l'intérêt  des  mineurs 
qu'il  représente  légalement.  Le  procureur  de  la  République  n'intervient 
que  bien  rarement  à  moins  d'un  scandale.  .Noùs  savons  tous  que  les 
conseils  de  famille  sont  très  peu  vigilants,  que  le  procureur  de  la  Répu- 
blique ne  l'est  pas  bien  davantage,  de  telle  sorte  que,  dans  la  situation 
présente,  il  y  là  des  rouages  qui  sont  assez  impuissants. 

Il  me  semble  que  nous  pourrions  faire  intervenir  un.  autre  élément,  qui 
n'est  pas  mauvais,  qui  a  donné  d'assez  bons  résultats  dans  bien  des  cas. 
C'est  ce  qu'on  appelle  la  Chambre  du  Conseil.  Nous  savons,  par  expé^ 
rience,  que  dans  beaucoup  de.  tribunaux  de  province  on  a  des  loisirs, 
que  les  magistrats  ont  des  audiences  assez  peu  fréquentes,  et  qu'ils  n'ont 
pas  beaucoup  de  travaux  en  dehors  des  heures  d'audience.  La  Chambre 
du  Conseil,  composée  du  président,  de  deux  membres  du  tribunal,  pour- 
rait, à  mon  avis,  être  substituée  au  procureur  de  la  République  ou,  tout 
au  moins,  pourrait  venir  à  côté  du  procureur  de  la  République,  pour 
exercer  une  surveillance  sur  les  tutelles.  On  lui  confierait  le  droit  d'exa- 
miner de  près  les  décisions  des  conseils  de  famille,  les  circonstances 
dans  lesquelles  l'opinion  publique  serait  éveillée,  les  plaintes  qui  pour- 
raient être  adressées.  C'est  elle  qui  recevrait  les  observations  delà  pari 
des  membres  d'une  famille  mécontente  ou  même  d'étrangers  qui  seraient 
avertis. 

Il  y  aurait  donc  là  une  juridiction  assez  paternelle,  car  cette  Chambre 
du  Conseil,  qui  fonctionne  dans  bien  des  circonstances  et  notamment 
pour  les  enfants,  pourrait  jouer  ce  rôle.  Enfin,  je  voudrais  que,  autant 
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qu'il  est  possible,  on  choisisse  le  tuteur  .ians  la  famill  ,  puis  parmi  les 
amis  .-tque,  ddiis  chaque  canton,  ddus  chaque  ar'onciissemenl  pem-ôtre, 
on  constitue  une  sorte  de  commissioii  nationale  de  proiection  des 
mineurs... 

M.  Blondel.  —  C'est  presque  le  p-ojet  Bourgeois...  - 

M.  Ambroi^e  Rendu.  —  Il  y  aurait  laus  cette  commission  des  membres 
de  drou,c.  mil.-  le  bâtonnier  de  .'ordre  des  avocaU,  le  piésident  de  la 
Gh  rabre  des  notaires,  le  pré^deiu  d^  U  Chambre  des  avoués,  d-  ux  ofti- 
ciersret.aiiés.  C  nq'membres.  Je  ferais  de  celte  commisHon  une  sorte 
de  conseil  dH  famille  tout  à  fait  désintéressé,  tout  à  fait  i  dépendant  de 
de  la  politique.  jVn  ferais  le  surveillant  des  conseils  de  famine  et  des 
mineuts.  Il  me  semble  que  c  tte  idée  pourrait  êtreadmi-e;  elle  aie 
grand  avantage  d'éliminer  le  préf.  t  Si  vous  faites  inter  vf'nir  le  préfet, 
nécessair  ment  vous  laites  intervenir  la  oolit.que  Nou«^  voyons,  nous, 
qui  nous  occupons  d  s  enfants  assi^^tés  —  et  je  pourrais  tai-e  appel  à 
M.  Aipy,  mon  voisin  —  combien,  d^ns  la  direction  de  1  urs  serv.ces,  les 
préfets  apportent  leur  intempérance,  je  n  o^^e-ns  pas  dire  leui  >  assions. 
Nous  savons  qu-  cette  surveillance  n'est  pas  une  Intelle  impartiale, 
parce  que  le  préfet,  quoi  qu'on  dise,  sera  toujours  un  agent  puii.ique. 
J  écarterai^  donc  le  préfet,  autant  que  p  ssible,  et  jefera.>  in-ervenir  l  élé- 
ment  judiciaire,  beaucoup  plus  calme,  beaucoup  plus  da-^s  nue  .sphère 
pacitiq  -e  et  tranquille  ;  j'occuperais  ai.i  i  des  magistrats  qui,  b.en  sou- 
veni,  n'ont  pas  ^ran-i  chose  à  faire  et  je  p  ace  ais  à  côte  d'eux  ce  petit 
conseil  d/ famill",  compo>é  des  personnalités  que  je  .lévgnais  tout  à 
l'heure,  personnalités  que  leurs  fondions  sembUi.t  de.Hfiner.  Bien 
entendu,  je  ne  supprimerais  pas  œuvres,  qui  pourr.m'  s^'orcuper 
des,  orphelins,  qui  en  assumeront  la  -uteiie.  Je  ne  sais  pa<  c..mment  elles 
pourro  l  fonctionner,  il  est  très  ditfi -.le  Me  dire *à  l'avance  ce  qu  elles 
pourront  laire  en  faveur  des  orphelins  ;  elles  s'en  occuperont,  c'est  cer- 
ta.n,  mais  e.  fm  n -us  n'avons  pas  d'idées  précises  à  apporter  â  c  l  égard. 
Il  f  w  que  les  œuvres  puissent  imerveuir.  et  surtout  qu'elles  se  cha>gent 
des  orphelins  abandounéf^;  il  faut  qu'elles  soient  placée,  sous  la  hUr- 
veillanre  d'éléments  absolument  indép^ndauis,  impartiaux  e-,  j'ajoute- 
rai, plutôt  ympaihiques  que  poliii-iue  . 

Je  m'excuse  d'avoir  apporté  ce  en  tinrent  dans  la  discussion.  Il  est 
certain  que  nous  aurons  be  iuco  p  a  dire  et  qu'il  f«u.l  a  faire  appel  à 
tou'es  le.s  comi.ét^nces  pour  élucid  r  cette  grave  question. 

J'ai  eu  l'o.  casion  d'énoncer  ces  idées  .laus  un  journal  dont  je  m'oc- 
cupe; je  les  ai  communiquées  à  des  amis;  j'espère  bien  \ia  jour  p  u^oir 
les  défen  ire  dans  d'autres  circonstances.  Ce  sont  simplement  de.  idées 
que  je  voulais  vous  apporter. 
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J«  remercie  le  Président  de  m'avoir  donné  la  parole,  mais  en  même 
temps  je  le  blâme  de  m'avoir  mis  sur  la  s-lletie  pour  des  matières  qui  ne 
me  sont  pas*  étrangères,  mais  qui  sont  insuffisamment  mûries  dans  mon 
esprit. 

M.  JhiAN  Lkrolle.  —  Dans  les  différents  projets  qui  viennent  de  nom 
être  erp  )sAs  si  excellem  nent  par  \1.  B  ^rth^lemy,  il  y  a  une  «  hose,  sur- 
tout, qui  m'a  frappé,  cVst  la  réforme  de  notre  tutelle  qu'on  propose, 
idée  directrice  commune  à  tous  les  projets,  car  je  la  retrouve  même 
dans  le  projet  Sarraut. 

De  quoi  s'agit-il,  en  elfet?  C'est  d'amener  le  contrôle  de  l'Élnt  sur  la 
tutelle,  qui,  jusqu'à  présent,  dans  noire  droif,  était  d'essen»  e  absolument 
familiale.  On  y^'Ut  en  somme  faire  de  la  tutelle,  qui  était  une  organisa- 
tion lamiliale,  qui  restait  dans  l*i  domaine  de  l'ambiance  de  la  famille, 
une  sorte  de  fonction,  je  dirai  presque  une^  fonction  d  État.  Or  cela,  c'est 
contraire  à  toute  notre  tradition  française. 

Nous  connaissons  un  dr.»it  qui  tait  de  la  tutelle  une  sorte  de  fonction 
sociale,  mais  c'est  un  droit  qui  n'est  pas  un  droit  français.  Nous  trouve- 
rions d-ius  les  auteurs  et  dans  les  codes  germaniques  des  exemples  de 
celte  tutelle  sociale,  qui  vient  prendre  la  place  de  la  famille  et  des 
pan  nts  pour  surveiller  l'éducation  de  l'enfant,  ta  diriger  e»  la  conduire 
jusqu'à  sa  fin.  Et  ce  n'est  pas  l'origine  de  ce  droit  «^ui  me  donnerait  con- 
fiance pour  lâ  faire  introduire  dans  le  droit  français. 

Je  crois  donc  qu'il  importerait  que  le  S^nat  veuille  bien,  par  sa  Com- 
mission, f-ire  durer  la  discussion  le  plus  longtemps  possible,  et,  même 
si  cela  pouvait  être,  ne  faire  jamais  sortir  le  projet  des  cartons  où 
tant  de  projets  sont  endormis. 

Je  vois  bien  ce  qui  en  résultera  s'il  vient  à  la  Chambre  ou  au  Sénat, 
ce  sera  la  rupture  de  l'Uni  »n  sacrée,  et  nous  assisterons  à  des  discussions 
véhéinenies,  car  nous  ne  pourrons  pas  faire  -ju  il  ne  s'élève  pas  des  voix 
ardentes  pour  défendre  les  Toits  de  la  famille. 

Comment!  Voilà  des  femmes  qui  ont  perdu  leur  mari  sur  le  champ  de 
bataille,  des  veuves  d'ofticiers  ou  de  soUats,  et  vous  allez  l^s  mettre 
sous  le  contrôle  du  préfet  ou  dune  commission  quelconque  l  Je  veux 
bien  qu'à  Paris,  dans  les  jurandes  villes,  ces  commissions  fonctionnant 
de  loin,  cela  ne  sera  pas  très  gênant,  m^is  d^ns  le  village  ce  sera  sou- 
vent l'adversaire  po'itique  que  le  mari  a  combattu,  ce  sera  le  maire  qui 
viendia  surveiller  l'éducation  de  l'enfant;  on  laissera,  je  le  veux  bien 
encore,  la  plus  grande  liberté  à  la  mère,  mais  on  lui  dira  :  Dans  telle 
école,  ^hy^lène  est  mauvaise,  il  faut  retirer  l'enfant!  Et  même  dans  le 
pr  jel  S^irraut,  il  y  a  quelque  chose  qui  m*inq«iiète.  J'enlend-  bi'-n  que 
l'article  19  est  extrêmement  large  et  qu'il  déclare  qu'on  devra  respecter 
scrupuleusement  la  liberté  des  parents  ou  du  luteur  quant  au  choix  des 
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moyens  d'enseignement:  tout  de  même,  'e  n'accepterais  pas  la  fonction 
qu'il  donne  au  subrogé  tuteur.  Gomment!  Tous  les  ans,  t€  su  ro?é  tuteur 
va  être  obligé  de  faire  un  rapport  écrit  sur  les  conditions  dans  lesquelles 
l'enfant  est  élevé  et  de  l'envoyer  au  juge  des  tutelles  !  Je  suis,  malheu- 
reusement, subrogé  tuteur  de  douze  petits  enfants;  je  ne  me  vois  pas 
venant  exercer  cette  surveillance  dans  ses  détails  intimes,  et  allant  dire 
à  un  juge  que  je  ne  connais  pas,  ou  que  je  connais  —  ce  qui  peut  être 
plus  dangereux  encore  —  ce  qui  se  passe  dans  la  famille,  autour  de  moi, 
quelle  est  l'éducation  qu'on  donne. 

Mais  vous  ne  trouverez  pas  de  subrogé  tuteur  pour  faire  un  rapport  de 
ce  genre  à  la  campagne  ! 

Et  alors,  si  Ja  tutelle  ne  s'organise  pa?,  ce  va  être  la  tutelle  sociale  qui 
va  fonctionner,  et  ces  enfants  vont  tomber  sous  la  tutelle  de  l'État  ! 

Je  crois  que  j'en  ai  assez  dit,  dans  cette  maison  où  on  est  fidèle  aux 
ide'es  de  famille,  pour  montrer  le  danger  de  ces  projets.  Je  n'accepterai 
même  pas  l'idée  que  préconisait  tout  à  l'heure  notre  éminent  conseiller 
municipal  Ambroise  Rendu,  de  commission  venant  surveiller  la  tutelle 
et  venant  ainsi  surveiller  la  famille.  La  famille  doit  être  maîtresse  che  z 
elle,  et  la  bonne  organisation  sociale  exige  que  les  différents  organismes 
ne  soient  pas  confondus.  La  famille  doit  être  libre  chez  elle  ;  l'État  doit 
être  libre  aussi.  Il  n'y  a  qu'un  cas  où  je  comprends  que  l'État  inter- 
vienne, c'est  quand  l'enfant  est  orphelin  de  père  et  de  mère;  mais  est-ce 
que,  dans  ce  cas,  les  règles  du  Gode  civil  ne  suffisent  pas?  Demandez 
que  le  juge  de  paix  exerce  sa  fonction  avec  équité  el  justice;  ne  trouvez- 
vous  pas  que  cela  suffit?  Quand  je  relis  le  Gode  civil,  je  trouve  des 
règles  de  protection  des  mineurs  qui  ont  fait  leurs  preuves;  ce  qui 
manque,  c'est  que  l'on  ne  tient  pas  la  main  à  ce  que  le  juge  de  paix 
exerce  sa  surveillance,  et  il  suffit  d'un  peu  de  p(5igne  du  Parquet  à  l'égard 
des  juges  de  paix. 

En  résumé,  je  trouve  tous  ces  projets  dangereux,  et  je  demande  qu'on 
les  écarte.  Il  y  a  peut-être  quelque  chose  à  faire,  c'est  de  faire  une  bonne 
loi  sur  les  fondations  permettant  de  constituer  des  associations  capables 
de  venir  en  aide  aux  orphelins;  et  j'admettrais  même  un  contrôle  sur 
ces  fondations,  non  pas  un  contrôle  énervant  et  méticuleux,  mais  un 
contrôle  sur  la  gestion  financière  de  ces  fondations,  afin  que  l'argent 
qu'on  donnera  à  ces  œuvres  n'aille  qu'aux  orphelins  de  la  guerre  et  n'ait 
pas  d'autre  but.  Je  trouve  tout  le  reste  dangereux  et,  je  le  répète,  je 
demande  sans  hésiter  que  les  projets  en  question  ne  sortent  jamais  des 
cartons.  (Applaudissements.) 

M.  Berthélemy.  — Je  désirerais  répondre  un  mot  seulement  à  M.  LeroUe, 
pour  lui  faire  remarquer  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  innovation  véritable. 
Actuellement,  la  tutelle  est  bien  sous  la  surveillance  de  la  famille,  mais 
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elle  est  aussi,  de  très  loin,  c'est  vrai,  sous  le  contrôle  du  juge.  Actuelle- 
ment, la  justice,  comme  le  demande  M.  Rendu  a  lésralement  le  contrôle 
des  tutelles,  mais  on  sait  qu'elle  n'intervient  que  quand  il  y  a  scan- 
dale... 

M.  Lerolle.  —  Elle  n'intervient  pas  chaque  année. 

M.  BÊRTHiLEMY.  —  Seus  doutc  !  Mais  trop  fréquemment,  les  intérêts 
des  orphelins  sont  sacrifiés  à  la  crainte  qu'on  a  de  s'immiscer  dans  les 
affaires  d'autrui.  On  plaint  les  enfants...,  et  les  tuteurs  négligents  sont 
impunis. 

M.  Lerolle.  —  Ne  croyez-vous  pas  que  parfois  il  y  a  des  difficultés  de 
famille  que  la  famille  tient  à  garder  secrètes? 

M.  Berthélemy.  —  Sans  doute!  Si  cependant  on  veut  mieux  assurer  les 
pupilles  contre  lés  abus,  il  faut  faire  quelque  chose,  et  le  moins  qu'on 
puisse  faire,  c'est  de  renforcer  légèrement,  comme  le  fait  le  projet  Sar- 
raut,  le  rôle  actuel  et  traditionnel  du  subrogé  tuteur  et  du  tribunal. 

M.  Euct.  Prévost.  —  M.  Berthélemy,  tout  à  l'heure,  nous  a  fait  un  très 
beau  et  très  complet  rapport,  après  quoi  M.  le  Président  nous  a  dit  que, 
la  Société  d'Économie  sociale  n'émettant  pas  de  vœux,  on  n'en  formu- 
lerait pas  ce  soir  comme  conséquence.  Alors,  que  va-t-il  arriver  de  ce 
rapport  ? 

Je  vois  qu'il  y  a  un  sténographe.  J'en  suis  fort  heureux,  et  je  présume 
que  la  sténographie  sera  publiée  un  jour  dans  un  des  numéros  de  la  Ré- 
forme sociale. 

M.  LE  Président.  —  Parfaitement  ! 

M.  Prévost.  —  Gela  vous  suffit  peut-être.  Cela  ne  me  suffit  pas  beau- 
coup, parce  que,  recevant  passablement  de  numéros  de  revues,  jugeant 
les  autres  par  moi-même,  j'apprécie  que  les  autres,  faisant  comme  moi, 
laisseront  le  numéro  de  la  revue  sur  leur  bureau  jusqu'à  ce  que  la 

•   famille  le  retire  parce  qu'il  y  en  aura  trop.  (0)1  ri^.) 

Mais  cela  n'aboutit  pas  beaucoup,  et  je  vois  ici  M.  Rivière  quj,  me  ta- 
quinant un  peu,  m'appelle  parfois  réaliste.  Je  suis  un  réaliste,  j'aime  les 

■  résultats  et  je  donnerais  des  quantités  de  discours  pour  une  poignée 
d'actions.  Je  voudrais  bien  que  vous  fassiez  une  action  en  outre  des  dis- 
cours. Puisque  vous  ne  voulez  pas  émettre  de  vœux,  vos  règlements  le 
défendant  —  vous  êtes  les  seuls,  d'ailleurs,  à  respecter  vos  règlements... 

M.  Le  Pelletier.  —  Nous  sommes  dans  la  maison  des  traditions. 

M.  Prévost.  —  C'est  encore  bien  pire...  Nous  allons  tout  de  même,  si 
vous  le  voulez  bien,  faire  comme  si  vous  n'aviez  ni  traditions,  ni  règle' 
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ments.  Quand  on  sait  s'y  prendre,  on  y  arrive  toujours,  et  Je  vais  vous 
dauneruiie  recette.  La  voici  — je  ne  dem  nde  pas  de  droits  d'aulnur  — 
le  bur^-au.  votre  bureau,  ayant  ri»riprimé  entr«  les  mains  —  l'imprim* 
nVs'  qu'an  prét-^xte  —  irait  trouver  le  ministre  compétent  et  lui  diraït  : 
«  Monsieur  le  Ministre,  on  causffbeaucoup  autour  de  vons  ;  nous  rausons 
comme  vous  ;  nous  pensons  même  qu'a  certains  moments  nous  pensons 
mieux  qu^  vous...  —  on  ne  lui  dirait  «as,  on  le  penserait  peut  être  — 
et  M.  Bertliel^my,  qui  est  un  esprit  fori  distingué,  que  vous  connaissez,  a 
parlé  de  cette  luestion  en  termes  tels  qu'n  n'eNt  pas  vraisemblable  qu'un 
député,  un  sénateur,  un  ministre  même,  puisse  en  parler  mieux.  En  con- 
séquence de  qu  'i,  Monsieur  le  Ministre,  nous  >ol  icitons  toute  votre  bven- 
veil'aute  atterniou  à  propos  de  la  conférence  de  M  Benhélemy,  eu  hJ  »u- 
tant  en  noire  propre  nom,  car  nous  s  «rames  venus  pour  cela,  que  4  vous 
sortpz  des  limitations  qu'il  a  indiquées,  des  limites  qu'il  ne  fant  pas 
franchir,  au  li  u  de  faire  du  bien,  le  bien  qui  est  dans  votre  esprit,  vous 
ferez  du  mal.  un  ma'  certain,  un  mal  qui  se  répandra  peut-être  si  ^ra- 
venipnt  que  vous  en  serez  épouvanté. 

J'imagine  que  le  ministre  ayant  entendu  ce  langage  se  dira  peut-Atre 
qu'en  maiière  aussi  grave,  il  n'est  pas  n^c  ssaire  d'aller  trop  vite  et  que 
le  mieux  serait  l  eut-ètre  en  effet  d'accueillir  le  cons^^il  qu  on  lui  aurait 
donné,  et  je  sui^  bien  sûr  que  la  conférence  de  M.  Berihélemy,  qui  n'a 
pas  besoin  de  ce  patronage,  bénéficierait  néanmoins  de  ce  patronage 
d'une  façon  très  utile. 

J'emends  parler  d'organisation  sociale,  de  ^onction  sociale,  de  tutelle 
sociale.  Tout  est  social  maintenant,  et  il  paraîtrait  qu'auparavant  cela  ne 
l'était  pas.  Peu  im  porte,  mais  ce  n'est  pas  nouvean  et  je  me  souviens  — 
M.  Rivière  va  s'en  souvenir  aussi —  qu'un  jour,  au  Comité  des'pnfa"ts  tra- 
duits e.i  justice,  im  homme  fort  distingué,  M.  Lassus,  nous  avait  faii  un 
rappori  excell  nt,  lui  aussi,  sur  plusieurs  pro  ei»  dont  le  parlement  avait 
été  saisi  ;  il  y  en  avait  un,  notamment,  dû  a  l'initiative  de  M.Houigeo'S,  ou 
qui  avait  été  signé  par  M.  Bourgeois,  et  dont  la  préoccupation  était  celle-ci. 
Il  y  a  de  bo  nés  familles,  il  y  f  ii  a  de  mauvai>ps  ;  l^s  mauvaises  com- 
mettent leurs  jméfaits  pansqu'on  le  sache,  et  il  faudrait  établir  une  sur- 
veillance cantonale.  Cette  surveillance  cantonale  devait  être  fait^'  par  un. 
groupement  ;  on  avait  mis  des  noms.  Tant  que  cela  s'était  borné  à  la 
littérature,  cela  passait  ;  on  lisait,  et  comme  on  lisait  des  yenx,  et  qu'on 
ne  savait  pa;*  trop  ce  que  cela  voulait  dire,  on  était  presque  satisfait.  Et 
puis  un  ]  iir  quelqu'un  a  dit  :  Si  je  prenais  ma  plume  !  Or.  on  était  arrivé 
à  ceci,  c'est  que  le  Conseil  cantonal  se  composait  de  soixante-six  memb  es! 
Quan  l  on  a  vu  cela,  on  a  dit  :  Tout  de  mf  m**,  c'est  excessif  !  Et  personne 
n'en  a  plus  parlé. 

Les  excès  rebutent  tout  le  monde.  On  fait  une  loi,  on  ne  sait  pas  ce 
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quVlIe  vc'it  dire,  m^niH  ceux  qui  la  font,  et  il  faut  le  dire  très  lnut, 
parce  que  c'e^t  ce  qui  les  excuse.  Pers»)nae  n'a  jamais  imaginé  quelles 
pouvaieuf  être  les  conséquences  d'une  loi... 

M.  Lerollk.  —  Il  y  en  a  qui  le  savent  î 

M.  Prkvost.  —  Naturellement,  c'est  un  législateur  qui  parle!  Vous 
dit^s  des  iiivrais*»mblances  1  Wais,  sachant  très  hier»  qu'en  définiiive  on  ne 
sait  janais  ce  que  doticiera  une  ^oi,  que  ceux  qui  y  apportent  le  plus 
d'attentionné  s'en  doutent  pas,  que  c'est  la  p'atique  qtii  révèle  ce  que 
■e^a  U'ie  loi,  je  supplie  à  mon  tour  qu'on  ne  se  jette  pas  sur  récries  de 
latamil  e  comme  des  corneilles  qui  abattent  des  noix  parce  que  ce  sera 
un  grand  malheur.  Déjà  l'esprit  de  famille  n'est  pas  très  solide  chez  nous; 
si  vous  a|outez  encore  des  diflicultés,  des  obstructions  et  des  ennuis, 
vous  ler»'z  que,  pour  n  avoir  pas  ces  ennuis,  on  n'aura  plus  de  famill»^!  Ce 
n'est  pas  souhaitable;  faisons  que  la  famille  viv^  à  peu  près  tranquil- 
lemetjt,  que  les  familles  mauvai-^es  soient  soumises  à  une  ï-uivHillance 
nécessaire,  que  des  enfants  ne  soient_pii^les  victimes  de  mères  ou  de  pères 
atr  ces,  mais  faisons-le  avec  prudence,  et  quand  nous  l'aurons  fait,  n  'US 
dirons  :  Non»  avons  fait  ce  que  nous  avons  pu,  nous  ne  ferons  pas  autre 
chose.  {Applaudissements.) 

M.  LE  Président.  —  Je  répondrai  à  M.  Prévost  que  sa  proposition  est 
très  intéressante  et  peut-être  même  susceptible  d'exécution.  Il  y  a  eu 
d'nutres  circonstances  que  nous  pourriotis  rappeler  dans  lesquelles  nous 
av'  ns  faittparvenir  les  observations  de  notre  Société  à  certaine  commis- 
sion... 

M.  Prévost.  —  ...  Phs  par  lettre.  Il  se  trouve  que  les  lettres  suivent 
les  brochures  dans  les  cartons.  Non,  il  faut  faira  une  démarche  pres- 
sante. 

M.  LE  Président.  —  Je  ne  puis  pas  prendre  d'engagement,  mais  je  ne 
vous  dis  pas  qu'elle  ne  sera  pas  faite. 

M.  t  HÉNON.  —  Je  ne  suis  pas  très  compétent,  cependant  je  dirai  que  je 
suis  pas  de  l'avis  de  m  -n  cher  collègue  et  ami  Berihélemy.  Je  ne 
udf  ais  pas  que  l'on  touchât  de  façon  trop  grave  a  la  famille.  I  y  a 
dtîux  points  que  je  vous  demanderai  d'exposer  très  brièvement. 
Il  y  a  un  pre»nier  point  qui  me  trouble  beaucoup.  Depuis  l^-  commen- 
ii«nt  de  la  ^uerrej  je  me  suis  aperçu  que,  dans  bien  des  familles,  il 
l  ira  cep  ndaût  un  certain  c  mtrôle  et  une  ct-rtaine  surveillance.  Nous 
pouvons  p^s toujours  compter  sur  la  mère,  et  je  parle  surtout  d'en- 
it8  qui,  après  la  guerre,  si  leur  père  vient  à  être  tué,  vont  se  trouver 
moralement  abandonnés.  Les  femmes  ont  reçu  des  allocatious,  et  j'en 
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connais  un  certain  nombre  qui  en  ont  mal  profité  ;  c'est  surtout  chez  le 
marchand  de  vins  que  l'allocation  se  de'pense  et  je  sais  des  femmes  qui 
sont  devenues  de  parfaites  ivrognesses  ;  elles  ont  des  enfants  qu'elles 
laissent  dans  la  rue,  qui  ne  vont  pas  aux  écoles.  Je  voudrais  bien  que 
M.  Berlhélemy  nous  dise  comment  faire  à  cet  égard. 

Il  y  a  donc  un  point  délicat,  c'est  que  toutes  les  familles  ne  sont  pas 
ce  qu'elles  devraient  être  et  que  nous  ne  pouvons  pas  toujours  compter 
sur  elles. 

M.  Berthélemy.  —  C'est  bien  là  que  le  subrogé  tuteur  doit  intervenir; 
il  signale  le  mal  à  celui  qui  a  le  pouvoir  d'y  mettre  un  terme,  c'est-à- 
dire  au  juge. 

M.  Chénon.  —  Comme  il  s'agit  de  milieux  populaires,  je  ne  compte 
pas  beaucoup  sur  le  subrogé  tuteur. 

M.  Lerolle.  —  Le  commissaire  de  police,  s'il  y  a  scandale,  avertira 
le  Parquet.  Il  y  a  une  loi  sur  les  enfants  assistés. 

M.  Berthélemy.  —  S'il  y  a  scandale,  oui!  Mais  trouvez-vous  qu'il  est 
suffisant  d'intervenir  quand  il  y  a  scandale? 

M.  CiiÉNON.  —  Jusqu'à  présent,  ce  sont  des  cas  particuliers,  mais  ces 
cas  menacent  de  devenir  fréquents. 

Un  second  point  à  signaler,  c'est  que,  dans  le  Code  civil,  nous  avens 
une  institution  tout  à  fait  ankylosée,  pour  employer  la  jolie  expression; 
de  M.  Berth.élemy,  mais  qu'on  pourrait  rajeunir  et  à  laquelle  on  pour- 
rait donner  une  autre  forme,  qui  ne  serait  pas  la  forme  romaine,  c'est 
l'adoption.  11  y  a  des  familles  qui  adopteraient  volontiers  des  orphelins 
de  la  guerre,  mais  à  la  condition  de  n'être  pas  de  simples  tuteurs  qui 
ont  une  charge  administrative  et  auxquels  l'enfant  échappe  complète- 
ment, avec  lesquels  l'enfant  n'a  plus  de  liens  à  sa  majorité.  S'il  y  avait 
une  sorte  d'adoption  appropriée  à  nos  mœurs,  qui  ne  fût  pas  cette  adop- 
tion romaine  que  le  Gode  civil  a  cru  devoir  sanctionner,  il  y  aurait  peut- 
être  là  un  encouragement  pour  bien  des  familles  à  adopter  des  enfants, 
et  je  crois  que  ceux-là  seraient  placés  dans  les  conditions  les  meilleures, 
parce  qu'ils  trouveraient  une  autre  famille  pour  remplacer  celle  qui  a 
disparu. 

M.  Berthélemy.  —  L«s  deux  projets  se  préoccupent  de  la  question,  et 
on  a  dit  ceci  : 

«  ...  Quand  l'enfant  a  été  confié  pendant  trois  ans  à  un  parti- 
culier à  titre  gratuit,  ce  dernier,  même  s'il  est  âgé  de  moins  de  cin 
quante  ans,  et  l'enfant  de  plus  de  quinze  ans,  peut  devenir  tuteur  à  titre 
officieux,  etc..  » 
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M.  Prévost.  —  On  renvoie  ainsi  à  la  tutelle  officieuse  du  Gode  civil. 
M.  Berthélemy.  —  Afin  de  pratiquer  Padoption. 

M.  Prévost.  —  La  tutelle  officieuse  n'est  jamais  appliquée;  c'est  un 
acte  de  démence.  Je  crois  qu'il  y  a  eu  une  personne  ou  deux  qui  ont 
commis  cet  acte,  et  vous  connaissez  les  catastrophes  qui  sont  survenues 
chaque  fois  que  c'est  arrivé.  Si  vous  renvoyez  purement  et  simplement 
au  chapitre  de  la  tutelle  officieuse  du  Code  civil,  vous  renvoyez  k  quelque 
chose  d'absolument  inapplicable.  Vous  n'avez  jamais  vu  un  cas  de  tutelle 
officieuse.  Il  y  a  quelque  temps  que  je  suis  au  Palais,  je  n'ai  jamais  vu 
de  ma  vie  et  aucun  avoué  n'a  vu  à  Paris  un  cas  de  ce  genre  ! 

^  M.  Bertbélemy.  —  C'est  un  peu  exagéré.  Vous  me  permettrez  de  vous 
dire  que  c'est  le  procède'  intermédiaire  par  lequel  on  arrive  à  l'adoption 
des  enfants  assistés.  C'est  la  tutelle  officieuse  rendue  possible  par  la  loi 
du  27  juin  1904  dans  des  conditions  où  le  Code  civil  ne  la  prévoyait  pas. 

M.  Prévost.  —  Cela  ne  sert  à  rien. 

M.  Jamet.  —  Je  voudrais  appuyer  l'observation  de  M.  Pre'vost.  En  effet, 
la  tutelle  officieuse  est  un  rouage  absolument  inutile  et  auquel  on  n'a 
:  jamais  recours.  C'est  du  moins  excessivement  rare.  Il  y  a  eu  peut-être 
;  une  dizaine  de  cas  depuis  que  le  Code  civil  a  été  publié,  mais  c'est  tout, 
;  et  cela  se  comprend  très  bien.  En  géne'ral,  on  n'ose  pas  s'embarquer 
dans  la  tutelle  officieuse,  parce  qu'on  ne  sait  pas  ce  que  deviendra 
.  l'enfant.  Le  tuteur  officieux  est  obligé  de  s'engager  dès  le  début  à 
prendre  une  grande  responsabilité  et,  si  l'enfant  tourne  mal,  si  le  tuteur 
s'aperçoit  qu'il  s'est  trompé,  il  est  enchaîné,  il  ne  peut  plus  se  dégager. 
Et  on  comprend  que  personne  n'ose  s'engager  dans  ces  conditions.  Nos 
rédacteurs  du  Code  civil  se  sont  trompés  dans  l'organisation  de  la  tutelle 
officieuse;  il  faudrait  en  changer  complètement  les  conditions  et  le  méca- 
nisme. Mais  l'institution  à  laquelle  on  pourrait  peut-être  recourir,  c'est 
l'adoption  dont  M.  Chénon  parlait  avec  raison  tout  à  1  heure,  et  dont 
M.  Berthélemy  disait  que  les  deux  projets  faisaient  mention. 

Je  crois  qu'en  effet  il  y  aurait  peut-être  de  ce  côté  quelque  chose  à 
faire.  Évidemment,  il  y  aura  beaucoup  de  personnes  qui  seront  porte'es 
instinctivement  et  naturellement  à  adopter  des  orphelins  de  la  guerre,  et 
ce  sera  là  une  très  heureuse  inspiration;  mais  je  crois  pourtant  qu'il 
faudrait  alors  alléger  les  conditions  de  l'adoption;  elles  sont  très  nom- 
breuses, il  y  en  a  six,  et  toutes  sont  plus  exigeantes  les  unes  que  les 
autres.  C'est  de  ce  côté  surtout  qu'il  importerait  de  faire  des  modifica- 
tions. Mais  je  tiens  aussi  à  ajouter  que  je  suis  et  resterai  longtemps  sous 
le  charme  de  la  conférence  que  je  viens  d'entendre.  Je  crois  qu'il  n'y  a 
rien  de  mieux  à  dire  après  M.  Berthélemy  sur  le  projet  Sarraut  et  sur  le 
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projet  Bourgeois;  comme  lui,  j'estime  que,  s'il  y  a  quelqne  chose  à 
re'former,  ce  serait  plutôt  en  matière  de  subrogée  tutelle.  Sa-  s  doute  il 
ne  faut  toucher  q-ie  d'une  main  très  légère  et  très  di^ciète  à  l'organisa- 
tion de  U  tutelle,  qui  est  une  organisation  ♦-ssentiellenier.t  familiale, 
mai-  cependant  il  faut  reconnaître  que  le  subrogé  tuteur  ne  remplir  pas 
toujours  avec  assez  de  <  onsoie  ce  sa  mis>ion.  Ob  igé,  de  par  la  loi,  de 
demander  au  tuteur  des  étais  de  situation,  il  ne  le  fait  pas  toujours  et.  il  a 
tort.  Je  croi»  que,  pour  les  pupilles  de  la  guerre  il  faudrait  rai  peler  au 
subrog*^  tuteur  cette  obligation  et,  le  contraindre  à  fournir,  comme  on  le 
disait,  tous  les  trimestres  ou  deux  fois  par  an,  l'état  de  situation  que  le 
tuteur  lui  aurait  remis.  Il  aurait  à  le  transmettre  soit  au  juge  d^i  paix, 
soit  au  tribunal.  A.  mon  avis,  c'est  en  sens  qu'il  conviendrait  d'oiieuter 
notre  législation. 

Quant  au  projet  Bourgeois,  ce  serait  le  plus  grand  malheur  qui  pût 
arriver  aux  pupilles  de  la  nation  s'il  était  adopté. 

M.  DuFOURMANTELLE.  Si  je  compreuds  bien,  on  arriverait  avec  les 
différents  projets  dont  M.  B-rthélemy  nous  a  entretenus  tout  à  l'heure,  à 
avoir  dans  notre  législation  française  deux  tuteles,  la  tutelle  ordinaire 
du  Code  civil,  et  la  tutelle  des  Orphelins  de  la  guerre. 

M.  Berthélemy.  —  Le  projet  de  M.  Perchot  ne  précise  pas,  mais  son 
intention  probable  est  d'étendre  la  tutelle  sociale  à  tous  les  tuteurs. 

M.  DuFouRMANTELLB.  —  Il  Serait  bon,  je  crois,  de  ne  pas  avoir  de 
régimes  ditlérents  po  -r  les  différents  cas  d'orphelins;  qu'on  soit  orphelin 
civil  ou  militaire,  il  faut  qu'il  y  ait  une  même  règle  de  tutelle.  Je  crois 
avec  M  Jamet  que  c'est  du  côté  de  la  réforme  de  la  subrogée  tutelle  du 
Code  civil  qu'il  faut  tourner  nos  regards  plutôt  que  vers  des  projets  spé- 
ciaux qui  ne  vise  t  qu  les  Orphelins  de  la  guerre.  Quant  aux  critiques 
que  M.  Berthélemy  a  formulées  contre  le  projet  Bourgeois,  je  m  y  associe 
entièrement. 

M.  Berthélemy.  —  La  seule  différence  qui  existera  eRtre  les  Orphe'ins 
de  la  guerr»^  et  les  autres  cVst  que,  pour  les  piemiers,  il  y  aura  les 
Offi  es,  tandis  que  pour  les  orphelins  ordinaires  le  juge  restera,  comme 
il  est  aujourd'hui,  seul  eu  face  de  la  famille. 

M.  DUFOURMANTELLE.  —  En  somnie,  ce  qu'on  propose,  ce  sont  des  me- 
sures, en  quelque  sorie,  de  protec'ion  sociale  générale,  et  qui  seront  justi- 
fiées par  le  fait  même  de  la  guerre  et  en  même  teavps  p«r  le  fàit  quiï  y 
a  des  subventions  qursonl  données,  dont  il  faudra  faire  état;  mais  cela 
ne  touche  pas  au  fond  même  de  la  matière,  qni  est  la  surveillance  des 
intérêts  moraux,  pécuniaires,  matériels  et  professionnels  éventuels  des 
mineur-i,  surveillance  qui  s'applique  aussi  bien  aux  mineurs  de  droit 
commun  qu'aux  autres. 
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M.  Berthélemy.  —  Aussi  bien! 

M.  Albert  Rivière.  —  J'ai  lu  le  texte  du  projet  il  y  a  une  heure;  mais 
je  ne  sais  pas  si  celui  que  j'ai  lu  est  le  texte  définitif  et  je  ne  saurais 
par  suite  donner  une  opinion  motive'e.  Cependant,  je  puis  dire  ceci  :  On 
vote  beaucoup  de  lois  très  mauvaises  depuis  trop  d'années,  et  il  arrive 
très  souvent  que  ces  lois  ne  donnent  pas  de  très  mauvais  résultats  parce 
qu'elles  ne  sont  pas  appliquées.  II  pourrait  en  êlre  de  même  de  la  loi 
Bourgeois  !  Toutefois,  je  dirais  volontiers  à  son  auteur  :  «  Je  ne  vous  de- 
mande pas  de  mettre  le  curé  à  la  tutelle,  ne  me  demandez  donc  pas  d  y 
'^ttre  l'instituteur!  »  C'est  bien  là  ce  qu'on  prétend  faire  pourtant  :  on 
tu.t  mettre  l'insiituteur,  le  politicien  de  village!  En  fait,  je  ne  sais  pas  si 
cela  donnerait  de  si  mauvais  résultafs,  parce  que  votre  tuteur  social, 
dont  vous  faites  le  procès  avec  raison,  n'a  pas  de  très  grands  pouvoirs  ; 
ses  pouvoirs  sont  surveillés  par  l'Office  départemental,  qui  n'a  pas  non 
plus  de  très  grands  pouvoirs,  qui  est  obligé  de  s'en  référer  à  la  justice, 
comme  de  nos  jours.  Mais  n'importe,  l'intention  est  mauvaise,  elle  esl 
perverse  ;  il  se  pourrait  qu'elle  produisît  de  désastreux  effets,  et  du  mo- 
ment qu'il  y  a  un  principe  plus  ou  moins  mauvais  dans  une  loi,  il  faut 
tâcher  que  cette  loi  ne  soit  pas  votée.  Or,  M.  Prévost  vous  a  indiqué  un 
moyen  d'atteindre  ce  résultat,  c'est  xi'aller  trouver  le  ministre.  Je  ferai 
une  contre-proposition.  Je  crois  savoir  que  nous  n'avons  pas  besoin  de 
convaincre  le  ministre,  parce  qu'il  l'est  déjà;  il  avoue  humblement  et  un 
peu  faiblement  qu'il  n'est  pas  jurisconsulte,  ce  que  nous  savons,  qu'il  n'a 
pas  compétence  pour  défendre  ou  attaquer  ce  projet,  qu'un  de  ses  émi- 
nents  collègues,  conlre  lequel  il  est  très, difficile  de  se  mettre  en  oppo- 
sition, veut  se  charger  de  défendre  cette  loi,  et  qu'il  laisse  aller.  Je  crois 
donc  que,  si,  au  lieu  d'aller  trouver  le  ministre,  nous  allions  trouver  les 
Commissions  qui  ont  mis  ce  projet  debout,  nous  nous  trouverions  dans 
une  situation  que  connaît  bien  M.  Prévost  et  que  la  Société  d'Économie 
sociale  connaît  aussi,  c'est-à-dire  dans  la  situation  où  nous  étions,  il  y 
a  deux  ou  trois  ans,  lorsque  nous  nous  sommes  vus  en  présence  du  pro- 
jet si  redoutable  du  contrôle  et  de  la  surveillance  des  établissements  de 
bienfaisance  privée.  A  ce  moment,  la  Société  d  Économie  sociale,  aidée 
par  l'Office  central  des  Œuvres  de  bienfaisance,  a  demandé  à  être  en- 
tendue par  les  deux  Commissions  de  la  Chambre  et  du  Sénat  et  s'est  mise 
en  travers  de  ce  projet.  Tout  le  monde  était  d'accord  à  la  Chambre  et  au 
Sénat,  MM.  Jules  Breton,  Ferdinand-Dreyfus  et  Bérenger,  pour  voter  cette 
loi  ;  des  événements  se  sont  produits  qui  nous  ont  aidés,  mais  les  audi- 
tions demandées  par  la  Société  d'Économie  sociale  et  par  l'Office  central 
des  Œuvres  de  bienfaisance  ont  empêché  le  projet,  qui  était  sur  le  point 
d'être  voté,  d'aboutir.  Je  vous  demande  de  procéder  de  la  même  façon, 
au  moyen  d'un  détour  de  votre  règlement  qui  vous  interdit  de  faire  des 
La  Réf.  Soc,       févîier  1916.  8»  Sér.,  t.  I  (t.  LXXI  col.)  12 
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vœux    Vous  pouvez  den>ander  aud  eace,  vous  serez  écoutés  et  écoutés 
plus  utilement  que  si  vous  Tétiez  par  e  miais  re. 

Telle  est  la  contre-propo-ition  que  Je  vous  présente.  Au  fond,  je  m'as- 
socie à  tout  ce  qu'a  dit  M.  Berthéle  ««y. 

M  Ambroise  Rendu  —  Le  vœu  de  M.  Rivière  sera  exaucé.  On  s'occupe 
en  ce  moment  même  de  présenter  à  la  Comoiission  et  même  au  mmistre 
des  objecrions  qui  se  présentent  en  foule  contre  les  projets  dont  on 
^noas  a  parlé.  Les  œuvres  consacrée?  aux  orphelins  se  sont,  à  cet  égard, 
entendues,  et  e  l-s  vont  apporter  un  bloc  qui  sera  présenté  prochaine- 
meni  à  la  Commission. 

T  ut.efois,  c'est  là  un  raoy-n  un  peu  négatif.  Ce  que  je  désirerais,  c'est 
que  les--  journaux  voulussent  bien  s'occuper  de  la  question  et  créer  un 
courmt.  d'opi  iion  au  noio  de  la  fami  le  menacée.  Il  faut  saisir  la  presse 
de-  c  ramun  cations  que  oous  po-ivons  lui  faire,  chacun  dans  notre  sphère, 
et  proyo|uer  les  résistmces  amour  de  nous  Je  sms  convaincu  que  c'est 
là  le  véritable  moyen  d'arriver  à  quelque  cho<<e.  Pms  tard,  quand  les 
esprits  seront  un  peu  calmés,  p^-ut  éire  trouverons-nous  des  fonuuies 
pratiques  pour  v.  nir  en  aide  à  ces  orphelins,  et  puis  les  circonstances 
fer-Mit  elle^-raêmes  jaillir  des  moyens.  Pour  le  moment,  défendons  la 
famille  i^lle  qu'ele  existe.  C'est  l;t  formule  qui  s'impose  plus  que  par- 
tout ailleurs  oans  la  maison  de  Le  Play! 

M  LE  Président.  —  Tous  ces  conseils  sont  très  pratiques,  et  nous 
essaierons  d'.  n  tenir  compte» 

Personne  ne  demandant  plus  la  parole,  la  séance  est  levée  à  6  h.  35. 

Le  Secrétaire  : 

F.  Lepelletier. 

 «  — 

Chez  toutes  les  races  et  dans  le  cours  de  chaque  existence  individuelle.,  la 
famdle  est  le  premier  moyen  d'éducation.  C'est  le  seul  en  action  chez  les 
races  simples  qui  se  procurent  la  subsistance  journalière  en  récoltant  les. 
productions  spontanées  du  sol  et  df^s  eaux.  C'est  toujours  le  plus  important 
m^me  chez  celles  qui  fondent  leur  subsistance  sur  des  méthodes  de  travail 
très  '  ompliquées.  La  famille,  en  effet,  ne  produit  pas  seulement  les  rejetons 
qui  perpétuent  la  race  :  elle  leur  transmet  peu  à  peu,  dès  la  naissance,  la 
prati  que  de  la  loi  morale,  sans  laquelle  ils  ne  sauraient  jouir  plus  tard  ni  de 
la  paix  ni  du  pain  quotidien. 

(F.  Le  Play.  La  Constitution  essentielle  de  l'humanité,  §  9,  p.  30.) 
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En  dehors  d'un  public  spécial  et  très  restreint,  on  ignore  en 
général  comment  les  plans  d'études  universitaires  sorrt  élaborés.  Il 
peut  être  à  proposd'exposer  aux  lecteurs  de  la  /iéforme  sociale  l'his- 
toire d'un  plan  d'études,  parce  que,  sans  qu  il  soit  nécessaire 
d'entrer  dans  des  détails  trop  iPchniqnes,  J'exposé  de  cetie  histoire 

do. t  pouvoir  intéresser  tous  ce.  X  qu'on  aurait  compris  au  xvi.«  siècle 
sous  la  dénomination  d'honnêtes  gens,  c'est-à-dire  tous  ceux  qui 
ont  une  culture  générale. 


Le  plan  d'études  dont  il  va  être  question  est  celui  des  mathéma- 
tiques dans  l'enseignement  secondaire  français;  son  histoire,  que 
je  suis  à  même  de  connaître  à  fond  par  profession,  présente'  des 
particularités  qui  me  semblent  devoir  être  tout  spécialement  inté- 
ressâmes pour  la  généralité  des  ecteurs. 

Ofliciellement,  le  plan  d'études  aciuel  date  de  1902.  Mais  les  pro- 
grammes en  vigueur  pour  I  ai.née  scolaire  191o-191H  dans  les  lycées 
et  collèges  ne  sont  pas,  .1  s  en  faut  de  beaucoup,  conformes  à  ceux 
qui  ont  été  promulgués  le  31  mai  1902  à  la  suite  d'une  enquête 
longue  et  retentissante. 

La  discussion  des  programmes  de  1902  fut  hâtée  au  Conseil  supé- 
rieur de  l'Instruclion  publique  par  le  désir,  très  vivement  manifesté 
par  le  ministre  alors  en  fonctions,  M.  Georges  Ley^^ues  d'arriver 
à  conclure  pour  une  date  qui  se  trouvait  fixée  par  des  considéra- 
tions politiques,  le  ministère  devant  démissionner  au  moment  de 
l'ouverture  de  la  première  session  de  la  Chambre  r.ouvellement 
élue.  Quelques  membres  du  Conseil,  M.  Gréard,  vice-recteur  de 
^Académie  de  Paris  en-re  autres,  demandèrent  vainement  que 
1  examen  des  programmes  pmposés  fût  fait  plus  à  loisir 
A  ce  propos  il  est  bon  de  préciser  le  rôle  que  peut  jouer  le  Conseil 
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supérieur  de  l'Instruction  publique.  D'après  l'article  5  de  la  loi  du 
27  février  1880,  «  le  Conseil  supérieur  donne  son  avis  sur  les  pro- 
grammes, méthodes  d'enseignement,  modes  d'examens  ».  Mais  les 
membres  du  Conseil  n'ont  pas  droit  d'initiative;  ils  ne  peuvent  que 
déposer  des  vœux;  et,  très  ordinairement,  ils  ne  reçoivent  le  bor- 
dereau d'une  session  et  les  textes  à  discuter  pendant  cette  session 
que  juste  au  moment  de  l'ouverture  de  celle-ci.  Enfin,  ce  qui 
montre  bien  que  le  Coiiseil  peut  seulement  donner  un  avis,  c^est 
que  le  plan  d'études  pour  les  mathématiques  qui  a  été  promulgué 
èri  septembre  1890  n'a  pas  été  soumis  au  Conseil  supérieur. 
'  En  fait,  les  programmes  de  1902  rédigés  par  des  savants  dont  la 
haute  valeur  scientifique  est  incontestable,  mais  qui  n'avaieat  pas 
la  pratique  de  l'enseignement  secondaire,  n'ont  pas  été  discutés 
comme  ils  auraient  dû  l'être  par  les  représentants  autorisés  des 
professeurs  des  lycées;  les  inspecteurs  généraux  eux-mêmes  ont 
été  tenus  à  l'écart  des  travaux  préparatoires,  et  la  discussion  eu 
Conseil  a,  comme  je  l'ai  dit,  été  très  hâtive.  Aussi  les  nouveaux 
programmes  ont-ils  provoqué,  dès  leur  publication,  de  très  vives 
critiques  de  la  part  des  membres  du  corps  enseignant. 

Mais,  s'il  y  a  des  moyens  d'action  déterminés  paroles  lois  ou  les 
règlements,  ces  moyens  ne  sont  pas  les  seuls  et  le  vieux  proverbe 
c(  Aide  toi,  le  ciel  t'aidera  «  est  d'une  application  réalisable  par  qui 
veut  le  mettre  en  pratique.  Or  si  le  rôle  des  Conseils  universitaires 
dans  la  direction  de  l'Université  semblait,  ofliciellement,  réduit  à 
bien  peu  de  chose,  les  professeurs  avaient  pu  parvenir  à  exercer 
une  action,  dont  l'influence  a  été  toujours  grandissante,  par  la 
presse  universitaire,  par  les  congrès  annuels  et  par  les  associations 
professionnelles. 

En  1896,  M.  Emile  Combes,  ministre  xle  l'Instruction  publique, 
avait  déposé  un  projet  de  réformes  universitaires  qui  provoqua  un 
mouvement  de  protestation  dans  le  corps  enseignant.  La  Société 
pour  l'étude  des  questions  d'Enseignement  secondaire  publia  des 
articles  très  vifs  dans  la  Revue  qui  était  son  organe.  Elle  fut 
menacée  de  dissolution;  mais  elle  tint  bon.  Entre  temps  quelques 
membres  de  la  Société  avaient  agi  auprès  de  leurs  amis  du  Parle- 
ment et  le  projet  ministériel  tomba  à  l'eau.  L'année  d'après, 
M.  Gréard  disait  à  l'un  des  membres  les  plus  en  vue  de  la  Société 
dont  je  viens  de  parler  :  «  Votre  journal  est  devenu  une  force  avec 
laquelle  il  faut  compter.  » 
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Le  mouvement  d'opposition  provoqué  par  le  projet  Combes 
conduisit  à  l'organisation  d'associations  amicales  dans  les  4iffé- 
rents  établissements,  puis  de  congrès  annuels  réguliers,  et  le  prér 
sident  du  5«  Congrès  (1902)  lisait  en  séance  une  lettre  dans  laquellè 
le  ministre  de  l'Instruction  publique  adressait  ses  remerciements 
pour  les  «  utiles  lumières  »  qui  lui  avaient  été  données  par  les 
congrès  des  professeurs. 

Naturellement  ce  mouvement  conduisit  les  représentants  des 
professeurs  dans  les  Conseils  universitaires  à  ne  pas  s'en  tenir  au 
rôle  un  peu  effacé  qu'avaient  eu  leurs  prédécesseurs.  Au  lendemain 
des  élections  pour  le  renouvellement  du  Conseil  supérieur  en  1904, 
c'est-à-dire  du  premier  renouvellement  après  les  réformes  de  1902, 
M.  Blutel,  délégué  des  agrégés  de  mathématiques,  prononça  devant 
une  cinquantaine  de  collègues  (or  le  corps  électoral,  composé  des 
agrégés  de  mathématiques  en  exercice  dans  les  .lycées,  comptait  à 
peine  200  inscrits  pour  toute  la  France)  une  allocution  dont 
j'extrais  les  lignes  suivantes  : 

«  La  faillite  de  certaines  parties  de  notre  enseignement  me 
paraît  fatale  si  les  programmes  actuels  sont  conservés  intégralé- 
ment.  Si  nous  ne  pouvons  l'empêcher  en  faisant  accepter  les  recti- 
fications que  nous  croyons  justes,  ayons  du  moins  le  mérite  de 
l'avoir  prévue  et  dégageons  notre  responsabilité.  Cela  ne  nous  serg. 
point  inutile  le  jour  où  l'on  établira  le  bilan  d'une  entreprise  à 
laquelle  nous  eussions  collaboré  avec  plus  de  joie  (je  ne  dis  pas 
avec  plus  d'ardeur),  si  notre  activité  eût  été  sollicitée  plutôt  que 
réglementée.  » 

Ces  déclarations,  lues  d'un  ton  qui  en  soulignait  l'importance, 
n'ont  rencontré  aucune  contradiction  dans  l'auditoire,  qui,  comme 
je  l'ai  fait  observer,  constitue  une  part  importante  du  corps  élec- 
toral dont  M.  Blutel  était  le  représentant.  A  l'expiration  de  son 
mandat  (1908)  M.  Blutel  a  été  réélu  sans  contestation;  et,  s'il  ne 
représente  plus  actuellement  les  agrégés  de  mathématiques  au  Con- 
seil supérieur,  c'est  qu'il  a  été  nommé  inspecteur  général.  Ces 
détails  sont  utiles  à  donner  pour  que  mes  lecteurs  apprécient  toute 
l'autorité  du  témoignage  que  je  viens  de  citer. 

Entre  temps,  M.  Jules  Tannery,  directeur  des  éludes  scientifiques 
à  l'École  normale  supérieure,  ému  des  critiques  qu'il  avait  entendu 
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formuler  en  certaines  occasions,  avait  dit  à  quelques  universitaires 
que,  si  on  lui  apportait  un  projet  bien  éladié,  il  prendrait  volontiers 
Tinit-ative  de  re/OMc/ies  aux  proj^ramm^-^  de  1902.  La  Société  pour 
f  élude  des  questions  d  enseignement  secondaire  s'était  mise  à  l'œuvre, 
et  M.  Grévy,  professeur  au  lycée  Siint-Louis,  lut  dans  la  réunion 
où  M.  B  utel  prononça  l'allocution  doi  t  je  viens  de  citer  un  passage 
des  extraits  d  un  rapport,  rédigé  à  la  suiie  des  discussions  provo- 
quées parcelle  Société. 

rapport  ayant  éié  transmis  à  diverses  autorités universilaires, 
M.  Tdnnery  réunit  dans  son  cabinet  de  l'É^îole  normale,  avec  trois 
membres  éminenis  de  l'enseignement  supérieur,  sept  pr  fes^eurs 
de  renseignement  secondaire.  Des  projets  de  programmes  détaillés 
furent  rédigés  et  discutés.  Puis  une  Commission  officielle  les  exa- 
mina ôi  son  tour  ;  et  ce  sont  ces  programmes,  à  quelques  articles 
près,  qui  ont  remplacé  en  1905  les  progr  ammes  de  1902. 

Les  promoteurs  des  retouches  avaient  dû  accepter  en  1905  le 
ma.nlien  de  certaines  parties  du  programme  qu'ils  auraient  voulu 
arriver  à  modifier  plus  complètemenr.  Ils  n'avaient  pas  voulu  pra- 
tiquer la  pol.li  ^ue  du  «  Tout  ou  rien  d.  D  puis,  ils  ont  obtenu  satis- 
faction plus  complète,  et  il  paraît  b.eu  établi,  après  expérie  nce 
faîte,  que  l'ensemble  des  programmes  de  mathématiques  pour  1  en- 
seignement secondaire  est  actuellement  suffisamment  satisfaisant  ; 
en  tout  cas,  ils  constituent  un  progrès  très  notable  sur  les  pro- 
grammes antérieurs. 

* 

il  me  semble  qu  il  est  à  propos  de  souligner  l'intérêt  que  peut 
avoir  la  collaboration  des  professeurs,  groupés  en  associations 
pédagogiques,  avec  l'administration  centrale,  et  de  m^mlrer  qu'il 
est  quelquefois  possible  d'arriver  à  faire  aboutir  des  réformes  utiles 
lorsqu'on  veut  y  mettre  de  l^  persévérance  et  user  de  tous  les 
moyens  d  action  dont  on  peut  disposer  Une  initiative  résolue  et 
patiente  vaut  mieux  que  des  lamentations,  dont  on  voit  trop 
d'exemples,  mais  desquelles  on  ne  peut  dire  que  :  sunt  verba  et  voces 
prselereaque  nihil! 

Je  voudrais  citer  à  cette  occasion  un  exemple  intéressant  qui 
m'est  fourni  par  un  épisode  de  l  histoire  de  renseignement  secon- 
daire en  Italie.  Une  réforme  des  programmes  de  mathématiques 
pour  les  gymnases  et  lycées  d  Italie  a  élé  faite  récemment.  Il  existe 
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en  Ita'îp,  depuis  une  vingtaine  d'années,  une  Société,  dénommée 
Malhesis,  qui  lient  des  congrès  où  l'on  discute  avi-c  beaucoup  de 
verve  les  questions  pédagogiques  relatives  à  I  enseignement  mot/en 
de*  matliHmaiiques.  Des  projets  de  programmes  ont  été  rédigés, 
sur  la  demande  du  ministère  de  1  In-^tr  uclion  publique  par  M.  G  Cas- 
tflnuovo.  professeur  de  l'Université  de  Rome  et  président  d«  la 
Société  Malhesis,  avec  la  colIai»orattou  de  M.  Chmi,  inspecteur 
général,  et,  détail  particulièrement  intéressant,  leminiî^tre  de  I  1ns- 
truciion  publique,  ayant  pensé  qu'il  était  bon  que  les  idées  direc- 
trices des  nouveaux  programmes  fussent  connues  du  public  mathé- 
m,  lique,  et  discutées  à  loisir,  avant  la  promulgation  définitive,  la 
'^ov\é\é  Mathesis  a  publié,  dans  son  Bullelin  de  «iécembre-  1912,  les 
projets  de  programmes  avec  des  instructions  détaillées  relatives  à 
leur  mise  en  pratique.  Cette  façon  de  procéder  me  paraît  mériter 
tout  spécialement  d'être  mentionnée  et  approuvée. 

Je  crois  devoir  aussi,  au  risque  de  paraître  allonger  un  peu  un 
article  de  nature  très  spéciale,  ajouter  quelques  détails  relatifs  à 
l'opinion  qu'on  a  à  l'étranger  de  notre  ens- ignement  mathéma- 
tique. 

En  1908,  le  IV  Congrès  international  des  mathématiciens  a 
organi  é  une  Commission  internationale  de  I  Enseignement  mathé- 
matique,chargée  de  faire  une  en(|uête  sur  cet  enseignement  dans  le 
monde  entier.  Cette  Commission  a  provoqué  des  rapports  nom- 
breux, et  des  discussions  ont  eu  lieu  à  Bruxelles  1910),  à  Milan 
(19il),  h  Cambridge  (191-2i,  à  Paris  (1914)  La  Conférence  de  Paris 
qui  s'est  tenue  au  début  d'avril  1914  —  et  qui  devait  être  suivie 
d'une  Conférence  à  Munich  pour  août  1915  !  —  était  en  partie  con- 
sacrée â  l'étude  des  qtiesiions  se  rapportant  à  renseignement 
secondaire;  un  rapport  spécial  avait  été  consacré  aux  dernières  mo- 
difications des  programmes  de  l'enseignement  secondaire  français, 
qui  excitaient  vivement  l  inté.êtdes  étrangers.  Un  certain  ncmibre 
de  ceux-ci.  Allemands  et  Hongrois  notamment,  sont  venus  visiter 
des  classes  d'un  de  nos  grands  lycées.  J  ai  eu  le  plaisir  de  cons- 
tater, personnellement,  l'impression  favorable,  empreinte  d'un  cer- 
tain étonnement,  qu'ils  ont  tous  recueillie  de  cette  visiJe.  Je  pour- 
rais citer  à  ce  propos  des  témoignages  significatifs  :  je  me  bornerai 
à  dire  que  l'un  de  nos  plus  éminents  visiteurs  écrivait  peu  de  temps 
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après  dans  un  compte  rendu  :  «  Quelle  différence  avec  l'Alle- 
magnel  »  [Welch'ein  Unterschied  gegen  Deutschland!),  en  émettant 
l'espoir  que  le  temps  viendrait  où  il  n'aurait  plus  à  exprimer  ce 
regret. 

Bref,  je  ne  voudrais  pas  conclure  que  tout  soit  parfait  dans  notre 
enseignement  mathématique;  mais  ce  que  je  puis  affirmer,  en  con- 
naissance de  cause,  c'est  qu'il  est,  dans  son  ensemble,  en  condi- 
tions satisfaisantes.  Souhaitons  qu'il  se  maintienne  toujours  en 
pareilles  conditions  et  qu'il  en  soit  de  même  pour  toutes  les  mani- 
festations de  notre  activité  nationale. 

Ch.  Bioche. 


V enseignement  a  des  limites  étroitement  fixées  par  la  nature  des  hommes 

et  des  choses  Le  domaine  de  renseignement  est  déterminé  chez  tous  les 

peuples  parles  mêmes  conditions.  Il  comprend  les  connaissances  qui  peuvent 
être  inculquées  par  les  leçons  du  maître  plus  efficacement  que  par  la  pratique 
de  la  vie  Il  serait  peu  opportun,  lors  même  qu'il  n'y  aurait  pas  impossi- 
bilité, d'étendre  brusquement  le  domaine  de  l'enseignement  beaucoup  au  delà 
des  limites  indiquées  par  la  tradition  générale.  Ceux  qui  entrent  dans  cette 
voie  se  heurtent  bientôt  contre  Vinaptitude  ou  la  résistance  des  élèves  et  des 
maîtres. 

(F.  Le  Play,  La  Réforme  sociale  en  France, 
^.  U,  ch.  47,UUI  et  IV.) 


MELANGES  ET  NOTICES 


I.  —  UNE  LETTRE  INÉDITE  DE  M.  FAVIÈRE  (1).  —  2â  dé- 
cembre 1907.  —  ...  Je  ne  crois  pas  à  la  supériorité  des  Anglo-Saxons,  pas 
plus  qu'à  c«lle  des  Saxons  tout  court,  et  je  suis  en  cela  d'une  intransi- 
geance très  arrêtée,  quoique  raisonnée.  —  Qu'il  y  ait  pour  nous  un 
intérêt  majeur  à  observer  l'Allemagne,  nous  sommes  payés  pour  le 
savoir,  mais  nous  n'avons  pas  à  l'imiter.  L'anglomanie  politique,  qui 
nous  a  possédés  pendant  tout  le  dix-neuvième  sièle,  est  une  expérience 
suffisante.  Nous  n'avons  aucune  leçon  à  recevoir  de  l'étranger.  C'est  en 
nous-mêmes,  dans  notre  passé,  dans  nos  traditions  nationales,  dans  les 
-  œuvres  de  nos  grands  écrivains,  dans  la  conscience  de  notre  rôle  histo- 
rique, dans  rétude  approfondie  de  nos  intérêts  nationaux  que  sont  les 
éléments  de  notre  réforme.  Sans  remonter  jusqu'à  la  querelle  du  Sacer- 
doce et  de  l'Empire  et  en  ne  parlant  que  de  la  réforme,  je  crois  fort  dis- 
cutable l'apport  de  l'Allemagne  à  la  civilisation  européenne.  Il  me  paraît 
peu  contestable  que  de  Luther  à  Harnack  et  au  maître  d'école  de  M.  de 
Bûlow,  bourreau  des  petits  Polonais,  en  passant  par  Kant,  Hegel,  Strauss, 
Frédéric  II  et  Bismarck,  Lassalle  et  Karl  Marx,  l'influence  de  ^Allemagne 
en  Europe  s'est  toujours  exercée  dans  le  sens  de  la  Barbarie,  c'est-à-dire 
de  la  révolte,  de  l'anarchie,  de  la  destruction.  Son  plus  grand  génie, 
Gœthe,  était  un  païen.  Et  c'est  là  l'éducalion  qu'on  propose  à  la  postérité 
intellectuelle  et  morale  ds  saint  Louis,  de  saint  Bernard,  de  saint  Thomas 
d'Aquin,  de  Descartes  et  de  Pascal,  de  Corneille  et  de  Bossuet  ! 

Ce  n'est  pas  seulement  la  foi,  c'est  la  raison  elle-même  que  Pie  X  a 
vengées  dans  sa  grande  Encyclique.  Tout  cet  illuminisme  démocratique 
dont  sont  enfiévrés  nos  modernistes,  tout  leur  faux  idéalisme,  comme 
celui  de  tous  les  faux  mystiques  en  religion,  repose  sur  un  fond  de  ma- 
térialisme, mal  dissimulé  sous  la  pompe  du  langage.  En  grattant  le 
vernis,  on  voit  reparaître  les  vieux  dogmes  surannés  des  Physiocrates  et 
de  l'ancienne  Economique  du  laisser-faire  et  du  laisser-passer.  Je  n'ai 
pas  qualité  pour  décider  ce  que  vaut,  en  réalité,  la  pensée  allemande 

(1)  Nous  devons  à  Tobligeance  de  notre  distingué  collègue  M.  A.  Mascarel.  la 
communication  de  cette  lettre  inédite  dans  laquelle  le  regretté  M.  Favière  faisait 
preuve,  plusieurs  années  avant  la  guerre,  d'une  clairvoyance  particulière  à  l'égard 
de  cette  culture  allemande  pour  laquelle  tant  de  nos  compatriotes  manifestèrent 
alors  une  si  regrettable  complaisance.  Nos  lecteurs  nous  sauront  gfé  de  mettre 
sous  leurs  yeux  cet  intéressant  document  que  nous  remercions  vivement  M.  Mas- 
carel de  nous  avoir  fait  connaître. 
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conterapo  aine,  Brunetière  a  fait  justice  de  cette  psendo  ou  simili- 
sci«  ce  qu'est  l'exégè  e  et,  ce  qu'exalt^^ni  les  fervents  du  germanisme 
d'outî e-lihin,  c'est  le  fléveloppen  ent  industriel  et  commer<  ial. 

B  en  des  symptôm^'S  commencent  à  nous  avertir  des  dangers  que  recèle 
pour  les  nations,  Allemagne,  Angleterre.  État  -Unis,  qui  l'otit  do  née 
pour  but  à  peu  près  exclusif  à  leur  activit(^,  la  p  oduction  indu  tneile  à 
out-ance.  Peut-êtr^-  anr.ms-nous  à  nous  féliciter,  dans  un  ave  ir  pro- 
chain, de  n'avoir  eu  qu'une  industrie  de  second  rang,  du  moins  pour  la 
masse  des  produits,  doutant  plus  que,  si  nous  le  voulons  b  enei  si  noas 
savon*  rester  nous-mAme^,  personne  ne  nous  disputera  jamais  le  p'S- 
mier  rang  pour  iVxcellr-nce.  Par  une  bénédic  ion  delà  Provi  ienre,  nous 
sommes  une  nation  e*sf^iitielleroent  afri  oie,  notre  avenir  esr  aux  c>«amps, 
A  mesure  que  les  contrées  no'^v^  Iles  se  pei  p  ent  et  se  détricbeni,  notre 
domaine  agricole  croît  en  valeur.  Encore  ime  suprématie  qir..n  ne  nous 
ôtera  pas...  Il  y  a  dans  cette  destinatio»i  providentielle  de  not'C  race, 
une  i  ritati  n  à  Tordre,  à  la  stabil  te',  et  même  une  garantie  pour  la 
sécufiié  nationale.  Uu  pays  agricole,  en  effet,  peut  faire  durer  la  guerre 
plus  longtemps  qu'une  nation  indu.*«trie)le. 


II.  —  CULTURE  ET  KULTUR.  —  L'Al'emagne  a  aujourd'hui  la 
préi.enti(>n  de  marcher  à  la  tête  «te  la  civilisation.  Les  peuples  latins 
s'im-.gitiaient  qu'ils  avaient  encore  un  rôle  utile  à  jouer  dans  le  moude,^ 
et  on  parlait  volontiers  des  qualités  de  la  race  anglo-saxonne.  C'était  une 
profonde  erreur. 

l  a  Kultur  allemande  est  bien  supérirure;  l'humanité  est  ma  ntenant 
parvenue  ^  l'ère  féco  de  du  germanisme,  et  l'Allem  gne  a  po«ir  mission 
de  tair^^  triompher  une  civilisation  qui  l'enip-.rte  sur  ti»utes  les  autres  Le 
peuple  al  emand  doit  é  re,  au  dire  de  Guillaume  lui-même,  le  b  oc  de 
granit,  sur  lequel  le  Bi)n  Di^u  pourra  te  m  ner  réditicaiion  de  son 
œuvre  de  civilisation  du  monde. 

M.  Gi-'toii  Gaillard,  dans  un  ouvrage  d'i  ne  lpc^urp  très  instructive, 
vient  de  se  demander  ce  qu'est  en  éfiuit  ve  cette  Kultur,  pour  laquelle 
les  Allemai'ds  éprouvent  une  si  vi^e  a  'mira'ion  (1).  Klle  a  pour  fonde- 
meni  le  m  ilitarisroe,  lequel  aboutit,  nous  en  avons  la  preuv*^,  à  la  bar- 
barie «(  savamment  organisée  ».  Il  est  d'abord  certain  qu^  ce  n'est  pas 
de  l'es  rit  scientifî .^ue  qu'elle  s'inspire.  Le  fameux  manifeste  dont  nos 
ennemis  ont  été  fiers  est  remarquable  par  la  brutalité  de  ses  affi  ma- 

(1)  Gaston  Gaillard,  Culture  et  Kultur,  Paris,  Berger-Levrault,  1915,  242  p. 
in-80. 
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tions,  par  l'absence  de  méthode  dans  iVxposition,  par  le  manjue  cona- 
pN't  d'esprit  critiqua  qu  il  révèle.  Il  doiuie  uii»^  triste  idée  des  «lisposi- 
tions  intellectuelles  dans  lesquelles  doivent  forcément  se  t'O^ver  les 
professeurs  qui  l'ont  si^né. 

Il  n'est  pas  douteux,  (l'antre  part,  que  l'orientation  d'esprit  qu<- le  mili- 
tarisme a  donnée  an  pf»uple  allemand  ne  peut  s'harmoniser  ^vc  ancime 
des  traditions  du  monde  geiman-que  qni  soient  dignes  d'arprobalion. 
Nietzsche  a  été  véridique  le  jour  v  ù  i  a  dit  des  Allemands  qu'ils  étaient 
des  traînards  et  des  maraudeurs  de  la  cnitnre,  1  jour  «>ù  il  leur  a  repro- 
ché d'avoir  à  pl  sieurs  repris  s  exercé  un^*  influence  néfaste  sur  la  civi- 
lisation euri)pé'  une.  Et  il  a  écrit  avec  raisnn  :  «  L'Empire  allemand  tnera 
l'esprit  allemand.  La  Prusse-  st  hautement  dangereuse  pour  U  culture.  » 
Ce  n'est  pas  dans  l  œuvre  de  Nietzsche  que  l'on  p  ut  trouver  «a  jus'ifica- 
tion  ties  prétentions  actuelles  de  nos  ennemis.  Leur  idée  maîtresse,  c'est 
que  le  monde  doit  appartenu  au  plus  fort,  et  que  c'est  une  erreur  de  se 
laisser  jamais  guider  par  nn  sentiment  de  pitié. 

La  barbarie  actu^l  e  de  l'Allemagne,  dit  très  bien  M.  Gaillard,  revêt 
tO'it  à  la  fois  un  caractère  piimi  if  par  sa  violence,  et  un  caractère  de 
décadence  en  ce  qu'elle  a  d*^  pédantesqne  ;  l'i  léologie  allemande  sert  à 
nous  présenter,  sous  une  forme  abstrait-,  l'immense  appétit  de  la 
race  (1).  C'est  en  vain  que  nos  ennemis  essai^-nt  de  déyuiser  d'une 
mani^^ie  moderne,  en  le  cachant  sous  un  apparat  scientifiqu-,  un  esprit 
de  brigandage  que  rend  plus  o  lieux  encor«^  l'emploi  systématique  du  ter- 
rorisme. Nous  voyons  reparaître  aujourd'hui  le  tempéiame  t  glouton 
et  rapace  des  anciens  Teutons.  Et  cela  fait  so-  gerà  c^tle  parole  deTdine: 
«  La  cau^e  des  grands  «événements  e>t  toujours  un  caractère  de  peuple, 
et  l'histoire  se  ramène  à  la  psychologie.  » 

C'esten  vain  que  les  Alleman  Is  aff  ctent  des  apparences  de  religiosité. 
Leur  kultur  à  base  d'orgn^tl  est  incompaiible  avec  le  chrisiianism".  Le 
peuple  allemand  s'mspire  beaucoup  plus  de  la  doctrine  de  l'isl  m  que 
de  celle  de  l'Éva-  gile.  Gui  laum-  II  n'a-t-il  pas  dit  -n  1x99  â  Damas  aux 
musulmans  réu  is  ^utour  de  lui  :  «  Je  serai  votre  ami  pour  toujo  m  si  »  Et 
quan  t  on  voit  de  quelle  faç'»n  l'Allemag  -e  cherche  à  soulevé'-  le  monde 
m<  sulman  contre  nou»,  on  peut  affirmer  qu'elle  est  profondément  déoa- 
-  tholicisé^. 

La  ku  tur  n'est  pas  moins  incompatible  avec  le  socialisme  interna- 
tional tel  que  nous  croyions  le  comprendre  A  quels  ré  ultats  le  socia- 
lisme all  mand  a-t-il  donc  abouti?  Karl  Marx,  qui  détestait  la  France, 

(i)  Les  Allemands,  disait  déjà  Froissart,  n'ont  ni  pitié  ni  merci.  S'ils  ont  des 
p'-isonniers  entre  leurs  mains,  ils  les  rançonnent  de  toutes  leurs  finances,  ils  les 
mettent  aux  fers  et  dans  les  plus  étroites  prisons  qu'ils  peuvent,  pour  estorquer 
une  plus  grande  rançon. 
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n'a  fait  en  somme  que  concentrer  les  éléments  ouvriers,  et  modeler  le 
prolétariat  allemand  dans^le  sens  politique  préconisé  par  la  Prusse;  il 
lui  a  donné  une  «  organisation  allemande  ».  Les  Français,  écrivait-il  à 
Engels,  le  20  juillet  1870,  ont  besoin  d'être  rossés.  Si  les  Prussiens  sont 
victorieux,  la  centralisation  du  pouvoir  de  l'État  sera  utile  à  la  centrali- 
sation de  la  classe  ouvrière  allemande.  Engels  lui  répondit  :  «  Il  serait 
absurde,  en  effet,  de  faire  de  l'antibismarckisme  notre  principe  direc- 
teur :  Bismarck  travaille  pour  nous.  «  Et  Karl  Marx  ajouta  ;  «  Nous  devons 
être  reconnaissants  à  ceux  qui  préparent  ainsi  l'avenir.  » 

Les  socialistes  allemands,  avec  leurs  déclarations  iixternationalistes,  nous 
ont  complètement  trompés.  Nous  nous  sommes  fait  de  grandes  illusions 
sur  un  prétendu  pacifisme  qui  n'était  qu'une  apparence.  Les  socialistes 
allemands  ont  accepté  le  fond  des  idées  pangermanistes  et  militaristes. 
Au  dernier  congrès  du  parti  socialiste  allemand  qui  a  siégé  à  Berlin  du 
30  juin  au  1^^  juillet,  Wolfgang  Heine  a  nettement  de'claré  que  l'Alle- 
magne devait  pratiquer  une  politique  d'entente  et  de  conciliation  avec 
les  partis  bourgeois.  En  dépit  de  quelques  manifestations,  qui  s'expli- 
quent par  les  difficultés  en  présence  desquelles  se  trouvent  les  classes 
populaires,  l'attitude  du  socialisme  allemand  dans  le  conflit  actuel 
prouve  qu'il  n'avait  aucune  foi  dans  un  idéal  pacifique,  et  était  d'accord 
avec  le  militarisme  prussien  pour  une  œuvre  de  conquête  et  de  vio- 
lence. (1  a  donné  la  preuve  de  son  impuissance  à  suivre  une  politique 
capable  d'établir  d'une  façon  pratique  un  régime  de  paix  sur  une  règle 
sûre  de  droit. 

Pour  essayer  de  justifier  leurs  prétentions,  les  Allemands  ont  cru 
découvrir  des  arguments  très  sérieux  dans  les  recherches  ethnogra- 
phiques récentes.  Mais  ces  arguments  sont  bien  fragiles.  De  ce  que  la 
plupart  des  Français  sont  brachycéphales  et  la  plupart  des  Allemands 
dolycocéphales,  conclure  que  c'est  aux  dolycocéphales  blonds  qu'appar- 
tient l'empire  du  monde,  quelle  plaisanterie!  En  attirant  l'attention  sur 
les  têtes  blondes  de  la  race  germanique,  Nietzsche  critiquait  lui-même 
ce  qu'il  appelait  «  la  mensongère  supercherie  de  la  race  ».  Le  germa- 
nisme représente  aujourd'hui  beaucoup  moins  un  ensemble  caractéris- 
tique qu'un  idéal  intellectuel,  moral,  social  et  politique,  sur  lequel  une 
nationalité  s'est  constituée. 

M.  Gaillard  a  pensé  qu'il  ne  serait  pas  inutile,  pour  comprendre  ce 
qu'est  la  kuUur,  de  jeter  les  yeux  sur  le  monde  germano-américain.  Des 
milliers  d'Allemands  habitant  les  États-Unis,  il  n'est  pas  étonnant  que  le 
Deutschtum  rencontre  beaucoup  de  sympathie  au  delà  de  l'Atlantique, 
mais  il  est  incontestable  que  les  Allemands  des  États-Unis  s'américani- 
sent facilement.  En  dépit  d'une  propagande  acharnée  propre  à  tromper 
les  Américains,  il  est  certain  que  la  conception  que  l'on  a  de  la  civilisa- 
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tion  aux  Étals-Unis  diffère  essentiellement  de  la  conception  fondamen- 
tale de  la  kultur  germanique. 

Les  Américains  sont  aujourd'hui  convaincus_que  les  victoires  austro- 
allemandes  auraient  une  répercussion  fâcheuse  sur  le  développement 
du  monde.  Les  procédés  dont  l'Allemagne  a  usé,  l'inconvenaTice  de  cer- 
taines des  manœuvres  auxquelles  elle  a  eu  recours,  la  grossièreté  même 
de  sa  propagande  ont  créé  peu  à  peu  un  mouvement  d'antipathie  ou  au 
moins  de  défiance  contre  l'action  germano-américaine. 

Même  envisagée  au  point  de  vue  de  l'organisation  commerciale  et 
industrielle,  qui  est  d'ailleurs  remarquable,  la  AwZ^w?-' allemande  ne  peut 
provoquer  une  admiration  sans  réserve.  Les  ambitions  dont  l'Allemagne 
^  fait  preuve  font  apparaître  la  race  allemande  comme  une  race  de  proie, 
qu'attirent  puissamment  l'idée  de  conquête  et  le  désir  du  gain. 

Ceux-là  seuls  peuvent  s'enthousiasmer  pour  le  Deutschtum,  qui  consi- 
dèrent la  culture  de  l'homme  comme  le  perfectionnement  d'un  méca- 
nisme,^t  qui  étudient  le  rendement  de  l'être  humain  comme  on  étudie 
le  rendement  d'une  machine.  L'idéal  à  réaliser  dans  une  société  con- 
siste-t-il  donc  à  utiliser  au  mieux  le  travail  de  chacun,  à  réduire  au 
minimum,  comme  dit  W.  Ostwald,  la  déperdition  d'énergie  qui  accom- 
pagne toute  tranformalion  de  force? 

Ce  qui  est  particulièrement  odieux  dans  la  kultur,  c'est  cette  mégalo- 
manie qui  ne  vise  pas  seulement  à  la  germanisation  de  l'Europe  mais  à 
la  domination  de  l'Allemagne  sur  le  monde  entier.  C'est  une  concep- 
tion abominable  que  celle  qui  arrive'^  à  faire  du  droit  et  de  la  science 
elle-même  un  instrument  de  la  potitique  allemande.  C'est  abaisser  la 
science,  que  de  vouloir  qu'elle  marche  de  concert  avec  les  ambitions 
nationales,  avec  les  convoitises  et  les  haines  du  peuple  allemand.  Sous 
ce  nom  de  kultur,  se  cache  une  profonde  barbarie. 

Dans  des  notes,  qui  n'ont  pas  encore  été  publiées  en  France,- Ni etzsiihe 
a  écrit  :  «  L'Allemagne  au-dessus  de  tout,  c'est  le  mot  d'ordre  le  plus 
absurde  qui  ait  jamais  été  donné.  »  Nietzsche  se  proposait  de  montrer, 
dans  un  livre  qui  est  resté  inachevé  et  qu'il  devait  intituler  a  L'Alle- 
mand »,  la  corruption  de  la  race,  son  hypocrisie  morale  et  le  profond 
retard  de  l'Allemagne  dans  la  civilisation. 

Du  travail  auquel  s'est  livré  M.  Gaillard  se  dégage  en  définitive  cette 
conclusion  que  la  défaite  de  l'Allemagne  est  une  nécessité  tragique  pour 
les  nations  qui  ne  veulent  subir  ni  une  humiliation,  ni  un  amoindrisse- 
ment. Les  Alliés,  si  cruelle  que  soit  l'épreuve  à  laquelle  ils  sont  soumis, 
doivent  se  réconforter  en  pensant  qu'ils  luttent  pour  la  cause  de  la  civi- 
lisation et  pour  le  triomphe  du  droit. 

Georges  Blondel. 
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III.  —  UN  PROGRAMME  SOCIAL  (l).  —  Beaucoup  d'ex-ellents 
catholiqu-s  s'a^îiteiit  eu  ce  moment,  s'inierrogpnt  et  se  cO'isuhent  au 
sujet  la  rédaciion  des  p  o^r^rames  socanx  d'après  guerre  :  a  La 
grari'le  afTairn,  di-ent-ils,  c'est  de  savoir  rédiger  ce>  programmes.  Que 
mettr  ns-nous  dans  ces  decla» ^tion^?  Qui  les  composera?  » 

A  n  'tre  avis  ces  estimables  citoyens  se  trompent. 

La  iirHiide  affaire  n'est  pas  de  rédiger  des  programmes  sociaux;  c'est 
à^appliquer  les  programmes  qui  nous  ont  été  déjà  cent  fois  proposés, 
depuis  quarante  ans,  par  nos  meilleures  autorités  ecclésiastiques  et  so- 
ciales. 

Sans  dou'e.  après  la  guerre,  on  aura  à  régler  les  graves  problèmes 
qui  aur  uit  éié  soulevés  immédiatement  par  la  guerre  même  et  qu»  con- 
cernei't  les  orphelin»,  les  veuves,  les  mutilés  —  et  autres  victimes  de  la 
guerre  — qui  concernent  les  lerriloires  envahis,  les  maisons  incendiées, 
les  successions  des  disparus,  e'c. 

Mdis  t  OUI  ce  qui- regarde  les  traits  généraux  du  programme  social  à 
réaliser,  il  n'y  aura  plus  lieu  le  ddibèr  r  encore  :  il  faudra  passer  à  lac- 
tion  et  appliquer  des  principes  q  i      sont  que  trop  clairs  et  trop  connus. 

Es>ayoii»  de  les  rappeler  en  qu«-lques  mois  : 

L  —  T')Ut  d'abord  les  Français  doivent  renoncer  à  cette  politique  anti- 
cléricale qui  a  fait  leur  malh  ur  depuis  quarauie  ans.  On  a  sacrifié  sou- 
vent ^  cette  politique  les  intérêts  les  plus  graves  de  l'année,  de  la  nia'ine, 
de  la  diploma  ie,  des  finances,  de  Tiustruction  publique,  de  l'industrie, 
de  l'agriciiliure  ei  du  commerce  Celte  folie  fui ieuse  doit  prendre  (in. 
L'État  doit  rendre  toutes  l^^s  libenés  légitimes  aux  instilurions  citho- 
Uques  qui  ont  formé  le  tempérament  moral  de  la  France  et  qui  offrent 
toujours  les  meilleurs  secours  à  '  âme  française. 

11.  —  Cette  rénovation  relij?ieusH  implique  nécessairement  une  rénova- 
tion morale.  On  devra  maire  un  lerme  au  règne  effronté  de  la  pornogra- 
phie et  <\e  la  prop  gande  de  la  débau  he.  Si  on  ne  veut  pas  voir  s  et  oler 
bieniôi  la  race  frauçaise  et  spécialement  la  jeunesse,  il  faudra  mettre  fin 

(1)  Sous  le  titre  Programmes  sociaux  d'après-guerre,  le  Bulletin  paroissial 
de  Saint-Sulpice  a  publié  dnns  son  dernier  numéro,  sous  la  plume  de  no  re  érni- 
neni  collègue,  M.  l'abbé  Letourneau,  un  remar(|uable  r  sumé  des  réforn)es  et  des 
résolutions  qui  s'imposeront  à  nous  au  lendemain  (ie  la  victoire  si  nous  voulons  que 
la  Franre  se  relève  sans  tarder  ei  repare  les  ruines  matérielles  ei  morales  que  les 
éveni'in -nts  actuels  et  les  défaillances  qui  les  ont  précèdes  auront  a<  cumulées. 
Nous  sommes  heureux  de  reproduire  ici  ces  pages  magistrales,  tout  imp  egnées  de 
la  pure  doctrme  de  Le  Play,  et  nous  '•etnercions  vivement  M.  le  curé  de  Saint  Sul- 
pice  d'avair  bien  voulu  nous  autoriser  à  en  faciliter  la  lecture  et  la  méditation  aux 
abonnés  de  la  Réforme  Sociale. 

N.  D.  L.  R. 
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aux  scandales  de  cette  c»rruption  qui  se  fait  par  la  presse,  par  les 
rorna  i}*,  par  les  gravures,  par  les  ih  âtres,  par  les  brasseries  borgnps,  •  te. 

m.  —  Gptte  réactioii  mordi^^  devra  viser  tout  spécialpmeiii  les  doc- 
triiift-*  et  les  habiiu  les  qui  ■  ut  pour  fin  la  restriction  volontaire  de  la 
natal  té.  Les  Fiançais  doivent  s*^  p  rsuad<-r  qnMs  iront  rapiaen)»^i»t  à 
l'abaissement  de  leur  raCe,  s'ils  n'opèrent  pas  courageus^-ment  une 
pr«»mpte  réfoirme. 

I^.  —  La  famille  française,  ainsi  dégagée  des  principaux  obstacles 
qui  on»  para'ysé  son  développenaen»  normal  depuis  quarante  ars,  devra 
-penser  à  reconstituer  solide  nent  son  'patrimoine  familial.  Dan**  cette 
gr^nie  tâche,  qui  sera  si  dure  après  la  gu  rre,  elle  devra  d'abord 
compter  sur  elle-même  et  non  pas  sur  les  promesses  trompeuses  de 
l'Éiai. 

V.  —  Sins  doute,  on  devra  demander  à  l'État  de  faiie  plusieurs  lois 
uti  es  pou  améliorer  'a  conditi  -ii économique  des  travailleurs;  mais  on 
d^-vra  se  p-rsuader  que,  su'touf  après  la  guerr-,  l  État  ne  pourra  n  11c- 
m-nf  tenir  les  promesses  des  socialiste^;  \aimdïs  Us  rêves  du  socialisme  ne 
seront  plus  irréalisable  qu  à  ceit^  date  de  noire  histoire,  ^'ré•  isément 
parce  qu'à  cette  date  I  État  sera  déjà  écrasé  par  le  poids  de  ses  dettes  — 
par  le  poids  de  ses  en^ia^^ments  envers  les  vie  imes  de  la  g  -erre.  —  Il 
n'aura  nnllement  le  moyen  de  donner  ces  chimériques  secours,  pen- 
sions, assistances  que  réclament  les  so"'iali>tes. 

VI.  —  La  famille  française  d-vra  donc  compter  sur  son  travail  — 
constant  —  intelligent  ;  sur  sh  prévoyance  et  sur  son  épargne  ;  e  le  devra 
renoncer  aux  gaspillages  du  lux^  —  de  l'alcoolisme  —  des  spéc<  Intions 
véreuses  —  aux  rêves  de  la  di  ninution  constante  des  heures  de  travail. 

VU.  —  Pour  améliorer  situation  économique,  la  famille  française 
devra  enfin  savoir  recourir  aux  associations  —  syudi.-ats,  institmions  — 
qui  peuvent  efficacement  lui  assurer  de  réels  avantasres.  Les  Français 
Oi  t  été  ^ouve  <t  accusés  d'aimer  l'indivi  lunlisme  égoïste  et  de  ne  pas 
savoir  s'associer.  Ils  devroi  t  s'appliq  ler  à  ne  plus  mériter  ce  reproche. 
On  doit  espérer  qu-»,  pour  sa  part,  l'État  saura  respecter  les  initiatives  de 
ces  divers  groupements  et  ne  pas  les  t  acass-r  par  d^îs  défiances  tyran- 
niques  ou  par  uue  centrali  ation  excessive.  Il  conviendra  de  laisser  un 
essor  p  us  libre  à  la  vie  municipale  et  à  la  vie  départementale  ou  pro- 
vinciale. 

VIII.  —  Les  familles  françai^^es  doivent  tout  spécialement  favoriser  le 
développement  des  E'Oles  agric  des,  industrielles,  commerciales  et  colo- 
niales. Elles  doivent  se  persuader  que,  si  elles  lie  renouvellent  pas  sans 
cesse  leurs  méthodes  de  travail  et  d'exportation,  elles  seron'.  écrasées, 
avant  vingt  ans,  par  la  concurrence  des  produits  allemands,  américains, 
anglais  ou  italiens. 
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IX.  —  Pour  prévenir  les  désastres  qui  proviennent,  à  chaque  géne'ra- 
tion,  du  morcellement  indéfini  des  Héritages  en  vertu  des  dispositions 
brutales  du  Gode  civil,  les  pères  de  famille  devront  examiner  s'ils  ne 
doivent  pas  recourir  à  des  arrangements  de  famille  qui  remédieront  en 
partie  à  cette  dislocation  des  patrimoines.  La  loi  concernant  le  bien  de 
fandllè  favorise  déjà  certains  arrangements. 

X.  —  Pour  subvenir  aux  misères  des  pauvres,  des  malades,  des  vieil- 
lards, des  orphelins,  des  incurables,  etc.,  l'État  devra  enfin  élargir  la 
législation  sur  les  fondations  charitables  et  scolaires.  Cette  législation 
arriérée  et  étroite  semble  prendre  à  lâche  de  décourager  les  citoyens 
qui  veulent  fonder  des  établissements  salutaires  pour  les  malheureux. 
Elle  est  une  honte  pour  la  France.  Elle  doit  être  largement  transformée. 

XI.  —  Enfin  les  électeurs  français  devront  s'exercer  à  acquérir  iinijeu. 
de  sens  politique.  Depuis  soixante-cinq  ans  ils  usent  du  suffrage  uni- 
versel d'une  manière  pitoyable.  Sous  Napoléon  III  n'onl-ils  pas  vot  î 
d'une  manière  servile;  sous  le  régime  actuel  n'ont-ils  pas  volé  d'une 
manière  folle?  Ils  ont  pris  à  tâche  de  nommer  très  souvent  des  repré- 
sentants qui  ne  se  recommandaient  pas  par  leur  valeur  morale  ou  pâ  - 
leur valeur  intellectuelle.  On  a  pu  dire  avec  justesse  que  l'électeur 
français  avait  le  culte  des  gens  incompétents.  Ces  pratiques  déplorables 
doivent  cesser,  si  on  ne  veut  pas  pour  toujours  disqualifier  le  suffrage 
universel. 

G.  Letourneau, 
Curé  de  Sainl-Sulpice. 
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I.  —  Une  enquête  sur  les  biens  communaux. 


Nous  avons  reçu,  il  y  a  quelques  semaines,  communication  d'un  document  officiel 
que  nous  n'avons  pu  publier  faute  de  place  dans  les  précédents  numéros.  C'est 
une  lettre  adressée  par  la  Direction  de  l'enseignement  supérieur  aux  recteurs 
d'académie  et  aux  présidents  de  sociétés  savantes  pour  les  informer  que.  surl  ini- 
tialive  de  la  section  des  Sciences  économiques  et  sociales  du  Comité  des  travaux 
historiques,  une  enquête  est  ouverte  pour  recueillir  tous  les  renseignements  inté- 
ressant rinstoire  des  biens  communaux  dans  notre  pays.  Or,  on  sait  quelle  impor- 
tance F.  Le  Play  attachait  à  la  question  du  partage  des  biens  communaux  et  de 
leur  bonne  gestion.  (V.  notamment  :  La  Réforme  sociale  en  France,  t.  III, 
ch.  Lxv,  §  27  et  les  Ouvriers  européens,  2°  édit.  t.  I.  ch.  x,  g  9  ;  t.  IV.  ch.  v'  et  vu; 
t.  VI,  ch.  m.)  Il  y  a  donc  là  un  sujet  d'études  qui  doit  intéresser  tout  particuliè- 
rement les  membres  de  la  Société  d'Economie  sociale  et  des  Unions,  et  il  serait  à 
souhaiter  que  beaucoup  de  nos  amis  prissent  part  à  cette  enquête  sur  laquelle 
nous  avons  tenuà  attirer  leur  attention.  Voici  donc  le  texte  de  ce  document  officiel  : 


Il  existe,  dans  la  plupart  de  nos  communes  rurales,  des  biens  dits 
communaux,  dont  la  jouissanee  appartient  aux  habitants  de  la  com- 
mune, d'une  section  de  commune  ou  d'un  groupe  de  communes.  Or 
l'histoire  de  ces  biens,  qui  est  un  chapitre  de  l'histoire  économique  de  Ja 
France,  n'a  jamais  été  faite  dans  son  ensemble  d'après  les  documents 
authentiques,  et  la  Section  des  sciences  économiques  et  sociales  du 
Comité  des  travaux  historiques  et  scientifiques  vient  d'appeler  mon 
attention  sur  l'intérêt  que  ne  manquerait  pas  de  présenter  une  vaste 
enquête  qui  permettrait  d'en  recueillir  les  matériaux  au  point  de  vue 
historique  à  la  fois  et  économique.  Il  serait  ainsi  possible  de  procéder 
à  la  rédaction  d'études  locales  ou  provinciales  solidement  documentées 
et  préférables  à  des  généralisations  hâtives  et  hasardées. 

La  Section  a  pensé,  et  j'estime  avec  elle,  que  les  sociétés  savantes  en 
rapport  avec  mon  dépanement,  les  professeurs  dans  les  Facultés  de 
droit  et  les  Facultés  des  lettres  de  nos  Universités,  ainsi  que  les  membres 
non  réMdants  du  Comité  et  les  correspondants  et  correspondants  hono- 
raires du  ministère  de  l'Instruction  publique,  qualifiés  par  la  nature  de 
leurs  travaux  et  par  leurs  recherches  antérieures,  seraient  particulière- 
ment désignés  pour  mener  à  bien  celte  enquête  dans  les  régions  respec- 
tives sur  lesquelles  portent  habituellement  leurs  études  personnelles. 
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Dans  l'intention  de  faciliter  les  recherches  et  aussi  de  diriger  en 
quelque  sorte  les  réponses,  afin  de  les  rendre  comparables  dans  la 
mesure  du  possible,  le  Comité  a  établi,  tant  pour  la  parti*  historique  du 
travail  que  pour  sa  parlie  économique,  un  plan  qui  permettrait,  les 
résultats  de  l'enquAte  une  fois  connus,  de  les  grouper  facilement  et  de 
les  coordonner. 

Je  ne  saurais  mieux  faire,  me  sembie-l-il,  que  de  porter,  sans  com- 
mentaires, ce  plan  à  la  connaissance  des  membres  des  sociétés  savantes 
et  des  travailleurs  indépendants  en  les  invitant  à  le  suivre  le  plus  près 

qu'il  se  pourra.  ,,     .  .  -, 

Je  crois  devoir  toutefois  ajouter,  à  titre  d'indication,  qu  étant  donne  le 
but  qu'on  se  propose,  il  n'y  a  pas  lieu  de  comprendre  dans  le  champ 
des  recherches  les  biens  faisant  parlie  du  domaine  public  de  la  commune 
comme  les  églises,  les  mairies,  les  écoles,  les  chemins  classés,  non  plus 
que  les  biens  du  domaine  privé  tels  que  maisons,  fermes,  biens  ruraux 
qui  font  l'objet  d  une  amodiation  el  dont  la  commune  perço.t  seulement 
le  fermage  et  le  loyer. 

ENQUÊTE  HISTORIQUE 

L'histoire  des  communaux,  des  origines  jusques  au  début  du 
xix"  siècle,  peut  être  ramenée  à  quatre  périodes. 

1"  période  -  tes  communautés  rurales  sont  en  présence  des 
seigneurs,  avec  lesquels  elles  sont  souvent  en  lutte,  à  l'occasion  des 
communaux. 

2e  période,  commençant  avec  la  seconde  moitié  du  xvi«  siècle.  -  La 
lutte  entre  les  communautés  et  les  seigneurs  se  poursuit  sur  une  foule 
de  points  du  territoire;  mais  le  pouvoir  royal  intervient.  Il  a  reconnu 
l'importance  des  communaux.  Or  les  communaux  ont  seusiblemant 
diminué,  d'une  part  à  cause  des  usurpations  des  seigneurs  et  des 
hommes  puissants,  d'autre  part,  à  raison  des  aliénations  que  les  com- 
munautés ont  été  obligées  de  consentir  pour  faire  face  aux  charges 
qu'elles  avaient  à  supporter. 

Les  ordonnan-ces  royales  s'efforcent  d'y  remédier  pour  le  passé  et  pour 

l'avenir. 

Pour  le  passé,  les  ordonnances  organisent,en  faveur  des  communautés, 
une  action  en  revendication  contre  les  usurpateurs;  elles  organisent 
contre  les  acquéreurs  à  titre  onéreux  une  action  en  u  regret  et  rachat  ». 
L'édit  d'avril  1G67  va  même  jusqu'à  permettre  !a  réintégration  de  fait,  et 
sans  aucune  formalité  de  justice,  des  biens  vendus  depuis  im.  ^ 

Pour  l'avenir,  les  ordonnances  posent  le  principe  de  l'inalienabilite 
des  biens  communaux,  principe  d'ailleurs  assez  mal  obseryé,  même  par 
le  gouvernement  royal.  Tout  au  moins  les  aliéiiaUons,  qumà  elles  se 
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produisent,  peuvent  être  contrôlées  par  l'administration  supérieure, 
dont  la  tutelle  sur  les  communautés  se  développe  pendant  les  derniers 
siècles  de  la  monarchie. 

Malfïré  la  tendance  de  sa  législation,  favorable  aux  communaux, 
Lauis  XIV  est  obligé  de  reconnaître  aux  seigneurs  le  droit  de  triage, 
sous  certaines  limitations. 

5«  période,  —  Au  xviii*  siècle,  se  manifeste  chez  les  économistes  une 
Tive  hostilité  contre  les  propriétés  collectives,  et,  en  particulier,  contre 
les  communaux;  l'opinion  est  nettement  favorable  à  l'appropriation 
individuelle.  Le  gouvernement  royal  cède  à  ce  courant,  dont  l'action  se 
-fait  d'ailleui^  sentir  presque  partout  dans  l'E  jrope  occidentale. 

De  là  résultent  les  partages  toujours  encouragés,  parfois  ordonnés, 
de  la  jouissance  des  communaux  entre  les  diverses  familles,  et  rétablis- 
sement de  «  portions  ménagères  »  temporaires,  parfois  viagères,  parfois 
héréditaires  au  moins  en  ligne  directe,  avec  retour  à  la  commune  en 
«as  d'extinction  de  la  ligne.  Ces  portions  ne  cessent  pas  d'être  la  pro- 
priété de  la  commune,  elles  sont  inaliénables  et  insaisissables  aux 
mains  des  habitants.  Ce  qui  a  cessé,  c'est  la  jouissance  collective. 

Des  partages  de  ce  genre  ont  lieu  notamment  dans  les  généralités 
d'Auch  et  de  Pau,  en  Bourgogne,  en  Alsace,  en  Flandre,  en  Artois  et 
dans  les  Trois-Évêchés.  Ils  se  pfacent  surtout  dans  la  période  qui 
s'écoule  entre  1770  et  1780. 

Il  fut  procédé  aussi,  par  l'effet  des  mêmes  influences,  à  quelques  par- 
tages en  propriété  incommutable. 

4''  période.  —  Cette  période  se  réduit  à  l'histoire  de  la  législation  des 
Assemblées  révolutionnaires,  plus  ou  moins  complètement  préparée  par 
les  écrits  des  économistes,  par  les  précédents  administratifs  de  l'an- 
cienne monarchie,  et  aussi  par  les  vœux  exprimés  dans  un  certain  nombre 
-de  cahiers  rédigés  à  l'occasion  de  la  convocation  des  États  généraux. 

Les  réformes  sont  réalisées  par  les  lois  abolitives  des  droits  seigneu- 
riaux, notamment  du  triage;  par  Pattribution  aux  communes  des  droits 
sur  les  terres  vaines  et  vagues  qui  appartenaient  aux  hauts-justiciers; 
enfin  par  les  lois  du  14  août  1792  et  du  iO  juin  1793,  permettant  ou 
ordonnant  le  partage  gratuit  et  par  tête  des  communaux.  Vers  le  même 
temps,  la  loi  du  24  août  1793  ordonne  la  vente  d'une  partie  des  biens 
communaux,  si  bien  qu'il  semble  que  les  communaux  doivent  dispa- 
raître. 

Cependant,  dès  l'an  IV,  les  partages  sont  suspendus  par  la  loi  du 
21  prairial  ;  ils  sont  interdits  par  la  loi  du  2  prairial  an  V.  Désormais  la 
législation  obéira  à  d'autres  tendances. 

Tel  est  le  cadre  général  de  l'histoire  qu'il  serait  important  de  recons- 
tituer pour  chacune  de  nos  provinces.  Pour  réaliser  ce  plan,  les  trayait- 
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leurs  devront,  ce  semble,  porter  principalement  leur  attention  sur  les 

Or?g!ret:  communaux.  -  Les  ccnmnnia  des  premiers  siècles  du 
moyen  âge.  Texte  des  actes,  chartes  de  coutumes  ou  autres  docum.nls 
"JmentLnent  des  biens  communaux.  Les  communaux  dans  un  endr  U 
déterminé,  tirent-ils  leur  origine  de  droits  anciens  de  la  communauté, 
dMnu^ag    immémorial,  de  concessions  de  seigneurs?  Dans  ce  derme 
1"  étud  er  ces  concessions;  en  tout  cas,  retracer  l'h.sto.re  des  démêles 
rs'communautés  avec  les  seigneurs;  des  sentences  et  des  t.an— 
qui  les  ont  terminés  ;  des  procédés,  tels  que  le  cantonnement,  emp  oy 
;„ur  donner  satisfaction  aux  deux  parties.  -  Apphca  ton.  dans  ce. 
Controverses,  de  la  rè«le  :  Nulle  terre  sans  seigneur  ;  confUts  des  com- 
mu  autés  avec  les  hauts-justiciers  à  propos  des  terres  va.nes  et  values 
En  ce  qui  touche  l'étude  des  origines  on  s'attachera  surtout,  en  ev.lan 
des-  généralisations  hâtives,  à  obtenir  des  résultats  concrets,  sol.deme 
étabUs  pour  une  commune  ou  une  région.  On  préparera  -ns.,  par  de 
recherches  méthodiques,  la  solution  de  la  quest.on  si  vivement  débattue 
de  l'orieine  des  communaux. 

2'  Gestion  et  exploiia.ion  des  communaux.  -  Détermination  "des  p  r- 
sonnes  qui  ont  droit  à  en  jouir.  -  Détermination  et  réglementation  des 
modes  de  jouissance.  -  Actes  de  disposition.  -  Etudier,  a  ce  point  de 
Z  ractii  des  communautés  rurales,  et,  en  particulier,  le  foncUonn  - 
ment  de  leurs  assemblées  :  Comment  se  prennent  les  décisions,  à  la 
maÏrfté,  à  l'unanimité?  -  Assujettissement  des  bois  communaux.au 

TEtllef  l'application  aux  communaux  des  diverses  ordonnances 
'al!s  cette  étude  sera  faite  d'après  les  documents  fournis  par  les 
Archives  départementales,  par  les  archives  communales,  et  aussi  d'après 
les  correspondances  administratives  déjà  pubhees. 
On  s'efforcera  d'en  dégager  : 

Les  effets  des  ordonnances  royales  destinées  à  assurer  la  onse  a- 
«„n  des  communaux.  -  Révocation  des  aliénations;  reprise  des  bren 
Lurpés;  aliénations  qui  ont  eu  lieu  malgré  les  ordonnances  :  action  de 
la  tutelle  administrative  en  cette  matière  ;  ,  • 

i)  Les  effets  du  droit  de  triage  et  autres  droits  reconnus  ou  laisses  aux 

'Tl'es^efîets  des  mesures  prises  par  l'administration  royale,  pendant 
la  seconde  moitié  du  xviii-  siècle,  dans  diverses  régions,  pour  encoura- 
le  e  mult.plier  les  partages  de  jouissance  et  même  les  partages  d 
pleine  propriété.  -  Accueil  fait  à  ces  mesures;  résultats  quelles  on. 
produits.  -  Délibérations  des  assemblées  provinciales  sous  Louis  XVI, 
cahiers  des  communautés  à  la  feiUe  des  Etats  généraux. 
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40  Dresser  une  statistique  des  communaux  sous  l'Ancien  régime  dans 
une  région  déterminée  ; 
50  Etudier  l'application  des  lois  de  la  période  révolutionnaire. 

ENQUÊTE  ÉCONOMIQUE 

lo  Origine  des  biens  communaux  :  immémoriale,  féodale,  atlribation 
aux  communes  par  la  loi  du  10  juin  1793,  résultant  d'actes  d'acquisition 
à  titre  gratuit  ou  onéreux,  ou  d'actes  récognitifs,  judiciaires  ou  synallag- 
matiques. 

Indiquer  ces  actes  avec  leur  date  et  leurs  clauses  essentielles. 

2°  Les  biens  sont-ils  la  propriété  des  habitants  de  la  commune  entière^ 
d'une  ou  plusieurs  sections,  ou  de  communes  copropriétaires? 
A  quelles  dates  et  par  quels  actes  y  a-t-il  eu  division  ou  réunion?  Créa- 
tion de  communes  nouvelles  ou  réunion  de  communes? 

30  Etendue  des  biens  en  mesures  métriques.  —  Nature  des  biens  : 
terres  arables,  genre  de  culture;  terrains  non  culiivès  destinés  à  la 
dépaissance  des  animaux;  prairies  naturelles  et  artificielles. —  Bois  et 
forêts.  —  Estimation  de  la  valeur  actuelle  des  biens. 

40  Mode  de  jouissance.  —  Jouissance  promiscue  ou  allotissements.  — 
Affouage  ;  mode  d'afïouage  :  par  tête,  par  feu  ou  mixte. 

Allotissement.  —  Dispositions  spéciales  à  certaines  parties  du  terri- 
toire :  Trois  Évêchés  (édit  de  juin  1769).  —  Bourgogne  (janvier  1774).  ^ 
Flandre  (177.7).  —  Artois  (arrêt  du  Conseil  de  février  1779).  —  Syndicat» 
de  vallées  dans  les  régions  pyrénéennes. 

La  jouissance  est-elle  gratuite  ou  donne-t-elle  lieu  aux  cotisations  en 
argent  prévues  par  la  loi  du  5  avril  1884  (art.  133,  2)? 

Quelle  est  la  quotité  de  ces  cotisations  ;  au  total?  par  lot? 

5«  Partages.  —  Les  biens  ont-ils  fait  l'objet  de  partages?  A  quelles 
dates?  Avec  quelles  autorisations? 

Le  partage  a-t-il  été  total  ou  partiel  ?  Gratuit  ou  onéreux?  Par  tête,  oa 
par  feu,  ou  mijote  ? 

Quotité  et  valeur  des  biens  partagés.  —  Biens  restant  livrés  à  la  jouis- 
sance commune. 

Appréciation  sur  la  valeur  économique  des  partages. 

Augmentation  du  produit  de  l'impôt  résultant  des  partages  effectués. 

L'augmentation  éventuelle  de  la  richesse  publique  a-t-elle  été  compen» 
sée  par  une  diminution  de  ressources  pour  la  population  pauvre? 

Faut-il  favoriser  les  partages  ou  s'y  opposer  dans  la  mesure  où  la  légis- 
lation actuelle  le  permet,  la  jurisprudence  actuelle  du  conseil  d'État 
admettant  pour  les  conseils  municipaux  le  droit  de  décider  le  partage  à. 
litre  onéreux? 

Les  communications  relatives  à  cette  enquêtejpourront  m'être  adres* 
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sées  jusqu'au  34  décembre  1919,  dernier  délai.  Elles  devront  me  par%e- 
nirsous  le  timbre  de  la  Direction  de  l'Enseignement  supérieur,  Bureau 
des  travaux  historiques  (Section  des  sciences  économiques  et  sociales). 


II.  —  Les  Œuvres  de  protection 
en  faveur  des  vfeuves  et  des  orphelins  de  la  guerre. 

Plusieurs  de  nos  collègues  de  la  province,  membres  de  la  Société  d'Économie 
sociale  ou  des  Unions,  nous  ayant  exprimée  le  désir  d'être  renseignés  sur  les  œuvres 
diverses  dès  maintenant  organisées  en  faveur  des  veuves  et  des  orphelins  de  la 
guerre,  nous  croyons  utile  de  donner  ici  la  liste  de  ees  œuvres  telle  quelle  a  ete 
étabUe  par  le  comité  d'entente  organisé .  par  les  soins  de  l  Office  central  des 
œuvres  de  bienfaisance  et  que  celui-ci  a  bien  voulu  nous  autoriser  à  reproduire. 

Association  nationale  pour  la  protection  des  veuves  et  orphelins  de  la 
guerre  de  1914,  21,  rue  des  Bons-Enfants  ; 

Association  d'aide  aux  veuves  des  militaires  de  Ja  grande  guerre, 
7,  rue  Vezelay; 

Mutuelle  des  veuves  de  la  guerre,  15,  rue  de  la  Ville-rEvéque  ; 

Adoption  des  orphelins  de  la  mer,  5,  rue  Bayard  ; 

Association  nationale  pour  la  protection  des  familles  des  morts  pour  la 
patrie,  5,  rue  du  Pré-aux-Cleres  ; 

La  Saint-Cyrienne,  Association  des  anciens  élèves  de  Saint  Gyr,  12,  rue 
de  Belleehasse; 

Œuvre  de  l'adoption  familiale  des  orphelins  de  la  guerre,  5,  rue 
Bayard  ; 

(DEuvre  nationale  de  protection  en  faveur  des  femmes  et  des  enfants 
victimes  de  la  guerre,  188,  faubourg  Saint-Martin  ; 

Union  des  familles  françaises  et  alliées,  9,  rue  Laffitle  ; 

Œuvre  de  l'Action  sociale  de  Seine-et-Oise,  5  et  18  bis,  rue  d'Anjou,  à 
Versailles; 

Œuvre  des  orphelins  Israélites,  17,  rue  Saint- Georges. 
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PAYS  DE  LANGUE  ANGLAISE 

SoMMAiRB.  —  L-'engagement  forcé  des  célibataires  en  Angleterre.  —  Les  ouvriers 
britanniques  et  la  guerre.  —  Restrictions  à  la  consommation  alcoolique.  —  Le 
développement  du  travail  féminin. 

L'eng>agement  forcé  des  célibataires  en  Angleterre.  — 
Elle  est  bie»  caractéristique,  bien  particulière  à  la  Grande-Bretagne,  la 
manière  dont  ce  grand  pays  est  arrivé  graduellement  à  Tapplication 
partielle  àa  principe  du  service  militaire  obligatoire,  de  telle  sorte  que 
ni  les  partisans  de  là  conscription  telle  que  nous  l'entendons,  ni  ses 
adversaires  ne  peuvent  se  flatter  d'avoir  triomphé,  La  loi  votée  le 
24  janvier  dernier,  en  troisième  lecture,  à  la  Chambre  des  Communes 
par  383  voix  contre  30,  et  promulguée  trois  jours  après  par  le  roi,  a  en 
eff^t  poor  objet  précis  de  prescrire  temporairement,  pour  la  durée  de  la 
guerre,  l'engagement  forcé  des  célibataires  anglais. 

Avant  d'arriver  à  cette  dernière  innovation,  faut-il  rappeler  que  l'on  a 
passé  par  deux  étapes,  l'établissement,  en  août,  d'un  registre  national, 
véritable  recensement  de  toute  la  population  utilisable,  et  en  octobre, 
novembre  et  décembre  le  grand  effort  organisé  par  lord  Derby,  de  mobi- 
lisation volontaire  ou  plutôt  de  mobilisation  par  contrainte  morale? Bien 
que  ce  vaste  enrôlement  ait  donné  des  résultats  magnifiques  —  (plus 
d'un  million  d'engagements  de  célibataires,  plus  d'un  million  et  demi 
d'engagements  d'hommes  mariés,  ce  qui  d'ailleurs  ne  donne  pas  du  tout 
le  nombre  des  hommes  disponibles  pour  le  service  armé,  car  il  faut 
déduire  les  hommes  marqués  {starred)  pour  un  travail  industriel  indis- 
pensable et  les  hommes  qui  physiquement  ne  seront  pas  trouvés  aptes) 
on  a  ca)eu)é  qu'il  reste  en  Angleterre  et  en  Ecosse  environ  650.000  céli- 
bataires^  qui  auraient  dû  contracter  l'engagement  et  qui  ne  s'y  sont  pas 
décidés.  La  quantité  n'a  point  point  paru  négligeable,  et  d'autant  moins 
qfie  le  gouvernement  avait  pris  l'engagement  formel  de  ne  faire  partir  » 
les  hommes  mariés  qu'après  les  célibataires.  Les  mauvaises  langues 
pourraient  même  insinuer  que  cette  assurance  a  fort  encouragé  les  enga- 
gements d'hommes  mariés.  Dans  ces  conditions  la  loi  votée  à  la  fin  de 
janvier  s'imposait,  et  en  somme  elle  n'a  pas  soulevé  de  bien  vives  ni  de 
bîen  longues  résistances. 

Cette  application  de  ce  principe  du  service  militaire  obligatoire, -qui 
semblait,  il  y  a  bien  du  temps,  incompatible  absolument  avec  le  tempé- 
rament anglais,  n'est  d'ailleurs  que  partielle  et  limitée,  L'Irland.e  en  est 
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exemptée,  comme  elle  a  été  laissée  en  dehors  de  rétablissement  du 
registre  national  et  de  l'enrôlement  général  organisé  par  lord  Derby. 
Puis  l'application  de  cette  mesure  de  circonstance  est  temporaire  et 
circonspecte.  Les  hommes  pris  ne  seront  considérés  comme  engagés  que 
pour  la  durée  de  la  guerre.  On  laissera  ceux  qui  seraient  soutiens  de 
famille,  ou  derniers  fils  d'une  famille  ayant  déjà  donné  trois  soldats. 
Geux  qui  auraient  des  scrupules  de  conscience  à  être  combattants, 
pourvu  que  l'on  soit  certain  du  sérieux  et  de  la  sincérité  de  leurs  convic- 
tions —  et  le  cas  ne  sera  pas  introuvable  chez  les  méthodistes,  baplisles, 
congrégationnalistes,  quakers  (1)  —  ne  seront  pas  versés  dans  le  service 
arm'é.  On  se  gardera  de  prendre  ceux  dont  le  travail  serait  nécessaire 
dans  des  industries  qui  importent  à  la  défense  nationale.  On  n'appellera, 
pas  les  membres  du  clergé,  et  des  certificats  d'exemption  pourront  être 
donnés  à  certains  employés  gouvernementaux.  Rien  de  pareil  n'est  prévu, 
pour  les  membres  du  Parlement.  Aucun  d'eux  d'ailleurs  n'aurait  pu 
tomber  sous  le  coup  de  la  loi  nouvelle,  parce  que  nul  de  ceux  qui  sont 
en  âge  de  servir  n'a  négligé  de  s'engager.  Il  y  a  environ  200  membres 
de  la  Chambre  des  Communes  qui  portent  aujourd'hui  l'uniforme.  Les 
classes  supérieures  et  les  classes  moyennes  de  la  société  anglaise  ont 
montré  un  empressement  admirable  à  remplir  leur  devoir  militaire. 
Citons,  à  titre  d'exemple,  lord  Derby,  qui  avait  organisé  un  bataillon  de 
dockers  à  Liverpool,  avant  de  mettre  en  œuvre  sa  grande  entreprise 
d'enrôlement  volontaire  :  il  a  sous  les  armes  deux  jeunes  fils,  un  gendre 
un  beau-frère  et  cinq  frères. 

Les  ouvriers  britanniques  et  la  guerre.  -  On  ne  saurait 

s'étonner  que  les  masses  ouvrières  se  soient  montrées  plus  lentes  à  se 
rendre  compte  du  véritable  caractère  de  la  guerre  de  libération  imposée 
par  le  pangermanisme  agresseur.  A  mesure  que  la  lumière  s'est  faite  et 
que  l'indignation  a  gagné  les  âmes  honnêtes,  les  engagements  se  sont 
multipliés.  Mais  ainsi  s'opérait  une  sorte  de  sélection  des  meilleurs  (c'est 
un  des  inconvénients  graves  du  recrutement  par  enrôlement  volontaire), 
et  ceux  qui  restaient  à  l'intérieur  offraient  plus  de  prise  atix  suggestions 
dangereuses.  Celles-ci  n  ont  naturellement  pas  manqué,  et  se  propagent 
même  assez  ouvertement  par  des  organisations  comme  VIndependant  La- 
bour Party,  dont  M.  Ramsay  Macdonald  est  un  des  principaux  meneurs,, 
comme  VUnion  of  Démocratie  Control  (2),  qui  a  tenté,  le  29  novembre  der-- 
nier  un  meeting  fort  houspillé  par  la  foule  patriote.  Vraiment  certain 
chefs  socialistes  semblent  incurablement  enlisé,  dans  l'étroitesse  de  leurs, 
dées  fixes  et  haineuses.  Pour  eux,  comme  dit  un  excellent  observa- 

(1)  Voir  l'Angleterre  et  la  Guerre,  par  André  ChevriUon,  dans  la  Revue  de  Par 
du  l«r  janvier  1916.  . 

(2)  Signalée  ici  même  en  août  dernier,  p.  15*. 
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leur  delà  vie  anglaise  (1),  «  la  vraie  guerre  n'est  pas  celle  que  le  pays 
mène  contre  l'Allemagne  :  l'Allemagne  conquérante  n'est  pas  entrée 
dans  le  champ  de  leur  conscience.  C'est  encore,  et  toujours,  la  guerre 
intestine,  celle  que  leur  parti  ou  leurs  syndicats  mènent  contre  les  pa- 
trons qu'ils  connaissent,  voudraient  mener  contre  les  bourgeois,  que  le 
socialisme  révolutionnaire,  d'origine  continentale  et  d'importation  relati- 
vement récente,  leur  montre  comme  leurs  ennemis  naturels...  Leur 
patriotisme  est  de  classe.. .  Pour  la  guerre  de  classe,  ils  jugent  néces- 
saires et  justes  la  discipline  et  l'organisation  qu'ils  ne  veulent  pas  per- 
mettre au  patriotisme  anglais  d'imposer  à  chaque  Anglais  pour  la  guerre 
nationale.  » 

On  ne  s'étonnera  pas  qu'au  commencement  de  janvier,  alors  que 
M.  Asquith  déposait  le  projet  de  loi  sur  le  service  obligatoire,  une  re'u- 
nion  des  délégués  des  Trade  Unions  (à  l'exception  des  mineurs)  s'étant 
tenue  à  cette  occasion,  le  Mil  ait  élé  condamné  par  une  majorité  qui 
représentait  1.715.000  voix;  mais  la  minorité,  qui  réclamait  pour  les 
députés  travaillistes  le  droit  de  voter  suivant  leurs  convictions  person- 
nelles, représentait  934.000  voix.  —  Lorsqu'à  la  fin  du  même  mois  le 
congrès  annuel  du  Labour  Party  s'est  tenu  à  Liverpool,  on  a  sans  doute 
réprouvé,  comme  d'usage,  la  conscription  et  le  militarisme,  mais  on  a 
exprimé  l'horreur  ;^qu'inspirent  aux  travailleurs  les  atrocités  commises 
par  les  Allemands,  et  l'on  a  hautement  approuvé  le  parli  travailliste  par- 
lementaire d'avoir  coopéré  avec  ^les  autres  partis  politiques  à  la  cam- 
pagne nationale  du  recrutement.  «  Nous  devons,  à  tout  prix,  sortir  vic- 
torieux de  cette  guerre,  a  dit  ^M.  Saiton,  de  Liverpool.  Si  l'Allemagne 
triomphait,  lien  sur  terre  ne  vaudrait  plus  qu'on  s'y  intéressât.  »  La  loi 
sur  le  service  obligatoire,  qui  était  au  moment  de  passer,  a  sans  doute 
été  blâmée;  mais  lorsque  l'on  a  proposé  de  susciter  une  agitation  contre 
son  application,  une  majorité',  minime  il  est  vrai  (649.000  contre  614.000) 
s'est  prononcée  pour  la  négative. 

Un  autre  indice  moins  connu,  mais  important,  de  l'évolution  qui  se 
fait  dans  les  idées  des  ouvriers  anglais,  c'est  la  facilité  toute  nouvelle 
avec  laquelle  ils  semblent  maintenant  se  prêter,  notamment  sur  la 
Glyde  (2),  à  ce  que  l'on  appelle  la  dilution  of  labour.  M.  Lloyd  George 
avait  exposé  (fin  décembre),  à  Glasgow,  que  80.000  ouvriers  expérimentés 
(skilled  workers)  dont  on  a  besoin  dans  les  usines  nationales  fabriquant 
des  canons  et  des  munilions  pourraient  être  fournis  aisément  par  les 
autres  usines,  si  l'on  consentait  à  y  employer  la  main-d'œuvre  non  spécia- 
lisée et  môme  les  femmes.  Cette  œuvre  de  meilleure  distribution  des 
ouvriers  habiles,  remplacés  là  où  ils  sont  moins  nécessaires  par  des  tra- 
vailleurs plus   ordinaires,  est  confiée  à  des  commissaires  nommés 

(1)  André  Chevrillon,  loc.  cil. 

(2)  Voir  Times  du  28  janvier, 
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par  le  gouvernement  —  trois  pour  commencer.  —  Ils  ont  été  envoyés 
tout  d'abord  dans  !es  régions  très  industriel!? s  de  la  Clyde  et  de  la  Tyne. 
Le  premier  accueil  qu'ils  y  reçoivent  est  de  bon  augure. 

Restrictions  à  la  consommation  alcoolique.  —  Ce  n'est  pas 
d'un  seul  coup,  ni  par  des  dispositions  uniformes,  que  le  gouvernement 
britannique  a,  depuis  l'ouverture  des  hostilités,  apporté  des  restrictions 
à  la  coa|ommation  des  boissons  ah^ooliques.  Mais  ces  restrictions,  qui 
vont  s'étendant,  sont  très  sensibles  comme  l'attestent  certains  méconten- 
tements qui  commencent  à  se  manifester  (1).  On  reproche  à  cette  régle- 
mentation de  s'inspirer  beaucoup  moins  des  nécessités  de  la  défense 
nationale,  qui  seules  les  justifieraient,  que  des  doctrines  outrées  du  parti 
de  la  tempérance.  On  avertit  qu'elle  entraîne  de  graves  répercussions 
financières;  non  seulement  elle  fera  beaucoup  fle'chir  le  produit  de  taxes 
perçues  par  l'Etat  et  les  localités,  mais  encore  elle  cause  un  tel  préju- 
dice aux  commerçants  qu'elle  atteint  f^/^e  iradej,  brasseurs,  distillateurs, 
débitants,  que  ceux-ci  seraient  vraiment  fondés  à  réclamer  une  indemnité 
pour  dommages  de  guerre.  Enfin  on  fait  observer  que  si  la  Russie  et  la 
France  ont  donné  un  bon  exemple  en  supprimant  Tune  la  vente  du  vodka, 
l'autre  la  vente  de  l'alcool,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  s'attaquer  aussi 
sévèrement  à  la  consommation  de  la  bière. 

Dès  les  premiers  mois  de  la  guerre,  une  loi  était  intervenue  (Intoxica- 
ting  Liqnor  Tempo) ary  Restriction  Act,  1914;  permettant  de  réduire  la 
durée  d'ouverture  des  débits.  C'est  ainsi  que  la  vente  des  boissons  cessa 
d'être  permise  à  Londres  d'abord  à  onze  heures  du  soir,  puis  à  dix  heures. 
Le  projet  de  budget  qu'avait  déposé  M.  Lloyd  George,  lorsqu'il  était  en- 
core chancelier  de  TEchiquier  en  mai,  quadruplait  l'impôt  des  vins,  dou- 
blait celui  des  spiritueux,  et  relevait  aussi  celui  des  bières  un  peu  fortes. 
Une  vive  opposition  se  manifesta  qui  fit  renoncer  à  ces  surtaxes  draco- 
niennes. Mais  alors  on  décida  de  soumettre  à  un  contrôle  étroit  la  vente 
des  boissons  dans  les  régions  où  l'abus  que  l'on  en  ferait  pourrait  nuire 
à  la  défense  nationale.  En  vertu  du  Defence  of  the  Realm  (Amendment 
n'^SJ  Act,  un  Central  Contrai  Board  fut  constitué,  en  juin  1914,  pour  le 
hiquor  Traffic.  Ce  conseil,  composé  d'une  douzaine  de  membres  parmi 
lesquels  figurent  plusieurs  députés,  est  présidé  par  lord  d'Aberdon.  Il 
détermine  des  circonscriptions  f  areasj  où  la  vente  des  boissons  sera  sou- 
mise à  des  réglementations  spéciales  (ordersj,  parce  que  l'intempérance 
y  serait  particulièrement  dangereuse  en  raison  soit  de  la  présence  des 
soldats  ou  marins,  soit  de  la  production  ou  du  transport  des  armes, 
munitions  ou  approvisionnements  de  guerre. 

Le  premier  order  du  Central  Control  Board  date  du  15  juillet  dernier 

(1)  Voir  dans  la.  forinightly  Review  de  janvier  1916.  The  New  Drink  Régula- 
tions, par  H.  J.  Jennings. 
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et  s'applique  au  port  de  Newhaven,  dans  le  Sussex,  par  où  s'eflecluenl 
d'incessants  transports  pour  la  France.  Limitation  étroite  de  la  durée  de 
vente  :  quatre  heures  et  demie  par  jour,  de  midi  à  Jeux  heures  et  demie, 
et  de  six  heures  à  huit  heures,  quatre  heures  seulement  le  dimanche  ; 
défense  d^e  vendre  à  crédit;  interdiction  d'oUcir  (treating)  des  consom- 
mations de  boisson,  des  tournées,  à  moins  que  l'on  ne  mange  en  même 
temps,  voilà  les  principaux  traits  de  ce  régime  restrictif.  Depuis,  il  a 
été  étendu  avec  de  légères  variantes,  à  bien  d'autres  circonscriptions  : 
Southampton,  Barrow-in-Furnes?,  Darlford,  Bristol  et  Avonmoulh,  la  côte 
iNord-Est,  c'est-à-dire  la  région  de  Newcaslle,  Liverpool  et  la  région  de  lo. 
Mersey,  Newporl,  Girdiff  et  Barry,  l'Ecosse  en  très  grande  partie,  ral- 
mouth,  Pembroke,  les  grands  ports  de  Portsmouth  et  Plyraoutb,  sur  la 
Manche,  les  régions  du  centre  I Midlands) ,  et  enfin  la  partie  iaplus  peuplée 
du  Yorkshire,  le  West  Riding  avec  Leeds,  Sheffleld,  H  ilitdx,  sans  parler 
de  Londres  et  de  ses  faubourgs.  Oa  a  évalué  (l)  qu'à  la  fin  d  octobre  la 
population  soumise  à  cette  réglementation  comprenait  déjà  un  tiers  de 
la  population  d'Angleterre  et  du  pays  de  Galles,  quatre  cinquièmes  de  la 
population  d'Ecosse,  en  tout  14  millions  de  personoes.  Ce  cliifTi  e  est  bien 
dépassé  aujourd'hui. 

A  Londres,  le  régime  est  déjà  retouché.  Le  treatimg  avait  été  interdit 
en  octobre.  Un  Louvel  ordre,  rendu  à  la  fin  de  novembre,  a  limité  très 
strictement  les  heures  durant  lesquelles  il  est  licite  de  vendre  des  bois- 
sons pouvant  enivrer  ;  en  seiïiainede  raidi  à  deux  heures  et  demie,  et  dé 
six  heures  et  demie  à  neuf  heures  tt  demie;  le  dimanche  de  une  heure  à 
trois  heures  et  de  six  heures  à  neuf  heure.s.  C'est  réellement  assez  rigou- 
reux, et  il  y  a  des  mécontents  qui  se  plaignent 

On  comprend  que  de  telles  mesures  puissent  entraîner  quelque  gêne 
même  pour  des  gens  qui  n'auraient  point  abusé  d'une  plus  large  liberté. 
Mais  elles  ont  surtout  pour  effet  incontestable  —  et  c'est  leur  justifica- 
tion —  de  diminuer  le  nombre  des  hommes  buvant  trop.  On  assure  qu'il 
ne  faut  pas  en  dire  autant  des  femmes.  Que  ces  restrictions,  établies  à 
litre  temporaire,  en  raison  de  la  guerre,  doivent  être  maintenues  dans  la 
suite,  comme  le  souhaitent  les  partisans  de  la  tempérance,  ou  qu'elles 
disparaissent,  elles  auront  du  moins  servi  à  rompre  de  mauvaises  habi- 
tudes et  facilité  ainsi  un  réel  progrès  dans  les  mœurs. 

Au  Canada  aussi  des  mesures  énergiques  ont  été  prises  contre  l'al- 
coolisme (2).  Dans  l'Ontario,  on  a  fixé  la  fermeture  des  liquor-bars  à 
aept  heures,  et  interdit  la  vente  des  Uquors  aux  soldats  en  uniforme.  Au 
Manitoba,  même  heure  de  fermeture;  dans  le  New  Brunswick,  c'est 
huit  heures.  C'est  une  réforme  bien  plus  radicale  qu'en  mai  et  juin  1915,  la 

(1)  Voir  dans  la  Review  of  Reviews,  de  novembre  1915,  Drink  'irnider  control. 

(2)  Wo\v  Keviem  of  Reviews,  octobre  et  novembre,  1913. 
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législature  provinciale  a  votée  dans  le  Saskatchewan  :  les  boissons  alcoo- 
liques ne  seront  plus  vendues  dans  aucun  établissement  privé;  on  les 
trouvera  seulement  dans  des  dispensaires  publics,  dont  les  gérants  ne 
pousseront  nullement  à  la  consommation.  On  n*a  pas  atteint  ainsi  moins 
de  450  établissements  privés  (40o  hôtel  bars,  3S  wholesale  Hcenses,  7  club 
licenses),  et  l'on  n'a  établi  que  33  dispensaires  (on  ne  pourra  dépasser  80), 
ouverts  seulement  de  9  heures  du  matin  à  5  heures  du  soir,  et  avec  des 
fenêtres  laissant  voir  du  dehors.  Oa  ne  peut  acheter  qu'au  comptant,  et 
si  c'est  pour  emporter  qu'en  récipients  cachetés.  Tout  le  service  est  placé 
sous  la  direction  d'un  seul  chef,  qui  en  prend  la  responsabilité,  et  qui 
ne  peut  être  relevé  de  ses  fonctions  que  par  un  vote  de  la  législature. 
Avant  d'introduire  ce  régime,  on  l'avait  fait  étudier  par  des  enquêteurs 
consciencieux  dans  la  Caroline  du  Sud,  où  il  est  pratiqué  depuis  vingt 
ans  environ.  Et,  à  l'exemple  du  Saskatchewan,  la  province  de  l'Alberta 
vient  de  l'adopter,  après  une  consultation  du  peuple  qui  l'a  accepté  à 
une  forte  majorité. 

En  Australie,  on  a  interdit,  dans  les  camps  militaires,  les  cantines  où 
l'on  donne  à  boire.  Dans  l'État  de  Victoria,  les  débits  ferment  maintenant 
à  9  h.  1/2  du  soir  et  ouvrent  bien  plus  tard  qu'avant  la  guerre.  On  ferme 
dès  six  heures  dans  l'Australie  du  Sud. 

L'exemple  donné  par  ceux  des  belligérants  qui  se  montrent  soucieux 
d'éviter  la  déperdition  de  forces  qu'enlraîne  ralcoolisme  n'est  pas  perdu 
pour  les  neutres.  Aux  Etats-Unis  le  parti  de  la  tempérance,  qui  était 
déjà  bien  puissant  et  qui  a  fait  réglementer  si  sévèrement  ou  interdire 
en  nombre  d'Etats  la  vente  des  spiritueux,  a  pris  une  force  nouvelle,  et 
fait  fermer  nombre  de  distilleries  clandestines,  bien  que  sa  tentative,  en 
1914,  pour  obtenir  du  Congrès  fédéral  une  réglementation  générale  ait 
échoué. 

Le  développement  du  travail  féminin  (1).  —  On  sait  que 
depuis  la  guerre  les  femmes  ont  été  appelées  à  remplir  un  grand  nombre 
d'emplois  laissés  vacants  par  les  hommes  partis  pour  l'armée.  Rien  que 
dans  l'Angleterre  et  le  pays  de  Galles,  sans  tenir  compte  de  l'Écosse  ni 
de  l'Irlande,  on  a  calculé  que  les  employés  des  administrations  et  des 
banques,  qui  sont  en  âge  de  servir,  ont  atteint  300.000.  Cette  évaluation 
est  donnée  par  le  Comité  institué,  en  octobre  dernier,  par  le  secrétaire 
de  l'Intérieur  et  chargé  d'étudier  comment  il  pourra  être  pourvu  à  l'im- 
mense défaut  de  personnel  en  ces  services.  On  recommande  à  cet  effet  de 
créer,  dans  les  principaux  centres  commerciaux,  avec  le  concours  det 

(1)  Voir,  dans  la  Nineteenth  Centimj  de  décembre  1915,  Women  and  the 
Reconstruction  of  Industry,  par  Sir  Clément  Kinloch-Cooke,  M.  P.,  et  dans  te 
numéro  de  janvier  1916,  même  revue,  Women's  Woî'k  on  the  Land,  par  la  vicom- 
tesse Wolselej, 
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représenlanis  de  l'enseignement  et  des  affaires,  des  cours  pratiques 
donnant  rapidement  aux  femmes  qui  les  suivraient  les  connaissances  et  la 
formation  désirables.  Ce  n'est  pas  que  Ton  manque  de  postulantes;  au 
contraire,  pour  chaque  emploi  vacant  les  demandes  affluent;  mais  les 
compétences  sont  plus  rares. 

Après  une  crise  de  chômage  temporaire  dans  certaines  professions, la 
plupart  des  femmes  ont  trouvé  du  travail  —  soit  dans  des  places 
d'hommes  appelés  sous  les  armes  (magasins  et  commerce  de  détail,  ser- 
vice des  hôtels  et  des  clubs,  chemins  de  fer,  tramways,  conduites  des 
autos  particulières,  etc.),  —  soit  dans  des  occupations  créées  par  la 
guerre  elle-même  (soin  des  blessés,  habillement  des  troupes,  fabrication 
des  munitions).  On  est  étonné  de  ce  que  l'on  arrive  à  obtenir  de  la  main- 
d'œuvre  féminine  dans  les  travaux  réservés  jusqu'ici  aux  ouvriers  métal- 
lurgistes et  mécaniciens.  C'est  à  ce  sujet  surtout  que  la  question  du  taux 
du  salaire  a  été  discutée  avec  quelque  âpreté.  Les  ouvriers  n'entendaient 
pas  laisser  avilir  les  salaires  du  métier.  Mais  le  principe  equal  pay  for 
equal  ivork  —  à  travail  égal,  paye  égale  —  est  plus  facile  à  poser  qu'à 
mettre  partout  en  pratique.  Sur  la  recommandation  du  Munitions  Labour 
Supply  Commiltee,  le  gouvernement  a  récemment  décidé  que  les  femmes 
employées  dans  les  usines  contrôlées  recevraient,  pour  le  temps  ordinaire 
de  travail,  un  schilling  par  semaine. 

Le  travail  féminin  est  demandé  pendant  la  guerre  et  devra  rester  très 
actif  après  la  guerre,  tout  spécialement  dans  les  campagnes.  Si  c'est  aux 
hommes  que  convient  le  gros  travail  agricole  —  il  faut  des  circonstances 
aussi  exceptionnelles  que  celles  où  nous  sommes  pour  que,  dans  l'Ouest 
de  TAngleterre,  on  ait  vu  des  femmes  labourer — celles-ci  n'ont-elles 
pas  les  plus  grands  services  à  rendre  dans  l'industrie  laitière,  la  tenue 
de  la  basse-cour,  la  production  et  l'utilisation  des  fruits,  l'horticulture? 
Sous  la  présidence  très  autorisée  de  M.  Henry  Chaplin,  une  Société  vient 
de  se  fonder  pour  promouvoir  l'emploi  des  femmes  dans  l'agriculture. 
On  offre  déjà  de  forts  beaux  gages  aux  bonnes  servantes  —  de  30  à 
50  livres  sterling  ^si  elles  vivent  à  la  ferme,  de  60  à  120  si  elles  se 
logent  elles-mêmes.  Mais  ce  n'est  pas  seulement  par  des  avantages  pécu- 
niaires qu'il  faut  rattacher  à  la  terre.  Dans  le  même  esprit  que  celui  qui 
inspira  M.  René  Bazin  en  sa  patriotique  campagne  pour  le  relèvement  de 
notre  France  rurale,  la  vicomtesse  Wolseley,  qui  s'est  occupée  avec  beau- 
coup de  dévouement  d'un  collège  de  jeunes  jardinières  à  Glynde(Sussex), 
presse  la  jeunesse  des  classes  moyennes  et  de  l'aristocratie  de  s'intéres- 
ser au  travail  agricole  et  de  rendre  plus  attrayante  la  vie  du  village. 


Baron  Angotdes  Rotours 
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La  Gueri'e  vue  d'une  amliulance,  par  l'abbé  Félix  Klein. 
Paris,  ColÎQ,  1915.  In-16.  ^72  pages.  —  L'ambulance  américaine  installée 
au  lycée  Pasieur  est  une  des  plus  reraarqualiles  de  la  région  parisieune; 
les  Américains  ont  vraiment  fait  grandement  les  choses.  Ils  ont  rendu 
de  grands  services  à  un  moment  surtout  où  le  service  sanitaire  était  fort 
mal  organisé.  Trente  chirurgiens  soignent  avec  un  zèle  admirable  des 
centaines  de  blessés,  75  infirmières  françaises  et  américaines  volon- 
taires prodiguent  leurs  soins.  Cette  ambulance  a  une  centaine  de  voi- 
tures automobiles  à  sa  disposition. 

Le  volume  illustré  de  documents  très  intéressants  que  nous  signalons 
ici  est  très  propre  à  nous  faire  comprendre  la  psychologie  de  nos  admi- 
rables soldats  dont  les  réflexions  sont  parfois  si  réconfortantes.  M.  Klein 
nous  montre  que  cette  fournaise  qu'est  la  guerre  a  une  véritable  puis- 
sance de  fusion.  Et  aucune  guerre  n'aura  montré  comme  cette  lutte 
atroce,  dont  nous  n'entrevoyons  pas  encore  la  fin,  ce  que  c'est  que  d'être 
5ubi!ement  arrêté  en  pleine  santé  et  de  se  voir  contraint  à  changer  toute 
l'orienlation  qu'on  entendait  donner  à  sa  vie.  Mais  on  peut  dire  aussi 
que  jamais  l'humanité  n'a  déployé  autant  d'héroïsme  :  héroïsme  des 
soldats  et  héroïsme  des  chefs  qui  tous  exposent  si  courageusement  leur 
vie,  héroïsme  de  ceux  qui  ramassent  les  blessés  sous  les  balles, 
héroïsme  de  celles  qui  les  soignent  dans  les  hôpitaux,  héroïsme  de  ceux 
qui  ont  tout  perdu  et  qui  s'y  résignent  et  de  ceux  qui  se  dépouillent  pour 
secourir  les  misères  des  autres.  Au  milieu  des  faits  particuliers  émerge, 
comme  pour  les  concentrer  en  un  exemple  unique,  devant  lequel  s'age- 
nouillera l'histoire,  l'héroïsme  de  la  Belgique,  c'est-à-dire  d'une  nation 
entière,  sacrifiant  tout  à  sa  dignité,  au  devoir,  à  l'honneur,  et,  alors  que 
d'un  mot  elle  pouvait  échapper  au  désastre,  acceptant  plutôt  que  de 
forfaire,  la  ruine,  la  faim,  l'incendie,  les  assassinats.  Devant  de  tels 
spectacles,  il  y  a  des  moments  où  l'on  croit  comprendre  pourquoi  la 
guerre  fut  permise.  On  a  le  sentiment  que  si  jamais  le  monde  n'avait 
souff  jrt  d'autant  de  maux,  jamais  non  plus  il  ne  s'était  élevé  à  un  pereil 
niveau  de  grandeur  morale. 

Georges  Blondel. 

Le  iSeoB  de  la  mort,  par  Paul  Bourget,  de  l'Académie  Française. 
Paris,  Pion,  1915.  In-16,  327  pages.  —  M.  Paul  Bourget  s'est  attaché  à 
l'examen  d'un  grave  problème  auquel  nous  ne  songeons  pas  assez  d'après 
lui  «  dans  le  train  ordinaire  de  la  vie  »,  le  problème  du  rapport  mysté- 
rieux qui  peut  exister  entre  les  morts  et  les  vivants.  Notre  activité  a-t- 
elle  oui  ou  non  un  prolongement  dans  un  univers  spirituel  qui  serait  la 
suprême  explication  de  l'univers  visible?  La  mort  aurait-elle  un  sens  si 
ce  prolongement  n'existait  pas?  La  gravité  de  ce  problème  n'a  jamais 
été  plus  nettement  mise  en  lumière  que  parla  terrible  guerre  qui  le  pose 
tous  les  jours  à  des  millions  d'êtres  humains,  à  ceux  qui  se  battent  et  à 
ceux  qui  restent,  à  ceux  qui  succombent  et  à  ceux  qui  survivent.  Le  Sens 
de  la  mort,  où  on  retrouve  les  qualités  habituelles  de  M.  Bourget,  limpidité 
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(lu  style,  vigueur  de  l'expression,  finesse  de  l'observation  psychologique, 
nous  montre  de  quelle  façon  la  mort  se  dresse  devant  un  savant  médecm 
muni  de  toutes  les  arfnes  intellectuelles  et  comblé  de  tontes  les  faveurs 
de  la  destinée,  et  devant  mi  homme  très  simple,  un  vaillanl  soldat,  pro- 
fondém^^nt  chrétien,  qui  ne  s'est  pas  formé  sa  docrrine,  mais  qui  l'a 
reçue,  et  qui  apporte  à  l'interprétation  de  la  vie  le  résidu  d'un  empirisme 
séculaire.  L'un  s'adapte,  l'autre  ne  s'adapte  pas.  Pour  l'un  la  mort  est 
un  phénomène  catastrophique  qui  tient  du  guet-apens  et  de  l'absurdité. 
Pour  l'autre  c'est  une  consommation,  un  accomplissement.  Des  deux 
hypothèses  sur  la  mort  qui  se  dressent  devant  nos  consciences,  l'une 
est  utilisable,  l'autre  ne  l'est  pas.  M.  Bourget  s'est  efforcé  de  nous 
faire  sentir  l'amplitude  de  vie  intérieure  que  donne  la  foi,  à  l'aide  d'un 
tableau  de  mœurs  qui  se  déroule  dans  une  clinique  militaire  et  a  pour 
héros  un  chirurgien  et  un  officier;  en  évoquant  quelques-uns  des  aspects 
les  plus  poignants  de  la  lutte  qu'a  déchaînée  l'ambition  maladive  de 
Guillaume,  il  trouve  le  moyen  de  rendre  hommage  en  passant  à  l'admi- 
rabJe  généralissime  auquel  on  peut  appliquer  le  conseil  que  Claude  Ber- 
nard formulait,  un  jour  en  ces  termes:  «  Soumettre  son  idée  aux  faits 
et  être  prêt  à  l'abandonner  ou  à  la  modifier  suivant  ce  que  l'observa- 
teur des  phénomènes  enseignera.  » 

Georges  Blondel. 

I^es  iUffinités  ffançaises  de  l'Alsace  avant  L.ouis  TSLIV, 

par  M.  J.  Flach,  professeur  au  Collège  de  France,  Paris,  Tenin,  1915, 
158  pages,  in-8«.  —  En  annexant  brutalement  l'Alsace  après  la  guerre  de 
1870,  les  Allemands  ont  prétendu  qu'ils  avaient  retrouvé  des  frères.  Les 
habitants  de  l'Alsace,  disait  Bismarck,  quand  ils  s«  sentiront  complè- 
tement Alsaciens,  sont  trop  logiques  pour  ne  pas  se  sentir  Allemands. 
Or,  c'est  précisément  le  phénomène  inverse  qui  s'est  produit.  A  mesure 
que  les  Alsaciens  ont  voulu  être  davantage  eux-mên^es,  ils  se  sont  sentis 
plus  Français.  Ainsi  que  le  reconnaissait  naguère  M.  Werner  Wittich, 
professeur  à  l'Université  de  Strasbourg,  l'Alsace  tient  à  la  France  par 
toutes  ses  fibres.  M.  Flach  a  voulu  mettre  en  lumière  l'erreur  de  ceux  qui 
prétendent  qu'au  moyen  âge,  par  suite  de  partages  et  d'actes  diploma- 
tiques de  renonciation,  la  Lorraine  et  l'Alsace  ont  été  juridiquement 
réunies  à  l'Allemagne.  L'étude  des  documents  prouve  au  contraire  la 
continuité  des  manifestations  de  J'esprit  national.  Les  Capétiens  ont 
d'abord  maintenu  les  droits  que  leur  avaient  transmis  les  Carolingiens, 
puis,  à  partir  du  xi«  siècle,  se  produisent  des  revendications  incessantes 
qui,  au  xvi«  siècle,  deviennent  des  réalisations  par  l'expédition  de  Henri  II 
en  Lorraine  et  en  Alsace  et  par  l'annexion  des  trois  évêchés  (Metz, 
Toul  et  Verdun). 

Les  liens  qui  unissent  l'Alsace  à  la  France  se  sont  peu  à  peu  resserrés 
et  c'est  à  la  France  que  l'Alsace  doit  l'unité  morale  si  accentuée  dont  elle 
a  donné  la  preuve. 

C'est  en  vain  qu'on  insiste  sur  la  langue  que  parlent  les  habitants. 
Cette  langue  n'est  pas  un  patois.  C'est  un  dialecte  remontant  à  une 
époque  très  lointaine,  et  qui  a  régulièrement  évolué^  en  adoptant  des 
flexions  analogues  à  celles  de  la  langue  française.  Les  chapitres  où 
M.  Flach  met  en  relief  les  traits  du  caractère  alsacien  sont  particulière- 
ment instructifs.  L'Alsacien  se  distingue  de  l'Allemand  par  le  sentiment 
de  l'honneur,  poussé  jusqu'à  la  susceptibilité,  par  Fesprit  d'indépendance 
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personnelle,  qui  contraste  avec  le  servilisme  d€s  àllemands.par  sa  bonne 
foi  et  son  horreur  de  la  duplicité. 

L'esprit  incisif  et  un  peu  narquois  de  l'Alsacien  diffère  beaucoup  aussi 
du  lourd  esprit  allemand.  L'étude  de  la  littérature  alsacienne  prouve 
aussi  que  c'est  en  France  que  l'âme  alsacienne  a  trouvé  le  génie  propre  à 
la  féconder. 

C'est  grâce  à  l'influence  de  la  France  que  la  conscience  populaire  pro- 
clame la  justice  de  la  cause  que  défendent  aujourd'hui  les  Alliés,  en 
préparant  le  retour  de  l'Alsace  à  la  mère-patrie. 

Georges  Blondel. 

Essai  sur  le  libéralisme  allemand,  par  Jean  de  Grandvil- 
LiERS,  Paris,  Giard  et  Brière,  1914,  370  p.  in-16.  —  Il  n'est  pas  sans  inté- 
rêt de  se  demander  aujourd'hui,  en  présence  d'une  Allemagne  milita- 
risée jus(ju'aux  moelles,  sous  quel  aspect  se  présentait  le  parti  libéral 
allemand  avant  le  début  des  hostilités.  Le  livre  de  M.  de  Grandvilliers, 
qui  a  suivi  les  campagnes  électorales  de  1903,  de  1907  et  de  1912,  nous 
montre  a^sez  bien  quelles  ont  été  les  principales  étapes  de  la  politique 
allemande  depuis  1870.  L'évolution  qu'il  a  étudiée  avec  beaucoup  de 
soin  est  d'autant  plus  intéressante  que  dans  la  plupart  des  autres  États 
du  monde,  en  Angleterre,  en  Espagne,  en  Hollande,  en  Chine,  on  assiste 
à  un  mouvement  très  différent.  Il  n'est  pas  Inutile,  pour  comprendre  la 
mentalité  actuelle  de  nos  ennemis,  de  remonter,  comme  l'a  fait  M.  de 
Grandvilliers  jusqu'à  la  Réforme,  de  voir  quelles  étaient  les  critiques 
que  certains  esprits  distingués  des  xvii^  et  xvm*'  siècles  adressaient  à 
l'organisation  de  l'Empire  et  de  discerner  les  influences  qui  ont  concouru 
à  la  formation  de  l'esprit  nouveau,  11  faut  bien  reconnaître  que  la  Révo- 
lution française  et  Napoléon  l'^^  suscitèrent  en  Allemagne  un  impérieux 
besoin  d'unité,  de  liberté  et  de  justice.  Mais  après  1815,  l'Allemagne 
s'est  vite  éloignée  des  idées  de  la  Révolution.  Sous  l'influence  de  Fichte 
et  de  Schelling,  puis  de  Savigny  et  de  Hegel,  elle  a  peu  a  peu  élaboré 
une  théorie  du  «  droit  historique  »  qui  a  abouti  à  la  suppression  de 
toute  individualité  par  l'Etat,  à  l'absorption  par  celui-ci  de  toute  force 
indépendante.  Kant  avait  déjà  écrit  :  «  L'Etat  est  le  terrain  le  plus  favo- 
rable à  la  réalisation  de  l'ordre  moral.  »  Allant  beaucoup  plus  loin, 
Hegel  proclame  que  le  plus  haut  devoir  de  l'individu,  c'est  d'être  partie 
de  l'Etat.  Dès  1831,  ces  idées  avaient  pris  une  telle  importance  que 
Gutzkow,  qui  fonda  une  revue  dans  le  but  de  ramener  les  esprits  à  des 
conceptions  plus  libérales,  ne  parvint  pas  à  réunir  plus  de  soixante-dix 
abonnés.  Cette  revue  mourut  faute  de  lecteurs.  Les  idées  libérales  ne  se 
maintinrent  que  sur  le  terrain  économique,  mais  personne  n'eut  l'idée 
de  s'attacher  au  principe  de  la  souveraineté  populaire. 

Ou  peut  se  demander  aujourd'hui  si  quelques  vestiges  d'aspirations 
libérales  subsistent  dans  l'Allemagne  contemporaine.  Le  manifeste  des 
intellectuels  et  les  déclarations  des  universitaires  allemands  ont  dû  pro- 
bablement dissiper  certaines  illusions  que  M.  de  Grandvilliers  s'était 
faites  avec  beaucoup  d'autres.  Le  vent  qui  souffle  en  Allemagne  y  fait 
fleurir  le  militarisme  elle  caporalisme  sous  toutes  les  formes.  La  fleur 
du  libéralisme  s'y  est  flétrie  à  jamais. 

Georges  Blondel. 


Le  Gérant  :  Villechénoux. 


PARIS.  —  IMPRIMERIE  LEVE,  RUE  CASSETTE,  17. 
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«  Dans  les  rangs  supérieurs  de  Société,  a  écrit  quelque  part 
V.  Le  Play,  de  même  que  dans  les  situations  les  plus  humbles,  la 
famille  stable  et  féconde  est,  pour  la  race  entière,  la  vraie  source 
de  la  prospérité.  C'est  l'unité  sociale  par  excellence  :  celle  où  se 
perpétuent  l'application  au  travail,  la  soumission  à  Dieu  et  à  sa  loi, 
la  simplicité  des  goûts  et  la  frugalité  de  Texislence  (1).  » 

C'est  en  s'inspirant  de  ce  principe  fondamental,  vrai  dans  tous 
les  temps  et  dans  tous  les  milieux  que  le  Conseil  de  direction  de 
notre  Société  a  cherché  cette  année  quel  sujet  pouvait  le  plus 
opportunément  servir  de  thème  aux  études  et  aux  discussions  de 
notre  réunion  générale  de  1916,  et  par  une  récente  délibération  il 
a  décidé  que,  dans  les  g^raves  circonstances  que  nous  traversons, 
nous  ne  saurions  faire  œuvre  plus  utile  qu'en  inscrivant  au  pro- 
gramme de  notre  XXXV  congrès  :  La  famille  FRA^ÇAISE  au  len- 
demain DE  LA  GUERRE. 

Il  a  estimé,  en  effet,  qu'au  premier  rang  des  préoccupations  qui 
s'imposeront  à  tous  quand  nos  armées  triomphantes  auront  enfin 
terrassé  l'ennemi,  il  importerait  de  faire  une  place  prépondérante 
au  souci  du  rétablissement  de  la  famille  sur  ses  bases  essentielles, 
à  savoir  la  stabilité  et  le  retour  aux  mœurs  simples  en  même  temps 
qu'à  la  pratique  de  toutes  les  vertus  domestiques. 

Car  à  l'heure  où  tant  de  charges  vont  peser  sur  la  nation, 
éprouvée  par  de  longs  mois  de  dévastations  et  de  ruines,  obligée 
de  réparer  les  brèches  creusées  de  toutes  parts  dans  la  fortune 
publique  comme  dans  les  fortunes  privées,  ce  sera  sur  la  famille, 
fortifiée  et  grandie  par  l'épreuve,  consolidée  par  le  retour  intégral 
à  la  pratique  du  bien,  qu'il  faudra  s'appuyer  pour  poser  les  bases 
du  relèvement  de  la  cité,  dont  elle  est  par  nature  et  dont  elle  doit 
demeurer  le  plus  ferme  soutien. 

Nous  n'aurons  point  sans  doute  la  témérité  de  prétendre  à  ré- 

(4)  La  Constitution  etsentielle  de  l'humanité,  chapitre  iii,  §  8,  p.  99. 

La  Réf.  Soc,      mars  1916.  8«  Sér.,  t.  I  (t.  LXXI  col.)  14 


2i0  NOTRE  RÉUNION  ANNUELLE. 

soudre  dans  ces  quelques  séances  de  travail  en  commun  l'en- 
semble des  problèmes  que  soulève  une  pareille  discussion.  Mais 
comme  toujours  nous  essaierons  du  moins  de  rendre  service  au 
pays  en  démontrant  l'urgence  de  quelques-unes  des  réformes 
essentielles  que  l'heure  présente  nous  impose.  Revenir  sans  réserve 
à  l'observation  de  la  loi  du  travail  fécond  et  moralisateur,  aban- 
donner les  funestes  tendances  d'une  éducation  mal  comprise  qui 
pousse  la  jeunesse  vers  les  carrières  libérales  et  les  fonctions 
publiques,  orienter  les  volontés  et  les  énergies  vers  les  professions 
lucratives  qui  donnent  avec  l'indépendance  les  légitimes  satisfac 
tions  de  la  fortune,  assurer  la  conservation  du  patrimoine  par  la 
pratique  de  l'épargne  et  sa  transmission  intégrale  par  la  générali- 
sation des  arrangements  de  famille,  en  utilisant  au  moins  les 
facilités  que  donne  à  cet  égar  I  la  législation  existante,  en  atten- 
dant une  réforme  plus  profonde  des  mœurs  et  des  lois,  proportion- 
ner les  charges  fiscales  au  service  rendu  par  chacun  au  pays,  en 
tenant  compte  du  nombre  des  enfants  et  des  sacrifices  qu'impose 
aux  parents  le  souci  de  perpétuer  l'espèce  en  transmettant  à  leurs 
successeurs  les  traditions  de  la  race  et  le  foyer  laborieusement 
édifié,  renoncer  enfin  à  ces  lois  sacrilèges  qui,  depuis  trop  long- 
temps, comme  en  vertu  d'un  plan  concerté,  ont  aflaibli  la  famille 
en  dissolvant  le  lien  conjugal,  en  énervant  l'autorité  paternelle,  en 
imposant  aux  descendants  légitimes  le  contact  des  enfants  nés 
hors  mariage  que  la  législation  de  tous  les  peuples  civilisés  leur 
avait  jusque-là  évité,  voilà  n'est-il  pas  vrai  tout  un  ensemble  de 
mesures  urgentes  dont  il  importe  de  rappeler  la  nécessité  à  ceux 
de  nos  contemporains  que  les  dures  leçons  de  l'expérience  n'au- 
raient point  encore  instruits. 

Nous  nous  efforcerons  donc  d'édifier  sur  ces  bases  le  programme 
de  nos  travaux  avec  la  conviction  qu'en  attirant  l'attention  sur  les 
principes  essentiels  dont  la  pratique  de  toutes  les  sociétés  pros- 
pères a  depuis  longtemps  démontré  la  valeur,  non  seulement  nous 
demeurerons  fidèles  aux  enseignements  de  notre  fondateur,  mais 
encore  nous  aurons  contribué  pour  notre  modeste  part  à  rendre 
plus  rapide,  plus  complet  et  plus  durable  le  relèvement  de  notre 
chère  patrie. 

F.  Lepelletiee. 
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Quand  les  hasards  de  la  vie  en  campagne  vous  rejettent  pour 
un  temps  à  l'arrière,  loin  des  lignes  où  l'action  veut  Phomme  à 
elle,  corps  et  âme,  la  curiosité  vient  aussitôt  de  rechercher  où  Ton 
en  est,  moralement,  —  où  en  sont  les  autres  :  l'étape  presque  tou- 
jours, fut  la  môme  pour  tous.  Celte  première  accalmie  incline  à  la 
méditation.  On  sent  obscurément  qu'en  une  année,  il  y  a  eu  tant  de 
changements  en  soi,  autour  de  soi,  que  tant  d'idées  sont  tombées 
en  route,  que  tant  d'autres  les  ont  remplacées  qui  ne  se  montraient 
guère  avant  l'orage! 

Mais  comment  donner  à  l'examen  des  yeux  assez  nets,  un  esprit 
assez  libre,  dans  la  fumée  du  perpétuel  combat,  dans  l'effort  cons- 
tant de  défense  et  d'attaque?  11  lui  faut  le  silence  et  le  temps. 
Alors  les  souvenirs  s'éveillent,  les  contours  des  choses  se  préci- 
sent, le  chemin  parcouru  sort  de  la  brume.  C'est  au  port  seulement 
que  l'on  se  ressaisit  et  que  l'on  s'interroge. 

Et  dans  la  foule  des  idées,  des  sentiments  remués  au  cours  de 
celte  vie  de  guerre  —  où  tout  n'est  pas  beau^  loin  de  là,  mais  où 
l'on  ne  veut  d'abord  s'attacher  qu'à  ce  qui  reluit  —  tout  de  suite 
des  sommets  apparaissent,  en  un  tel  relief,  que  parmi  les  millions 
de  Français  qui  se  battent,  il  n'en  est  pas  un  sans  doute  qui  ne  les 
ait  clairement  distingués. 


Je  vis  l'un  de  ces  sommets,  sans  m'en  rendre  compte  sur  le 
moment,  un  jour  du  printemps  dernier. 

Le  soleil  se  levait  à  peine  sur  un  village  bondé  de  troupes,  qui  se 
renouvelaient  sans  cesse,  happées  et  broyées  par  l'offensive  que 
l'on  menait  dans  ce  dur  secteur.  Un  homme  poussa  la  porte  de  la 
grange  où  la  section  dormait  encore.  Il  rayonnait  de  joie. 

—  Déjà  debout? 
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—  Oui,  vieux  1 

—  D  où  viens-tu  ? 

Il  parut  tout  à  coup  embarrassé,  réfléchit  un  instant,  puis  se 
décida  : 

—  Sors  avec  moi,  je  te  le  dirai. 

Et  dehors  il  avoua,  d'un  air  à  la  fois  penaud  et  satisfait  : 

—  Crois-tu,  je  viens  de  la  messe.  Oui,  j'ai  fait  mes  Pâques. 
Puis,  comme  son  bonheur  lui  donnait  un  besoin  d'expansion,  il 

se  mit  à  parler,  sans  attendre  les  questions.  , 

Oui,  il  revenait  de  la  messe,  et  on  l'aurait  bien  étonné,  il  y  a 
seulement  un  an,  à  pareille  époque,  si  on  lui  avait  annoncé  son 
geste  d'aujourd'hui.  Non  pas  qu'il  fût,  comme  tant  d'autres  institu- 
teurs, hostile  à  la  religion  jusqu'à  l'exécrer.  Il  avait  grandi  dans 
le  catholicisme,  avec  ses  camarades;  il  avait  fait,  avec  eux,  sa  pre- 
mière communion.  Seulement,  les  années  passant,  la  vie  plus 
ardente,  peut-être  aussi  la  mode  du  jour,  avaient  insensiblement 
rongé  ces  premières  habitudes  d'esprit.  Autour  de  lui,  rien  ne  les 
rappelait.  Si  bien  que,  sans  s'en  douter,  il  était  devenu  étranger 
aux  pratiques  de  son  enfance. 

Et  il  ne  croyait  pas  y  revenir.  Au  fond,  il  ne  s'était  même  jamais 
posé  la  question.  Y  revenir?  Pourquoi?  Dans  la  sécurité  de  sa  vie 
de  paix,  il  n'y  avait  pas  de  place  pour  la  religion;  elle  constituait 
pour  lui  un  poids  mort  qui  ne  répondait  à  aucune  utilité. 

Et  voilà  qu'en  peu  de  mois,  sous  l'aiguillon  d^une  vie  nouvelle, 
il  avait  rebroussé  chemin  et  gagné  le  refuge  méconnu. 

Il  répétait  à  chaque  phrase  :  «  C'est  épatant,  mon  vieux,  c'est 
épatant.  »  Et  la  familiarité  de  son  mot  n'atténuait  pas  la  force  de 
sa  propre  émotion  ni  de  celle  qu'il  communiquait. 

a  Comment  cela  s'est-il  fait?  Je  ne  sais  pas.  Quand  je  suis  parti, 
ma  femme  m'a  donné  une  médaille,  pour  me  protéger.  Tiens,  je 
l'ai  là,  cette  médaille.  Elle  ne  m'a  pas  quitté.  En  lemps  de  paix  ou 
à  l'arrière,  j'en  aurais  ri.  Mais  ici,  on  est  tellement  seul,  tellement 
petit  !  On  cherche  une  aide,  autre  chose  encore,  un  espoir,  si  on  y 
reste.  C'est  trop  dur  de  quitter  tous  les  siens,  sans  savoir  si  on  les 
reverra  jamais.  Et  il  n'y  a  pas  à  dire,  on  ne  trouve  que  cela.  Alors, 
ma  foi,  on  s'y  cramponne,  avec  l'idée  que  ça  ne  doit  pas  être  si 
mauvais,  depuis  dix-neuf  cents  ans  que  ça  tient.  Et  on  ne  tarde  pas 
à  le  voir  pour  son  compte.  Regarde-moi,  vieux.  Je  viens  de  là-bas, 
je  n'ai  jamais  été  si  heureux.  J'en  mèttrais  ma  main  au  feu,  je  suis 
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protégé,  j'en  réchapperai,  je  les  reverrai  tous.  Il  n'y  a  pa»  à  dire, 
c'est  épatant!  » 

~  Deux  jours  plus  tard,  une  messe  célébrée  à  la  mémoire  des  morts 
du  bataillon  me  montra  qu'avec  l'instituteur,  d'autres  s'étaient 
engagés  dans  la  voie  douce.  Les  capotes  bleues  remplissaient  la 
nef  de  l'église,  se  levaient  et  s'asseyaient  sagement,  toutes  ensem- 
ble, à  un  signal.  Le  long  d'un  mur,  il  y  en  avait  d'autres,  étendues, 
celles-là,  les  unes  au  bout  des  autres,  sanglantes  et  inertes,  qui 
attendaient  l'ensevelissement.  Un  grand  trou  béant  dans  la  voûte 
laissait  voir  le  ciel  que  les  obus  parcouraient  sans  cesse.  Et  il  n'y 
avait  point  de  tristesse  dans  celte  église  où  morts  et  vivants  con- 
fondus attestaient  la  puissance  de  l'idée  religieuse. 

Une  idée,  une  idée  qui  vous  soutienne  dans  le  passage,  il  en  faut 
une  là-bas.  Autrement  il  y  a  beaucoup  de  chances  pour  que  l'on 
sombre.  Ët  tous  le  sentent^  avec  Un  instinct  sûr  des  conditions  de 
la  vie  en  campagne.  Aucun  d  eux  ne  raisonne.  Mais  il  n'y  en  a 
point  qui,  arrivant  parmi  des  inconnus,  devant  un  horizon  nouveau 
et  tragique,  dans  le  sifflement  obsédant  des  projectiles,  ne  jette  les 
yeux  autour  de  lui  et  ne  pousse  un  cri  d'appel.  Si  cette  sorte 
d'angoisse  ne  prend  pas  à  la  première  minute,  que  la  nouveauté 
du  spectacle  suffit  presque  toujours  à  remplir,  infailliblement  son 
heure  sonnera.  Et  l'esprit  anxieux  épiera  la  réponse. 

L'idée  de  patrie  la  fournit  chaque  jour,  avec  une  prodigalité  que 
les  plus  optimistes  n'avaient  même  pas  prévue.  Quelque  temps 
avant  la  guerre,  M.  Poinçaré  déclarait  dans  un  discours  que  le 
patriotisme  pouvait  se  passer  d'explications;  et  ce  mot  avait 
remué  trop  profondément  la  foule  pour  ne  pas  marquer  chez  elle 
l'indice  d'une  heureuse  reprise  morale,  après  des  années  du  pire 
vagabondage.  Du  jour  de  la  mobilisation,  cette  solidarité  de  la  race 
devant  l'envahisseur  s'imposa  aux  esprits  avec  une  force  extraor- 
dinaire. Le  sacrifice  parut  facile,  et  il  fut  joyeux.  L'enthousiasme 
portait  l'armée.  Il  s'est  maintenu  de  mois  en  mois,  il  a  franchi 
depuis  longtemps  le  cap  d'une  année,  il  est  capablè,  lui  aussi,  de 
«  tenir  »,  dans  le  plus  déprimant  des  combats.  Dans  un  livre  récent 
consacré  à  la  jeunesse  nouvelle,  M.  Henry  Bordeaux,  qui  la  voit  à 
Tœuvre  auprès  de  lui,  a  tracé  la  courbe  de  quelques  vies  animées 
de  cette  flamme;  rien  de  plus  beau  que  cet  hymne  chanté  par  ceux- 
là  même  qui  se  dévouent.  Il  faut  qu'une  idée  soit  bien  forte  pour 
exalter  à  ce  point  les  énergies,  bien  commune  pour  se  dresser 
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partout  où  vont  les  yeux.  Je  ne  connais  pas  d'exemple  qu'elle  ait 
manqué  de  répondre  au  cri  d'appel. 

Autour  d'elle,  d'autres  la  soutiendraient  s'il  en  était  besoin.  La 
science,  dans  la  vie  de  paix,  a  ses  martyrs  qui  tombent  aussi  pour 
elle  quand  le  barbare  veut  la  frapper.  Le  respect  de  soi-même,  le 
souci  du  uom  que  l'on  porte,  une  émulation  naturelle,  l'appétit  de 
gloire^  chacun  de  ces  sentiments  isolés  suffit  à  commander  la 
tenue. 

Mais  il  faut  tout  dire.  Et  au  reste,  qui  ne  l'a  avoué,  de  ceux  qui 
ne  veulent  pas  se  mentiri 

Il  y  a  des  heures  douloureuses  où  l'excès  de  la  fatigue  et  de  la 
misère,  le  poids  trop  lourd  de  la  perpétuelle  menace,  la  désolante 
monotonie  d*une  existence  souterraine,  le  simple  spectacle  du  ter- 
rain, usent  à  la  longue  les  âmes  1ers  mieux  trempées.  En  vain  elles 
réclament  du  secours.  Rien  ne  paraît.  Les  idées  désintéressées, 
qui  ne  proposent  d'autre  récompense  que  la  joie  toute  nue  du 
devoir  accompli,  répondent  mal  à  l'appel.  La  lumière  de  ces  ptiares 
se  voile.  Et  l'homme  resterait  seul  si,  à  l'horizon  il  n'y  en  avait  pas 
une  autre  qui  éclaire  des  espérances  plus  précises,  celles  que  nul 
ne  peut  nous  enlever  puisqu'elles  sont  au  delà  de  la  vie,  hors  de 
nos  atteintes.  A  ces  durs  instants,  elle  brille  d'un  éclat  singulier. 
Quand  le  reste  est  ombre,  elle  seule  demeure.  L'idée  religieuse  éter- 
nelle qui  fait  crier  àl'homme  sa  détresse  et  qui  l'incline  devant  une 
volonté  qu'il  a  besoin  de  croire  paternelle,  apaise  tout  à  coup  et 
rassure.  Les  yeux  nettoyés  retrouvent  les  points  d'appui  familiers. 
Et  l'homme  renouvelé,  dit  les  paroles  triomphantes  : 

«  Regarde-moi,  vieux.  Je  viens  de  là-bas.  Je  suis  sauvé,  je 
reverrai  les  miens  I  » 


Il  y  a  une  autre  clarté  qui  giet  en  fuite  la  troupe  noire  des  fan- 
tômes :  et  celle-là  naît  de  l'évocation  du  pays. 

Il  n'est  pas,  ce  pays,  la  «  patrie  »,  si  vaste  que,  par  un  effort 
d'esprit  seulement,  on  peut  se  la  représenter.  Il  n'est  pas  davantage 
la  province,  encore  moins  le  département.  Il  se  réduit  à  un  étroit 
espace  dont  l'œil,  à  la  rigueur,  embrasserait  l'étendue;  au  centre 
est  le  clocher  d'un  village.  Le  a  pays  »  est  pour  les  humbles  le  coin 
de  terre  où  l'on  naît.  A  20  kilomètres,  on  en  est  loin,  aussi  loin  que 
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le  Nord  est  du  Midi.  Tous  les  chemins  en  sont  familiers.  On  trace- 
rait sans  peine  le  plan  cadastral,  en  précisant  la  nature  du  sol  et 
les  différents  genres  de  culture.  Un  jardinier  ne  connaît  pas  mieux 
son  jardin.  On  n'ignore  rien  des  familles,  de  leur  situation,  de 
leurs  alliances,  des  brouilles,  des  projets  de  mariage;  rien  de  ceux 
qui  arrivent,  ni  de  ceux  qui  partent.  A  la  longue  on  a  fini  par 
devenir  un  peu  le  cousin  de  tout  le  monde.  Ce  «  pays  »-là,  c'est 
une  sorte  de  famille  élargie,  du  genre  de  ces  communautés  paisi- 
bles qui  existaient  autrefois  en  Nivernais  et  dont  les  traces  se 
retrouvent  encore  aujourd'hui. 

Tant  qu'il  y  vit,  l'homme  n'y  fait  guère  attention.  Mais  du  jour 
où  il  le  quitte  et  à  mesure  qu'il  s'en  éloigne,  il  le  voit  s'embellir 
dans  sa  mémoire.  Quand  il  le  quitte  pour  la  guerre,  il  ne  cesse  plus 
de  penser  à  lui.  Et  tout  ce  qui  le  lui  rappelle  lui  devient  aussitôt 
cher.  La  plupart  des  petits  groupes  qui  se  forment  dans  une  section 
sont  fondés  sur  la  communauté  du  lieu  d'origine.  Le  pays  se 
reconstitue  sous  un  ciel  étranger.  On  en  parle  à  tous  moments. 
Dans  la  tranchée,  pendant  les  heures  d'accalmie,  durant  les  nuits 
tranquilles  où  la  fusillade  décroît,  les  hommes  évoquent  la  phy- 
sionomie de  ceux  qui  sont  demeurés  là-bas,  un  a  pect  de  la  terre, 
un  pré,  un  champ,  un  sentier  —  une  image  quelconque ,  mais  qui 
n'est  point  d'ici  et  qui  fait  entrer  en  eux  une  sérénité  soudaine. 

Il  arrive  que,  les  jours  de  repos,  l'on  ressuscite  une  coutume 
locale.  Je  revois,  dans  un  village  bombardé,  la  cuisine  étroite  du 
presbytère.  Un  bruit  étrange  en  partait,  sec  et  bien  scandé,  accom- 
pagné, semblait-il,  par  une  musique  nasillarde.  Et  par  instants 
vibrai»-nt  ces  cris  aigus  comme  Ton  en  pousse  aux  jours  de  fête 
dans  les  campagnes  du  centre.  Deux  soldats  dansaient  la  bourrée  de 
chez  eux.  A  force  de  fureter,  ils  avaient  découvert  des  vêlements 
civils  ;  l'un,  dont  le  visage  rasé  présentait  des  traits  suffisamment 
féminins,  portait  une  robe,  un  corsage  et  un  chapeau  de  paille  à 
fleurs;  l'autre  était  coiffé  d'un  vieux  canotier,  habillé  d'un  veston. 
Et  ils  frappaient  le  plancher  en  cadence  à  grands  coups  détalons, 
allaient,  venaient,  tournaient  d'un  bout  à  l'autre  de  la  cuisine, 
entourés  d  un  public  qui  parfois  intervenait  dans  la  danse.  La 
bourrée  dura  jusqu'au  soir.  Elle  eût  duré  des  jours  entiers,  que  les 
acteurs  ne  s'en  fussent  pas  fatigués. 

On  a  tellement  écrit  en  tous  les  temps,  et  plus  encore  peut-être 
depuis  quelques  années,  sur  le  culte  que  l'homme  voue  à  son  pays, 
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que  l'on  a  fini  par  rendre  à  cette  dévotion  un  mauvais  service  : 
d*un  sentiment  vrai,  on  a  fait  un  sentiment  alourdi  de  littérature,  un 
tkème  facile  à  variations  ingénieuses.  Et  sous  l'excès  ou  la  somp- 
tuosité du  vêtement,  on  a  oublié  les  lignes  de  la  simple  nature.  Il 
n'y  a  pourtant  guère  de  sentiment  qui  soit  moins  artificiel  que 
celui-là.  Qui  n'a  eu  même,  au  cours  de  la  guerre,  l'occasion  de 
constater  qu'il  poussait  ses  racines  les  plus  fortes  dans  les  âmes  les 
moins  compliquées?  La  nostalgie  prend  les  jeunes  plutôt  quêteurs 
aînés,  et  elle  les  saisit  avec  une  telle  puissance  qu'elle  les  plonge 
parfois  dans  une  torpeur  mortelle.  Si  on  ne  les  forçait,  ils  ne  man- 
geraient plus,  ils  ne  bougeraient  plus.  On  n'obtient  un  mot  d'eux 
qu'en  les  questionnant  sur  leur  passé.  Et  il  faut  les  ramener  en 
arrière  pour  les  voir  s'éveiller,  dominer  l'abattement,  reformer 
enfitu  leur  personnalité  que  la  rupture  du  lien  natal  avait  risqué  de 
détruire. 

Il  est  fâcheux  qu'à  la  guerre,  on  sépare  des  compatriotes.  C'est 
une  erreur  de  psychologie  que  ne  compensent  point  les  avantages 
douteux  tirés  du  mélange  des  races.  Des  hommes  sortis  du  même 
village  vont  au  bout  du  monde  s'ils  y  vont  ensemble.  Isolés,  ils 
tombent  à  la  première  étape,  et  ne  se  relèvent  pas.  Ils  ne  valent 
souvent  que  les  uns  par  les  autres.  Le  bloc,  disjoint,  s'effrite,  se 
réduit  à  des  éléments  médiocres.  Et  l'on  pourrait  tant  de  fois  le 
maintenir  intact,  ce  bloc,  respecter  le  lien  naturel  au  lieu  de  le 
dédaigner  1  Qui  fera  que  la  pensée  constante  du  pays  ne  soit  pas  un 
principe  d'action? 

Elle  hante  tous  les  esprits.  Elle  s'y  trouve  si  fortement  ins- 
tallée qu'elle  ne  se  contente  pas  d'inspirer  du  matin  au  soir  les 
conversations  qui  s'échangent  entre  amis.  Elle  cherche  à  s'étendre 
toujours,  et  c'est  elle  qui  s'exprime  la  première  dansles  rencontres 
d'inconnus. 

En  Lorraine,  pendant  une  nuit  d'hiver  glaciale,  un  détachement 
gagnait,  la  ligne  de  feu,  après  une  station  de  plusieurs  semaines 
dans  un  village  d'arrière.  C'étaient  des  jeunes  qui  n'avaient  encore 
rien  vu  de  la  guerre  ;  et  cette  marche  constituait  l'acte  final  de  la 
longue  préparation,  l'étape  décisive  à  laquelle  ils  pensaient  depuis 
des  mois.  A  cause  de  cela,  ils  étaient  graves,  subitement  mûris  par 
la  grandeur  de  l'instant.  Ils  cheminaient  sans  mot  dire,  fractionnés 
en  petits  groupes,  dans  un  brouillard  épais,  vers  un  but  inconnu. 
Bans  le  silence,  tout  à  coup,  on  entendit  un  roulement  de  voitures 
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lointain  qui  se  fit  plus  distinct  à  mesure  que  l'on  avançait  :  quelque 
convoi  de  ravitaillement  qui  retournait  à  l'arrière.  11  finit  par  émer- 
ger des  vapeurs  blanches  qui  couvraient  la  campagne  et  s'arrêta 
près  de  la  petite  troupe.  On  ne  distinguait,  de  part  et  d'autre,  que 
des  formes  vagues,  mais  un  dialogue  aussitôt  s'engagea.  Et  la 
phrase  qui  monta  fut  celle-ci  : 

a  Hé,  les  hommes!  Ya-l-il  des  Berrichons  chez  vous?  » 

11  y  en  avait  un,  et  du  même  village.  Alors  le  cavalier  descendit 
de  cheval,  le  fantassin  sortit  du  fossé  où  il  se  reposait;  et  à  grands 
éclats  de  voix,  malgré  la  défense,  ils  se  mirent  à  parler  du  pays  — 
oublieux  de  tout  le  reste,  si  loin  de  celte  terre  battue  des  obus,  de 
cette  nuit  glaciale,  du  tragique  mystère  de  leur  avenir. 

Il  n'y  a  qu'un  instinct  profond  pour  maîtriser  à  ce  point  notre 
«sprit  et  l'arracher  si  aisément  aux  griffes  d'un  présent  qui,  sur  le 
front,  n'admet  guère  de  partage. 


Une  dernière  pensée  dominatrice  :  la  famille  —  mn  ^,  comme  il 
est  naturel,  plus  dominatrice  encore  que  l'autre  parc<:  que,  là,  sa 
puissance,  au  lieu  de  s'appliquer  à  des  objets  multiples  et  plus  dis- 
persés, se  ramasse  sur  un  foyer  tout  proche. 

La  famille,  c'est  le  grand  souci,  celui  qui,  commun  à  tous,  fait 
parler  à  tous  le  même  langage.  Si  beaucoup  d'hommes  portent  sur 
€ux  quelque  médaille  protectrice,  il  n'y  en  a  pas  un  qui  n'ait,  dans 
une  poche  bien  fermée,  un  portrait.  Ils  ont  une  pudeur  à  le  mon- 
trer aux  voisins;  il  est  l'icône  d'une  chapelle  secrète  qui  serait 
profanée  par  une  présence  étrangère.  Ou  alors,  si  un  jour  d'aban- 
don, le  portrait  sort  de  son  reliquaire,  c'est  qu'il  y  a  entre  les  deux 
hommes  une  eonfiance  déjà  solide.  L'autre,  admis  à  contempler  les 
traits  mystérieux  d'un  visage,  s'enhardit  à  révéler  ses  propres 
souvenirs.  Et  il  n'y  a  jamais  d'ironie  à  ces  instants,  l'esprit  critique 
se  tait,  ils  communient  tous  deux  dans  une  ferveur  égale. 

On  a  dit  quel'éloignement  arrivait  à  relâcher  les  liens  de  famille. 
IF  n'est  pas  sûr  que  cela  soit  vrai,  il  est  probable  que  cela  est  faux. 
Mais  en  tp.mps  de  guerre,  il  est  sûr  que  cela  est  faux.  Les  excep- 
tions—il y  en  a  —  si  nombreuses  soient-elles,  paraissent  misé- 
rables auprès  du  fait  écrasant  qu*elles  prétendent  voiler. 

Quand  une  famille  se  disperse  sous  l'ouragan  de  la  guerre,  le 
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même  phéaomène  se  produit  chez  elle  que  chez  le  paysan  qui  laisse 
derrière  lui  son  pays,  mais  avec  une  intensité  accrue  :  comme  il 
souffre  de  partir,  elle  saigne  de  l'amputation.  L'un  aspire  à  rentrer, 
l'autre  à  se  reformer.  La  force  des  liens  apparaît  au  moment  où  ils 
se  rompent.  Et  c'est  assez  déjà  pour  que,  rompus  en  fait,  ils  se  res- 
soudent, au  feu  de  cette  souffrance  nouvelle.  Quand  des  êtres, 
séparés  par  l'appel  aux  armes,  pleurent  sur  l'intimité  détruite,  à 
cette  heure  même  ils  l'ont  reconstituée.  Riep  ne  réunit  comme  le 
danger.  Devant  sa  menace,  les  petites  querelles  s'étiolent  ;  tout  ce 
qui  divise  tombe,  et  sur  le  terrain  nivelé,  il  ne  reste  que  ce  qui 
rapproche.  Chacun  le  sent,  on  n'a  pas  trop  de  toutes  ses  forces 
pour  résister.  L'union  sacrée  pendant  la  guerre  est  mieux  qu'une 
convention  commode  mais  qui  pourrait  ne  pas  se  conclure;  elle 
est  une  loi  de  vie,  dans  le  cadre  étroit  du  foyer  comme  dans  les 
limites  du  pays.  On  ne  s'en  dispenserait  pas  sans  périr. 

Et  sans  le  distinguer  très  nettement,  ils  le  savent  tous,  ces 
hommes  qui  attendent  chaque  jour,  avec  une  anxiété  pareille,  l'ar- 
rivée du  courrier.  S'il  n'apporte  rien,  la  journée  est  finie,  perdue  ; 
Tespoir  passe  au  lendemain.  S  il  apporte  une  lettre,  la  bataille  est 
gagnée,  la  santé  bonne  et  le  cœur  ferme.  Deux  pensées  ampu- 
tées l'une  de  l'autre  ont  triomphé  de  la  dureté  de  la  vie;  elles  se 
sont  rejointes;  elles  soutiennent  ensemble  la  charge  trop  lourde 
pour  une  seule,  et  chacune  d'elles  se  trouve  soulagée.  La  confiance 
renaît  devant  celte  persistance  d'un  lien  que  l'éloignement  raffer- 
mit au  lieu  de  trancher.  11  semble  que  des  pensées  fidèles  tissent 
autour  du  soldat  un  grand  voile  protecteur.  Quand  la  solidarité 
d'un  groupe  vous  enlace,  on  résiste  mieux  au  danger  qui  ne  sait 
plus  où  frapper. 

Il  y  a  dans  l'idée  de  famille  une  telle  force  d'union  qu'il  lui  arrive 
de  lier  des  étrangers,  pour  la  simple  raison  qu'ils  la  possèdent  à 
un  égal  degré  et  dans  des  conditions  identiques.  La  similitude  des 
situations  de  famille  rapproche  deux  hommes  qui  ne  sont  voisins 
que  par  là  mais  qui  ne  peuvent  l'être  plus.  On  trouve  au  front  des 
amis  qui  ne  le  sont  devenus  que  pour  avoir  appris  en  même  temps; 
la  naissance  à  leur  foyer  d'un  petit  être  attendu  mais  qu'ils  ne 
connaissent  point.  En  temps  de  paix,  ils  s'ignoreraient;  tant  de 
barrières  les  éloignent!  A  la  guerre,  ce  simple  fait  les  pousse  l'un 
vers  l'autre;  ils  se  tendent  la  main  par-dessus  leurs  enfants.  Un 
souci  commun  leur  fait  une  âme  pareille. 
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Et  si  enfin  une  balle  les  couche  à  terre,  c'est  vers  le  foyer  que  se 
tournent  les  yeux.  Oh!  le  cri  de  ceux  qui  tombent,  l'appel  entêté 
'des  blessésl  II  suffirait  de  l'entendre  pour  voir  resplendir  cette 
famille  qu'ils  invoquent  à  l'heure  d'angoisse  : 

c  Vous  tous,  là-bas j  pourquoi  m'avez-vous  abandonné?  » 

C'est  le  mot  éternel,  qui  sera  éternellement  prononcé,  chaque 
fois  que  la  misère  humaine  nous  fera  plier  sous  son  poids. 

Et  près  de  ces  idées-là  qui,  à  distance,  dominent  de  si  haut, 
combien  y  en  a-t-il  qui  ont  roulé  doucement  dans  les  profondeurs  l 

La  guerre  a  fait  l'épreuve  de  toutes,  une  épreuve  terrible  et 
défînil  ive  —  pour  les  hommes,  du  moins,  des  générations  présentes. 

Beaucoup  de  celles  qui  retenaient  nos  esprits  nous  sont  deve- 
nues étrangères,  presque  du  jour  au  lendemain.  Il  en  aura  été 
d'elles  comme  de  tant  d'objets  que  traînait  avec  lui  le  soldat,  au 
jour  du  départ  :  à  chaque  étape  il  en  jetait  quelques-uns  qui 
n'étaient  pas  adaptés  à  sa  vie  nouvelle.  Et  le  tri  se  faisait  peu  à 
peu,  de  lui-même.  Képi  rouge,  capote  bleue,  boutons  astiqués  au 
tripoli,  pantalon  garance,  broderies  et  galons  —  vieil  uniforme, 
que  tu  étais  beau  à  la  parade  mais  dangereux  à  la  guerre  :  quelques 
prophètes  le  soupçonnaient,  le  plus  grand  nombre  n'en  savait  rien. 
Maintenant,  l'inaptitude  est  éclatante.  Après  des  mois  d'expé- 
rience, on  s'est  entin  trouvé  au  point.  Le  bagage  moral  s'est  allégé 
et  modifié;  comme  l'autre. 

Cela  ne  veutpoint  dire  que  la  perfection  régnera  quand  viendra  la 
paix.  Il  faut  se  garder  de  cet  optimisme  facile  qui,  pour  ne  rien 
voir  que  de  bon,  ferme  les  yeux  sur  le  mal  et  le  laisse  grandir  sans 
obstacle.  Elle  ne  règne  pas  aujourd'hui,  ni  à  l'intérieur  ni  même* 
au  front  où,  malgré  la  rayonnante  lumière,  des  coins  d'ombre 
demeurent  qui  laissent  vivre  des  germes  redoutables.  Elle  ne 
régnera  pas  plus  demain,  en  dépit  de  l'espoir  que  nous  en  avons. 
L'expérience  du  passé,  la  plus  simple  psychologie  doivent  nous 
éclairer  sur  l'avenir  possible. 

Il  serait  insensé  de  croire  que  cette  guerre  est  l'épreuve  der- 
nière et  l'étape  suprême,  sur  la  route  du  progrès.  Après  la  tour- 
mente, la  vie  nous  r  eprendra  dans  ses  mêmes  remous.  Sans  doute» 
parce  que  nous  aurons  connu  la  stricte  discipline  et  la  longue  an- 
goisse du  danger,  sentirons-nous  un  besoin  physique  de  détente. 
Le  goût  nous  viendra,  comme  aux  peuples  qui  sortent  de  la  lutte, 
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de  tout  ce  qui  est  facile,  brillant.  Aujourd'hui  déjà,  nous  en  voyons 
des  indices.  Et  il  est  probable  aussi  que  la  concurrence,  les  reven- 
dications sociales  n'auront  rien  perdu  de  leur  àpreté  —  qu'elles  se- 
feront  plus  rudes,  plus  pressantes. 

Mais  ce  bagage  précieux  d'idées,  constitué  au  cours  de  la  guerre, 
même  si  nous  le  négligeons  un  instant  par  lassitude  de  l'avoir 
porté,  nous  en  aurons  éprouvé  la  valeur.  Il  restera  intact  dans  un 
coin  de  mémoire.  Et  n'y  eût-il  que  cela  de  changé,  ce  serait  beau- 
coup. Car  une  force  nouvelle  sera  ainsi  donnée  aux  hommes  qui, 
avant  la  guerre,  parlaient,  comme  F.  Le  Play  et  ses  successeurs, 
au  nom  de  ces  idées.  En  utilisant  le  secours  imprévu  que  leur  aura 
fourni  le  combat,  ils  maintiendront,  ainsi  qu'ils  le  doivent,  Texpé- 
rience  acquise.  Et  quand  ils  montreront  le  point  lumineux  de  ces 
phares  sur  lesquels  autrefois  la  France  armée  aura  guidé  sa  barque, 
ils  ramèneront  les  yeux  sans  peine  sur  les  clartés  familières  qui 
sauvent  pendant  l'orage. 

Max  Buteau. 


SOCIÉTÉ  D^EGONOMIB  SOCfALE 
JSéancê  du  iO  janvier  i9i6. 


LA  RÉÉDUCATION 
DES  MUTILÉS  DE  LA  GUERRE 


Sommaire.  —  La  rééducation  des  mutilés  de  la  guerre,  par  le  général  Goetscht. 
—  Discussion  à  laquelle  ont  pris  part  MM.  Souchon,  dk  Fontgallakd,  Kula, 
Bubrrt-Valleroux,  g.  Blonbel  et  M»«  db  Las  Cases. 

La  séance  est  ouverte  à  4  h.  4/2  du  soir  sous  la  préBideuce  de  li.  Louis 
Rivière,  ancien  président  de  la  Société. 

M.  LK  ssGRéTAiRB  GÉNÉRAL  pfopose  ao  noiu  du  Goaseit  d'admettre  : 

\«  Comme  membres  de  la  Société  d'Économie  sociale  : 

Le  comte  Georges  de  Chabannhs,  conseiller  général  du  Morbihan, 
présenté  par  MM.  de  Lamarzelle  et  Lepelletier. 

Le  comte  dr  Ch\diiont-Quitry,  sous-litutenant  au27»  dragons,  présenté 
par  M.  Fanck-Brentaao  et  Lepelletier. 

2®  Gomme  membres  des  Unions  de  la  paix  sociale  : 

M.  LÉONCE  Ledemé,  étudiant  en  droit,  présenté  par  le  baron  Angot  des 
Retours. 

M.  G.  Paolbt,  professeur  à  l'École  des  sciences  politiques,  présenté  par 
Georges  Biondel. 

Aucune  opposition  ne  s'élevant,  M.  le  président  prononce  l'admission 
des  membres  présentés. 

M.  le  •KCRÉTAiRB  GENERAL  dépose  sur  les  bureaux  les  ouvrages  et  publi- 
cations offerts  à  la  Société  et  notamment  : 
Let  Vies  héroïques,  par  M.  G.  Maze-Sencier. 

La  Guerre  de  1914  vue  en  son  cours  chaque  semaine,  par  M.  Paul  Leroy- 
Beaulieu. 
Eugène  Rostand  (1848-191 5) . 

Histoire  de  deux  peuples  :  la  France  et  Vempire  allemand,  par  Jacques 
Bainville. 
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Eîementos  de  derecho  natural,  par  Rodriguez  de  Cepeda. 

Nos  soldats  aveugles,  par  André  Dreux. 

Le  Duel  franco-allemand  en  Espagne,  par  Louis  Arnould. 

Le  Marché  financier  {23-  vol.  1913-1914),  par  Arthur  R^CfaloYich. 

La  Jeunet'Se  nouvelle  :  Deux  héros  de  vingt  ans,  par  Heiiry  Bordeaux. 

(V.  au  surplus,  infra,  la  liste  des  publications  nouvelles.) 

M.  Li  Président.  —  Mesdames,  Messieurs. 

J*ai  à  vous  présenter  les  excuses  de  notre  président,  M.  Nourrisson; 
retenu  chez  lui  par  la  maladie  très  grave  d'une  personne  qui  lui  touche 
de  près,  il  n'a  pu  venir  présider  la  séance  et  m'a  demandé  au  dernier 
moment  de  le  remplacer. 

Je  suis  très  honoré  d'avoir  à  vous  présenter  le  général  Goetschy,  qui 
yeut  bien  ce  soir  nous  apporter  î<on  concours  pour  traiter  les  questions 
que  soulève  la  rééducation  des  blessés  de  nos  armé  s.  Tout  le  monde 
s'intéresse  anx  mutilés  de  la  guerre;  ils  sont  particulièrement  malheu- 
reux, parce  que  ce  n'est  pas  seulement  leur  vie  mais  celle  de  leur  famille 
qui  est  compromise  par  des  infirmit<^s  cruelles. 

Ou  a  cherché  de  bien  des  côtés  à  soulager  ces  infortunés,  à  leur  pro- 
curer des  moyens  de  gagner  leur  vie.  Le  général  Goetschy  a  bien  voulu 
donner  le  concours  de  son  nom  et  de  son  autorité  à  l'une  des  œuvres  les 
plus  intéressantes  parmi  celles  qui  s'occupent  de  ces  chers  blessés,  et  il 
a  gracieusement  accepté  de  noua  faire  connaître  les  expériences  qu'il  a 
faites. 

Je  m'empresse  de  lui  donner  la  parole,  convaincu  que  vous  serez 
heureux  de  l'entendre  et  d'applaudir  aux  résultats  qu'il  a  déjà  obtenus. 
(Applaudissements.) 

Messieurs, 

En  me  présentant  devant  cette  assemblée  qui  compte  tant  de 
maîtres  dans  l'art  de  la  parole,  tant  de  représentants  autorisés  de 
la  science,  de  la  politique,  des  lettres  et  du  droit,  je  suis  saisi 
d'une  profonde  confusion;  et  ce  n'est  pas  par  simple  précaution 
oratoire,  croyez-le  bien,  que  je  réclame  toute  votre  indulgence. 

Comment  un  vieux  soldat  comme  moi  qui,  il  y  a  quelques  mois 
à  peine  n  avait  guère  eu  le  temps  de  songer  à  la  rééducation  des 
mutilés,  a-t-il  pu  se  laisser  entraîner  à  venir  vous  parlerde  choses 
qui  vous  sont  certainement  beaucoup  plus  familières  et  sur  les- 
quelles ont  porté  depuis  longtemps  vos  méditations? 

Je  dénonce  ici  publiquement  M.  Souchon  d'être  coupable  de  ce 
renversement  des  rôles.  C'est  lui  qui  est  venu  m'arracher  à  mon 
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poste  de  la  Râpée  où  je  m'essayais  en  silence  à  ma  lâche  de  réédu- 
cateur pratique,  pour  m'amener  à  celte  tribune  faire  entendre  le 
vain  bruit  d'une  parole  sans  autorité.  Qu'il  porte  la  responsabilité 
de  ma  suffisance  et  de  mon  insuffisance  I  {Rires  et  applaudissements.) 

Messieurs, 

La  guerre  effroyable  que  nous  soutenons  avec  nos  fidèles 
Alliés,  depuis  plus  de  dix-sept  mois,  contre  des  ennemis  dont  la 
barbarie  égale  la  mauvaise  foi,  nous  a  mis  en  présence  de  pro- 
blèmes réclamant  des  solutions  d'urgence  et  qu'il  nous  faut  résoudre 
avant  de  pouvoir  reprendre  la  vie  normale  qui  suivra  la  victoire. 

L'un  des  plus  angoissants  est  le  soulagement  de  la  misère  phy- 
sique et  morale  des  victimes  de  cette  tuerie.  Des  milliers  de  familles 
ont  été  privées  de  leurs  chefs,  des  milliers  de  veuves  et  d'orphelins 
restent  sans  ressources  ;  et  parmi  ceux  que  la  mort  a  épargnés,  des 
milliers  encore  nous  reviennent  ayant  payé  de  la  perte  d'un  ou  plu- 
sieurs membres  leur  dévouement  à  la  Patrie.  , 

De  graves  devoirs  incombent  de  ce  chef  à  l'État,  et  nous  avons  la 
conviction  qu'il  n'y  manquera  pas.  Mais  il  ne  saurait,  à  lui  seul, 
assumer  toute  la  tâche  ;  et  le  pourrait-il,  qu'il  serait  bon  encore 
qu'il  fût  aidé  dans  cette  œuvre  de  réparation,  par  tous  les  efforts 
de  l'initiative  privée,  en  vertu  de  l'adage  :  Aide-toi,  le  Ciel  l'aidera. 

Parmi  ces  lâches  multiples,  une  paraît  relever  plus  particuliè- 
rement de  cette  bonne  volonté  de  chacun  et  du  dévouement  de  tous 
ceux  que  l'âge,  le  sexe,  la  situation  tiennent  en  dehors  de  la  lutte. 
Ils  n'y  ont  pas  manqué.  Nous  savons  quels  trésors  de  charité  ont 
été  prodigués  pour  le  soulagement  des  victimes  de  la  guerre,  et 
l'on  ne  saurait  trop  rendre  hommage  à  ces  généreux  donateurs, 
français,  alliés  ou  neutres,  qui  ont  ouvert  sans  compter  leur  bourse 
pour  l'organisation  d'hôpitaux,  d'ambulances,  d'asiles,  de  refuges, 
de  maisons  de  convalescence;  à  ces  femmes  qui  ont  quitté  leur 
foyer,  dépouillé  leurs  parures  et  revêtu  la  robe  d'infirmière;  à  ces 
saintes  filles  qui  ont  interrompu  leurs  prières,  pour  panser  les 
plaies  de  nos  chers  blessés,  pour  les  réconforter  par  leurs  sourires 
et  leurs  douces  paroles. 

Combien  de  vaillants  ont  été  ainsi  rendus  à  la  santé  qui  sont 
repartis  affronter  de  nouveau  la  mort  !  Mais  aussi  que  de  malheu- 
reux ne  sont  sortis  de  leurs  mains  qu'affreusement  mutilés  et  inca- 
pables, non  seulement  de  retourner  au  combat,  mais  même  de 
reprendre  leur  ancienne  existence! 
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OBJET  DE  LA  FÉDÉRATION  NATIONALE  d' ASSISTANCE  AUX  MUTILÉS 

C'est  à  ceux-ci  qu'a  tout  particulièrement  songé  noire  vénéré 
maître  Maurice  Barrés  quand  il  a  créé  ia  Fédération  nationale 
d'assistance  aux  mutilés  des  armées  de  terre  et  de  mer^  et  qu'il  lui  a 
donné  pour  but  de  grouper  ou  de  créer  des  associations  régionales 
destinées  à  venir  en  aide  aux  militaires  invalides  —  en  leur  procu- 
rant des  appareils  appropriés  à  leur  mutilation  ;  —  en  leur  facilitant 
l'apprentissage  d'une  profession  compatible  avec  leur  infirmité  ;  — 
en  les  assistant  dans  la  recherche  d'une  situation. 

Cette  noble  pensée  a  été  immédiatement  comprise  dans  notre 
France  généreuse  qui  recherche  toutes  les  occasions  de  témoigner 
sa  reconnaissance  à  ceux  qui  ont  fait  le  sacrifice  de  leur  sang  et 
d'une  partie  de  leur  être  pour  la  Patrie.  Bien  que  sollicitée  pour 
tant  d'œuvres  également  intéressantes  et  urgentes,  elle  s'est  em- 
pressée d'apporter  une  partie  de  son  or  à  la  souscription  ouverte 
par  ïEcho  de  Paris,  dont  le  montant  dépasse  aujourd'hui 
1.700.000  francs  et  ne  cesse  de  s'accroître. 

J'ai  dit  quelle  était  la  triple  tâche  qui  s'imposait  à  la  Fédération. 
Elle  a  été  parfaitement  détaillée  dans  le  rapport  si  complet  et  si 
substantiel  que  MM.  Saiosère,  secrétaire  général  de  la  Fédération 
et  Souchon  secrétaire  général  du  Comité  de  Paris  ont  établi  le 
20  septembre  dernier  et  auquel  ces  messieurs  voudront  bien  me 
permettre  de  faire  de  copieux  emprunts,  car  je  ne  saurais  mieux 
dire  pour  vous  metlre  au  courant  de  notre  œuvre. 

D'une  manière  générale,  ce  qu'il  importait  de  faire,  c'était  de 
rendre  aux  mutilés  toute  la  valeur  sociale  et  professionnelle  com- 
patible avec  leurs  glorieuses  infirmités.  Et  cela  dans  la  France 
entière  puisque  tous  les  mutilés, de  quelque  province  qu'ils  fussent, 
avaient  les  mêmes  droits  à  notre  sollicitude,  et  que  d'ailleurs 
l'origine  même  des  fonds  recueillis  sur  toute  l'étendue  du  terri- 
toire, en  faisait  un  devoir  impérieux. 

LES  ASSOCIATIONS  PROVINCIALES 

Or,  sous  l'émotion  produite  par  les  articles  publiés  dans  Y  Echo 
de  Paris  par  l'éminent  président  de  la  Fédération,  et  avant  toute 
intervention  du  Comité  central,  des  œuvres  d'assistance  aux  muti-. 
lés  s'étaient  constituées  en  province  sous  les  formes  les  plus 
diverse».  Des  conseils  généraux,  des  municipalités,  des  Chambres 
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de  commerce,  des  commissions  administratives  d'hospire,  souvent 
même  des  Comités  locaux  etd  s  associations  avaient  pris  l'initia- 
tive de  la  formation  de  ces  œuvres. 

Pour  réaliser  I  objet  de  la  Fédération,  il  fallait  les  grouper  en 
associations  régionales,  imprimer  à  celles-ci  une  direction  géné- 
rale, tout  en  respectant  les  autonomies  DécessHÎres. 

Aujourd'hui,  le  Comité  directeur  a  prononcé  l'affiliation  des 
associaiidns  constituées  à  Amiens,  Angers,  Bayonne,  Besançon, 
Bi)ulogne  sur-Mer,  Bourg,  Cherbourg,  Élampes,  Fontainebleau,  Le 
Havre,  Limoges,  Nancy,  Nîmes,  Paris,  Pau,  Perpignan,  Poligny, 
Rouen,  Toulouse,  Versailles,  Yvetot. 

En  ouire,  avec  Lyon,  avec  Marseille,  où  il  n'y  a  pas  d'associa- 
tions, le  Comité  a  pensé  qu'il  pouvait  se  créer  cependant  des  liens, 
mais  d'un  or«lre  un  peu  différent  :  Lyon  qui  eut  l'honneur  de  voir 
ouvrir  dans  ses  murs  la  première  école  de  rééducation  organisée 
par  M  le  sénateur  Herriot,  l'un  des  vice-présidents  de  la  Fédération; 
Mnr>eille  qui  a  assuré  la  rééducation  des  mu'ilés  par  les  soins  de 
la  municipalité.  Le  Comité  directeur  a  accepté  V  «  adhésion  »  de 
ces  œuvres  à  la  Fédération. 

11  en  est  de  même  pour  TOEuvre  des  mutilés  gérée  par  la  Com- 
mission départt^mentale  de  la  Loire-Inférieure. 

Sur  le  million  et  demi  recueilli  pair  V Echo  de  Paris,  500. 000  fr. 
«Qt  été  réservés  pour  venir  en  aide  à  ces  associations  provinciales, 
et  des  su  .VHutions  s'élevant  au  total  à  163.000  francs  ont  déjà  été 
accordées  à  certaines  d'entre  elles  pour  assurer  le  fonclionueiuent 
des  écoles  de  rééducation  professionnelle  dont  elles  ont  commencé 
rinstallalion,  sans  préjudice  des  ressources  locales  qu'elles  peuvent 
retrueillir  directement. 

A  Li  non^  st,  près  de  Lyon,  dans  le  beau  domaine  de  Sandar,  la 
Fédération,  par  les  soins  de  M.  de  Fontg;illand,  président  de  l'UnioB 
du  Su<i  Est  des  syndicats  agricoles,  a  encore  ouvert  pour  les  inva- 
lides de  la  guerre  la  première  école  d'agriculture  où  ceux  qui 
étaient  cultivateurs  peuvent  entraîner  les  membres  qui  leur  restent 
à  1  exercice  de  leur  noble  profession,  et  s'essayer  au  maniement 
des  appareils  destinés  à  remplacer  ceux  qui  leur  manquent  Beau- 
coup trop  de  mutilés  sont  déjà  assez  enclins  à  abandonner  la  terr« 
pour  .^u  un  grand  effort  ne  doive  pas  être  tenté  pour  les  y  retenir. 
—  La  Péd-^ration  entretient  au|Ourd  hui  lomulilésà  Limonesl  pour 
chacun  desquels  elle  verse  2  fr.  50  par  jour  pour  la  nourriture  et 
La  kw.  Soc,  1"  mars  1910.  8«  Sér..  t.  1  (t.  LXXI  col.).  15 


226     SOCIÉTÉ  d'économie  sociale  (séance  du  10  JANVIER  1916). 

le  logement,  sans  compter  une  somme  de  100  francs  par  mutilé 
pour  participation  aux  frais  généraux. 

Une  nouvelle  école  du  même  genre  va  s'ouvrir  prochainement 
à  Beauvais  sous  l'égide  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France. 

Je  manque  de  renseignements  suffisants  pour  pouvoir  vous  dire 
quels  sont  les  résultats  obtenus  par  ces  fondations  provinciales. 

l'association  parisienne 

Je  me  bornerai  donc  à  vous  entretenir  de  ce  qu'difaMV Association 
parisienne  pour  laquelle  je  suis  plus  documenté  et  au  fonctionne- 
ment de  laquelle  j'ai  été  plus  particulièrement  mêlé. 

Celle-ci  est  d'ailleurs  la  plus  ancienne  et,  sous  l'active  prési- 
dence de  l'honorable  M.  Louis  Barthou,  elle  a  déjà  pu  donner  la 
mesure  de  ce  dont  elle  est  capable. 

LE  placement 

Les  mutilés  qui  lui  ont  fait  appel  se  trouvent  dans  des  situations 
diverses. 

Les  uns  pourraient  reprendre  leur  ancien  métier,  et  il  est  inutile 
de  dire  que  le  Comité  ne  manque  jamais  de  lés  y  engager.  Il  y 
réussit  quelquefois  et  son  principal  rôle  consiste  alors  à  les  mettre 
en  rapport  avec  un  employeur;  trop,  heureux  quand  l'ancien  patron 
s'oBre  ou  consent  à  reprendre  son  ouvrier  d'avant  la  guerre. 

Pour  cet  objet,  il  existe  au  63  de  l'avenue  des  Ghamps-Élysées, 
sous  la  direction  de  M.  du  Chaumont-Quitry,  un  bureau  de  place- 
ment où  peut  se  présenter  tout  mutilé  en  quête  d'ouvrag^^.  Sur 
2.400  environ  qui  ont  été  inscrits  à  ce  jour,  un  millier  ont  'iéjà 
trouvé  un  emploi  dans  les  métiers  les  plus  divers,  depuis  celui  bien 
modeste  de  balayeurjusqu'aux  fonctions  plus  relevées  d'interprète, 
de  représenlant  de  commer<'e  et  d'encaisseur. 

Mais  il  ne  faut  pas  dissimuler  que  dans  cet  apostolat  nous  ren- 
controns souvent  une  grande  résistance.  Des  hommes  qui  ont  perdu 
une  partie  de  leurs  moyens,  se  font  difficilement  à  l'idée  qu'ils 
pourront  satisfaire  aux  exigences  de  leur  ancienne  profes  ion.  Ils 
s'en  exagèrent  les  difficultés;  ils  ont  perdu  confiance  dans  leurs 
forces  ;  ils  ne  connaissent  pas  les  ressources  que  leur  offre  la  pro- 
thèse. Us  sont  d'ailleurs  devenus  ménagers  des  organes  qui  leur 
restent.  C'est  ainsi  que  ceux  qui  ont  perdu  un  œil  sont  rebelles  à  la 
pensée  de  redevenir  cimentiers,  meuniers,  scieurs,  limeurs,  parce 
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qu'ils  redoutant  que  les  poussières,  les  éclats  de  métal,  les  privent 
de  l'unique  feuèire  par  laquelle  ils  restent  en  communication  avec 
le  monde  extérieur.  Peut-on  leur  en  faire  un  reproche? 

D»^s  charpentiers,  des  couvreurs  atleinls  de  la  mAme  infirmité, 
tremblent  de  remonier  sur  les  échafaudages  parce  qu'ils  n'appré- 
cient plus  sutfi.^amment  les  distances,  ignorant  que  les  organes 
finissent  par  s  accommoder  aux  circonstances. 

Des  cultivateurs  amputés  d'un  bras  ou  d'une  jambe  hésitent  à 
retourner  à  la  ferme  qui  leur  otîre  cependant  tant  de  variétés 
d'emplois  compatibles  avec  leur  infirmité. 

D  autres,  trop  nombreux  hélas  !  sont  réellement  incapables  de  se 
livrer  à  leurs  anciennes  occupations  etdoivent  chercher  un  nouveau 
ga^ne  pain.  C  est  alors  que  se  pose  inévitablement  la  question  du 
réapprentissage  sur  laquelle  je  m'appesantirai  tout  à  l'heure. 

1^  LA  PROTHÈSE 

A  presque  tous  enfin,  il  est  nécessaire  de  procurer  des  appareils 
leur  permettant  de  vaquer  à  leurs  travaux. 

En  principe,  l'État  s'est  chargé  de  ce  soin  et,  en  conséquence,  il 
a  réquisitionné  d^ns  ces  derniers  temps  toute  la  production  des 
jambt's  et  des  bias  artificiels.  Mais  bien  souvent,  il  n'offre  que  des 
appareils  d'un  usage  général  qui  ne  sont  pas  toujours  appropriés 
au  genre  d  occupation  du  mutilé.  Pour  que  le  Comité  ait  pu  se 
substituer  à  lui,  il  a  fallu  qu'intervienne  un  accord  par  lequel  ses 
appareils  sont  soumis  au  contrôle  de  l'administration  militaire.  On 
évite  ainsi  tout  double  emploi. 

En  règle  générale,  il  est  convenu  que  la  Fédération  ne  donne  des 
appareils  qu  aux  hommes  qui  font  de  la  rééducation  et  travaillent 
dans  ses  ateliers.  Et  cela  conduit  déjà  à  une  forte  dépense.  Cepen- 
dant il  arrive  quelquefois  que  des  demandes  lui  sont  adressécvs  en 
faveur  de  mutilés  qui  ont  besoin  d'un  membre  pour  continuer  leur 
profession  antérieure.  Elle  s  efforce  de  satisfaire  à  ces  deman<les; 
mais  pour  ne  pas  trop  surcharger  ses  budgets,  elle  exige,  notam- 
ment des  patrons  qui  recommandent  des  amputés  ou  des  hôpitaux 
où  ils  sont  soignés,  une  collaboration  à  moitié. 

Ces!  M  le  U""  Legueu  qui  procède  à  l'examen  chirurgical  des 
mutilés,  décide  quel  est  le  genre  d'appareil  qui  convient  à  chacun 
d'eux  et  en  fixe  les  mesures.  Leur  fabrication  est  confiée  à  de  nom- 
breux orthopédistes,  car  pour  hâter  les  livraisons,  il  faut  diviser  le 
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travail.  Les  modèles  sont  divers.  Cependant  aujourd'hui  pour  lei 
jambes,  un  modèle  tend  à  ^e  généraliser.  C'est  la  jambe  dite  Fédé- 
ration cara^ilérisée  par  ce  l'ail  qu'elle  est  un  pilon  articulé  pour  les 
jours  (ie  la  semame  et  un  appareil  avec  pied  poui*  le  dimanche. 

Dans  ces  coaditions,  dans  I  œuvre  de  la  proihèse  que  dirigé 
M.  de  Bellissen,  les  ré^ultdls,  au  1"  janvier  1916,  étaient  les 
suivants  : 

841  appareils  avaient  été  c  >mm  indés  et  ont  été  livrés  ou  seront 
donnés  complètement  aux  frais  de  la  Fédération  ;  , 

239  appareils  l'ont  élé  ou  le  snront  par  moitié  ; 

A  cetie  liste,  il  faudrait  encore  ajouter  les  béquilles  et  les  chaus- 
sures orthopédiques.  Le  tout  conduisant  à  uoe  dépense  de  265  "202 
francs  pour  la  Fé  léraliou. 

LA  RÉÉDUCATION  PKOFESSIONNELLE 

Arrive  maintenant  la  question  de  la  rééducation  professionnelle, 
et  ce  n  est  pa-  la  plus  facile  A  résoudre.  Elle  comporie  d  abord  une 
oeuvra  de  persuasion  vis  à-vis  de  ^ens  souvent  découragés,  dépri- 
més par  les  longues  soutïVauces  qu'ils  viennent  de  subir.  Il  laut 
remont^^r  leur  moral  ;  leur  taire  entrevoir  que  s'ils  ont  le  courag* 
de  laire  l'ellort  nécessaire,  il  y  a  encore  pour  eux  une  vie  valant  la 
peine  d'être  véd-e  ;  leur  persuader  qu'après  avoir  sacrifié  Une  par- 
tie d'eux-mêmes  à  défendre  la  patrie,  il  leur  reste  encore  un  devoir 
à  remplir  :  celui  de  travniller  à  la  résurrection  économique  de  la 
France  qui,  après  celte  tnrr.ble  crise,  n'aura  pas  tr<  p  du  labeur  de 
tous  ses  entants  pour  retrouver  sa  richesse  et  sa  prospérité. 

Et  en  cela,  il  tant  lutter  contre  celte  perfi.ie  propagande  qui 
chercha  à  les  convaincre  qu  ils  sont  quittes  maintenant  de  toute 
obligation  sociale,  et  que  c'est  à  l'État  à  assurer  leur  existence; 
opinion  trop  répandue  dans  les  milieux  où  séjournent  de  grossei 
agglomérations  de  mutilés  <  onvalescents  laissés  pendant  des  moif 
dans  une  inaction  néfaste,  véri  ables  écoles  de  mendicité. 

Il  faut,  d'après  leurs  antécédents,  leurs  forces,  leur  allure,  leur 
degré  de  culture,  saa)ir  distinguer  vers  quel  nouveau  métier  ilyj 
aurait  intérêt  à  les  diriger;  les  peisuader  de  l'avantage  quilfl 
auront  à  l'exercer  dans  leur  petit  pays  d'origine  où  ils  retrouveront 
généralement  des  parents  ei  des  amis  capables  de  les  aider;  où  ilij 
pourront  plus  facilement  créer  à  leur  tour  un  foyer  et  une  famille.! 
H  faut  encore  assurer,  pendant  le  temps  que  durera  leur  réédu-l 
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cation,  l'existence  de  ces  honrimes  dont  quelques-uns  ont  la  charge 
d'une  femme  et  de  plusieurs  enfants  ou  de  vieux  parents,  et  qui 
ne  disposent,  pour  la  plupart,  que  de  la  modique  allocation  jour- 
nalière de  1  fr.  70  donnée  par  l'Élat  aux  soldats  réformés  en  atten- 
dant !a  liquidation  de  leur  pension  de  retraite. 

Pour  réaliser  la  rééducation,  le  Comité  de  Paris  dispose  de  deux: 
genres  d'établissements. 

Les  uns  sont  plutôt  destinés  aux  mutilés  qui  ont  à  Pnris  une 
famille  ou  des  protecteurs  disposés  à  les  recueillir,  et  qui  vont  tra- 
vailler comme  externes  dans  des  ateliers. 

Les  autres  reçoivent  les  isolés  qui  en  plus  des  leçons  profes- 
sionnelles, ont  besoin  de  trouver  un  asile  où  on  leur  assure  vme 
hospitalisation  complète. 

LES  ATELIERS  PARISIENS 

Les  établissements  de  la  première  catégorie  sont  dans  Paris  : 

Les  ateliers  de  la  rue  des  Épi  nettes  dépendant  de  la  Société  pour 
le  développement  de  l* apprentissage  dans  les  métiers  du  bâtiment ^ 
diis  aussi  ateliers  Kula  du  nom  de  leur  fondateur,  qui,  depuis  plu- 
sieurs années,  ont  formé  de  nombreux  apprentis  enfants,  et  où 
150  places  ont  été  réservées  aux  mutilés  de  la  Fédération.  Actuelle- 
ment, il  y  en  a  déjà  120  se  répartissant  en  55  cordonniers,  25  tail- 
leurs, 28  ferblantiers  et  12  ajusteurs. 

Les  Chambres  syndicales  de  la  plupart  de  ces  professions  ont 
bien  voulu  s'occuper  de  la  rééducation  de  nos  grands  blessés  dans 
cet  établissement  et  ont  désigné  les  maîtres  ouvriers  ;  mais  l'Asso- 
ciation parisienne  d'assistance  reste  chargée  d'assurer  le  traite- 
ment de  ceux-ci  et  la  fourniture  du  matériel  et  des  matières  néces- 
saires à  l'instruction. 

Par  ailleurs,  la  Fédération  assure  la  rééducation  des  amputés  se 
destinant  à  des  métiers  qui  ne  sont  pas  enseignés  aux  Épinettes. 

C'est  ainsi  que  38  amputés  de  bras  suivent  au  lycée  Carnot,  sous 
la  direction  de  M'"*  Amen,  un  enseignement  donné  par  l'Œuvre  de 
VArt  et  la  femme,  qui  les  initie  à  la  fabrication  de  certains  tapis  et 
tapisseries  d'ameublement  d'une  texture  nouvelle.  Quelques-uns 
sont  déjà  d'une  habileté  rare,  et  c'est  merveille  de  voir  sous  leurs- 
doigts  s'épanouir  les  fleurs  et  s'enrouler  les  arabesques. 

Sous  la  même  direction,  d'autres  décorent  d'élégants  coffrets 
d'orfèvrerie  d'un  style  archaïque,  enrichis  de  j2;emines  (^1  de  cabo- 
chons. 
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Une  dizaine  de  nos  matilés  s'essaient  aussi,  dans  les  ateliers  fon- 
dés avenue  Montespan  par  M.  Finançais  Carnot,  à  la  fabrication  de 
jouets  en  bois  d'un  caractère  très  artistique  qui  défrôneront,  nous 
l'espérons  bien,  la  camelote  de  Nuremberg,  dont  nous  avons  été 
si  longtemps  tributairt^s. 

La  Chambre  syndicale  de  la  bijouterie  fantaisie,  rue  Chapon,  réé- 
duque aujourd'hui  18  de  nos  mutilés  de  jambe,  et  c'est  vraiment 
un  speciacle  bien  réconfortant  de  voir  ces  braves  gens,  anciens 
cuisiniers,  valets  de  chambre...  bien  étrangers  à  l'orfèvrerie,  au 
bout  de  quatre  à  cinq  mois  à  peine,  manier  le  crayon  et  l'ébauchoir 
en  véritables  artistes,  découper,  emboutir,  enrouler,  ciseler  le 
métal  et  produire  de  charmants  bijoux  dont  les  mo-lèlessont  quel- 
quefois imaginés  et  dessinés  par  eux-mêmes.  Un  agrandissement 
en  cours  d'exécution  permettra  bientôt  de  recevoir  dans  cet  atelier, 
30  nouveaux  élèves  qui  lutteront  d'émulation  avec  leurs  aînés. 

Enfin  10  de  nos  mutilés  apprennent  à  souffler  le  verre  dans 
Vatelier  généreusement  installé  et  entretenu  rue  de  VEperon  par 
M.  Hirsch.  Ceux  qui  travaillent  là  depuis  trois  mois  sont  déjà  capa- 
bles de  fabriquer  des  pipettes,  des  ampoules,  des  éprouvett 
qu'utilise  le  Val-de-Grâce. 

Indépendamment  de  ces  ouvriers  manuels  et  de  quelques  autres, 
répartis  isolement  dans  diverses  industries  parisiennes,  l'Asso- 
ciation s'occupe  aussi  de  ceux  qui,  ayant  une  instruction  premièr 
suffisante,  désirent  entrer  comme  employés  dans  des  maisons  d 
commerce,  dans  des  sociétés  privées,  ou  briguent  des  emploi 
dans  les  administrations  de  l'Etat  ne  se  donnant  généralement  qu' 
la  suite  d'un  concours. 

Tous  ceux-ci  ont  besoin  d'une  préparation  spéciale  qui  leur  e 
donnée  par  les  soins  de  la  Fédération,  soit  à  V École  Pigier,  soit 
à  Vlnstitut  administratif  dirigé  par  M.  Saillard.  C'est  ainsi  qu 
44  mutilés  sont  placés  dans  le  premier  de  ces  établissements 
40  dans  le  second.  —  Plusieurs  en  sont  déjà  sortis  après  avoir  su 
avec  succès  le  concours  pour  un  emploi  de  préposé  des  Contribu 
lions  indirectes  ouvert  par  le  ministère  des  Finances.  Il  serait  bie 
à  désirer  que  d'autres  ministères  ou  grandes  administrations  su 
vent  cet  exemple  et  publient  le  programme  de  concours  analogue 
ce  qui  permettrait  aux  professeurs  de  donner  à  leur  enseigneme 
une  direction  bien  déterminée. 

à  tous  ces  mutilés  externes  qui  sont  généralement  obligés  de  s 
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loger  et  de  se  nourrir  en  ville  à  leurs  frais,  rAssociation  parisienne 
verse  une  somme  de  3  fr.  50  par  jour  pour  leur  entretien,  en  môme 
temps  qu'elle  pourvoit  en  partie  aux  frais  des  ateliers. 

LA   MAISON   DE   LA  RÂPÉE 

Comme  établissement  de  la  deuxième  catégorie,  rAssociation 
parisienne  ne  dispose  encore  que  de  la  Maison  du  quai  de  la  Râpée 
dont  les  bases  d  organisation  ont  été  posées  par  le  regretté  général 
Vieillard  décédé  avant  d'avoir  eu  la  satisfaction  de  constater  le 
succès  de  son  œuvre. 

Ouverte  le  20  juillet  1915  avec  7  pensionnaires,  elle  en  compte 
aujourd  hui  68  ei  58  autres  en  sont  déjà  sortis,  pour  la  plupart 
pourvus  d'un  emploi  rémunérateur.  Au  grand  complet,  elle  pour- 
rait assurer  le  logement  et  la  rééducation  de  80  mutilés. 

Pour  répondre  à  ce  double  besoin,  elle  comprend  deux  parties  : 
l'Hôtellerie  et  les  Ateliers. 

l'hôtellerie 

Dans  la  première,  les  pensionnaires,  à  l'exception  d'une  dizaine 
-qui  sont  groupés  dans  un  dortoir  divisé  en  autant  de  boxes,  occu- 
pent presque  tous  une  petite  chambre  individuelle  bien  claire,  bien 
aérée  munie  d'un  lit,  d'une  armoire,  d'une  toilette  garnie,,  d'une 
table  de  travail,  d'une  chaise,  d'un  radiateur  à  vapeur  et  d'une 
lampe  électrique.  Quelques-unes  sont  décorées  avec  goût  par  les 
occupants  eux-mêmes,  à  l'aide  de  gravures,  de  photographies  et  de 
quelques  souvenirs  de  la  rude  campagne  durant  laquelle  ils  ont  été 
irappés. 

Un  \asle  réfectoire  en  communication  directe  avec  la  cuisine, 
les  réunit  pour  les  repas  autour  de  tables  de  10  à  12  couverts. 
D'ailleurs,  durant  la  belle  saison,  ces  repas  sont  pris  dans  un  hall 
largement  ouvert  où  les  pensionnaires  peuvent  en  outre  exercer 
leur  adresse  devant  des  jeux  de  quille,  de  tonneau,  de  cible  à  flé- 
chettes. 

A  voir  la  bonne  mine  de  tous,  on  peut  juger  que  l'ordinaire  de  la 
maison  ne  laisse  rien  à  désirer.  Indépendamment  du  café  au  lait 
4u  matin,  il  comporte  à  chaque  repas  un  hors-d'œuvre  ou  un  potage, 
un  plat  de  viande,  un  plat  de  légumes,  un  fromage  ou  un  dessert 
-avec  un  carafon  de  vin  ou  un  demi-litre  de  bière  au  choix  et  du 
pain  à  discrétion. 
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Et  ce  qui  donne  à  ce  menu  une  saveur  toute  particulière,  c'est 
qu*îl  est  distribué  des  mains  mêmes  de  M™'  Duhamel  qui  s'est 
faite  directrice  de  cette  hôtellerie  familiale  dont  aucun  détail 
n'échappe  à  sa  vigilante  attention. 

Chaque  semaine,  tous  les  pensionnaires  passent  à  la  salle  de 
douches. 

Si,  malgré  tout,  quelque  indisposition  atteint  l'un  d'eux,  il  reçoit 
la  visite  du  médecin  de  rétablissement,  le  D'"Rouquès,  qui  dès  leur 
arrivée  les  a  examinés  et  s'est  assuré  que  leur  admission  ne  pré- 
sente aucun  inconvénient  pour  leurs  camarades.  Il  désigne  ceux  qui 
auraient  besoin  d  une  attention  spéciale  ou  d'un  régime  particulier. 
Des  dames  infirmières  leur  prodiguent  leurs  soins. 

S'ils  sont  atteints  d'une  maladie  grave,  ils  sont  reçus  dans  un 
hôpital  parisien,  et  pour  le  cas  où  leurs  ^anciennes  blessures  néces- 
siteraient des  soins  particuliers,  cinq  lits  leur  sont  réservés  à 
l'hôpital  de  la  rue  Marignan  que  la  Société  de  secours  aux  blessés 
met  à  la  disposition  de  la  Fédération. 

En  dehors  des  heures  consacrées  au  travail  et  aux  repas,  les 
pensionnaires  sont  libres  de  sortir.  Ils  usent  d'ailleurs  de  cette 
liberté  dans  une  sage  mesure  parce  qu'ils  trouvent  dans  la  maison 
même  des  distractions  qui  suffisent  à  remplir  leurs  instants  de 
repos.  Une  salle  de  réunion  coquettement  décorée  leur  offre  un 
abri  bien  chauffé  en  hiver,  largenient  éclairé  en  toute  saison.  Ils 
peuvent  y  faire  leur  correspondance,  se  livrer  aux  jeux  de  dames, 
de  jacquet,  de  dominos,...  puiser  librement  dans  une  bibliothèque 
déjà  bien  garnie.  Presque  chaque  semaine,  un  conférencier  les  y 
rassemble  et  retrace  devant  eux  les  hauts  faits  de  notre  histoire 
nationale,  leur  donne  de  sages  conseils  pour  leur  conduite  dans  la 
vie.  D'autres  fois  de  généreux  artistes  viennent  les  égayer,  et  eux- 
mêmes  savent  se  faire  entendre  à  tour  de  rôle  pour  distraire  les 
camarades. 

Par  ce  qui  précède,  il  est  déjà  permis  de  se  rendre  compte  que 
l'établissement  de  la  Râpée  présente  le  caractère  d'une  véritable 
maison  de  famille  dont  tous  les  habitants,  sans  distinction  d'opi- 
nions politiques  ou  religieuses,  se  considèrent  comme  des  frères 
et  des  amis.  Le  dévouement,  auquel  on  ne  saurait  trop  rendre 
hommage,  de  M.  et  M"*  Duhamel  qui,  abandonnant  leur  home 
confortable,  sont  venus  s'installer  et  vivre  en  contact  permanent 
avec  les  pensionnaires,  sait  provoquer  leur  confiance  en  créant  au- 
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tour  d'eux  une  ambiance  d'affeclioto  réconfortante  qui  facilite  sin- 
gulièrement la  tâche  de  l'œuvre. 

Leur  action  bienfaisante  est  heureusement  complétée  par  le  con- 
cours du  Comité  des  dames  organisé  par  M""  Archdeacon  et  dont 
M™*"  Geoffray  a  bien  voulu  accepter  la  présidence.  Le  dévouement 
et  l'activité  de  ces  dames  s'étend  à  tout  ce  qui  touche  la  vie  des 
pensionnaires  aussi  bien  au  point  de  vue  moral  qu'au  point  de  vue 
matériel  :  organisation  des  conférences  et  des  concerts,  distribu- 
lion  de  jeux  et  de  livres,  dons  de  vêtements,  entretien  du  linge, 
soins  aux  malades,  commandes  aux  ateliers,  recherche  de  situa- 
tions... sans  compter  les  nombreuses  gâleries  auxquelles  sont  si 
sensibles  les  grands  enfants  que  sont  les  glorieux  mutilés  de  la 
guerre. 

LES  ATELIERS  DE  LA  RAPÉE^ 

Pour  la  rééducation  professionnelle,  la  maison  comporte  des 
ateliers.  Mais,  en  raison  de  la  disposition  et  de  l'étendue  malheu- 
reusement restreinte  des  locaux,  il  n'a  été  possible  d'organiser 
l'apprentissage  que  pour  les  métiers  de  cordonnier  et  de  tailleur, 
et  aussi  pour  la  préparation  aux  petits  emplois  de  bureau  et  de 
comptabilité.  —  Par  une  coïncid»  nce  heureuse,  il  se  trouve  que  la 
contenance  des  ateliers  et  des  salles  de  cours  correspond  exacte- 
ment à  celle  des  chambres  d  habitation.  Quand  toutes  les  places 
sont  occupées,  la  maison  peut  recevoir  environ  40  apprentis  cor- 
donniers, 15  apprentis  tailleurs  et  25  élèves  comptables. 

Atelier  des  tailleurs.  —  M.  Muelle,  secrétaire  du  Comité  inter- 
syndical d'apprentissage  des  industries  du  vêtement  et  l'un 
des  vice-présidents  du  Comité  de  Paris,  a  bien  voulu  ofifrir  son 
concours  pour  l'organisation  et  la  direction  générale  de  l'atelier 
des  tailleurs.  Il  a  désigné  lui-même  le  maître  ouvrier,  M.  Guerné, 
amputé  de  la  guerre  qui,  revenu  à  son  ancienne  profession,  est 
pour  ses  élèves  un  exemple  vivant  de  la  possibilité  d'exercer  avec 
succès  le  métier  de  tailleur  malgré  la  perte  d'une  jambe. 

Mais  aucun  concours  financier  n'a  été  donné  par  la  Chambre 
syndicale  des  tailleurs,  et  tous  les  frais  de  l'atelier  sont  à  la  charge 
de  Tœuvre. 

Parmi  les  apprentis,  un  seul  avait  autrefois  manié  l'aiguille;  les 
autres  étaient  carriers,  mineurs,  cultivateurs...  Et  pourtant  leurs 
progrès  ont  été  tellement  rapides  que  ceux  qui  sont  là  depuis 
quatre  mois  sont  déjà  capables  de  produire  des  «  complets  »  qui 
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ne  feraient  point  mauvaise  figure  à  la  devanture  de  nos  grands 
magasins  de  confeclion. 

Naturellement,  au  début,  ils  s'exerçaient  sur  des  lambeaux 
d'élofîe  k  tous  les  points  de  la  couture,  à  l'exécution  des  ourlets  et 
des  boutonnières,  etc.  Ils  furent  ensuite  admis  à  refaire  de  vieux 
Télements  démontés  à  cette  intention.  Leur  intérêt  fut  fortement 
excité  iorsqu'après  ces  exercices  préliminaires,  ils  furent  appelés  à 
confectionner  sur  mesure,  pour  eux  et  chacun  de  leurs  camarades, 
un  pantalon  et  une  veste  de  coupe  militaire  qui  devint  Tuniforme 
de  la  maison. 

La  grosse  difficulté  dans  l'organisation  d'un  atelier  d'appren- 
tissage est  de  trouver  du  travail  à  donner  aux  apprentis.  Une  solu- 
tion simple  consisterait  à  leur  fournir  sans  compter  de  la  matière 
première  et  à  renoncer  à  tirer  aucun  profit  des  produits  d'abord 
sans  valeur  marchande  appréciable  :  elle  serait  extrêmement  dis- 
pendieuse. 

Une  autre  solution  plus  élégante  consiste  à  recruter  des  clients 
peu  difficiles  et  pas  pressés,  qui  consentent  à  avancer  la  matière  et 
à  recevoir,  à  correction  s'il  y  a  lieu,  l'œuvre  des  apprentis  en  leur 
accordant  même  un  petit  bénéfice. 

Vous  vous  doutez  bien  que  c'est  cette  dernière  que  nous  avons 
adoptée  à  la  Râpée,  grâce  au  dévouement  des  dames  de  notre 
Comité,  qui  savent  nous  pourvoir,  sans  que  nous  connaissions  de 
morte  saison,  de  commandes  pour  des  œuvres  de  bienfaisance, 
pour  des  asiles  de  réfugiés,  etc. 

Avec  ce  procédé,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  traitement  du  pro- 
fesseur, l'achat  du  matériel,  des  outils  et  de  quelques  petites  four- 
nitures, notre  atelier  des  tailleurs  ne  coûte  plus  rien  à  la  Fédéra- 
tion. 

Atelier  des  cordonniers.  —  Comme  pour  celui  des  tailleurs,  on 
avait  espéré,  à  l'origine,  pouvoir  compter  pour  l'organisation  de 
l'atelier  des  cordonniers  et  les  charges  correspondantes,  sur  le  con- 
cours de  la  Chambre  syndicale. 

Là  encore  ce  concours  a  fait  défaut,  et  toute  la  peine  et  toutes 
les  dépenses  sont  restées  à  la  Fédération.  L'enseignement  a  été 
confié  à  un  ancien  maître^  cordonnier,  M.  Lunot  qui,  à  une  longue 
expérience  du  métier,  joint  une  aptitude  spéciale  pour  la  formation 
des  élèves.  Il  est  aidé  dans  sa  tâche  par  un  contremaître  que  né 
€essile  le  nombre  relativement  important  des  apprentis. 
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Ceux-ci,  à  leur  arrivée,  étaient  tous  également  étrangers  à  la  cor- 
donnerie. Il  a  fallu  les  initier  aux  premiers  éléments.  Aujourd  hui, 
pour  les  plus  anciens,  non  seulement  les  ressemelages  et  les  répa- 
rations n'ont  plus  de  mystère,  mais  la  confection  de  chaussures 
neuves  est  devenue  familière. 

Plus  encore  que  pour  les  tailleurs,  la  difficulté  était  grande  de 
fournir  du  travail  aux  cordonniers  sans  qu'il  en  coûtât  des  sommes 
importantes  en  raison  du  prix  excessif  des  peaux. 

La  même  méthode  fut  employée  avec  le  même  succès.  Après 
que,  sur  quelques  bouts  de  cuir,  nos  apprentis  eurent  acquis  les 
premières  notions  de  couture,  toutes  les  personnes  qui  de  près  ou 
de  loin  tiennent  à  la  maison  de  la  Râpée  ou  s'y  intéressent,  appor- 
tèrent leurs  chaussures  à  ressemeler,  tenant  beaucoup  moins  à 
avoirun  ouvrage  parfait  qu'à  être  utiles  à  l'œuvre.  Versant  ensuite 
à  la  caisse  d'atelier  le  prix  qu'elles  auraient  payé  d^ns  le  com- 
merce, elles  peruiirent  ainsi  d'acheter  le  cuir  nécessaire  à  la  conti- 
nuation des  opérations. 

Le  service  de  l'Intendance  ayant  été  mis  à  même  de  juger  de 
l'habileté  de  nos  élèves,  n'a  pas  hésité  à  nous  confier  la  confection 
de  solides  brodequins  pour  Tarmée,  en  nous  fournissant  la  matière 
première  et  en  nous  promettant  une  certaine  rémunération  pour 
chaque  paire  de  chaussures  qu'il  accepterait,  avec  la  réserve  tou- 
tefois, que  toute  paire  manquée  donnerait  lieu  de  notre  part  au 
remboursement  du  prix  des  peaux. 

Savez-vous  quel  fut  le  résultat  de  ce  marché?  Sur  25  paires  com- 
mandées, 21  furent  reçues  d'emblée  avec  félicitations,  4  ont  néces- 
sité quelques  retouches  sans  importance.  Et  de  nouvelles  com- 
mandes nous  ont  été  faites. 

Parallèlement,  des  œuvres  de  bienfaisance  venaient  augmenter 
notre  clientèle  et  permettre  à  nos  élèves  de  s'exercer,  dans  les 
mêmes  conditions,  à  la  confection  de  chaussures  plus  fines,  sinon 
plus  élégantes,  pour  hommes,  femmes  et  enfants. 

Le  moment  semble  arrivé  oti,  saufen'ce  qui  concerne  le  trai- 
tement des  maîtres,  la  Fédération  n'aura  plus  rien  à  dépenser  pour 
le  fonctionnement  de  notre  atelier  de  cordonnerie. 

Cours  de  préparation  aux  petits  emplois  de  bureau.  —  Parmi  nos 
pensionnaires,  un  certain  nombre,  amputés  ou  mutilés  de  bras  ou 
de  jambe,  ne  se  sentent  ni  le  goût,  ni  l'énergie  de  se  livrer  à  des 
travaux  manuels  exigeant  quelque  développement  de  force  auquel 
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leur  situation  antérieure  ne  les  a  pas  préparés.  S  ils  possèdent 
d'ailleurs  une  certaine  instruction  répondant  sensiblement  au  pro- 
gramme du  certificat  d'études  primaires,  nous  les  admettons  dans 
une  section  où  on  les  prépare  aux  petits  emplois  de  bureau  ou  de 
commerce,  aux  fonctions  de  début  de  nos  services  publics  ou  des 
administrations  privées.  Quelques-uns  poussent  leur  ambition 
.  jusqu'au  métier  de  comptable. 

A  ceux-là,  nous  faisons  suivre  des  cours  de  grammaire  et  de 
syntaxe,  de  rédaction,  d'arithmétique,  de  comptabilité,  de  dactylo- 
graphie et  de  sténographie.  Quelques-uns  doivent  apprendre  à 
écrire  de  la  main  gauche.  Ces  cours  sont  sous  la  direction  de 
M.  Saillard,  directeur  de  l  lnstitut  administratif,  organisation  spé- 
ciale et  déjà  ancienne  pour  la  préparation  des  candidats  à  des 
emplois  très  variés.  M.  Saillard  fait  lui-même  les  cours  de  revision 
de  l'instruction  générale  élémentaire,  et  envoie  des  professeurs 
pour  les  enseignements  spéciaux,  A  part  le  traitement  de  ces 
maîtres,  les  dépenses  de  cette  section  sont  peu  importantes,  se 
réduisant  à  l'achat  de  quelques  fournitures. 

A  côté  de  ce  cours  qualifié  d  administratif,  il  en  existe  un  autre 
qui  n'a  rien  d'officiel,  mais  dont  la  genèse  est  bien  touchante 
puisqu'il  doit  son  existence  au  dévouement  des  pensionnaires  les 
plus  instruits  qui,  spontanément,  se  sont  choisis  chacun  un  élève 
parmi  les  tailleurs  et  les  cordonniers  les  moins  lettrés  et  qui,  sous 
la  direction  générale  d'une  des  dames  du  Comité,  le  soir,  à  la  sortie 
des  ateliers,  leur  apprennent  les  rudiments. 

LE  BUDGET  DE  LA  RÂPÉE 

Tels  sont,  dans  leurs  grandes  lignes,  l'organisation  et  le  fonction- 
nement de  la  maison  de  la  Râpée. 

Il  est  essentiel  maintenant  d'indiquer  quels  sacrifices  ils  exigent, 
bien  que,  comme  je  vais  le  faire  ressortir,  on  ne  puisse  tirer  de  ce 
renseignement,  des  conséquences  bien  sûres  pour  l'organisation 
d'une  maison  similaire. 

Et  d'abord  les  frais  de  premier  établissement. 

Ils  ont  été  relativement  minimes  parce  qu'on  s'est  trouvé  en 
présence  d'un  immeuble  précédemment  organisé  pour  servir  de 
gîte  et  de  refuge  à  des  jeunes  filles,  employées  ou  étudiantes,  iso- 
lées à  Paris,  que  la  guerre  avait  dispersées.  De  là  ces  nombreuses 
petites  chambres,  cette  cuisine,  et  ce  réfectoire  tout  préparés,  ce 
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mobilier,  cette  literie  dont  une  généreuse  personne  s'est  rendue 
acquéreur  et  qu'elle  laisse  gratuitement  à  la  disposition  de  l'œuvre 
pendant  toute  la  durée  de  son  fonctionnement.  Les  appareils  de 
chautfHgeà  la  vapeur  étaient  en  place,  l'éclairage  électrique  presque 
comolet. 

L'Association  parisienne  n'a  eu  qu'à  compléter  celte  organisation 
première  par  quelques  améliorations  à  l'aération  et  à  l'éclairage, 
par  l'installation  des  dispositifs  contre  l'incendie,  celle  du  télé- 
phone, de<  bains  douches,  l'achat  d'un  complément  de  linge  et 
celui  des  outils  et  de  l'ameublement  des  ateliers,  etc..  Ce  complé- 
ment d'installation  n'a  pas  nécessité  plus  d'une  dizaine  de  mille 
francs.  Dans  une  maison  vide,  c'est  40.000  à  50.000  francs  qu'il 
aurait  fallu  dépenser. 

Si  nous  examinons  maintenant  les  dépenses  annuelles,  l'expé- 
périence  des  six  mois  écoulés  dnpuis  l'ouverture  de  la  maison, 
confirmant  les  évaluations  faites  à  ce  moment,  établit  qu'elles  ne 
dépasseront  pas  le  chiffre  de  4  fr.  70  par  homme  et  par  jour,  pour 
un  effectif  moyen  de  soixante-dix  pensionnaires;  ce  chiffre  se 
décomposant  à  peu  près  comme  il  suit  : 

Loyer,  impôts,  assiiranoe  contre  l'incendie  0  fr.  50 

Frais  d  hôtellerie  (s»*rvice,  nourriture,  blanchissage,  chauffage, 

éclai-age)  '.   2  fr.  50 

Frrtiï>  d'aielier  (irailemeut  des  maî  re-,  chautîdge,  éclairaîre, 

entretien  du  mdiériel  et  de  l  outiliai^e,  qu  Iques  fournitures).  4  fr.  20 
Frais  d'hygiène,  frài>  généraux,  assurance  contre  les  accideuts,    0  fr.  50 

Mais  ici  encore  je  ferai  une  réserve,  car  ne  coûtent  rien  à  la 
Fédération  la  direction  générale  et  la  gérance,  les  soins  médicaux, 
l'entretien  du  linge,  la  fourniture  des  vêlements  des  hommes..., 
tous  ces  services  étant  assurés  gratuitement  par  de  généreux 
dévouements. 


ASSURANCE  CONTRE  LES  ACCÏDBNTS 

Je  viens  de  prononcer  les  mots  «  assurance  contre  les  acci- 
dents».—  C'est  qu'en  etfet  la  Fédération  a  tenu  à  garantir  à  ses 
pensionnaires  et  k  leurs  ayants  droit,  les  indemnités  et  les  aTan- 
tages  auxquels  ils  peuvent  prétendre  en  cas  d  événements  mal- 
heureux. 

La  question  était  délicate.  L'A.ssociation  .parisienne  d'assistance 
aux  mutilés,  vis-à-vis  de  ses  pensionnaires,  était-elle  dans  la  situa* 
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tien  d'un  patron  en  face  d'ouvriers  à  son  service?  Nos  mutilés 
étaient-ils  on  non  assujettis  à  la  loi  de  1898? 

Quelle  que  soit  la  réponse  à  ces  questions,  le  Comilé  de  Paris  a 
trouvé  le  moyen  de  se  couvrir  et  d'assurer  les  intérêts  de  ses 
apprentis,  en  souscrivant  avec  une  de  nos  Compagnies  françaises 
une  police  par  laquelle  celle-ci  se  substitue  à  lui  pour  l'exécution 
de  ses  obligations  éventuelles  à  l'égard  de  son  personnel.  Suivant 
les  termes  de  cette  police,  la  Compagnie  doit,  en  cas  d'accident, 
payer  aux  victimes  les  indemnités  prévues  par  la  loi  du  9  avril 
1898  modifiée  par  les  lois  suivantes  de  1902,  1905  et  1906,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  si  ces  lois  sont  applicables:  et  cela, 
que  ces  accidents  soient  survenus  par  le  fait  ou  à  l'occasion  du 
travail  professionnel,  qu'ils  résultent  d'un  cas  forluit  ou  de  force 
majeure  ou  même  qu'ils  proviennent  d'une  faute  de  la  victime.  La 
Compagnie  garantit  en  même  temps  la  responsabilité  civile  que 
pourrait  encourir  l'Association  envers  son  personnel  par  applica- 
tion des  articles  1382  et  suivants  du  Code  civil. 

Toutes  les  précautions  semblent  donc  bien  avoir  été  prises. 

CONSTITUTION  DE  PÉCULES  POUR  LES  MUTILÉS 

Dans  notre  budget  de  la  Râpée,  à,  côté  des  Dépenses  que  je  vous 
ai  signalées,  y  avait-il  lieu  d'ouvrir  un  compte  Receltes? 

Nous  savons  en  effet  que  certaines  œuvres  retiennent  aux  mutilés 
qu'elles  assistent  une  part  de  l'allocation  que  leur  sert  l'Etat,  part 
qui  s'élève  jusqu'à  1  fr.  -0  sur  1  fr.  70.  La  Fédération  n'a  pas  voulu 
suivre  cet  exemple:  elle  abandonne  à  ses  pensionnaires  l'entière 
possession  de  cette  faible  compensation  à  leurs  infirmités. 

J'ai  exposé  d'autre  part  que  l'habileté  de  nos  ouvriers  manuels 
nous  permettait  déjà  d'espérer  que  non  seulement  les  recettes 
d'atelier  couvriraient  lacqutsition  des  matières  premières  mais 
laisseraient  même  quelques  légers  bénéfices.  Fallait-il  les  faire 
entrer  en  déduction  des  sacrifices  consentis  par  la  Fédération? 
C'eût  été  pour  elle  un  bien  faible  appoint. 

Il  nous  a  semblé  que  ces  petits  profits  seraient  bien  mieux 
employés  si  nous  les  distribuions  à  nos  apprentis,  au  prorata  du 
nombre  de  leurs  journées  de  présence  à  l'atelier;  que  ce  serait 
pour  eux  une  petite  satisfaction  d'amour-propre  et  un  grand  encou- 
ragement à  bien  faire. 

La  faible  &omme  ainsi  obtenue  doit  leur  être  remise  lorsque  leur 
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apprentissage  terminé,  ils  quitteront  la  maison.  Elle  leur  viendra 
en  aide  pour  l'achat  des  outils  nécessaires  à  l'exercice  de  leur  pro- 
fession, en  s'ajoulant  aux  petites  économies  qu'ils  auront  pu  faire 
sur  leur  allocation  de  TElat. 

Et  pour  les  leur  faciliter,  nous  ouvrons  à  tout  pensionnaire 
entrant  dans  la  maison  un  livret  de  caisse  d'épargne  pour  lequel 
nous  versons  5  francs  pris  sur  les  libéralités  que  des  personnes 
généreuses  attribuent  spécialement  à  notre  Comité  de  Dames  pour 
en  disposer  à  leur  gré.  Il  n'en  coûte  rien  au  budget  de  la  Fédé- 
ration. , 

LES  RÉSULTATS  OBTENUS 

Après  avoir  ainsi  exposé  les  efforts  et  les  sacrifices  faits  par 
l'Association  parisienne  d  assistance  aux  mutilés  pour  créer  et  faire 
vivre  la  maison  de  rééducation  de  la  Hapée,  il  est  juste  que  je  vous 
dise  les  résultats  obienus. 

A  l'heure  actuelle,  126  pensionnaires  sont  entrés  dans  la  mai- 
son. 

Après  quatre  ou  cinq  semaines,  5  d'entre  eux,  qui  avaient  été 
envoyés  par  l'Assistance  aux  convalescents,  ont  été  retirés  en  rai- 
son de  leur  situation  quelque  peu  irrégulière  puisqu'ils  n'étaient  pas 
délies  de-  oblif^ations  militaires  comine  nos  autres  pensionnaires, 
tous  réformés  ou  placés  en  congé  illimite  en  attendant  la  liquida- 
tion de  leur  pension  de  retraite. 

9  que  leur  peu  d'aptitude  au  métier  choisi  ou  leur  conduite 
rendaient  indésirables,  se  sont  spontanément  retirés  ou  ont  été 
invitt^s  à  le  faire. 

5  sont  entrés  dans  des  maisons  de  rééducation  similaires  orga- 
nisées <lans  des  villes  qu'habitent  leurs  parents  ou  qui  préparent  à 
des  professions  pour  lesquelles  nous  n'avons  pas  d'atelier. 

2  ont  éié  nommés  préposés  des  Contributions  indirectes  après 
un  concours  qu'ils  ayaient  préparé  sur  nos  bancs  ; 

3  sont  maintenant  employés  dans  les  Compagnies  de  chemins 
de  fer  de  P.-L.-M.,  de  l'Est  et  de  P.-O  ; 

2  dans  l  administration  des  postes; 

2  dans, une  Compagnie  d'assurances; 

1  au  minisière  de  la  Guerre,  service  des  pensions  ; 

3  dans  des  manufactures  d'armes; 

2  comme  aides-comptables  dans  des  banques  ; 


240   socirrÉ  d'économie  sociale  (sÉANCii  du  10  janvier  1!H6). 

14  comme  aides-comptables  ou  employés  dans  des  maisons  dft 
commerce,  chez  des  entrepreneurs  ou  des  industriels. 

Leurs  traitements  varient  de  t50  à  275  francs  par  mois;  ils  se 
cumulent  avec  leurs  pensions  de  rt-traite. 

Tous  nous  expriment  leur  satisfaction  de  ces  situations  obtenues 
après  trois,  quatre  ou  cinq  mois  de  séjour  dans  notre  maison.  A 
ma  connaissance,  deux  au  moins  se  sont  déjà  mariés. 

Les  métiers  manuels  exigent  un  plus  long  apprentissage;  mais 
déjà,  en  raisim  des  progrès  accomplis,  nous  sommes  en  droit  de 
penser  que  le  délai  de  six  à  huit  mois  que  nous  avions  présumé 
devoir  suffire  pour  faire  un  ouvrier  capable  de  gagner  sa  vie,  ne 
sera  pas  dépassé.  Notre  prétention  n'est  pas  d*ailleurs  de  faire  des 
ouvriers  délite;  ce  n'est  pas  dans  un  atelier  d'apprentissage  que 
ceux  ci  se  développent;  à  peine  peuvent-ils  se  revél^^r.  Ceux  qui 
ont  vraiment  le  don  le  cultiveni  eux-mêmes  dans  l'exercice  de  la 
profession  La  plupart  de  nos  pensionnaires  sont  moins  amhilieux; 
ils  n'ont  qu'un  désir  :  hâter  le  moment  où  ils  pourront  regagner 
leur  vi'lage,  retrouver  leur  famil  e  et  apporter  à  la  communauté  le 
produit  de  leur  modeste  travail.  Dix  se  sont  déjà  établis  cordonniers 
ou  t  ûlleurs.  ou  se  sont  placés  comme  ouvriers  dans  ces  professions. 

Mnis  à  côté  de  ces  résultats  maiériels  qui  sont  fort  encourageants, 
il  en  est  un  autre  que  nous  poursuivons  avec  une  égale  ardeur  et 
pour  lejuel  nous  avons  égaleme  it  loute  satisfaction.  Je  veux  par- 
ler du  résultat  moral  et  social  de  noire  action. 

Des  hommes  nous  sont  arrivés  f  uigués,  effarés  au  souvenir  des 
terribles  dangers  qu'ils  ont  traversés,  doutant  d'eux  mêmes,  dou- 
tant de  la  société. 

N  ms  avons  aujourd'hui  le  plaisir  de  les  retrouver  en  bonne  santé 
phy  ique  et  morale,  pleins  d'enirain,  accessibles  aux  meilleurs 
senti tnents,  reconnaissants  de  ce  qui  a  été  fait  pour  eux  et  ne 
laissant  échapper  aucune  occasion  de  joie  ou  de  tristesse  pour  U 
manifester  de  la  façon  la  plus  louchante.  Ils  se  sont  raccrochés  à 
la  vie-,  iis  ont  repris  contiance;  leur  cœur  s'est  de  nouveau  ouvert 
à  l'espérance.  Ah  !  l'espérance,  la  douce  vertu;  la  contiance,  quelle 
force  ! 

Quand  je  vois  nos  braves  muiilés  m'aborder  le  visage  souriant, 
une  scène  déjà  ancienne  se  représente  à  mon  esprit,  et  je  me  dis 
qu'elle  pourrait  aussi  bien  être  d'hier. 

C'était  après  la  guerre  désastreuse  de  1870-18^1,  qui,  nous  pou- 
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vons  bien  le  dire,  nous  qui  l'avons  subie,  n'a  été  qu'un  jeu  aupiès 
de  celle  que  livrent  aujourd'hui  nos  chers  enfants.  Malgré  des 
efforts  héroïques  la  France  venait  de  sombrer  dans  l'abîme  et  il 
paraissait  à  ses  amis  comme  à  ses  adversaires  qu'elle  ne  se  relève- 
rait jamais  des  ruines  accumulées  par  la  lutte  contre  l'étranger  et 
par  les  discordes  intestines. 

Jeune  lieutenant,  déjà  mûri  par  la  dure  campagne  qui  avait 
marqué  les  débuts  de  ma  carrière,  je  faisais  des  opérations  topo- 
graphiques dans  un  coin  de  notre  belle  Bourgogne,  évacué  depuis 
quelques  jours  seulement  par  les  troupes  allemandes.  Je  me  trou- 
vais alors  sur  le  perron  de  la  mairie  d'un  charmant  village  où  je 
venais  de  consulter  le  plan  cadastral/lorsque  j'enlendis  les  éclats 
d'un  cornet  à  piston  qui  marquait  énergiquement  les  temps  d'une 
marche  entraînante.  Le  musicien  précédait  un  cortège  nuptial 
qu'attendait  souriant,  au  seuil  de  la  maison  commune,  le  maire, 
ceint  de  son  écharpe.  —  Quel  ne  fut  pas  mon  étonnement  quand 
j'aperçus  le  groupe  des  futurs  mariés!  La  fiancée  était  une  jeune 
paysanne  fraîche  et  rose,  la  figure  épanouie,  toute  resplendissante 
de  joie  et  de  fierté.  L'époux  était  jeune  aussi,  et  sur  sa  redingote 
toute  neuve  brillait  l'étoile  de  la  Légion  d'honneur.  Mais  qu'il 
l'avait  chèrement  payée,  celte  croix  !  Il  n'avait  plus  qu'un  bras  et 
s'appuyait  sur  une  jambe  de  bois.  Et  pourtant  lui  aussi  était  rayon- 
nant. C'est  qu'au  sortir  de  1  hôpital  où  lavaient  longtemps  retenu 
ses  glorieuses  blessures,  il  avait  retrouvé  la  promise  qu'il  avait 
quittée  pour  défendre  son  pays;  et,  bien  qu'il  ne  fût  plus  guère 
qu'une  loque  humaine,  elle  lui  avait  gardé  sa  foi.  Près  d'elle,  il 
s'apprêtait  à  recommencer  une  nouvelle  vie  et  à  se  dévouer  pour 
celle  qu'il  aimait.  Il  était  plein  d'espoir. 

Ce  groupe  n'était-il  pas  vraiment  symbolique?  N'était-ce  pas 
l'image  de  tous  les  fils  de  France  frappés,  meurtris  dans  leurs  corps 
mais  conservant  l'énergique  volonté  du  relèvement,  se  serrant 
avec  amour  autour  de  la  Patrie  qui  leur  faisait  confiance  et  leur 
demandait  de  la  sauver  de  la  ruine? 

Nos^ braves,  mutilés  d'aujourd'hui  me  rappellent  le  pauvre  blessé 
ie  1870.  Gomme  lui,  après  avoir  versé  leur  sang  dans  la  lutte,  et 
plus  heureux  que  lui  puisqu'ils  ont  vu  l'ennemi  reculer  devant  eux, 
ils  ont  juré  de  travailler  dans  la  paix,  à  la  richesse  économique  de 
la  France. 
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PROJETS  d'avenir 

Ainsi,  nous  sommes  très  fiers  de  notre  maison  de  la  Râpée.  Mais 
nous  sommes  aussi  très  attristés  en  songeant  à  combien  peu  de 
mutilés  peut  s'étendre  notre  action.  Combien  viennent  frapper  à 
notre  porte  auxquels  nous  ne  pouvons  donner  asile  parce  que 
toutes  nos  places  sont  prises  pour  quelque  temps  encore  !  Notre 
cœur  est  plus  vaste  que  notre  maison. 

Pour  satisfaire  à  ces  demandes,  c'est  une  autre,  c'est  plusieurs 
autres  Râpées  qu'il  faudrait  ouvrir.  Et  pour  cela,  il  faudrait  de 
l'argent,  beaucoup  d  argent.  Nous  ne  désespérons  pas  de  le  voir 
affluer  à  l'appel  de  l'éloquent  président  de  la  Fédération. 

Déjà,  à  la  suite  de  son  article  du  12  décembre  dernier  de  VEcho 
de  Paris,  dans  lequel  il  raconte  d'une  façon  si  vivante  et  si  humo- 
ristique, sa  visite  à  la  Râpée,  plusieurs  offres  d'immeubles  aux 
environs  de  Paris  ont  été  faites  généreusement.  Elles  sont  exami- 
nées avec  le  plus  grand  désir  d'y  donner  une  suite  favorable,  mais 
aussi  avec  toute  l'attention  que  nécessite  un  pareil  sujet.  Le  choix 
à  faire  doit  en  effet  être  réglé  par  de  nombreuses  conditions  qu'il 
est  rare  de  trouver  réunies. 

C'est  ainsi  que  si  l'idée  d'avoir  un  établissement  à  la  campagne, 
au  bon  air,  au  milieu  d'un  parc,  est  bien  attrayante,  cette  situation 
complique  singulièrement  le  fonctionnement  de  la  maison,  le  ravi- 
taillement journalier,  les  soins  à  donner  aux  malades  ;  elle  rend 
plus  difficile  la  recherche  d'un  gérant,  des  maîtres-ouvriers,  des 
professeurs.  C'est  pour  chaque  cas  une  étude  à  faire  et  des  solu- 
tions  à  trouver  avant  de  prendre  une  décision. 

Une  condition  surtout  est  primordiale  :  la  contenance  de  1 
maison  doit  être  assez  grande  pour  que  les  frais  généraux  se  répar- 
tissent sur  un  nombre  de  pensionnaires  tel  que  l'exploitation  ne 
soit  pas  onéreuse.  De  calculs  faits  a  priori  et  confirmés  par  l'expé- 
rience, il  résulte  que  le  chiffre  minimum  doit  être  de  40  environ 
Cette  condition  élimine  déjà  un  assez  grand  nombre  de  propriété 
qui  sont  certainement  vastes  en  tant  que  villas  ou  maisons  bour 
geoises,  mais  apparaissent  trop  petites  si  on  a  la  prétention  d'e 
faire  un  établissement  de  réapprentissage.  Il  faut  aussi  écarter  le 
maisons  qui  sont  tout  en  hauteur  en  raison  de  la  difficulté  qu'on 
les  mutilés  à  gravir  de  nombreux  escaliers  avec  leurs  jambes  d 
bois. 
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Malgré  ces  difficultés,  nous  avons  lieu  de  croire  que  le  Comité 
de  Paris  sera  d'ici  peu  en  possession  d'un  immeuble  capable  de 
doubler  la  Râpée. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Parallèlement,  nous  faisons  le  rêve  de 
créer  un  nouvel  organe  dont  la  nécessité  nous  apparaît  chaque  jour 
plus  urgente.  En  efifet,  lorsqu'un  de  nos  pensionnaires  a  trouvé  une 
place  à  Pajris,  la  joie  bien  naturelle  qu'il  éprouve  est  mêlée  d'une 
grande  appréhension.  Son  nouveau  patron  lui  a  bien  promis  150, 
200  francs  par  mois;  mais  cet  argent  qui  doit  lui  permettre  de 
vivre,  il  ne  le  louchera  qu'au  bout  du  mois.  En  attendant,  il  lui  faut 
arrêter  une  chambre  dont  le  propriétaire  exigera  le  loyer  d'avance. 
Chaque  jour  il  lui  faudra  solder  comptant  son  repas  chez  le  restau- 
rateur. Comment  va-t-il  faire  s'il  n'a  pas,  comme  nous  le  lui  avons 
tant  recommandé,  réalisé  quelques  économies?  La  jeunesse  est  si 
imprévoyante  ! 

Comme  tout  deviendrait  facile  si,  en  sortant  de  la  Râpée,  il  pou- 
vait aller  frapper  avec  confiance  à  une  autre  maison  où,  sur  notre 
recommandation,  on  lui  ferait  crédit  jusqu'au  jour  de  la  paie,  et  où 
il  trouverait  à  prix  coûtant,  le  vivre  et  le  couvert,  échappant  ainsi 
aux  exploiteurs  I 

Voilà  bien  des  desiderata,  bien  dea  projets,  bien  des  vues  ambi- 
tieuses, direz-vous.  Mais  cette  œuvre  de  la  rééducation  des  muti- 
lés est  tellement  attachante,  les  résultats  déjà  obtenus  sont  si 
encourageants,  que  nous  la  voudrions  complète,  absolue.  Et  que 
faudrait-il  pour  cela? 

Les  dévouements  ne  nous  manqueront  jamais.  Qu'on  nous  donne 
le  nerf  de  la  guerre,  qui  est  aussi  celui  des  œuvres  de  paix,  et  nous 
vaincrons  toutes  les  difficultés. 

Nous  faisons  donc  un  appel  pressant  à  tous;  à  nos  anciens  sous- 
cripteurs qui  ont  déjà  si  magnifiquement  répondu  aux  pressantes 
exhortations  du  Président  de  la  Fédération,  comme  à  tous  ceux 
qui  se  sont  encore  attardés  sur  le  chemin  de  la  générosité.  Qu'ils 
apportent  leur  participation  à  l'O&uvre  ;  et,  s'ils  me  le  permettent, 
je  leur  recommanderai  de  donner  à  leur  coopération  la  forme  de 
bourses  d'apprentissage  dont  les  premières  ont  été  souscrites  par 
la  Société  métallurgique  de  Montbard-Aulnoye  donnant  ainsi  un 
exemple  qui  mériterait  d'être  suivi. 

A  la  Râpée,  l'apprentissage  des  mutilés  nous  r,evient  en 
moyenne  à  800  francs  environ  pour  les  métiers  manuels  él  à 
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400  francs  pour  les  emplois  de  bureau.  Avec  une  bourse  de 
800  francs  ou  une  demi-bourse  de  400,  nous  pourrions  donc  refaire 
une  existence  à  un  vaillant  soldat  ayant  choisi  l'une  ou  l'autre  de 
ces  professions  (1). 

Et  si  cette  charge  paraît  un  peu  lourde,  qui  empêche  que  plu- 
sieurs personnes  se  réunissent  pour  offrir  collectivement  ces 
bourses?  L'Union  fait  la  Force. 

N'oublions  jamais  cette  devise  inscrite  aux  blasons  de  nos  Alliés, 
la  valeureuse  Belgique  et  la  puissante  Angleterre.  Gardons  nous- 
mêmes  précieusement  cette  Union  sacrée  presque  miraculeusement 
cimentée  entre  tous  les  Français  à  l'approche  du  danger,  qui  nous 
a  permis  d'arrêter  le  torrent  de  l'invasion  traîtreusement  préparée 
contre  nous;  qui  nous  donnera  certainement  la  victoire  définitive, 
et  qui  fera  la  France  toujours  plus  forte,  toujours  plus  belle,  tou- 
jours plus  éprise  de  bonté  et  de  fraternité. 


M.  LE  Président.  —  Mesdames,  Messieurs.  En  prenant  la  parole,  M.  le 
général  Goetschy  s'excusait  de  son  manque  d'habitude  de  parler  en  public 
et  il  trouvait  téméraire  de  venir  aujourd'hui  devant  vous. 

Je  suis  sûr  qu'il  est  maintenant  seul  à  être  de  cet  avis.  Non  seulement 
il  nous  a  parié  en  orateur,  mais  en  homme  de  cœur  et  en  véritable  sol- 
dat, qui  veut  soulager  ses  frères  d'armes  dans  la  mesure  du  possible  et 
qui' déploie  pour  cela  des  merveilles  de  charité.  Vous  avez  apprécié  les 
détails  qu'il  a  donnés  avec  tant  de  compétence.  Il  y  a  là  certains  points 
qui  restent  encore  imprécis,  car  on  ne  peut  pas  tout  dire  dans  un  exposé 
rapide,  mais  nous  avons  parmi  nous  plusieurs  personnes  qui  s'occupent 
de  la  rééducation,  soit  avec  le -général  Goetschy,  soit  dans  d'autres- 
œuvres,  et  j'espère  qu'elles  voudront  bien  nous  faire  bénéficier  de  leur 
connaissances  perionnelles  et  compléter  l'exposé  que  vous  venez  d'en 
tendre. 

Monsieur  Souchon,  vous  avez  peut-être  quelque  chose  à  ajouter  à  c 
que  vient  de  dire  M.  le  général  Goetschy? 

M.  SoDCHON.  -  Je  n'ai  vraiment  rien  à  ajouter  à  ce  que  vient  de  dir 
si  bien  le  général  Goetschy.  Quanid  il  a  débuté,  il  a  dit  que  j'avais  la  res 
ponsabilité  de  sa  conférence.  Mais  jamais  responsabilité  n'aura  été  aus 
légère  que  celle-là. 

(1)  Les  souscriptions  soni  reçues  au  siège  de  la  Fédération.  63,  aven.e  de; 
Champs-Elysées,  et  c-he^  M.  Verne»,  banquier,  trésorier  de  la  Fédérât» 
29,  rvie  Taitbout. 
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Pourtant,  le  général  n'a  peut-être  pas  été  tout  à  fait  complet,  puisque, 
en  nous  indiquant  les  résultats  de  la  Rapée^  il  a  oublié  de  dire  que  s'ils 
sont  aussi  remarquables,  c'est  aussi  en  grand*  partie  à  lui  qu'ils  sont 
dus,  et,  sur  ce  point,  il  est  nécessaire  que  j'insiste  après  lui. 

En  ce  qui  concerne  l'ensemble  de  la  question  de  la  rééducation  des 
mutilés,  toujours  avec  la  même  modestie,  M.  le  général  Goetschy  n'a  eut 
pas  suffisamment  insisté  sur  les  difficultés  qui  se  préseutent  non  seule- 
ment devant  notre  œuvre  spéciale  de  la  Fédération  des  mutilés,  mais 
devant  toutes  les  œuvres  où  l'on  s'occupe  de  la  rééducation  des  mutilés; 
ces  difficultés  sont  considérables. 

Elles  se  présentent  dès  que  le  mutilé  arrive  à  nous.  En  effet,  à  ce  mo- 
ment, il  s'agit  de  voir  de  quel  côté  il  faut  l'orienter,  et  c'est  une  opération 
très  malaisée.  Tout  d'abord,  il  y  a  un  grand  nombre  d'amputés  qui  sont 
capables  de  reprendre  leur  ancien  métier,  d'autant  qu'on  fait  dans  le 
domaine  de  la  prothèse  des  progrès  considérables.  Ainsi,  pour  les  ampu- 
tés des  bras,  quand  l'amputation  n'est  pas  trop  haute,  il  y  a  des  appa- 
reils qui  rendent  très  facilement  une  grande  partie  de  la  valeur  profes- 
sionnelle. 

Voilà  donc  une  quantité  de  gens  qu'il  faut,  à  tout  prix,  diriger  vers 
leur  ancien  métier.  Mais  ils  ne  le  veulent  pas  toujours,  notamment  —  ce 
qui  n'est  pas  beaucoup  pour  nous  étonner  —  quand  ils  sont  ouvriers 
agricoles;  et  nous  avons  une  grande  peine  à  diriger  tous  les  terriens 
vers  l'école  de  Limonest  dont  M.  de  Fontgalland  pourra  vous  dire  les 
excellents  résultats. 

D'un  autre  côté,  il  y,a  des  hommes  qu'on  ne  peut  pas  rééduquer, 
parce  qu'ils  ne  peuvent  ni  reprendre  leur  ancienne  profession,  ni  en  ap- 
prendre une  autre.  C'ert  malheureusement  le  cas  de  presque  tous  les 
amputés  des  bras  lorsque  l'amputation  est  très  haute  et  lorsque  leur  ins- 
truction ne  leur  permet  pas  de  s'orienter  du  côté  d'une  profession  de 
bureau.  Voilà  alors  des  hommes,  qu'il  convient  de  placer  dans  les  em- 
plois que  désirent  tous  les  mutilés,  c'est-à-dire  dans  ces  places  de  gar- 
diens de  toutes  sortes,  qu'ils  viennent  demander  à  notre  bureau  de  place- 
ment. 

Nous  nous  heurtons  donc,  dès  Tabord,  à  une  difficulté  considérable; 
nous  ne  pouvons  pas  répondre  à  bien  des  amputés  comme  ils  le  vou- 
draient, les  guider,  les  orienter  comme  ils  le  désireraient,  et  nous  sommes 
obligés  parfois  de  leur  refuser  l'emploi  qu'ils  désirent  pour  les  conduire 
vers  la  rééducation  qui  Itur  est  nécessaire. 

En  face  de  cette  rééducation,  les  difficultés  sont  encore  très  grandes. 
Il  s'agit  de  savoir  quelle  profession  est  la  meilleure.  Il  y  a  des  métiers 
de  mutilés,  comme  celui  de  tailleur,  de  cordonnier,  de  ferblantier,  de 
relieur,  de  comptable. 
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A  la  Fédération,  nous  avons  une  volonté  très  nette.  Nous  désirons 
ramener  les  mutilés  vers  leur  point  d'origine,  dans  leur  village  s'ils  sont 
originaires  de  la  campagne,  et  nous  cherchons  pour  eux,  de  préférence, 
les  métiers  de  mutilés  qui  sont  des  métiers  de  village.  Je  dois  dire  que 
celui  qui  attire  le  plus  nos  mutilés,  c'est  le  métier  de  cordonnier  avec 
celui  de  bourrelier. 

Beaucoup  aussi  se  dirigent  vers  le  métier  de  tailleur  et  vers  celui  de 
ferblantier,  toutes  professions  qui  peuvent  être  utiles  à  la  campagne. 

Là  encore,  il  y  a  un  choix  difficile  à  faire  et  des  conseils  quelquefois 
mal  écoutés  à  donner. 

Une  fois  le  métier  choisi,  reste  encore  à  savoir  comment  on  va  procé- 
der à  la  rééducation.  Il  y  a  trois  sy^èmes,  et  nous  les  pratiquons  tous 
les  trois  à  la  Fédération.  Il  y  en  a  un  qui  consiste  à  avoir  un  inlernat  ; 
c'est  le  iype  de  la  Râpée,  dont  parlait  le  général;  l'autre,  qui  consiste  à 
mettre  les^utilés  ensemble,  dan^  des  ateliers  où  ils  sont  externes;  c'est 
le  système  qui  fonctionne  chez  M.  Kula;  un  dernier  enfin,  consiste  à  pla- 
cer les  mutilés,  isolément,  les  uns  chez  un  patron,  les  autres  chez  un 
autre.  De  ces  trois  combinaisons,  la  dernière  est  certainement  la  moins 
bonne.  On  est  obligé  parfois,  de  l'employer  parce  que  des  mutilés 
viennent  nous  demander  de  leur  apprendre  un  métier  qui  n'est  pas 
enseigné  dans  no&  ateliers,  et  il  faut  que  nous  cherchions  un  petit  patron 
chez  lequel  nous  les  placerons.  Ce  système  présente  beaucoup  d'incon- 
vénients, parce  qu'il  arrive  quelquefois  que  ce  petit  patron  est  tenté 
d'exploiter  un  peu  la  main-d'œuvre  qu'on  lui  confie;  qu'il  enseigne  une 
tâche  déterminée,  trop  menue,  à  ses  ouvriers,  au  lieu  de  leur  faire  faire 
de  la  véritable  rééducation,  de  la  rééducation  intégrale. 

Le  système  de  l'atelier  d'externat  nous  a  donné,  en  grande  partie  grâce 
à  M.  Kula  et  à  ce  qu'il  a  fait  dans  l'ordre  de  l'apprentissage,  d'excellents 
résultats,  et  je  crois  que  M.  Kula  pourra  m'appuyer  en  disant  que  les 
mutilés  ^e  rééduquent  beaucoup  plus  vite  que  nous  le  pensions,  beaucoup 
plus  vite  que  les  jeunes  apprentis.*  Je  dois  faire  cependant  une  restric- 
tion. Il  est  certain  qu'au  point  de  vue  moral  on  n'obtient  pas  et  on  ne 
peut  pas  obtenir  avec  un  externat  les  résultats  qu'on  obtient  avec  un 
nternat  comme  celui  de  la  Râpée  ;  les  mutilés  ne  sont  pas  dans  la  même 
atmosphère  morale.  Quand  des  hommes  sortent  de  l'atelier  dans  un 
quartier  comme  celui  des  Épinettes,  il  est  impossibfTqu'ijs  ne  trou- 
vent pas  bien  des  tentations  fâcheuses.  De  sorte  que,  tous  comptes  faits, 
le  système  le  meilleur  paraît  bien  être  celui  de  i^internat.  C'est  d'ailleurs 
le  résultat  de  l'expérience  dans  les  pays  où  l'on  a  fait  beaucoup  de 
rééducation,  notamment  dans  les  pays  Scandinaves.  Et  je  suis  tout  à  fait 
d'accord  avec  -le  général  Goetschy  quand  il  nous  dit  qu'il  est  désirable 
d'insister  du  côté  de  l'internat,  et  d'ouvrir  une  autre  maison  du  genre 
de  celle  de  la  Râpée. 


LA  RÉÉDUCATION  DES  MUTILÉS  DE  LA  GUERRE. 


247 


Il  ne  faut  pas  croire  que,  quand  la  rééducation  est  terminée,  les  diffi- 
cultés soient  surmontées,  car  il  s'agit  de  trouver  du  travail  aux  mutilés, 
de  les  lancer  dans  la  vie  professionnelle,  de  les  mettre  dans  un  atelier. 

Si  on  les  place  dans  la  grande  indu'^trie,  dans  des  ateliers  où  ils  se 
trouveront  avec  beaucoup  d'ouvriers  non  mutilés,  il  y  aura  beaucoup  de 
risques  à  redouter.  Vous  savez  la  passion  que  les  syndicats  ouvriers  ont 
toujours  montrée  à  écarter  la  concurrence,  passion  qui  s'est  traduite 
quelquefois  par  d'atroces  prédications  contre  la  natalité  française.  Je 
crains  bien  qu'à  l'heure  actuelle  les  ouvriers  n'aient  pas  à  redouter 
l'excès  de  la  concurrence  dans  aucun  métier,  mais  je  crains  aussi  que 
nous  trouvions  encore  quelquefois  devant  nous  ce  préjugé,  lorsqu'il 
s'agira  de  nos  mutilés;  et,  quand  un  amputé  se  présentera  dans  un  ate- 
lier, il  arrivera  plus  d'une  fois  qu'il  y  sera  considéré  comme  un  cama- 
rade dangereux.  On  lui  dira  voîontiers  qu'il  devrait  se  faire  compléte- 
<meni  nourrir  et  entretenir  par  l'Élat,  parce  que  c'est  pour  le  pays  qu'il  a 
perdu  sa  jambe  ou  son  bras. 

Il  faudra  donc  que  nous  nous  efforcions  de  placer  nos  mutilés  en 
dehors  de  l'atelier  nombreux,  où  se  développent  avec  le  plus  d'intensité 
les  préjugés  dont  je  viens  de  vous  parler,  et  cela  donne  un  intérêt  de  plus 
à  ce  que  je  vous  disais  du  retour  au  village. 

C'est  une  difficulté  ;  mais  dans  le  même  ordre  d'idées,  quand  il  s'agira 
de  placer  les  mutilés,  il  y  en  aura  d'autres.  Il  y  en  a  une  sur  laquelle, 
dans  une  société  comme  celle-ci,  je  ne  peux  pas  passer  sans  dire  un 
mot,  parce  qu'il  s'agit  d'une  question  sociale  par  excellence.  Je  veux 
parler  du  problème  de  l'assurance. 

Les  mutilés  sont,  pour  le  patron  qui  va  les  employer,  plus  dangereux 
au  point  de  vue  de  l'accident  que  des  ouvriers  ordinaires.  Il  en  est  ainsi 
pour  deux  raisons,  d'abord  parce  qu'ils  ont  un  peu  plus  de  risques  d'acci- 
dents —  ils  sont  moins  alertes  en  raison  de  leur  mutilation  —  et  ensuite 
parce  que  le  même  accident  peut  être  pour  eux  beaucoup  plus  grave  que 
pour  d'autres^.  Songez  au  borgne  qui  perd  son  second  œil. 

La  conséquence  de  cet  état  de  choses,  c'est  que,  très  probablement 
encore,  malgré  le  patriotisme  qu'elles  mettent  à  écarter  cette  difficulté, 
les  compagnies  d'assurances  sur  les  accidents  vont  être  obligées  de 
demander  des  primes  un  peu  plus  fortes  pour  les  mutilés  que  pour  les 
ouvriers  ordinaires.  Il  y  a  là  un  problème  dont  nous  devons  aussi  nous 
préoixtiper  dès  maintenant.  Comment  faudra-t-il  le  résoudre?  Peut-être 
parla  loi,  en  augmentant  les  pensions  de  la  surprime.  Peut-être  pnr  des 
efforts  de  l'initiative  privée.  Je  ne  sais  encore,  mais  il  y  a  là  quelque 
chose  qui  devait  vous  être  indiqué. 

J'ajoute  que  lorsque  la  rééducation  est  teripinée,  lorsqu'on  se  trouve 
en  présence  de  la  nécessité  de  placer  l'homme,  il  faut  pouvoir  lui  assurer 
le  pécule  nécessaire  à  un  établissement  autonome. 
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Nous  comptons  y  parvenir  de  plusieurs  façons.  D'abord,  nous  subven- 
tionnons les  mutilés  que  nous  mettons  en  rééducation  et  nous  le  faisons 
d'une  façon  relativement  très  large.  S'il  s'agit  d'externes,  nous  leur  dou- 
nonons  3  fr.  50  par  jour.  Comme,  en  dehors  de  ces  3  fr.  50,  ils  ont  1  fr.  70 
de  pension,  qu'ils  ont  en  outre  les  100  francs  par  an  de  leur  médaille 
militaire  —  ils  l'ont  presque  tous  —  ils  arrivent  ainsi  à  un  salaire  jour- 
nalier de  5  francs  à  5  fr.  50,  et  nous  espérons  —  nous  devons  les  y 
pousser  —  que  nombre  d'entre  eux  pourront  avoir  un  livret  de  caisse 
d'épargne.  ^ 

Quand  la  rééducation  sera  terminée  il  faudra  se  préoccuper  aussi,  — 
surtout  par  des  prêts  d'honneur  —  d'assurer  aux  mutilés  les  moyens 
d'acheter  précisément  les  instruments  dont  ils  ont  besoin,  et  quelquefois 
même  le  petit  fonds  de  commerce  qui  leur  assurera  l'indépendance 
complète. 

Il  est  bien  certain  qu'une  œuvre  comme  la  nôtre  ne  peut  pas  songer  à 
obtenir  seule  ces  résultats.  Je  ne  sais  pas  combien  il  y  a  d'ampulés,  j.e 
crois  bien  que  personne  ne  le  sait  exactement,  mais  on  n'est  certaine- 
ment pas  très  loin  de  la  vérité  quand  on  parle  de  20.000.  Il  est  facile  de 
comprendre  que  la  rééducation  d'un  homme,  avec  les  3  fr.  50  par  jour 
dont  je  vous  ai  parlé,  avec  les  frais  d'atelier,  de  professeurs,  d'appareils, 
entraîne  extrêmement  loin  et  que,  malgré  la  générosité  du  public,  une 
seule  œuvre  ne  pourra  pas  faire  beaucoup.  Heureusement,  nous  ne 
sommes  pas  seuls,  et  il  existe  d'autres  œuvres  importantes  en  faveur  des 
mutilés.  Il  y  a  l'Aide  immédiate  aux  Mutilés;  l'CEavre  d'assistance  aux 
Mutilés  pauvres  ;  il  y  a  une  Fédération  qui  se  fonde  actuellement,  sous  la 
présidence  du  général  Malletere;  il  y  a  des  villes.  Il  y  a  la  Ville  de  Paris; 
ïl  y  a  l'Etat,  dont  il  serait  injuste  de  méconnaître  les  efforts  considé- 
rables, même  dans  l'ordre  de  la  rééducation  avec  son  école  de  Saint- 
Maurice,  par  exemple. 

On  nous  a  dit  très  souvent  que  nos  efforts  étaient  disséminés,  que  celte 
multiplicité  des  œuvres  était  chose  regrettable,  que  nous  devrions  re- 
chercher plus  de  coordination.  C'est  un  point  sur  lequel,  aujourd'hui,  je 
ne  serais  pas  fâché  de  pouvoir  m'expliquer  très  rapidement.  Je  ne  suis 
pas  du  tout  partisan  de  la  fupion  de  toutes  les  œuvres  en  faveur  des 
mutilés,  et  voici  pourquoi  :  cVsl  que,  pour  toutes  sortes  de  raisons  qu'il 
est  bien  facile  d'apercevoir,  chaque  œuvre  a,  en  quelque  sorte,  sa  clien- 
tèle naturelle,  et  que,  par  conséquent,  par  la  fusion,  on  tarira  l'ensemble 
des  générosités  plutôt  qu'on  les  augmentera.  On  aura,  au  total,  moins 
plutôt  que  plus.  Il  y  a  autre  chose,  c'est  que  l'Etat  est  en  cause.  Lui  aussi 
s'occupe  des  mutilés  et  j'ai  une  peur  atroce  des  coordinations  avec  l'Etat. 
Coordonner  avec  l'Etat,  cela  consiste  à  être  dévoré  et  nous  ne  voulons 
pas  être  dévorés.  Je  ne  crois  donc  pas  qu'il  faille  parler  de  fusion  entre 
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les  œuvres.  Cela  ne  veut  pas  dire  que  leur  action  ne  doit  pas  être  com- 
mune sur  certains  points.  Nous  avons  déjà  fait  des  efforts  communs, 
notamment  avec  l'Aide  immédiate,  avec  l'Œuvre  des  mutilés  pauvres, 
avec  rCEuvre  du  général  Malleterre,  et  nous  les  multiplierons.  Je  crois, 
par  exemple  et  surtout,  que  beaucoup  de  choses  pourraient  être  com- 
munes dans  Tordre  du  placement,  et  je  ne  sais  même  pas,  car  je  n'ai 
pas  étudié  Tidé«  — je  parle,  devant  vous,  sans  préparation  —  si  on  ne 
pourrait  pas  songer  à  un  placement  général  pour  toutes  les  œuvres  de 
mutilés. 

Excusez-moi.  Il  m'arrive  ce  qui  arrive  toujours  quand  on  parle  sans 
avoir  préparé  ce  qu'on  va  dire,  on  est  beaucoup  trop  long.  Je  m'en 
excuse,  et  je  le  fais  d'autant  plus  que  je  vois  à  côté  de  moi  M.  de  Font- 
galland,  qui  va  pouvoir  vous  parler  de  son  œuvre,  et  M.  Kula  qui  va  pou- 
voir vous  dire  un  mot  des  Epinettes  avec  plus  d'autorité  que  je  ne  pour- 
rais le  faire  moi-même.  {Applaudissements.) 

M.  DB  FoNTGKLLAND.  —  Il  ne  me  reste  pas  grand'chose  à  ajouter  à  ce 
que  viennent  de  dire  M.  le  général  Goetschy  et  M.  Souchon,  si  ce  n'est  de 
faire  connaître,  puisque  vous  le  désirez,  la  genèse  de  l'œuvre  à  laquelle 
mes  amis  et  moi  nous  avons  été  heureux  d'apporter  notre  concours. 

Nous  avions  eu  tout  d'abord  l'idée  de  nous  occuper  de»  orphelins  agri- 
coles, et  je  dois  dire  que  nous  avons  eu  un  insuccès  complet. 

Nous  avons  fait  un  appel  dans  notre  milieu  syndical  du  Sud-Est,  par 
une  note  parue  dans  notre  Bulletin,  qui  tire  à  53.000  exemplaires.  Nous 
avons  reçu  en  tout  et  pour  tout  une  réponse,  celle  d'un  brave  homme  du 
fond  de  la  Savoie,. qui  nous  disait  :  J'ai  dix  enfants,  j'en  prendrais  volon- 
tiers un  de  plus;  cela  ne  me  gênera  pas!  {Applaudissements.) 

Nous  nous  sommes  dit  qu'il  fallait  pourtant  faire  quelque  chose,  et 
nous  avons  eu  l'idée  de  nous  occuper  de  la  rééducation  des  agriculteurs 
mutilés.  Notre  première  préoccupation  fut  de  rechercher  un  domaine, 
et  de  voir  si  nous  pourrions  y  installer  des  hommes;  mais  à  la  réflexion, 
nous  avons  pensé  immédiatement  qu'il  y  avait  à  cela  une  impossibilité 
matérielle  vu  que  l'entreprise  occasionnerait  des  dépenses  considérables 
pour  mettre  sur  pied  une  installation  telle  que  celle  que  nous  souhai- 
tions. 

C'est  alors  que  nous  nous  sommes  souvenus  que  nous  avions  sous  notre 
patronage  une  école  d'agriculture  dont  les  maîtres  nous  étaient  bien 
connus  et  bien  dévoués,  qui  se  trouvait  à  7  kilomètres  de  Lyon,  et  nous 
avons  pensé  que,  dans  les  vastes  locaux  de  cette  école,  il  serait  sans 
doute  possible  d'installer  des  mutilés,  tout  en  ne  fermant  pas  l'école, 
qui,  aujourd'hui,  compte  encore  35  élèves.  L'accord  avec  le  directeur  de 
l'Ecole  a  été  très  vite  fait,  et  nous  avons  commencé  avec  nos  propres 
moyens,  qui  n'étaient  pas  considérables. 
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Mais  bientôt  nous  avons  demandé  à  la  Fédération  des  mutilés  de  la 
guerre  de  vouloir  bien  nous  accorder  son  patronage  et  son  concours  si 
puissant,  choses  qui  nous  ont  été  accordées  tout  de  suite  et  nous  ont 
permis  de  mettre  notre  œuvre  sur  pied. 

Nous  nous  sommes  heurtés,  il  est  vrai,  et  nous  nous  heurtons  encore, 
aujourd'hui,  à  une  très  grande  indifférence  dans  les  milieux  des  mutilés, 
eux-mêmes.  Gomme  le  disait,  tout  à  l'heure,  le  général  Goetschy,  ils  sont 
en  grande  partie  découragés;  ils  ne  croient  pas,  s'ils  ont  perdu  un  bras 
ou  une  jambe,  qu'ils  soient  capables  de  faire  quelque  chose  en  agricul- 
ture. Il  y  a  donc  d'abord  une  sorte  de  rééducation  morale  à  faire  quand 
ils  nuU8  arrivent,  des  encouragements  à  leur  donner;  mais  heureuse- 
ment ils  perdent  très  vite  ce  découragement  par  l'exemple;  ils  voient 
ceux  qui  les  ont  précédés,  qui  sont  rassurés  sur  leur  sort,  qui  font  des 
travaux  qui  leur  semblaient  impossibles,  et  l'effet  est  considérable  et 
très  heureu'x.  ^ 

En  effet,  si  on  nous  avait  dil  au  début  que  deux  manchots  pourraiei^H 
labourer,  l'un  maintenant  l'attelage  de  chevaux  entiers,  par  conséqueiMj 
peu  commodes,  l'autre  réglant  la  charrue  Brabant  au  bout  de  chaque  ' 
raie,  nous  aurions  dit  :  c'est  impossible!  Or,  c'est  ce  que  nous  avons  vu 
et  ce  que  nous  voyons  tous  les  jours.  Et  qui  plus,  est,  deux  de  ces 
hommes  étaient  tellement  adroits  que  l'un  d'eux  a  déclaré,  au  bout  de 
deux  jours,  pouvoir  se  charger  de  mener  seul  l'attelage  et  la  charrue  !  Il 
est  probable  qu'il  avait  à  faire  à  des  chevaux  bien  dressés,  mais  il  est 
certain  qu'il  a  très  bien  réussi  l'expérience. 

Nous  ne  nous  bornons  pas  d'ailleurs  à/  leur  donner  un  enseignement 
pratique  avec  instruments;  ils  suivent  des  cours;  nous  les  instruisons, 
nous  en  faisons  de  véritables  agriculteurs.  La  plupart  d'entre  eux  n'ont 
que  des  rudiments  agricoles,  et  quand  ils  voient  les  cours  intéressants 
faits  aux  élèves,  les  démonstrations  théoriques  et  pratiques  sur  le  champ, 
ils  sont  très  étonnés  et  extrêmement  heureux.  Quelques-uns  aussi  dési-  , 
rent  prendre  des  leçons  de  taille  de  la  vigne  ou  des  arbres  fruitiers,  et 
ils  trouvent  un  maître  qui  s'occupe  d'eux  ;  d'autres  veulent  faire  de 
l'apiculfure  ou  de  l'aviculture,  besognes  qui  leur  seront  très  utiles  quand 
ils  rentreront  chez  eux. 

Nous  sommes  ainsi  arrivés  à  avoir  déj  i  un  certain  nombre  de  mutilés 
qui  nous  ont  qui-ttés  bien  préparés  à  leur  nouveau  métier;  le  va-et-vient 
s'établit  même  assez  rapidement,  car  nous  estimons  qu'an  bout  de 
trois  mois  un  homme  a  appris  bien  des  choses,  surtout  quand  il  est 
instruit  par  des  professeurs  spéciaux. 

Nous  nous  sommes  occupés  aussi  de  leur  placement  au  dehors  ;  nous 
ne  nous  heurtons  pas  jusqu'ici  aux  difficultés  que  signalait  tout  à  l'heure 
M.  Souchon,  parce. que  nous  rendons  nos  mutilés  à  leur  village  ou  tout 
au  moins  à  la  campagne  :  nous  n'en  faisons  pas  des  déracinés. 
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Jusqu'à  présent,  uous  avons  eu  la  main  heureuse  et  nous  avons  reçu 
des  témoignages  de  reconnaissance  d'hommes  qui  nous  écrivent  combien 
ils  sont  heureux  d'avoir  été  instruits,  d'avoir  appris  des  choses  qu'ils 
ignoraient  qui  leur  facilitent  l'exercice  de  leur  profession  et  leur  per- 
mettent même  d'obtenir  des  situations  plus  rémunérées  que  celles  qu'ils 
auraient  pd  espérer.  Nous  avons  eu  même  une  demande  en  mariage,  ila 
suite  d'un  article  de  Barrés  ;  une  dame,  enthousiaste  du  maître,  lui  a 
écrit  une  très  belle  lettre  que  M.  Souchon  nous  a  transmis^.  Il  s'agit 
d'unéTéûne  fille,  qui  a  son  brevet  supérieur;  elle  a  perdu  son  frère  aux 
Dardanelles,  elle  eu  a  hérité,  et  elle  stipule  qu'elle  veut  épouser  un 
amputé  de  la  jambe.  J'ai  répondu  aujourd'hui  même  à  un  candidat  (nous 
avons  publié  la  lettre  dans  notre  Bulletin  pour  attirer  les  demandas,  mais 
bien  entendu  jious  ne  pouvons  pas  donner  l'adresse  de  la  jeune  fille)  à 
un  candidat  qui  n'est  pas  chez  nous,  mais  qui  travaille  au  Creusot  où  il 
est  agriculteur,  et  qui  me  dit  :  «  Vous  devez  bien  connaître  l'adresse  de 
la  demoiselle  qui  vous  a  écrit,  vous  devri<  z  bien  me  la  donner  »  ;  natu- 
rellement, je  le  prie  de  me  faire  savoir  tout  d'abord  s'il  est  mutilé,  car 
c'est  la  première  des  conditions  et  il  faut  la  remplir  ! 

Nous  avons  eu  aussi  des  demandes  de  placement  ;  il  y  a  quelques  jours, 
la  Fédération  nous  a  transmis  une  liste  très  intéressante,  à  laquelle  nous 
espérons  pouvoir  donner  satisfaction. 

Dc^  tout  cela,  il  ressort  une  chose,  que  le  général  Goetschy  a  indiquée 
tout  à  l'heure,  à  savoir  que  nous  n'avons  pas  autant  d'hommes  qu*'  nous 
auriou>  pu  le  souhaiter.  Ils  ne  viennent  pas  à  nous  d'une  façon  aussi 
abondante  que  nous  l'avions  pensé.  Nous  nous  dirions  :  Dès  qu'ils 
verront  l'école  ouverte,  ils  viendront,  et  il  n'y  aura  pas  assez  de  place  ! 
Malheureusement,  notre  nombre  va  croissant,  mais  trop  lentement  à 
notre  gré!  A  quoi  cela  tient-il?  A  plusieurs  causes  sans  doute.  La  pre- 
mière, c'est  le  découragement.  Celle-là,  on  peut  la  discuter.  La  seconde, 
et  la  plus  grave,  c'est  celle  à  laquelle  M.  Souchon  a  fait  allusion  tout  à 
l'heure,  c'est  la  théorie  de  la  Confèdératioa  générale  du  travail  :  la  patrie 
vous  a  mis  sur  le  front,  vous  avez  été'  blessé,  vous  n'avez  ptlus  à  vous 
'  occuper  de  rien,  c'eistelle  qui  doit  veiller  sur  vous  !  Et,  malheureusement, 
beauCDup  d'agriculteurs  pensent  ainsi.  Enfin,  la  troisième,  qui  est 
ab.surde,  peut  être  combattue  plus  facilement  :  si  je  suis  rééduqué, 
dit-on,  on  me  diminuera  ma  pension!  Cet  argument  ne  lient  pas  long- 
temps sans  doute,  mais  c'est  cepen<iani  l'idée  que  l'on  a  au  fond  du 
village.  Et  pour  dissiper  toutes  ces  préventions  nous  combattons  comme 
nous  le  pouvons.  J'ajoute  que,  par  bonheur,  nous  avons  une  installation 
magnifique,  dans. une  situation  admirable,  sur  les  collines  du  Lyonnais, 
qui  séduit  les  mutilés  lorsqu'ils  arrivent,  et  il  n'y  en  a  pas  un  qui,  une 
fois  entré,  demande  à  s'en  aller.  Nous  n'avons  jamais  eu  d'ennuis,  sau^ 
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une  fois,  où  la  Fédération  nous  avait  envoyé  à  son  insu  deux  anarchistes 
que  nous  avons  été  obligés  de  mettre  à  la  porte  ;  car  il  est  entendu  que 
chacun  est  libre,  eux  de  s'en  aller,  nous  d'ouvrir  la  porte  et  de  les  mettre 
dehors  s'ils  ne  satisfont  pas  au  règlement,  qui  est  d'ailleurs  très  simple. 

M.  KuLA.  —  Je  tiens  à  rendre  hommage  moi  aussi  à  l'œuvre  de  la 
Fédération,  dont  M.  le  général  Goelschy  nous  a  admirablement  décrit  le 
fonctionnement. 

Comme  on  vous  l'a  dit,  la  question  de  la  rééducation  des  mutilés 
comporte  différentes  solutions.  Il  y  a  d'abord  l'internat,  comme  à  la 
Râpée  ;  mais  l'internat  attire  surtout  des  gens  qui  ne  sont  pas  mariés,  et 
il  faut  bien  se  mettre  dans  la  tête  que  parmi  les  mutile's  il  y  a  des 
hommes  qui  sont  des  pères  de  famille,  qui  ont  un  ou  plusieurs  enfants, 
et  qui,  par  conséquent,  n'aiment  pas  l'internat... 

M,  LE  GÉNÉRAL  GoESTCHY.  —  Nous  avous  Cependant  un  mutilé  qui  a 
sept  enfants  1 

M.  KuLA.  —  C'est  là  sans  doute  une  exception.  Quand  on  a  femme  et 
enfants,  on  aime  généralement  habiter  avec  sa  famille,  chez  soi,  et  les 
mutilés  en  général,  comme  tous  les  Français  d'ailleurs,  aiment  leur 
liberté.  Je  ne  veux  pas  dire  pour  cela  du  mal  de  l'internat,  qui  est  abso- 
lument nécessaire  dans  certains  cas,  et  qui  donne  des  résultats  merveil- 
leux, et  j'estime  que  si  l'on  pouvait  multiplier  les  œuvres  du  genre  de 
celle  de  la  Râpée,  ce  serait  une  chose  excellente.  Mais  je  crois  qu'il  faut 
multiplier  également  les  œuvres  d'externat  comme  celle  que  nous  avons 
créée  aux  Épinettes.  Nous  avons  là  un  établissement  qui  compte  actuel- 
lement cent  trente  mutilés;  cet  établissement  est  plein,  et  M.  Souchon 
pourrait  vous  dire  qu'il  a  souvent  des  hommes  à  placer  chez  nous  que 
nous  ne  pouvons  pas  prendre.  Certes,  il  est  tout  à  fait  déplorable  qu'à 
l'heure  actuelle  un  mutilé  delà  guerre  qui  veut  se  rééduquer,  qui  veut 
apprendre  un  des  métiers  que  nous  offrons,  ne  le  puisse  pas.  Mais  c'est 
un  fait.  Aujourd'hui,  un  mutilé  de  la  guerre  qui  veut  apprendre  le  métier 
de  cordonnier,  de  tailleur,  de  ferblantier  ou  de  mécanicienne  le  peut  pas, 
parce  qu'il  n'y  a  pas  pour  cela  d'établissements  suffisants.  C'est  que  vous 
avez  vu  combien  coûte  l'œuvre  delà  Fédération  et  quels  sacrifices  pécu- 
niaires elle  exige.  Et  malgré  tout  le  talent  de  M.  Barrés,  malgré  tout  ce 
qu'il  pourra  faire,  il  faut  bien  penser  que  les  ressources  finiront  par  se 
tarir;  les  raillions  ne  sortent  pas  de  terre  comme  par  hasard,  et  quelle 
que  soit  la  bonne  volonté,  quelque  soit  le  dévouement  de  la  Fédération, 
elle  ne  pourra  pas  satisfaire  aux  besoins  de  tous  les  amputés! 

Aussi  comment  ne  pas  déplorer  qu'en  dehors  de  la  Fédération  il  y  ait 
eu  jusqu'ici  si  peu  de  chose  de  fait.  N'est-il  pas  surprenant  tout  au  moins 
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que,  puisque,  avant  tout,  il  s'agit  là  d'une  question  d'apprentissage,  ce 
ne  soit  pas  l'industrie  qui  s'en  occupe!  Que  M.  Barrés,  que  la  Fédération 
que  vous  tous  Messieurs,  vous  donniez  tout  votre  dévouement  à  la  réédu- 
cation, soiti  C'est  une  aide,  c'est  une  subvention  que  vous  accordei, 
mais  en  prîncipt  qui  est-ce  qui  doit  faire  la  rééducation?  Qui  est-ce  qui 
doit  en  définitive  prendre  la  charge  de  cet  apprentissage?  Mais  ce  sont 
les  industriels!  Or,  l'industrie  n'a  pas  encore  à  ma  connaissance  fondé 
une  œuvre  de  rééducation!  Je  vois  bien  qu'à  la  Chambre  de  commerce 
on  distribue  de  la  laine  pour  faire  des  chaussettes  pour  nos  soldats, 
mais  j'aimerais  mieux  voir  cette  compagnie  s'occuper  d'autre  chose! 

L'État  n'a-t-il  pas  créé  d'ailleurs  les  Chambres  de  commerce  pour 
assurer  l'éducation  professionnelle?  En  fait,  c'est  le  seul  organisme 
existant  qui  puisse  légalement  se  créer  des  ressources  suffii^antes  pour 
assurer  cette  éducation  d'une  manière  durable,  en  fondant  des  œuvres 
qui  survivent  à  la  guerre.  Elle  n'a  pour  cela  qu'à  user  du  droit  que  lui 
a  donné  la  loi  de  percevoir  des  centimes  additionnels  sur  les  patentes, 
et,  à  Paris,  un  centime  peut  lui  donner  225.000  francs!  Si  donc  elle  pré- 
levait 2  centimes  sur  les  patentes,  elle  trouverait  le  moyen  d'obtenir 
450.000  francs  par  an,  et  elle  pourrait  faire  ainsi  quelque  chose  de  durable 
que  les  150  Chambres  de  commerce  existant  en  France  n'auraient  ensuite 
qu'à  imiter. 

J'attire  également  votre  attention  d'une  manière  toute  spéciale  sur  la 
rééducation  des  agriculteurs.  Il  est  évident  qu'un  agriculteur  qui  a 
perdu  une  jambe  est  désemparé;  il  pense  qu'il  ne  pourra  plus  labourer, 
qu'il  ne  pourra  plus  herser,  et  nous  serions  à  sa  place  que  nous  pense- 
rions de  même. 

M.  lîE  FoNTGALLAKD.  —  H  y  a  moycn  d'utiliser  un  amputé  d'une  jambe 
sur  les  instruments  avec  siège. 

M.  KuLA.  —  Précisément,  et  il  faut  en  effet  remarquer  que  le  rôle  de 
la  machine  dans  l'agriculture  devient  chaque  jour  plus  important.  Mai» 
en  outre  si  un  agriculteur  ne  peut  plus  labourer,  il  faut  le  convaincre 
qu'il  trouvera  tout  de  même  dans  la  ferme  des  travaux  qui  pourront  lui 
être  confiés.  Il  y  a  du  travail  de  forgeron,  du  travail  de  menuisier,  du 
Iravail  de  bourrelier,  etc.. 

M.  DÉ  FoNTGALLAND.  —  Nous  avons  ouvert  un  atelier  de  forgeron  et  un 
atelier  de  menuisier,  mais  j'ai  vu  aussi  de  mes  yeux  un  homme  n'ayant 
qu'une  jambe  s'occuper  d'une  écurie  contenant  vingt  chevaux;  cet 
homme  fait  le  travail  tout  seul.  Quand  il  est  arrivé,  il  croyait  qu'il  ne 
pourrait  rien  faire  ;  aujourd'hui  il  est  tellement  content  qu'il  n'a  qu'un 
désir,  c'est  d'être  pris  comme  domestique  par  l'École  de  S...,  et  cette 
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école  n'a  qu'un  désir,  celui  de  le  garder.  Cependant  pour  s'occuper  d'une 
écurie  de  20  chevaux,  il  y  a  une  besogne  considérable  et  qui  n*est  pas 
toujours  commode.  J'ai  demandé  è  cet  homme  comment  il  pouvait  mar- 
cher avec  son  pilon,  sans  glisser.  Il  m'a  répondu  qu^l  avait  ajouté  une 
rondelle  de  cuir  d'une  dimension  qu'il  est  parvenu  à  trouver  aujourd'hui, 
et  il  ne  glisse  plus  sur  le  pavé  humide.  Il  déclare  qu'il  ne  s'aperçoit 
même  pas  qu'il  a  une  jambe  de  bois.  Dans  toutes  les  fermes,  les  écuries 
et  les  ateliers  jouent  ainsi  un  grand  rôle. 

M.  KuLA.  —  Aussi,  je  crois  indispensable  d'adjoindre  aux  travaux  de 
culture  proprement  dits  des  travaux  du  fer  et  du  bois.  C'est  tellement 
vrai  que  j'ai  organisé  avec  un  de  mes  clients,  à  l'asile  du  Plessis-Piquet, 
des  ateliers  de  charronnage  et  de  travail  du  fer.  11  est  évident  qu'aujour- 
d'hui toutes  les  fermes  ne  peuvent  pas  posséder  un  charron,  un  mécani- 
cien, mais  il  pourrait  y  avoir  dans  chaque  petit  village  un  ferblantier,  un 
mécanicien  qui  travailleraient  pour  les  différentes  fermes. 

Le  comte  de  Munster,  l'ancien  ambassadeur  d'Allemagne,  me  disait 
un  jour  :  «  Vous  êtes  extrêmement  en  retard  en  France,  au  point  de  vue 
de  l'agriculture;  moi,  je  n'ai  pas  une  seule  ferme  en  Allemagne  qui  ne 
possède  son  charron  ou  son  forgeron  !  » 

En  fait,  un  homme  qui  a  une  jarïibe  de  moins  peut  très  bien  travailler 
à  l'étau,  à  la  forge,  au  charronnage,  et  le  travail  qu'il  ne  pourra  pas 
faire  comme  laboureur,  il  le  fera  autrement.  Que  s'il  n'y  a  pas  assez  de 
travail  pour  lui  dans  un  petit  domaine,  il  pourra  satisfaire  deux,  trois  ou 
quatre  fermiers  1 

M.  Hubert-Valleroux.  —  Je  voudrais,  ma'gré  toute  la  considération 
que  j'ai  pour  M.  Kula,  l'assurer  que  les  industriels  ne  sont  pas  tous  aussi 
mal  disposés  qu'il  le  suppose,  et  voici  un  fait  bon  à  retenir. 

J'ai  un  neveu,  médecin,  mobilisé.  Il  est  depuis  longtemps  à  U  , 

où  l'on  a  installé  une  grande  ambulance  et  il  s'y  trouve  pas  mal  d'indi- 
vidus dans  la  situation  que  vous  indiquez.  Or,  il  y  a  quelques  mois,  il  a 
reçu  la  visite  d'un  industriel  de  l'Isère,  qui  lui  a  dit  :  Je  suis  très  touché 
de  la  situation  de  ces  hommes,  et,  comme  j'ai  une  grande  industrie,  j'ai 
résolu  de  faire  profiter  d'une  situation  les  hommes  que  vous  m'enverrez; 
j'ai  créé  un  grand  nombre  d'emplois  dans  lesquels  je  puis,  sans  appren- 
tissage préalable,  occuper  des  mutilés;  je  ne  pourrai  pas  leur  donner  un 
salaire  de  bon  ouvrier,  mais  je  leur  donnerai...  Il  a  indiqué  un  chiffre  !... 
Je  leur  donnerai  de  quoi  gagner  leur  vie  trè»  honorablement  et  très 
convenablement.  Envoyez-moi  doiiC  les  hommes  que  vous  voudrez!  » 
—  Mon  neveu,  qui  est  très  aimé  de  ses  malades,  j'ai  pu  le  constater,  a 
réuni  ceux  qui  étaient  en  état  de  répondre  à  la  demande  de  cet  indus- 
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triel.  Il  y  en  avait  19.  Deux  ont  accepté  immédiatement,  en  témoignant 
leur  reconnaissance  ;  deux  ont  accepté  après  un  moment  de  réflexion  ; 
les  quinze  autres  se  sont  répandus  en  invectives  contre  le  patron  dur, 
qui  essayait  de  profiter  de  leur  détresse  pour  leur  donner  des  bas 
salaires  !  Et  ils  ont  ajouté  qu'ils  ne  travailleraient  ni  pour  un  bas  salaire 
ni  pour  un  haut  salaire,  qu'ils  entendaient  bien  ne  rien  faire  du  tout  et 
que  c'était  à  l'Etat  de  les  nourrir.  Ces  homm^es  avaient  de  20  à  25  ans  1 

M.  Georges  Blondel.  —  Je  tiens,  moi  aussi,  à  rendre  hommage  aux 
efforts  généreux  que  le  Commerce  et  l'Industrie  ont  fait  déjà  pour  venir 
en  aide  aux  mutilés. 

Le  Bulletin  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Paris  témoigne,  en  effet,  que 
cette  compagnie,  tn  particulier,  ne  s'est  pas  désintéressée  de  la  rééduca- 
tion des  mutilés  de  la  guerre.  Nous  y  trouvons  un  rapport  très  étudié 
que  M.  Crisson  a  présenté  sur  cette  question,  au  nom  de  sa  commission 
^de  législation  industrielle  et  commerciale,  et  dont  les  conclusions  ont 
été  adoptées  dans  sa  séance  du  4  août  1915  ;  elles  comportent  la  création 
à  la  Chambre  du  commerce  d'un  Office  de  placement  des  mutilés  qui 
serait  pourvu  des  ressources  nécessaires  à  son  fonctionnement  et  à  la 
distribution  d'allocations  aux  mulilé»  pendant  la  durée  de  son  appren- 
tissage. 

Il  est,  en  outre,  à  ma  connaissance  que  la  Chambre  de  commerce  a 
accordé  d'importantes  subventions  aux  Chambres  syndicales  qui  ont 
organisé,  dans  leurs  cours  professionnels,  l'éducation  des  mutilés.  Dans 
ce  but,  le  budget  qu'elle  emploie  ordinairement  à  aider  au  fonctionne- 
ment de  ces  écoles  a  été  notablement  augmenté.  Parmi  les  groupements 
et  les  iastitutions  qui  ont  bénéficié  d'allocations  spéciales,  on  peut  citer 
VEcole  d'apprentissage  de  cordonnerie,  la  Chambre  syndicale  des  maîtres- 
tailleurs,  V Association  Valentin-Haûy  pour  le  Bien  des  aveugles,  l  École  de 
législation  professionnelle,  etc.  Il  serait  donc  injuste  de  soutenir  que  l'in- 
-  dustrie  n'a  rien  fait  pour  aider  à  la  solution  de  cet  angoissant  problème. 

M-"»  DE  Las  Casis.  —  Grâce  à  M.  Souchon,  nous  avons  pu  réunir  dans  la 
Lozère  27  amputés  et  chacun  demande  une  situation  que  nous  nous  effor- 
cerons de  leur  procurer.  Je  crois  que  tous  les  amputés  de  la  Lozère  se 
sont  fait  connaître,  et  cependant  je  m'étonne  qu'il  n'y  en  ait  que  27.  En 
tout  cas,  tous  demandent  à  travailler.  Tous  aussi  demandent  à  revenir 
dans  la  région.  Il  y  a  en  Lozère  plusieurs  industries  qui  pourront  leur 
offrir  des  emplois,  entre  autres  celle  du  jouet,  dont  mon  fils  s'occupe 
spécialement.  Les  amputés  auront  à  faire  un  apprentissage  mais  qui  ne 
sera  pas  trop  long.  Plusieurs  amputés  travaillent  déjà,  et  ont  des  situa- 
tions intéressantes.  M.  Kula  a  eu  la  bonté  de  me  dire  qu'il  en  prendrait 


256     SOCIÉTÉ  d'économie  sociale  (séance  du  10  JANVIER  191ft). 

un  ;  il  y  en  a  un  également  au  quai  de  la  Râpée,  et  je  crois  que  ce  n'est 
qu'un  commencement.  Les  familles  sont  très  nombreuses  ches  nous, 
elles  ont  six,  huit  et  dix  enfants;  par  conséquent  il  est  bien  à  craindre 
qu'à  la  fm  de  la  guerre  nous  comptions  dans  notre  département  un  grand 
nombre  d'amputés. 

M.  SoucHON.  —  Je  tiens  à  dire  également  que  la  Fédération  a  reçu  un 
accueil  tout  à  fait  favorable  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris  qui 
étudie  en  ce  moment  un  organisme  de  placement  dont  elle  pourrait 
prendre  la  haute  direction  et  qui  constituerait  pour  nous  une  aide  puis- 
sante; mais  ce  n'est  encore  qu'à  l'état  de  projet. 

M.  LE  Président.  —  C'est  l'œuvre  nouvelle  à  laquelle  le  général  a  fait 
allusion,  je  crois. 

Je  vous  signale  ce  que  vient  de  dire  M™«  de  Las  Cases,  sur  l'industrie 
du  jouet  qui  se  propage  dans  la  Lozère.  Nos  jouets  jusqu'ici  venaient  tous 
d'Allemagne,  de  Nuremberg  ou  de  la  Forêt-Noire,  ainsi  que  de  l'Autriche, 
par  le  Tyrol,  où  les  hivers  sont  longs;  on  ne  peut  rien  faire  daps  ces 
contrées  pendant  plusieurs  mois  de  l'année  à  cause  de  la  neige  et  on 
fabrique  des  jouets.  Or,  nous  avons  aussi  en  France  des  pays  où  l'hiver 
est  long  :  que  nos  paysans  s'y  occupent  donc  à  fabriquer  des  jouets.  Ils 
sont  aussi  intelligents  que  les  paysans  allemands,  et  ils  pourront  trouver 
là  un  emploi  rémunéiateur  pendant  la  mauvaise  saison  ! 

M.  KuLA.  —  Le  point  capital,  c'est  le  choix  du  métier.  Je  ne  voudrais 
pas  trop  revenir  là-dessus.  Mais  il  y  a  une  chose  qui  doit  nous  intéres- 
ser avant  tout,  c'est  l'avenir  de  l'amputé.  Or,  il  n'y  a  pas  beaucoup  de 
métiers  qui  conviennent  à  un  amputé.  M.  Souchon  nous  a  dit  :  Nous  vou- 
lons que  les  mutilés  retournent  à  la  campagne!  Sans  doute,  c'est  à  sou- 
haiter I  Mais  si  on  hur  donne  des  métiers  qui  ne  puissent  pas  s'exercer 
à  la  campagne,  ils  n'y  retourneront  pas.  Nous  voyons  par  exemple,  à 
Paris  des  quantités  de  petits  ouvriers  qui  font  de  l'étain  repoussé,  qui 
soufflent  du  verre,  qui  font  de  la  reliure,  de  la  .bijouterie  fantaisie  !  Ce 
sont  là  des  spécialités.  Je  ne  veux  pas  en  dire  de  mal,  mais  je  crois  bien 
que  la  plupart  du  temps,  les  hommes  qui  les  exercent  ne  resteront  pas 
longtemps  dans  lé  métier  ! 

M.  LE  GÉNÉRAL  GofiTscHY.  —  Il  ne  fôut  pas  oublier  non  plus  qu'il  y  a 
parmi  ces  amputés  des  gens  qui  sont  de  Paris  ou  qui  ont  toujours  habité 
des  villes,  et  qui  ne  veulént  pas  aller  à  la  campagne.  Or,  ceux-là  peuvent 
trouver  une  occupation  dans  un  de  ces  métiers  dont  vous  parlei  qui  ne 
n'exercent  que  dans  les  villes,  et  il  ne  faut  pas,  par  suite,  les  en  déteur- 
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ner.  Mais  j'ajoute  qu'en  ge'néral,  ceux  que  je  vois  ont  Tidée  de  retourner 
-chez  eux,  pour  y  exercer  les  métiers  de  bourrelier,  de  cordonnier,  de 
tailleur  ou  de  ferblantier  qui  peuvent  leur  être  très  utiles. 

M.  LE  Président.  —  Si  personne  ne  demande  plus  la  parole,  nons  allons 
lever  la  séance,  mais  non  sans  avoir  remercié  chaleureusement  encore 
une  fois  M.  le  générai  Goetschy  de  son  éloquente  et  vivante  communica- 
tion, qui  nous  a  permis  d'admirer  une  fois  de  plus  avec  quel  dévoue- 
ment, quel  zèle  et  quel  succès  l'initiative  généreuse  des  particuliers  sait 
aujourd'hui  plus  que  jamais  se  porter  au  secours  des  plus  douloureuses 
infortunes.  (Applaudissements,) 

La  séance  est  leve'e  à  18  h.  30. 

Le  Seerétain, 

F.  LiPSLLETIIR. 


La  Réf.  S»c.,  K*^  mars  1916. 


8«  8ér.,  t.  ï  (t.  LXXI  C9l,),  n 


DES  TITRES  AU  PORTEUR  PERDUS 


VOLÉS  OU  DÉTRUITS 
et  des  moyens  d'en  recouvrer  la  jouissance  (1) 

Deuxième  article  (i). 


\\\  _  Justification  du  projet. 

Akï.  1  et  2.  —  L'article  1"  de  la  loi  française  ne  comprend  que 
le  premier  alinéa  du  projet  et  l'on  admet  rapplicalion  visée  ici  au 
deuxième  alinéa.  Pour  éviter  toute  discussion,  il  n'est  pas  inutil. 
de  l'exprimer  formellement  dans  la  loi. 

Art.  3.  —  a  part  quelques  mentions  légalement  obligatoires 
fixées  par  l'art.  44  des  lois  coordonnées  sur  les  sociétés  commer- 
ciales qui  porte  :  «  L'action  au  porteur  est  signée  par  deux  admi- 
nistrateurs au  moins.  L'action  indique  :  La  date  de  l'acte  consti- 
tutif de  la  société  et  de  sa  publication  ;  le  nombre  et  la  nature  de 
chaque  catégorie  d'action,  ainsi  que  la  valeur  nominale  des  titres 
ou  la  part  sociale  qu'ils  représentent  ;  la  consistance  sommaire  des 
apports  et  les  conditions  auxquelles  ils  sont  faits  ;  les  avantages 
particuliers  attribués  aux  fondateurs  ;  la  durée  de  la  société;  le 
jour  et  l'heure  'de  l'assemblée  générale  annuelle  »,  les  litres  au 
porteur  pourraient  apparaître  sous  les  formes  les  plus  variées. 
Certaines  nécessités  d'ordre  financier  ou  fiscal,  les  règlements  de 
bourse,  les  facilités  mêmes  des  sociétés  et  l'usage  les  ont  pourtant 
réduits  à  quelques  types  presque  uniformes. 

C'est  ainsi  qu'à  peu  près  tous  les  titres  au  porteur  du  marche^ 
belge  répondent  d'avance  aux  conditions  exigées  par  1  article-). 

(1)  Voir  la  Réforme  Sociale  d.s  1«.16  février  1916,  p.  129  et  suiv. 
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La  garantie  la  plus  efficace  contre  la  fraude  réside  dans  la  men- 
tion du  numéro  du  litre  à  la  fois  sur  le  corps  de  titre  et  sur  les 
coupons. 

Le  projet  visait  à  l'origine  une  seconde  catégorie  de  titres  au 
porteur  qui  sont  dépourvus  de  feuilles  de  coupons,  tels  en  France 
les  bons  à  lois  de  Panama,  les  bons  du  Crédit  foncier  de  France. 
La  documentation  relative  au  marché  belge  est  actuellement  pour" 
nous,  loin  du  pays,  difficile  et  incertaine.  On  se  rappelle  un  lilre 
bien  connu,  le  lot  à  primes  du  Congo  1888  qui,  ne  comportant  ni 
intérêt,  ni  dividende,  n'a  pas  de  féuille  de  coupons  ;  mais,  à  moins 
d'erreur,  qu'il  nous  est  actuellement  impossible  de  contrôler,  ce 
titre  est  de  ceux  qui,  créé  par  l'État,  est  soumis  à  des  règles  parti- 
culières et  n'estpas  visé  par  leprojet(Art.  2).  En  existe  t-il  d'autres 
du  même  genre  ?  Nos  souvenirs  personnels  ne  nous  en  indiquent 
pas  ;  renseignements  pris,  on  nous  a  signalé  seulement  des  obliga- 
tions à  lots  de  la  ville  d'Ostende  dont  le  remboursement  a  d'ailleurs 
été  complété  en  1913.  Vu  les  difficultés  de  recherche,  on  n'oserait 
avancer  qu'il  n'en  reste  pas  d'autres,  c'est  cependant  probable  ;  et 
s'il  y  en  a,  en  tout  cas,  ils  sont  fort  peu  nombreux.  Plutôt  que  de 
compliquer  le  projet,  ils  seront  laissés  de  côté  et  ne  pourraient 
éventuellement  réclamer  le  bénéfice  de  la  section  première  de 
la  loi. 

Si  cependant  il  y  avait  erreur  de  notre  part,  s'il  existait  des  titres 
dépourvus  de  feuilles  de  coupons  assez  nombreux  pour  mériter 
une  protection,  on  pourrait  introduire  après  le  premier  paragraphe 
de  l'article  3  le  texte  suivant  :  a  Les  titres  dépourvus  de  feuille 
de  coupons  devront  être  divisés  en  deux  parts,  autant  que  possible 
égales,  dans  le  sens  de  ta  hauteur,  le  numéro  et  éventuellement  la 
série  devront  figurer  en  entier  sur  chaque  partie  qui  devra  porter 
la  signature  ou  la  griffe  d'un  administrateur.  Les  titres  de  ce  genre 
à  créer  à  l'avenir  ou  à  émettre  sur  le  marché  belge  devront  satis- 
faire à  la  double  mention  de  numéro  et  de  série  permettant  la 
division.  Aucun  titre  ne  pourra  être  négocié  en  bourse  ou  en  vente 
publique  s'il  n'est  revêtu  de  cette  double  mention.  » 

Le  titre  sans  feuille  de  coupons  se  présenterait  vraisemblable* 
ment  porteur  d'un  seul  numéro, inscrit  au  milieu  du  titre.  Dès  lors, 
il  ne  serait  pas  impossible  d'inventer  un  procédé  de  fraude  qui  ait 
quelque  chance  de  réussite. 

Supposons  un  propriétaire  de  titres  de  numéros  successifs,  cela 
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se  présente  fréquemment,  surtout  pour  des  titres  de  faible  valeur 
et  dans  les  temps  voisins  de  l'émission;  il  possède  par  exemple  les 
litres,  ne  comportant  pas  de  feuille  de  coupons,  numérotée  100001 
à  100002,  encore  dépourvus  de  la  double  mention  de  numéro.  Il 
soupe  l'un  de  ses  titres,  le  premier  par  exemple,  en  divisant  le 
numéro,  le  fragment  gauche  portera  100,  le  fragment  droit  001. 1! 
prend  soin  d'altérer  la  coupure  pour  qu'un  simple  rapprochement 
M'amène  pas  reconstitution  immédiate  du  titre.  Sur  le  morceau 
gauche  il  inscrit  le  numéro  100002,  sur  l'autre  100001.  Alors  fei- 
gnant  une  dépossession,  il  fait  opposition  invoquant  et  représen- 
tant les  deux  morceaux,  il  réclame  les  titres  100001  et  100002.  Il 
f  ournira  sans  peine  preuve  de  possession  antérieure,  puisque  en 
réalité  il  a  bien  acquis  deux  titres  à  ces  numéros.  Il  n'a  à  craindre 
aucun  contredit  à  son  opposition.  Le  seul  risque  pour  lui,  c'est 
qu'on  s'aperçoive  que  les  deux  morceaux  proviennent  d'un  même 
litre.  Pour  éviter  ce  danger,  le  fraudeur  peut  ne  réclamer  lui-même 
que  le  titre  réellement  divisé  numéroté  100001.  Il  se  sera  entendu 
avec  un  complice  qui  réclamera  au  moyen  du  second  morceau  un 
litre  numéroté  100002  ;  et  pour  procurer  à  ce  complice  des  élé- 
Eients  de  preuve  de  possession  antérieure,  il  aura  pris  soin  de  Im 
transférer  d'avance,  en  passant  par  des  intermédiaires  eux-mêmes 
complices,  la  propriété  du  titre  100002.  Il  arriverait  peut-être  amsi 
qu'on  puisse  tromper  la  vigilance  du  procureur  du  roi  et  la  perspi- 
cacité du  président  du  tribunal  et  qu'on  obtienne,  avec  l'ordon- 
aance  de  ce  dernier,  la  remise  d'un  nouveau  titre. 

A  première  vue,  on  croirait  enlever  tout  intérêt  à  cette  fraude  en 
rendant  obligatoire  pendant  un  long  terme  la  publication  deslitres 
remplacés  frappés  de  déchéance,  mais  on  peut  pousser  l'astuce 
plus  loin  et  le  complice  pourrait  avoir  lui-même  remis  le  titre  pri- 
mitif sur  le  marché  dès  avant  d'entreprendre  la  fraude,  c'esl-à-dire 
à  un  moment  où  il  circule  librement  sans  entrave.  11  faut  enfin 
supposer  que  le  nouvel  acquéreur  ne  s'aperçoive  pas  de  l'opposition 
qui  sera  formulée,  mais  c'est  possible,  puisqu'il  n'aurait  pas  cesse 
de  détenir  son  titre.  Grâce  à  ces  combinaisons,  on  peut  imaginer 
^ne  fraude  qui  ait  chance  de  réussir  et  un  tiers  porteur  de  bon«e 
foi  du  titre  entier  qui  soit  trompé. 

A  ce  mal  il  y  a  un  remède  préventif,  radical,  très  simple  en  prin- 
cipe, c'est  le  double  numérotage  général  obligatoire  des  titres. 
Rien  d'impossible  à  cela,  ce  n'est  qu'incommodant  ;  les  sociétés 
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rappellent  bien  parfois  leurs  litres  pour  y  apposer  des  mentions  de 
changement  dans  le  capital.  On  pourrait  leur  imposer  de  le  faire 
pour  la  double  mention  de  numéro.  Sans  aller  jusque-là,  on  peut 
atteindre  le  même  résultat  en  partie  en  comptant  sur  l'intérêt  bien 
-  compris  des  porteurs  de  titres  et  pour  le  surplus,  progressivement, 
à  mesure  que  les  litres  rentrent  sur  le  marché  public.  C'est  ce  que 
réalise  le  texte  proposé  à  titre  subsidiaire.  Tout  d'abord  pour  les 
titres  à  créer  à  l'avenir,  il  impose  là  double  mention  dès  l'origine. 
Quant  aux  litres  actuellement  en  circulatiouj  s'ils  ne  la  reçoivent 
de  leur  propriétaire  désireux  de  s'assurer  le  bénéfice  de  la  loi,  ils 
y  seront  soumis  dès  qu'ils  apparaîtront  sur  le  marché  public.  Ce 
sera  le  fait  des  banquiers  et  agents  de  change. 

Nous  avions  pensé  à  aller  plus  loin  et  . donner  une  sanction  éner- 
gique à  celte  obligation  en  stipulant  qu'en  cas  de  négociation  sans 
la  double  mention  du  numéro,  l'acquéreur,  à  moins  qu'il  ne  soit 
agent  de  change  ou  banquier  ou  courtier  en  valeurs,  pourrait 
réclamer  l'annulation  du  contrat.  Mais  il  n'y  a  pas  à  se  le  dissimuler_, 
cela  pourrait  entraîner  de  graves  abus.  Des  individus  s'efforceraient 
d'acheter  des  titres,  encore  sans  le  double  numéro,  de  vendeurs  ne 
sachant  à  quoi  ils  s'exposent,  car  si  nul  n'est  censé  ignorer  la  loi, 
ce  n'est  malheureusement  qu'une  présomption  souvent  contredite 
dans  la  réalité.  En  cas  de  dépréciation  du  titre,  l'acheteur  ferait 
annuler  son  marché.  Le  danger  est  trop  grand,  il  vaut  mieux  s'en 
tenir  à  un  procédé  moins  rigoureux. 

Si  c'est  un  ennui  pour  les  banquiers  et  agents  de  change  de 
devoir  assurer  la  double  mention  sur  les  titres  qui  en  sont  dépour- 
vus, ils  devront  comprendre  qu'ils  ont  eux-mêmes  le  plus  grand 
intérêt  à  prévenir  les  vols  et  les  fraudes,  et,  s'ils  le  veulent,  libre  à 
eux  d'ailleurs  de  réclamer  de  leurs  clients  quelques  centimes  pour 
mettre  les  titres  en  conformité  avec  la  loi. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  hypothèses,  il  paraîtra  sans  doute  tout 
à  fait  inutile  de  compléter  l'article  3  et  l'on  s'en  tiendra  au  texte  du 
projet. 

Art.  4.  —  Une  publicité  efficace  est  nécessaire  si  c'est  la  feuille 
de  coupons  qui  est  disparue  pour  empêcher  la  négociation  des 
coupons  et  en  tout  cas  pour  avertir  un  légitime  propriétaire  dépos- 
sédé au  cas,  bien  invraisemblable,  où  l'opposant  n'aurait  lui-même 
qu'une  détention  de  mauvaise  foi. 

Il  n'est  pas  possible  d'organiser  un  système  d'opposition  pra- 
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tique  et  efficace  sans  un  bulletin  quotidien  et  il  est  tout  indiqué 
qu'il  dépend  du  Journal  officiel.  Tout  banquier,  tout  agent  de 
change  devra  par  prudence  être  abonné  à  ce  bulletin  et  lorsqu'il 
recevra  des  coupons  d'un  inconnu  ou  d'un  insolvable  dont  il  n'est 
pas  certain  de  pouvoir  éventuellement  en  récupérer  la  valeur,  il 
faudra  qu'il  s'assure  avant  paienaent  que  le  coupon  n'est  pas  frappé 
d'opposition  dans  le  Bulletin  daté  de  la  veille.  Un  plus  long  délai 
est  inutile,  en  pratique  le  Bulletin  parviendra  partout  en  Belgique 
dès  le  matin  qui  suit  sa  date  de  publication,  l'arrêté  royal  devra 
d'ailleurs  la  régler  pour  qu'il  en  soit  ainsi. 

Art,  5.  —  L'emploi  des  termes  généraux  établissement  débi- 
teur »  a  pour  but  de  viser  non  pas  seulement  le  siège  même  de 
l'entreprise,  les  bureaux  officiels  de  la  province,  de  la  commune, 
mais  également,  lorsque  l'établissement  principal  n'est  pas  dans  le 
pays,  celui  qui  est  chargé  d'y  représenter  le  débiteur,  comme  l'éta- 
blissement financier  qui  assume  le  service  des  titres. 

La  simple  publication  au  bulletin  spécial  est  inopérante  pour 
l'établissement  débiteur;  il  faut  lui  notifier  opposition  par  exploit 
d'huissier  et  lui  remettre  le  morceau  de  titre.  C'est  à  dessein  que  le 
projet  indique  aussi  en  termes  généraux  les  circonstances  de  la 
dépossession  et  les  preuves  de  possession  antérieure  dont  l'oppo- 
sant doit  donner  un  exposé  détaillé  :  en  effet  on  ne  peut  guère  pré- 
voir les  preuves  à  fournir.  L'opposant  a  tout  intérêt  à  être  très 
explicite  et  très  complet  afin  d'éviter  le  soupçon  d'opposition  de 
mauvaise  foi  qui  pourrait  amener  une  communication  au  procureur 
du  roi. 

Il  esl  certain  que  la  possession  d'un  morceau  de  titre  donne  déjà 
une  grande  vraisemblance  à  la  possession  antérieure  du  titre 
entier,  quand  de  plus  on  apporte  des  preuves  à  l'appui,  qu'on  for- 
mule une  opposition,  qu'on  la  rend  publique,  qu'on  en  avise  spé- 
cialement le  procureur  du  roi,  la  présomption  de  légitime  pro- 
priété s'accentue  et  il  est  logique  de  reconnaître  d'emblée  certains 
droits  à  l'opposant;  dé  là  le  paiement  des  coupons  qu'il  serait 
étrange  d'ailleurs  de  refuser  alors  que,  détenteur  de  la  feuille  de 
coupons,  l'opposant  l'obtiendrait  à  son  gré  s'il  s'abstenait  de  faire 
opposition.  L'aveu  qu'il  n'a  que  la  moitié  du  titre  ne  doit  pas  lui 
nuire.. 

Quant  à  la  jouissance  d'un  droit  de  préférence  à  une  souscription, 
il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  le  reconnaître  à  l'opposant  ;  fût-il  de 
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mauvaise  foi,  il  ne  pourrait  eu  résulter  aucun  mal,  puisque  cela 
l'oblige  à  avancer  des  fonds  peut  être  à  l'avantage  du  vrai  pro- 
priétaire (art. 12).  La  seule  garantie  exigée  c'est  que  le  litre  ne  puisse 
être  mis  en  circulation. 

Privé  de  la  feuille  de  coupons,ropposant  n'a  pas  droit  de  toucher 
les  annuités^  elles  sont  réservées,  mais  si  au  cours  d'opposition  il 
se  fait  un  renouvellement  de  feuille  de  coupons,  alors  le  projet  en 
autorise  le  paiement  parce  que  le  renouvellement  est  une  circons- 
tance de  plus,  qui,  attirant  l'attenlion  sur  le  titre,  est  de  nature  à 
faire  découvrir  par  le  vrai  propriétaire  si  une  opposition  était  faite 
en  fraude  de  ses  droits. 

Art.  g.  —  Le  procureur  du  roi  a  un  intérêt  évident,  comme 
représentant  l'ordre  public,  à  être  avisé  des  oppositions  qui  se 
font.  Ce  sera  souvent  une  infraction  qui  les  aura  rendues  néces- 
saires. De  plus,  l'opposition,  si  elle  est  faite  de  mauvaise  foi,  con- 
tituera  elle-même  un  délit  spécial.  Outre  l'utilité  de  l'avis  au  point 
de  vue  répressif,  l'obligation  même  de  s'y  soumettre  agira  comme 
un  puissant  préventif  de  la  fraude. 

Le  second  paragraphe  vise  tout  procureur  du  roi  quelconque, 
même  si  ce  n'est  pas  celui  qui  a  reçu  l'avis  mentionné  au  premier 
paragraphe.  Les  règles  de  compétence  peuvent  amener  les  pour- 
suites dans  un  autre  arrondissement. 

Art.  7.  —  Si  une  opposition  est  faite  à  tort,  l'intéressé  a  droit 
d'intervenir  par  la  méthode  la  plus  simple  :  une  signification  à 
l'établissement  débiteur  pour  prévenir  tout  préjudice  ultérieur, 
une  citation  à  l'opposant  pour  faire  trancher  la  contestation  par  la 
juridiction  civile  suivant  les  règles  ordinaires  de  compétence.  Il 
s'agit  de  fixer  le  droit  entre  deux  personnes  dont  aucune  n'a  la 
preuve  complète,  adiquate  de  sa  prétention;  le  morceau  de  titre 
constitue  comme  un  commencement  de  preuve  par  écrit  qui  fait 
admettre  tous  les  autres  modes  de  preuve.  Il  parait  inutile  de 
tracer  aux  magistrats  des  règles  plus  précises,  on  pourrait  ne  pas 
tout  prévoir,  mieux  vaut  laisser  à  leur  sagesse  l'appréciation  des 
preuves.  Il  enest  une  que  la  suite  du  projet  instaure  et  qui  aura 
naturellement  grande  valeur  :  c'est  le  bordereau  d'agent  de  change 
ou  de  banquier,  dont  mention  à  l'article  31. 

Si,  à  la  suite  d'une  action  en  revendication,  le  titre|se  trouve  re- 
constitué, il  est  clair  qu'il  n'y  a  plus  lieu  â  aucune  mesure  spéciale. 
Mais  pour  avoir  tout  prévu  il  faut  supposer  que  le  tiers  demandeur 
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en  revendication  ait  été  dépossédé  du  titre  entier  et  que  l'opposant 
n'ayant  produit  qu'un  demi-titre,  l'autre  subsiste  peut-être  et  pour- 
rait servir  à  la  fraude.  Si  donc  le  tiers  demandeur  en  revendication 
obtient  dans  ce  cas  gain  de  cause,  il  devra,  pour  se  procurer  un 
titre  nouveau,  se  conformer  aux  mêmes  règles  que  l'opposant  à 
l'expiration  des  délais. 

Est-il  besoin  de  faire  observer  que  Tapplication  de  cet  article 
sera  extrêmement  rare? 

Art.  8.  —  Si  l'opposant  est  réellement  dépossédé  d'un  morceau 
du  titre  qu'il  réclame,  il  ne  peut  y  avoir  de  tiers  porteur  de  bonne 
foi  de  l'autre  morceau  dont  on  doive  songer  à  ménager  les  intérêts. 
Cependant  il  n'est  pas  absolument  impossible  qu'un  opposant  de 
mauvaise  foi  ne  cherche  à  se  faire  reconnaître  les  droits  d'un  vrai 
propriétaire  ;  il  faut  empêcher  qu'il  ne  réussisse  par  surprise,  de  là 
un  certain  délai,  d'ailleurs  court.  Les  principales  garanties  contre 
la  fraude,  ce  sont  l'intervention  nécessaire  du  président  du  tribunal 
et  l'action  éventuelle  du  procureur  du  roi. 

Pas  de  nouveau  titre  sans  une  ordonnance  du  président,  qui 
pevra  juger  l'opposition.  L'intéressé  aura  à  établir  sa  dépossession 
et  à  fournir  des  preuves  de  sa  possession  antérieure.  Si  le  président 
a  quelque  doute,  il  lui  est  loisible  de  prolonger  le  délai  d'opposi- 
tion et  chaque  fois  que  sa  confiance  sera  ébranlée  il  ira  plus  loin  et 
avertira  le  procureur  du  roi  compétent. 

Art.  7.  —  Il  paraît  inutile  de  spécifier  comment  se  fera  à  l'éta- 
blissement débiteur  la  réclamation  d'un  titre  nouveau.  Les  règles 
de  droit  commun  suffisent. 

Le  projet  impose  une  quittance  spéciale  pour  éviter  des  frais  inu- 
tiles en  ce  qui  concerne  la  notification  au  Bulletin  spécial.  Ce  reçu 
émanant  de  l'établissement  débiteur  contiendra  tous  les  rensei- 
gnements nécessaires  pour  les  publications  requises. 

Art.  10.  —  Quand  l'opposant  a  obtenu  satisfaction,  il  doit  tout 
d'abord  empêch-er  que  les  tiers  ne  soient  exposés  à  être  victimes 
de  la  faveur  qui  lui  a  été  faite.  Si  des  couponsdu  nouveau  titre  doivent 
porter  la  mention  :  titre  réuni,  c'est  qu'on  n'a  pas  reproduit  la 
feuille  originale  portant  les  coupons  correspondants,  ils  pourraient 
donc  être  négociés  si  on  n'était  pas  prévenu  qu'ils  sont  frappés  de 
déchéance  ;  et  comme  la  prescription  des  coupons  ne  peut  être  in- 
voquée qu'après  cinq  ans  de  leur  exigibilité,  la  publication  devrait 
se  poursuivre  jusqu'à  l'expiration  de  ce  délai  après  l'exigibilité  du 
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dernier  coupon  portant  la  surcharge.  Il  peut  arriver  exceptionnel- 
lement que  l'exigibilité  ne  se  confonde  pas  avec  l'échéance,  en 
cas  de  coupon  arriéré  et  récupérable,  aucune  date  n'étant  possible 
à  fixer  pour  ce  cas,  le  projet  a  dû  s'en  tenir  à  ce  qui  se  produit  le 
plus  souvent  et  exiger  la  publication  durant  cinq  ans  depuis 
l'échéance. 

Les  cas  de  fraude  possible  sont  très  limités.  Il  faut  supposer  que  . 
soit  disparue  une  feuille  de  coupons  dont  les  intérêts  ou  divi- 
dendes sont  récupérables,  que  précisément  les  derniers  coupons 
de  la  feuille  arriérés  deviennent  exigibles  et  enfin  que  dans  les  cinq 
ans  de  leur  exigibilité  et  au  delà  de  cinq  ans  de  l'échéance  du  der- 
nier ils  soient  présentés  à  l'encaissement.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  com- 
pliquer la  législation  pour  un  cas  si  exceptionnel.  Il  suffira  aux 
intéressés  de  ne  payer  qu'avec  circonspection  des  coupons  arriérés, 
récupérables  dont  l'échéance  normale  remonterait  à  plus  de  cinq 
ans. 

Si  on  s'en  tient  au  texte  du  projet,  aucune  publication  n'est  néces- 
saire en  cas  de  remplacement  d'un  titre  dont  le  corps  de  titre  a 
disparu,  aucune  fraude  n'est  possible.  Mais  si  on  introduisait  dans 
la  loi  le  paragraphe  signalé  au  commentaire  de  l'article  3  et  avec 
lui  lapossibilité  de  fraude  qui  y  est  exposée,  il  faudrait  rendre  obli- 
gatoire pour  un  terme  assez  long  la  publication  des  litres  dé- 
pourvus de  feuille  de  coupons  et  ayant  fait  l'objet  d'un  remplace- 
ment. 

Encore  une  fois  il  paraît  préférable  de  laisser  de  côté  ces  titres 
sans  feuille  de  coupons,  extrêmement  rares. 

Art.  11.  —  Le  projet  réduit  au  minimum  strictement  nécessaire 
les  caractéristiques  du  titre  à  délivrer  en  duplicata.  Même  quand 
c'est  le  corps  de  titre  qui  a  disparu,  il  n'est  pas  prudent  de  se  con- 
tenter de  remettre  à  l'intéressé  un  nouveau  titre  en  tous  points 
semblable  à  l'ancien.  Il  n'est  pas  impossible  que  l'ancien  corps  de 
titre  ne  vienne  à  être  réuni  à  la  feuille  découpons  du  nouveau 
entre  les  mains  d'un  détenteur  de  mauvaise  foi.  En  voici  un 
exemple  :  un  propriétaire  tient  soigneusement  ses  titres  divisés  et 
précisément,  confiant  dans  la  protection  de  la  nouvelle  loi,  ne  se 
soucie  guère  d'en  serrer  les  deux  morceaux  dans  un  coffre  ;  quel- 
qu'un de  sa  maison,  domestique  ou  parent,  lui  vole  un  corps  de 
titre  seul;  le  propriétaire  réclame  un  nouveau  titre  et  l'obtient.  Il 
ne  manque  pas  de  recourir  de  nouveau  à  la  division  du  titre  qui 
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lui  a  si  bien  servi  une  première  fois.  Alors  le  domestique  ou  le 
parent  lui  prend  la  feuille  de  coupons  et  voilà  un  titre  tout  recons- 
titué; il  n'y  a  plus  qu'à  le  remettre  adroitement  en  circulation. 

La  mention  «  titre  réuni  »  imposée  par  le  projet  prévient  abso- 
lument cette  fraude. 

Si  c'est  le  corps  de  titre  qui  a  disparu,  il  est^ans  utilité  de  frap- 
per d'une  marque  quelconque  les  coupons,  41  ne  pourra  y  avoir 
double  emploi,  puique  la  feuille  conservée  par  le  préjudicié  a  dû 
être  remise  à  rétablissement  débiteur. 

Quant  au  nouveau  titre  lui-même,  il  pourra  être  négocié  sans 
aucun  contrôle  spécial  au  Bulletin,  à  la  seule  condition  qu'on 
retrouve  la  mention  «  titre  réuni  »  à  la  fois  sur  le  corps  de  titre  et 
à  la  fin  de  la  feuille  de  coupon,  ou  sur  le  talon  de  cette  feuille. 
Donc,  pour  le  cas  de  remplacement  de  titre  après  disparition  du 
corps  de  titre,  aucune  publication  n'est  nécessaire. 

Si  au  contraire  c'est  la  feuille  de  coupons  qui-est  venue  à  dispa- 
raître, la  seule  façon  de  prévenir  les  abus,  c'est  d'exiger  un  signe 
particulier  qui  dislingue  le  coupon  valable  de  celui  qulest  frappé 
de  déchéance  et  qui  pourrait  encore  être  représenté.  Cela  laisse 
,  sans  doute  l'obligation  de  faire  un  contrôle  alors  qu'il  se  présente 
un  coupon  apparemment  valable,  mais  le  plus  souvent  il  suffira 
de  constater  que  l'établissement  dont  on  offre  un  coupon  n'en  a  pas 
qui  soit  frappé  de  déchéance. 

En  résumé,  la  seule  publication  rendue  nécessaire  par  la  section 
première  du  projet  une  fois  le  titre  remplacé,  sera  relative  aux 
coupons  échus  et  payables  depuis  moins  de  cinq  ans  et  que  portait 
une  feuille  de  coupons  disparue.  Donc  cinq  ans  après  renouvelle- 
ment de  celte  feuille  de  coupons  il  n'y  aura  plus  lieu  à  aucune 
publication. 

Art.  l'2.  Si  un  opposant  sans  droit  s'est  procuré  l'avantage  d'une 
souscription  par  droit  de  préférence  il  n'est  que  juste  qu'il  en 
subisse  les  risques  sans  en  avoir  les  chances.  Si  l'avenir  démontre 
que  la  souscription  était  avantageuse,  le  vrai  titulaire  du  droit 
pourra  en  garder  le  bénéfice,  au  cas  contraire  il  en  laissera  la 
perle  au  fraudeur. 

Il  est  évident  que  les  sommes  qui  auraient  été  perçues  sans  droit 
devraient  être  restituées;  une  réglementation  spéciale  n'est  pas 
nécessaire. 
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Tandis  que  la  première  partie  du  projet  est  entièrement  neuve 
la  seconde  est,  pour  la  plus  grande  part,  empruntée  à  la  loi  fran- 
çaise du  13  juin  1882  complétée  par  celle  du  8  février  1902.  Quel- 
ques modifications  ont  paru  utiles,  elles  seront  signalées  dans 
l'examen  successif  des  articles. 

Le  classement  général  en  est  assez  différent  et  parait  meilleur 
parce  que  plus  logique,  il  suit,  si  l'on  peut  ainsi  dire  en  matière  de 
loi,  l'ordre  chronologique. 

Dépossédé  d'un  titre  il  faut  tout  d'abord  formuler  une  opposition 
rendue  publique  (art.  13),  puis  la  notifier  à  l'établissement  débiteur 
(art.  14)  et  enfin  en  avertir  le  procureur  du  rui  (art.  15j.  Chacun  de 
ces  articles  signale  les  premières  conséquences  de  ces  actes.  Deux 
grandes  règles  dominent  la  matière,  distinguant  les  négociations 
antérieures  à  l'opposition  (art.  16)  et  celles  qui  lui  sont  postérieures 
(art.  17).  Dès  que  l'opposition  est  connue,  il  peut  se  présenter  un 
trers  porteur  du  litre  qui  en  demande  mainlevée,  le  cas  est  visé 
aux  articles  18  et  19,  ou  bien  le  titre  peut  se  présenter  sur  le  mar- 
ché (art.  20).  Après  un  certain  délai,  l'opposant,  s'il  n'y  a  pas  eu 
contradiction  à  son  opposition^  est  en  mesure  de  demander  l'au- 
torisation de  toucher  intérêts,  dividendes  ou  même  capital  (art.  21). 
L-ayant  obtenue  il  ne  pourra  toucher  qu'à  condition  de  donner  des 
garanties  (art.22);  s'il  ne  le  peut  on  ne  le  veut,  il  pourra  exiger  la 
consignation  des  sommes  dues  (art.  23).  Les  dispositions  suivantes 
règlent  la  durée  de  la  garantie  ou  de  la  consignation  (art.  24)  et  la 
suspension  des  effets  d'autorisation  ou  de  la  durée  des  délais  qu'une 
poursuite  peut  rendre  nécessaire  (art.  25).  On  arrive  à  l'expiration 
du  délai  d'opposition,  l'opposant  réclame  un  titre  nouveau  (art.  26)7 
il  est  tenu  pour  la  sécurité  des  tiers,  à  certaines  publications 
(art.  27).  Enfin  il  lui  est  remis  un  nouveau  titre  dont  l'art.  28  règle 
la-forme  et  l'art.  29  la  valeur  et  les  effets. 

Passons  à  la  justification  des  articles. 

Art.  13.  —  Il  est  urgent,  en  cas  de  dépossession,  d'avertir  immé- 
diatement le  public.  La  justification  du  procédé  a  été  donnée  à 
propos  de  l'article  4. 

La  loi  française  réclame  autant  que  possible  dans  Topposition 
transmise  au  syndicat  des  agents  de  change  des  énonciations  rela- 
tives aux  circonstances  de  la  dépossession  et  aux  preuves  de  la  pos- 
session antérieure;  elles  n'auraient  que  faire  dans  un  document 
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transmis  au  Moniteur^  on  les  retrouvera  plus  loin  dans  l'avertisse- 
ment donné  au  procureur  du  roi. 

La  publication  d'opposition  doit  durer  un  certain  temps,  c'est 
la  garantie  donnée  aux  tiers  porteurs.  Si  l'opposant  cesse  d'en 
assurer  la  continuité  cela  vaut  mainlevée  d'opposition,  ainsi  en 
décide  le  dernier  alinéa  repris  d'ailleurs  de  l'article  11  de  la  loi 
française  où  il  a  été  introduit  en  1902. 

Art.  14.  —  La  notification  à  l'établissement  débiteur  s'impose 
puisque  en  fin  de  compte  c'est  lui  qui  doit  payer.  Il  peut  paraître 
superflu  d'exiger,  comme  le  fait  la  loi  française,  la  production 
d'une  quittance  établissent  que  la  publication  visée  à  l'article  pré- 
cédent a  bien  été  effectuée.  Une  opposition  qui  n'atteindrait  que 
l'établissement  débiteur  serait  sans  efficacité.  Pourquoi  s'en  con- 
tenterait-on ?  Pourtant,  faute  d'être  à  même  dans  les  circonstances 
personnelles  où  nous  nous  trouvons,  d'en  faire  le  contrôle,  nous 
devons  supposer  qu'on  s'en  est  parfois  contenté  en  France,  puisque 
c'est  la  loi  de  1902  qui  a  exigé  cette  annexe  à  l'exploit;  dès  lors  il 
vaut  peut-être  mieux  l'imposer  aussi  à  seule  fin  de  prévenir  tout  à 
fait  l'opposition  incomplète. 

Art.  i5.  —  L'avis  à  donner  au  procureur  du  roi  et  son_interven- 
tion  sont  une  innovation  par  rapport  à  la  loi  française.  Elle  paraît 
utile  ici  aussi  bien  qu'en  cas  d'opposition  contre  fragment  de  titre 
(V.  art.  6)  comme  garantie  contre  les  abus  possibles  de  l'opposi- 
tion et  pense  que  souvent  la  dépossession  aura  pour  cause  ou 
comme  suite  des  délits  que  le  procureur  du  roi  a  précisément  pour 
mission  de  rechercher  et  de  poursuivre  :  vols,  escroqueries,  abus 
de  confiance,  cels,  recels.  L'opposition  elle-même  faite  de  mau- 
vaise foi  constituera  un  délit  spécial.  Si  le  projet  propose  l'inter- 
vention du  procureur  du  roi,  ce  n'est  donc  pas  dans  l'intérêt  privé 
d'individus  qu'aucune  incapacité  ne  frappe,  c'est  bien  suivant  sa 
mission  dans  un  intérêt  général  d'ordre  public. 

Celui  qui  songerait  à  formuler  une  opposition  de  mauvaise  foi 
hésitera  sans  doute  devant  l'obligation  d'exposer  tout  au  long  au 
procureur  du  roi  les  moyens  qu'il  prétend  avoir  de  la  justifier.  S'il 
a  quelque  soupçon,  le  procureur  du  roi  en  donnera  une  informa- 
tion, l'affaire  pourra  venir  en  main  du  juge  d'instruction.  11  sera 
malaisé  à  un  fraudeur  d'échapper  ou  tout  au  moins  de  réussir. 

Le  choix  du  procureur  du  roi  est  déterminé  en  vue  autant  que 
possible  de  la  compétence  pénale.  Celui  du  lieu  de  la  dépossession 
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sera  d'ordinaire  compétent  pour  la  poursuite  du  délit  qui  l'aurait 
provoquée.  C'est  là  en  tout  cas  que  les  recherches  se  feront  le 
mieux.  S'il  arrive  qu'on  ne  puisse  préciser  où  s'est  faite  la  dépos- 
session, par  exemple  en  cas  de  vol  au  cours  d'un  transpoH,  l'oppo 
sant  s'adressera  au  procureur  du  roi  de  son  propre  domicile  et,  s'il 
n'en  a  pas  en  Belgique,  à  celui  du  siège  de  l'établissement  débiteur, 
compétents  l'un  et  Tautre  pour  une  poursuite  éventuelle  contre 
l'opposant  lui-même  s'il  est  de  mauvaise  foi  (art.  32). 

La  loi  française  en  réclamant  de  l'opposant  dans  la  notiflcation 
au  syndicat  des  agents  de  change  de  Paris,  des  détails  sur  l'acqui- 
sition du  titre,  sur  le  paiement  des  coupons:  sur  les  circonstances 
de  la  dépossession  parait  supposer  un  contrôle  qu'elle  n'organise 
d'ailleurs  pas  et  qui,  laissé  à  l'initiative  du  syndicat  n'offre  il  faut 
bien  le  dire,  aucune  garantie  d'ordre  public.  Des  indications  pré- 
cises données  au  procureur  du  roi  ont  plus  d'importance,  elles 
pourront  provoquer  des  recherches  et  plus  tard  on  pourra  y  recou- 
rir quand  il  s'agira  de  voir  de  l'opposant  peut  être  autorisé  à  tou- 
cher des  intérêts  ou  des  dividendes  ou  même  le  capital. 

Le  projet  demande  de  l'opposant  un  exposé  détaillé,  il  ne  juge 
pas"à  propos  d'en  préciser  les  points  car  il  peut  y  avoir  des  données 
intéressantes  que  la  loi  n'aurait  pas  prévues.  L'intérêt  guidera  l'op- 
posant et  s'il  y  mettait  une  discrétion  suspecte,  le  procureur  du  roi 
est  précisément  là  pour  y  parer. 

Il  estjuste  que,  dès  que  la  bonne  foi  de  l'opposant  est  mise  en 
doute  il  ne  puisse  plus  jouir,  avant  solution,  des  avantages  que  lui 
accorde  la  loi;  de  là  le  dernier  alinéa. 

L'obligation  d'avertir  l'établissement  débiteur  existe,  comme  à 
l'article  6,  pour  tout  procureur  du  roi  agissant  contre  l'opposant. 

Art.  16  et  17.  —  Avec  ces  articles  nous  revenons  à  la  loi  fran- 
çaise. L'article  15  n'est  pas  indispensable,  il  n'y  aurait  en  tout  cas 
pas  dérogation  aux  règles  du  Gode  civil,  sans  que  cela  fût  exprimé 
dans  la  loi  et  cela  ne  l'est  pas.  Le  projet  reprend  toutefois  cet  article 
afin  de  prévenir  même  la  possibilité  d'une  discussion. 

Actuellement  en  Belgique  les  titres  perdus  ou  volés,  de  quelque 
origine  qu'ils  soient,  circulent  avec  la  même  liberté  que  les  autres. 
Leur  marché  normal  c'est  la  Bourse,  dès  lors  ils  sont  bien  vite  en 
main  d'un  possesseur  contre  lequel  le  propriétaire  originaire  n'a 
d'autre  recours  qu'une  action  en  revendication  presque  toujours 
sans  intérêt  puisqu'elle  l'oblige  à  rembourser  le  prix  d'achat,  encore 
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est-elle  limitée  aux  titres  perdus  ou  volés  et  doit-elle  s'exercer 
dans  les  3  ans.  C'est  l'application  des  articles  2279  et  2280  du  Code 
civil. 

A  cette  circulation  trop  libre  l'article  17  apporte  une  restriction. 
Pas  plus  que  la  loi  française  il  n'impose  directement  à  tout  négo- 
ciateur d'un  titre  de  s'assurer  qu'il  n'est  pas  frappé  d'opposition,  il 
arrive  indirectement  au  même  résultat  par  la  sanction  la  plus  pra- 
tique et  la  plus  elTicace  à  l'omission  de  celle  précaution  :  si  le  titre 
négocié  était  frappé  d'opposition,  la  négociation  est  sans  effet  vis- 
à-vis  de  l'opposant.  Une  fois  l'opposition  publiée  il  deviendra  donc 
impossible  d'améliorer  la  situation  du  porteur,  dès  lois  il  suffît  de 
la  publier  assez  vite  pour  que  le  titre  ne  soit  pas  encore  arrivé  entre 
les  mains  d'un  possesseur  de  bonne  foi  protégé  par  les  articles  2279 
et  2280  du  Code  civil. 

Quant  à  la  fixation  de  l'époque  à  partir  de  laquelle  l'opposition 
est  censée  connue  de  tous,  il  paraît  impossible  de  se  rallier  au  sys- 
tème delà  loi  française.  D'après  elle  «  toute  négociation  ou  trans- 
mission postérieure  au  jour  où  le  bulletin  est  parvenu  ou  aurait- 
pu  parvenir  par  la  voie  de  la  poste,  dans  le  lieu  oii  elle  a  été  faite 
sera  sans  effet  vis-à-vis  de  l'opposant.  »  Une  pareille  formule  laisse 
place  à  trop  dediscussions.  Quand  le  bulletin  est-il  parvenu?Quand 
a-t-il  pu  parvenir  ?  Ce  n'est  ni  précis,  ni  fixe,  ni  uniforme.  Dans 
telle  localité,  c'est  le  lendemain  de  sa  date,  dans  telle  autre,  le 
surlendemain,  un  changement  de  service  postal  peut  tout  modiûer. 
Jamais  le  négociateur  ne  pourra  avoir  la  certitude  absolue  à  laquelle 
il  a  droit,  d'avoir  eu  la  prudence  nécessaire,  sans  être  tenu  de 
l'avoir  excessive.  N'est  il  pas  préférable  d'admettre  que  l'opposi- 
tion est  réputée  connue  dès  le  lendemain  du  jour  de  sa  publication 
Veut-on  négocier  un  titre  en  toute  sécurité,  il  suffit  de  consulter  le 
bulletin  daté  de  la  veille.  En  fait,  en  Belgique,  il  sera  distribué 
partout  le  lendemain  de  sa  date.  Si  par  accident  il  n'arrive  pas, 
on  n'a  qu'à  exiger  des  garanties  on  à  différer  le  marché  ;  cela  vaut 
mieux  que  d'être  exposé  aux  contestations  possibles  dans  le  sys- 
tème français. 

Art.  18  et  19.  —  Leur  but  est  de  permettre  au  possesseur  de 
bonne  foi  de  titres  frappés  d'opposition  de  les  en  dégager  par  une 
procédure  rapide  et  simple.  Compétence  spéciale  est  attribuée  un 
président  du  tribunal  du  domicile  du  porteur. 

Tout  porteur  en  état   d'obtenir  l'ordonnance  du  président 
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ne  manquera  pas  d'y  recourir.  S'il  s'en  découvre  un  qui  ne 
réclame  pas  la  mainlevée,  par  exemple  dans  le  cas  visé  à  l'ar- 
ticle 20,  l'opposant  n'aura  qu'à  agir  contre  lui  en  revendication  du 
titre. 

Art.  20.  —  Ce  que  la  loi  française  impose  à  l'établissement  débi- 
teur, le  projet  l'exige  aussi  des  banquiers  et  agents  de  change. 
7  C'est  chez  eux,  plutôt  qu'à  l'établissement  débiteur,  qu'il  y  a  chance 
de  voir  le  titre  se  présenter. 

11  est  difficile  de  leur  imposer,  alors  qu'il  n'y  ont  pas  d'intérêt 
personnel,  de  procéder  aux  recherches  nécessaires  pour  atteindre 
l'intéressé;  la  dénomination  du  titre  n'indique  pas  toujours  suffi- 
samment, et  peut  même  ne  pas  indiquer  du  tout  le  siège  de  l'éta- 
blissement débiteur  ;  ils  peuvent  avertir  sans  frais  le  procureur  du 
roi  de  leur  arrondissement,  et  il  y  a  intérêt  public  à  ce  qu'il  soit 
prévenu  pour  le  cas  d'un  délit  à  poursuivre.  Le  procureur  du  roi, 
s'il  ne  les  a  lui-même  reçus  par  application  de  l'article  15,  obtien- 
dra de  l'administration  du  i/omïewr  les  renseignements  lui  permet- 
tant d'avertir  les  intéressés.^ 

Art.  21.  —  L'autorisation  du  président  du  tribunal  est  indispen- 
sable ;  elle  peut  seule  permettre  de  toucher  intérêts,  dividendes 
ou  même  capital  devenu  exigible  ;  elle  est  aussi  le  point  de  départ 
du  délai  à  l'expiration  duquel  l'opposant  peut  réclamer  un  nouveau 
titre  (art.  26). 

L'intervention  du  président  est  justifiée  par  l'intérêt  public  et 
dans  cet  ordre  d'idée  le  projet  ajoute  aux  prescriptions  de  la  loi 
française,  la  consultation  du  procureur  du  roi.  Comme  on  l'a  vu  à 
l'article  15,  il  a  dû  avoir  connaissance  dès  le  début  des  circonstances 
de  l'opposition,  il  a  pu  faire  enquête,  peut-être  même  a-  t-il  entamé 
des  poursuites  ;  il  est  juste  que  les  renseignements  qu'il  peut  avoir 
servent  à  éclairer  le  président. 

Art.  22  et  23.  —  A  La  caution  et  au  nantissement  que  la  loi 
française  admet  comme  garantie  des  revenus  ou  du  capital  reçu,  il 
est  juste  d'ajouter  l'hypothèque.  \ 

Dans  la  pratique,  en  France,  ou  bien  on  se  contente  d'attendre 
l'expiration  des  délais  de  garantie  pour  toucher  librement  les 
sommes  dues  ;  ou  souvent  encore  on  effectue,  d'accord  avec  l'éta- 
blissement débiteur,  un  nantissement  en  titres  semblables  à  ceux 
qui  sont  frappés  d'opposition,  et  s'il  y  a  un  capital  à  toucher  il  est 
consacré  à  l'achat  de  tels  titres  laissés  à  la  garde  de  l'établissement 
débiteur. 
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Art.  24.  Quoi  qu'on  fasse,  le  délai  pendant  lequel  on  exige 
garantie  pour  les  paiements  reçus  et  celui  à  l'expiration  duquel 
on  délivre  un  titre  nouveau,  auront  nécessairement  quelque  chose 
d'arbitraire.  On  part  de  l'idée  qu'un  propriétaire  vigilant  —  la  loi 
ne  doit  pas  en  protéger  d'autres  —  n'omet  pas  de  toucher  ses 
revenus,  de  recevoir  paiement  d'un  capital  exigible  où  tout  au 
moins  de  contrôler  l'état  de  son  portefeuille.  En  fait,  la  loi  ne  se 
contente  plus  de  supposer  cela,  elle  impose  indirectement  une 
obligation  tout  au  moins  de  contrôle  à  tout  qui  veut  sauvegarder 
efficacement  ses  droits. 

Où  s'arrêter  dans  cette  fixation  arbitraire  ?  Une  expérience  d« 
plus  de  quarante  ans  en  France  a  démontré  que  les  inconvénient» 
qu'on  pouvait  craindre  de  la  loi  de  1872  ne  se  produisaient  pas  et 
qu'elle  ne  provoquait  aucun  trouble  sur  le  marché.  Les  demandes 
de  mainlevée,  quand  il  y  a  lieu,  se  produisent  dans  un  temps  voisin 
de  l'opposition  ;  les  premières  années  de  publication  sont  seules 
effectives  et  utiles.  Dès  lors,  il  semble  que  les  délais  puissent  en 
certains  cas  être  réduits.  Pour  la  garantie  des  intérêts  ou  divi- 
dendes le  projet  fixe  deux  ans,  comme  la  loi  française,  mais  durant 
le  délai,  d'un  an  au  moins,  préalable  à  la  demande  d'autorisation, 
il  n'exige  la  mise  en  distribution  que  d'un  seul  terme  d'intérêt  ou 
de  dividende  (art.  21)  ;  conséquemment,  l'expiration  du  délai  de 
garantie  est  reporté  à  trois  ans  au  minimum  de  l'opposition.  Pour 
le  remboursement  du  capital,  nous  croyons  pouvoir  réduire  le 
délai  à  trois  ans  de  l'autorisation  et  cinq  ans  de  l'exigibilité.  A 
moins  de  supposer,  hypothèse  fort  peu  probable,  l'exigibilité  anté- 
rieure à  l'Opposition,  le  délai  de  garantie  ira  donc  au  moins  à  la 
cinquième  année  de  l'opposition.  Gela  paraît  suffisant  car  le  rem- 
boursement de  capital  est  une  circonstance  qui  doit  attirer  l'atten- 
tion d'un  propriétaire  vigilant. 

Art.  25.  —  Il  peut  arriver  que  l'opposant  soit  soupçonné  d'avoir 
agi  de  mauvaise  foi,  qu'une  information  soit  ouverte  et  qu'il  soit 
poursuivi  ;  il  convient  de  suspendre  les  avantages  de  l'autorisation 
et  de  prolonger  la  durée  des  délais  de  garantie.  On  a  vu  article  15, 
que  le  procureur  du  roi  était  tenu  d'aviser  l'établissement  débiteur 
des  mesures  provoquant  cette  suspension. 

Art.  26.  —  Pour  les  raisons  invoquées  à  propos  de  l'article  24, 
le  projet  réduit  à  cinq  ans  le  délai  à  l'expiration  duquel  il  y  a  lieu 
à  délivrance  d'un  nouveau  titre.  Cela  porte  le  délai  total  depuis 
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ropposilion  à  un  minimum  de  six  ans.  N'est-ce  pas  assez  pour  per- 
mettre à  tout  intéressé  de  s'apercevoir  que  ses  droits  sont  en  danger? 
Sous  une  forme  indirecte  la  loi  imposerait  à  tout  propriétaire  qui 
veut  être  prudent  de  faire  régulièrement  avant  l'expiration  de 
chaque  sixième  année  le  contrôle  de  ses  titres  au  porteur,  au  moins 
quand  ils  ne  produisent  ni  dividende,  ni  intérêt  ou  quMl  omet  de 
les  toucher.  Moyennant  cette  précaution,  la  loi  peut  organiser  un 
système  de  protection  efficace  et  de  réparation  assez  rapide. 

Le  dernier  alinéa  impose  à  l'établissement  débiteur  un  reçu  spé- 
cial qui  a  pour  but  de  simplifier  les  démarches  à  faire  k  l'adminis- 
tration du  Moniteur.  Cette  quittance  suffira  à  déterminer  exacte- 
ment la  portée  et  la  durée  de  la  publication  à  faire. 

Art.  27.  —  L'obtenteur  d'un  nouveau  titre  est  tenu  d'assurer  la 
publication  du  titre  frappé  de  déchéance.  Son  intérêt  le  lui  com- 
mande; ce  n'est  pas  assez,  il  pourrait  tout  simplement  omettre  de 
renouveler  la  publication  d'opposition  et  en  profiter  pour  mettre 
son  titre  sur  le  marché  ;  des  tiers  seraient  exposés  à  en  souffrir  ;  si 
des  coupons  du  titre  ancien^ venaient  à  être  présentés,  rien  ne  per- 
met trait  de  savoir  qu'ils  sont  sans  valeur. 

Si  le  titre  est  pourvu  d'une  feuille  de  coupons,  une  fois  que  celle 
qu'il  portait  au  moment  de  l'opposition  sera  épuisée,  il  deviendra 
impossible  au  porteur  du  titre  primitif  d'en  obtenir  le  renouvelle- 
ment, il  ne  détiendra  plus  qu'un  talon  de  titre  sans  valeur  à  lui 
«eul;  dès  lors  la  situation  est  semblable  à  celle  qui  a  été  exposée  à 
prop  »s  de  l'article  10.  Il  paraît  superflu  d'exiger,  comme  en  France, 
une  durée  de  publication  en  tout  cas  de  dix  ans  au  minimum. 

D'autre  part,  pour  les  titres  ne  portant  pas  de  coupons,  arrêter 
la  publication  après  dix  ans  paraît  dangereux.  Il  suffirait  à  un  vo- 
leur de  patienter  plus  de  dix-huit  ans  d'après  le  projet  (trois  ans 
de  l'opposition  à  l'autorisation,  cinq  ans  de  celle-ci  à  l'obtention  du 
duplicata,  dix  ans  enfin  jusqu'à  cessation  de  publication)  pour 
arriver  à  remettre  en  circulation  un  titre  dont  rien  n'indiquerait  la 
déchéance.  Le  danger  n'est  peut-être  pas  bien  grand,  il  faut  cepen- 
dant en  tenir  compte.  En  France,  le  délai  total  serait  de  vingt-trois 
ans.  Peut  être  n'a-t-on  constaté  aucun  abus  ;  nous  n'avons  pu  nous 
en  assurer;  et  le  projet  ajoute  cinq  ans  à  la  publication  pour  re- 
trouver le  total  français.  Il  faudrait,  pour  empêcher  complètement 
la  fraude,  exiger  la  publication  jusqu'à  liquidation  ou  rembourse- 
ment complet  des  titres,  délai  impossible  à  déterminer  d'avance. 

La  Rte.  Soo.,  1«  mars  1»16.  8«  Séc,  t.  I  (t.  LXXI  c©l.).  18 
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On  pourrait  d'ailleurs  ne  pas  accorder  pour  ces  titres  le  rempla- 
cement et  s'en  tenir  à  la  faculté,  visée  aux  articles  21  et  suivants, 
de  toucher  le  capital  devenu  exigible.  La  publication  devrait  se 
poursuivre  comme  il  vient  d'être  prévu,  mais  il  y  aurait  toujours 
l'opposant  intéressé  pour  l'assurer. 

Enfin  on  se  rappellera  que  ces  titres  dépourvus  de  coupons  sont 
en  tout  cas  si  rares  en  Belgique  qu'on  pourrait  tout  simplement  les 
exclure  du  bénéfice  de  la  loi. 

Art.  28.  —  Si  après  déchéance  du  litre  primitif  il  y  reiste  des 
coupons  non  échus  ou  même  échus  depuis  moins  de  cinq  ans  et 
par  conséquent  non  atteints  par  la  prescription,  il  faut  qu'on  puisse 
ne  pas  les  confondre  avec  les  coupons  valables,  de  là  l'obligation 
d'apposer  sur  ceux-^ci  la  mention  du  duplicata,  et  pour  éviter  une 
fraude  trop  facile  par  l'initiative  de  cette  surcharge  le  projet  exige 
en  plus  le  paraphe  ou  la  griffe  d'un  administrateur. 

Quelques  règles  sont  communes  aux  deux  premières  sections. 

Art.  30.  —  Cet  article  est  repris  de  la  loi  française  qui  n'atteint 
que  les  agents  de  change.  Les  banquiers  Se  li\^rent  en  Belgique  aux 
mêmes  négociations,  il  convient  de  leur  imposer  les  mêmes  règles. 
L'inscription  dans  les  livres  des  titres  avec  numéros  est  d'usage 
fort  général  dès  maintenant,  on  devra  la  compléter  par  la  mention 
aux  bordereaux. 

A  cette  obligation  le  projet  donne  une  sanction  indirecte  au  para- 
graphe 2  de  l'article  17.  Il  faut  s'y  conformer  pour  éviter  éventuel- 
lement une  responsabilité  qui  a  parfois  été  imposée  aux  agents  de 
change. 

Art.  32.  —  Comme  dernière  garantie  contre  la  fraude,  le  projet 
établit  une  peine  sévère  contre  l'auteur  d'une  opposition  de  mau- 
vaise foi.  Si  elle  aboutit  èila  perception  de  somme  ou  à  l'attribu- 
tion de  titre,  elle  constatera  une  escroquerie,  mais  le  Code  pénal 
ne  punit  pas  la  tentative  de  ce  délit;  cependant  l'opposition  de 
mauvaise  foi  même  sans  réussite  ou  avant  succès  atteint  l'intérêt 
général  de  la  libre  circulation  des  titres  et  elle  dénote  d'autre  part 
chez  son  auteur  une  perversité  telle  qu'il  recourt  à  la  loi  même 
pour  accomplir  un  délit.  N'est-il  pas  juste  de  punir  en  ce  cas  par- 
ticulier même  la  seule  tentative  d'escroquerie  ?  Nous  le  pensons. 

Parmi  les  données  qui  règlent  la  compétence,  il  y  a  notamment 
le  lieu  de  l'accomplissement  de  l'infraction.  Pour  éviter  à  ce  sujet 
toute  discussion  le  projet  déclare  que  c'est  là  où  se  fait  la  nolifica- 
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tion  à  l'établissement  débiteur  qu'est  le  lieu  d'accomplissement  drt 
délit.  Il  ajoute  expressément  que  le  délit  se  continue  par  le  fait  de 
la  publication. 

Il  est  juste  de  venir  en  aide  h  ceux  que  la  guerre  a  frappés.  Les 
dispositions  transitoires  de  la  section  IV  y  pourvoient.  La  France 
nous  a  encore  donné  l'exemple  ;  une  loi  du  4  avril  1915  a  accordé 
aux  propriétaires  dépossédés  par  suite  de  faits  de  guerre  des  faci- 
lités spéciales  de  faire  valoir  leurs  droils.  Sans  doute  les  circons- 
tances justifient  ces  mesures,  il  ne  faut  pourtant  pas  perdre  de  vue 
que  les  temps  troublés  sont  aussi  ceux  où  on  est  le  plus  exposé  à 
toutes  les  fraudes.  Il  faut  éviter  de  les  rendre  trop  faciles.  Inspiré 
de  cette  idée  le  projet  se  borne  à  simplifier  les  formalités,  à  les 
rendre  moins  coûteuses,  à  abréger  les  délais. 

C'est  donc  la  loi  générale  qui  est  applicable  avec  quelques  modi- 
fications. Il  peut  y  être  fait  appel  au  propriétairedont  la  déposses- 
sion  n'est  pas  définitivement  certaine,  par  exemple  si  ces  titres  se 
trouvent  dans  une  situation  telle  qu'il  est  dans  l'impossibilité  de 
les  atteindre.  Pour  que  l'application  à  de  tels  cas  ne  soit  pas  discu- 
table, le  point  est  expressément  visé  au  projet  (art.  34). 
Naturellement  si  le  propriétaire  retrouve  ses  titres  il  est  tenu  de 
j  remettre  à  l'établissement  débiteur  les  coupons  dont  il  aurait  tou- 
!  ohé  la  valeur,  il  est  obligé  aussi  de  faire  cesser  son  opposition,  s'il 
I  ne  le  fait  la  négociation  des  titres  lui  sera  d'ailleurs  rendue  impos- 
j  sible. 

La  loi  française  a  visé  d'une  façon  spéciale  les  valeurs  étrangères. 
Son  article  5  est  ainsi  conçu  :  «  s'il  s'agit  de  valeurs  étrangères  dont 
le  service  des  titres  et  coupons  est  fait  en  France,  la  déclaration. 
I  prévue  à  l'art.  2  de  la  présente  loi  (celle  qui  faite  à  l'établissement 
i  débiteur,  emporte  opposition,  autorise  la  perception  des  intérêts 
,  ou  dividendes  et  qui  doit  être  publiée)  est  adressée  au  siège  prin- 
!  cipal  de  chacun  des  établissements  chargés  de  ce  service, 
j  Ceux-ci,  s'il  se  présente  un  tiers  porteur  des  titres  et  coupons, 
|sont  tenus  de  procéder  conformément  au  paragraphe  4  de  l  ar- 
:  ticle  3  de  la  présente  loi  (analogue  à  l'article  20  du  projet). 

La  déclaration  à  eux  adressée  doit  être  transmise  par  leurs  soins 
à  l'État  ou  à  l'établissement  étranger  qui  les  a  chargés  du  service 
des  titres  et  coupons.  » 
La  loi  française  et  la  loi  belge  en  projet,  visant  toutes  deux  la 
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sécurité  des  propriétés  sont  applicables  anx  titres  étrangers  négo- 
ciés sur  le  marché  national.  Il  ne  faut  pas  de  stipulation  particulière 
pour  permettre  au  dépossédé  de  recourir  à  l'opposition,  à  la  reven- 
dication du  titre  par  exemple  s'il  vient  à  être  signalé  dans  le  cas  de 
l'article  20  du  projet.  Mais  il  n'est  pas  possible  non  plus  d'imposer 
en  toute  hypothèse,  à  un  établissement  étranger  de  délivrer  un 
titre  nouveau  paV  application  delà  loi  nationale;  cela  pourra  dé- 
pendre de  circonstances  particulières  à  chaque  espèce,  il  y  aura  à 
tenir  compte  des  pouvoirs  conférés  par  le  débiteur  du  titre  à  l'éta- 
blissement chargé  de  le  représenter.  En  principe  c'est  la  loi  natio- 
nale du  débiteur  qui  régit  les  rapports  de  celui-ci  avec  les  porteurs 
de  ses  titres. 


G.  Génart, 

Juge  d'instruction  à  Namur, 
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I.  —  LETTRE  INÉDITE  DE  M.  EMMANUEL  DE  CURZON  [i). 

Moulinet,  15  juillet  1881. 

Je  n'ai  rien  à  dire  sur  notre  organisation  militaire  faute  de|compétence. 
Je  ne  puis  Ifaire  qu'une  seule  observation  :  c'est  que  cette  question  nfr 
peut  pas  être  résolue,  en  ce  moment,  au  point  de  vue  des  principes 
iociaux.  Nous  sommes  en  face  d'un  ennemi  toujours  et  plus  que  jamais 
menaçant.  Cet  ennemi  oppose  une  armée  organisée  contrairement  à  la 
nature  d'une  sociéié  stable,  paisible  et  prospère  ;  mais  une  telle  armée 
est  formidable.  Celte  situation  anormale  ne  nous  laisse  pas  la  liberté 
d'organiser  notre  armée  d'une  manière  rationnelle  et  permanente.  Notre 
objectif  du  moment  doit  être  celui-ci  :  étant  donné  le  système  militaire 
prussien,  que  devons-nous  faire  pour  résister  à  la  Prusse  et  pour  refouler 
ses  armées  sur  son  territoire? 

L'état  de  paix  armée  est,  en  fait,  un  état  de  guerre,  moins  les  coups 
échaniçés,  et  vous  savez  le  proverbe  :  «  A  la  guerre  comme  à  la  fiuerre  ». 
Il  n'y  a  donc  pas  à  réaliser,  pour  le  moment,  une  organisation  normale 
de  notre  armée.  Il  faut  applaudir  à  tout  ce  que  l'on  pourra  faire  d'efficace 
pour  la  défense  du  pays,  dans  le  péril  temporaire  où  il  se  trouve  pour 
le  présent. 

La  Prusse  est  un  camp,  sa  population  est  une  armée;  c'est  [là  une 
situation  antisociale.  Elle  est  une  menace  permanente  pour  tous  se» 
voisins  ;  elle  trouble  leur  paix  alors  même  qu'elle  ne  les  attaque  pas 
parce  qu'elle  les  tient  toujours  en  joue  et  qu'elle  les  oblige  à  se  tenir 

(1)  Nous  avons  publié  dans  notre  dernier  numéro  une  lettre  inédite  de  notr» 
regretté  collègue  M.  Favière,  dont  nos  lecteurs  ont  certainement  apprécié  l'intérêt 
historique  et  le  lumineux  bon  sens.  Aujourd'hui  nous  avons  la  bonne  fortune  de 
pouvoir  reproduire  un  document  de  même  nature  adressé  en  1881  à  notre  fonda- 
teur lui-même  par  l'un  de  ceux  que  Frédéric  Le  Play  honora  toujours  d'une  parti- 
culière amitié  et  qui  fut  son  actif  collaborateur  dans  les  dernières  années  de  sa 
vie.  M.  Emmanuel  de  Curzon,  qui  l'a  écrite,  est  d'ailleurs  l'auteur  d'un  ouvrage 
sur  Le  Play  et  sa  méthode,  que  connaissent  tous  les  membres  de  la  Société  d'Eco- 
nomie Sociale.  Nous  devons  être  particulièrement  reconnaissants  au  corres- 
pondant, qui  nous  a  obligeamment  communiqué  cette  lettre,  à  laquelle  les  évé- 
nements présents  donnent  un  caractère  de  vivante  actualité,  et  où  l'auteur,  répon- 
dant à  une  demande^  de  F.  Le  Play,  qui  l'avait  consulté  sur  le  meilleur  mode 
d'organisation  militaire  pour  la  France,  émet  des  vues  véritablement  pro- 
phétiques. 
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toujours  sut  la  défensive.  Elle  s'est  constituée,  en  effet,  en  dehors  du 
droit  des  gens;  on  peut  la  considérer,  à  bon  droit,  comme  l'ennemi  de 
toute  l'Europe.  Aussi  j'ai,  depuis  longtemps,  la  conviction  très  profonde 
que  la  Prusse  ne  survivra  pas  à  la  guerre  qu'elle  conspire.  Ou  redoute 
un  cataclysme  en  France,  il  ne  se  bornera  pas  à  la  France;  ce  sera  un 
cataclysme  européen.  On  parle  û'un  [démembrement  de  la  France  :  chi- 
mère !  C'est  la  Prusse  qui  sera  réduite,  ou  à  peu  près,  à  son  ancien 
duché  de  Brandebouf g. 

La  France  révolutionnaire  n'a  pas  d'alliés;  cela  est  vrai,  mais  elle  a 
des  alliés  naturels  qui  se  rallieront  à  elle. 

Tous  les  alliés  ostensibles  de  la  Pruss«  sont  ses  ennemis  intimes  ;  il 
n'en  est  pas  un  qu'elle  n'ait  pas  dépouillé  ou  offensé  ;  sou  territoire  n'est 
composé  que  de  ce  qu'elle  a  pris  à  ses  voisins  par  la  force;  dès  qu'ils  la 
verront,  je  ne  dis  pas  vaincue,  mais  seulement  menacée  de  l'être,  ils  se 
joindront  à  ses  adversaires  pour  l'accabler  et  pour  reprendre  ce  qu'elle 
a  usurpé  sur  eux.  ^ 

C'est  aux  dépens  de  la  Prusse  que  se  fera  la  reconstitution  de  l'Europe. 
Ce  que  je  vous  dis  là  vous  paraîtra  peut-être  chimérique,  mais  un  avenir 
prochain  réalisera  cette  chimère,  et  si  vous  conservez  cette  lettre,  vous 
serez  à  même  de  constater  que  je  prévois  juste  en  ce  moment. 

Dans  l'état  actuel  des  choses  en  France,  rien  ne  peut  empêcher  les 
Prussiens  de  l'envahir  jusqu'à  Paris  .et  à  la  Loire,  mais  à  un  moment 
d^nné  on  verra  se  lever  derrière  les  masses  prussiennes  les  alliés  natu- 
rels de  la  France,  sur  lesquels  on  peut  compter  d'autant  plus  qu'ils 
/  sont  les  ennemis  intimes  de  la  Prusse.  Ce  sera  alors,  mais  alors  seule- 
ment, que  les  choses  changeront  de  face  et  amèneront  rapidement  la 
solution  que  je  vous  prédis. 

Alors  on  pourra  s'occuper  d'une  organisation  militaire  rationnelle; 
«lors  on  pourra  songer  à  ÏUJiion  européenne  des  petits  États,  à  cette  grande 
R«'>publique  des  nations  de  lEurope  voulue  par  Henri  IV;  alors,  se  réa- 
liseront, dans  la  paix,  les  grandes  réformes  que  vous  préparez. 

Si  vous  me  dites  que  je  rêve,  vous  conviendrez  au  moins  que  c'est  un 
rêve  patriotique.  Mais  je  crois  ne  pas  rêver  I 


II.  —  LE  ROLE  DES  ASSOCIATIONS  PENDANT  LA  GUERRE. 
—  La  terrible  crise  que  nous  traversons  a  créé  des  besoins  nouveaux  et 
des  situations  nouvelles,  auxquels  les  ressources  normales  ne  sauraient 
faire  face. 

Des  centaines  de  mille  hommes  brusquement  enlevés  à  leurs  occupa- 
tions, des  quantités  de  marchandises,  de  matériaux,  réquisitionnés  en 
toute  hâte,  toute  une  vie  nationale  brutalement  suspendue,  tout  cela  ne 
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va  pas  sans  désorganiser  profondément  le  fonctionnement  du  pays,  et 
sans  ne'cessiter  des  moyens  nouveaux  et  des  combinaisons  inédiles. 

A  ces  familles,  dont  le  chef  disparaissait  tout  à  coup  sans  laisser  de 
ressources,  l'État  a  fourni  des  indemnités  et  des  allocations;  aux  affaires 
suspendues,  le  moratorium  est  venu  en  atde  ;  à  toutes  les  misères,  à 
toutes  les  difficultés,  l'État,  les  communes  ou  les  particuliers  ont  prêté 
assistance. 

Ce  fut  justice,  et  il  ne  vient  à  l'esprit  de  personne  de  critiquer  le  prin- 
cipe de  ces  secours,.  n['n  plus  que  i^ur  bien  fondé. 

Mais  ce  que  nous  voudrions  proposer  c'est  la  restriction  du  rôle  de 
l'État  dans  le<  œuvres  sociales  et  l'extension  de  celui  des  particuliers. 

Comme  le  faisait  si  justement  remarquer,  il  y  a  quelques  mois,  notre 
secrétaire  général,  M.  Lepelletier,  ce  n'est  pas  le  moindre  péril  pour 
l'avenir,  que  celte  extension  indéfinie  du  rôle  de  l'État  qui  devient  plus 
que  jamais  l'État-Providence,  et  à  qui  le  citoyen  demande  toujours  de 
nouveaux  secours  et  de  nouveaux^services. 

L'Éiat  apparaît  sans  doute  comme  le  protecteur,  né  des  misérables 
et  des  faibles,  mais  est-il  le  protecteur  unique,  et  son  aide  ne  peut-elle 
être  remplacée  par  aucune  autre? 

Que  'e  simple  citoyen  abandonné  à  ses  propres  forces,  isolé  en  ces 
tristes  jours,  ne  puisse  rien  faire  d'utile  pour  ses  semblables  et  lui- 
même,  la  chose  se  conçoit  sans  peine. 

Mais  ce  qu'un  seul  ne  peut  pas  accomplir,  la  réunion,  l'association  de 
plusieurs  bonnes  volontés,  le  peut  faire  aisément. 

Nous  en  avons  la  preuve  dans  les  œuvres  d'assistance  aux  mutilés,  aux 
blessas  et  aux  malades,  dans  celles  qui  viennent  au  secours  des  veuves 
et  des  orphelins  de  la  guerre. 

La,  charité  privée  s'est  donné  libre  cours,  et  on  peut  dire  qu'elle  a 
créé  des  merveilles. 

Drt  mAme  nous  voyons  à  l'heure  actuelle  s'établir  à  Paris  et  en  pro- 
vince les  cercles  du  soldat,  asile  dans  lesquels  nos  poilus^  pour  employer 
le  terme  courant,  trouvent  un  abri  absolument  gratuit  avec  boissons 
chaudes,  distractions  variées,  voire  même  refuge  de.  nuit.  Ces  œuvres 
sont  soutenues  par  des  associations,  telles  que  la  Croix-Rouge,  et  par 
des  dons  émanant  de  simples  particuliers,  sans  qu'il  en  coûte  rien  à 
l'É'at,  non  plus  qu'aux  caisses  communales. 

Mais  ce  qu'il  y  aurait  lieu  de  faire  dans  la  plus  large  mesure  possible 
ce  serait  de  substituer  l'initiative  particulière  à  l'ingérence  de  l'État,  non 
seulement  dans  les  œuvres  de  charité  pure  comme  celles  des  secours 
aux  blessés,  mais  encore  dans  les  œuvres  économiques  et  sociales, 
comme  celles  qui  ont  rapport  à  l'alimentation,  au  chauffage,  etc... 

Nous  avons  vu  l^État  acheter  le  sucre  nécessaire  à  la  consommation, 
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certaines^municipalités  se  sont  rendues  acquéreurs  d'imporfanls  stockt 
de  charbons,  distribués  gratuitement  par  leurs  soins  à  leurs  administrés. 

L'initiative  était  nécessaire,  mais  pourquoi  a-t-elle  été  prise  par  l'État 
et  les  communes,  plutôt  que  par  des  sociétés  particulières? 

Ces  sociétés  objectera  t-on  sont  trop  désorganisées  par  la  guerre  pour 
assumer  une  telle  entreprise  :  et  au  milieu  du  trouble  apporté  à  la  vie 
nationale  par  la  mobilisation  et  les  hostilités,  l'État  seul  paraît  pouvoir 
assumer  la  responsabilité  des  charges  sociaJes. 

A  cela  nous  répondrons  par  des  faits  :  les  œuvres  charitables  fonction- 
nent sans  le  secours  de  l'État,  et  nous  pouvons  citer  certains  hôpitaux, 
certaines  cliniques  qui  rendent  d'immenses  services  et  ne  sont  que  des 
œuvres  privées. 

Que  l'État  surveille,  qu'il  subventionne  rien  ne  sera  plus  juste,  ni  plus 
désirable,  mais  qu'il  laisse  agir  l'initiative  particulière. 

En  ce  qui  concerne  la  crise  du  charbon  dont  nous  parlions  tout  à 
l'heure,  la  municipalité  d'une  ville  importante,  sollicitée  de  prendre  à  sa 
charge  l'achat  d'un  stock  cont^iderable,  a  refusé  de  le  faire. 

Elle  est  allée  trouver  les  commerçants  en  charbon  de  la  ville  (qui 
cependant  n'étaient  pas  syndiqués),  elle  les  a  réunis  en  leur  proposant 
Tachât  du  charbon  au  prix  qui  lui  était  offert  et  en  les  faisant  bénéficier 
de  certains  avantages  de  transport,  de  certaines  remises  d'octroi,  le  tout 
à  condition  que  le  prix  derevieatà  la  population  n'excédât  pas  un  maxi- 
mum fîxé  d'avance. 

Ce  fut  à  l'avan'age  de  tous.  Les  commerçants  ne  se  virent  pas  en  pré 
sence  d'une  concurrence  à  eux  faite  par  la  commune,  le  public  ne  fut 
pas  exploité. 

Ce  qui  se  passa  en  cette  circonstance  peut  et  doit  se  renouveler  par 
l'intermédiaire  des  syndicats  loyalement  constitués,  ou  par  le  groupe- 
ment momentané  des  citoyens  intéressés. 

S'il  en  est  autrement  et  si  les  errements  actuels  se  prolongent  par  l'in- 
géreuce  de  l'État  en  toutes  occurences,  nous  arriverons  fatalement  au 
collectivisme. 

Et  la  crise  économique  qui  suivra  fatalement  la  guerre,  au  lieu  d'abou- 
tir à  renouveler  l'énergie  des  individus,  à  développer  Tessort  de  l'esprit 
d'association,  n'aura  pour  résultante  que  de  marquer  la  victoire  du 
socialisme  en  France. 

H.  Ballot. 

III.  —  LES  ALLEMANDS  EN  BELGIQUE  ET  LA  QUERELLE 
DES  LANGUES.  —  On  n'a  pas  oublié  sans  doute  les  violentes  polé- 
miques qui,  dans  les  années  qui  précé  lèrent  la  guerre,  faillirent  jeter  la 
malheureuse  Belgique  dans  les  dissensions  les  plus  graves  et  compro- 
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mettre  à  >out  jamais  son  unité  morale  et  peut-être  même  son  unité  poli- 
tique. Flamands  et  Wallons  semblèrent  à  plusieurs  reprises  sur  le  point 
d'en  venir  aux  mains,  lant  étaient  violemment  exprimées  les  revendications 
des  uns,  tant  était  énergique  et  résolue  la  résistance  des  autres  à  tout 
ce  qui  pouvait  porter  atteinte  au  prestige  de  Tinfluence  et  de  la  culture 
française.  Maintes  fois  ici  même,  dans  nos  chroniques  mensuelles,  nous 
avons  eu  l'occasion  d'appeler  Tatieniion  sur  la  gravité  de  ces  querelles 
de  famille,  qui  préoccupaient  à  juste  titre  tous  les  amis  de  l'héroïque 
Balion  que  U  question  des  langues  jnenaçait  des  plus  sérieux  danger?. 
Qui  sait  ce  que  fût  devenue  la  Belgique  divisée  en  deux  petits  peuples 
ennemis  si  le  parti  flamingant  dans  son  intransigeance  n'avait  rencon- 
tré dans  l'opposition  clairvoyante  des  pouvoirs  publics  un  obstacle  au 
t'iomphe  absolu  de  toutes  ses  ambitions? 

La  question  des  langue»  en  tous  cas  était  devenue  peu  à  peu  un  élé- 
ment de  discorde  et  de  troubles  civils  tellement  redoutable  qu'on  pou- 
vait ^e  demander  si  quelque  agent  mystérieux  n'en  avait  point  déclanché 
à  dessein  le  r^-doutable  mécanisme  dans  un  intérêt  trop  facile  à  décou- 
vrir. Diviser  pour  régner  est  un  principe  de  domination  aussi  vieux  que 
le  monde,  et  comment  serait-on  surpris  que  les  barbares  qui  depuis  si 
longtemps  avaient  préparé  leur  coup  de  main  ne  soient  pas  demeurés 
étrangers  à  un  mouvement  dont  le  succès  eût  si  bien  servi  la  cause  de 
leur  pénétration  dans  le  pays  qu'ils  avaient  résolu  de  conquérir?  Si  l'on 
pouvait  encore  de  bonne  foi  mettre  la  chose  en  doute  il  y  a  seulement 
deux  ans,  il  n'est  plus  possible  aujourd'hui  de  contester  la  réalité  de 
l'infiltration  germanique  dans  cett*»  querelle  en  apparence  nationale, 
mais  qui  aurait  pu  aboutir  à  un  séparatisme  profitable  à  ceux-là"  même 
qui  l'avaient  habilement  soulevt^.  Is  fecit  oui  prodest,  et  la  preuve  c'est 
que  depuis  qu'ils  se  sont  installés  eu  maîtres  dans  le  pays,  les  Allemands 
n'o'it  point  manqué  d'exploiter  à  leur  profit  les  passions  endormies  de 
ces  flamingants  dont  ils  voudraient  bien  s'assurer  pour  le  jour  de  la 
retraittt  qui  se  prépare  la  complicité  ou  tout  au  moins  les  sympathies, 
Lisezà  ce  sujet  l'iniéressant  opuscule  que  vient  de  faire  paraître  un  avocat 
de  Bruxelles,  M.  Fernand  Passelecq(l),et  vous  verrez  avec  quelle  méthode, 
quel  art,  quelle  persévérance  et  aussi  avec  quelle  hypocrisie,  les  maîtres 
provisoires  de  la  Belgique  s'ingénient  à  ressusciter  les  vieilles  querelles 
d'antan,  et  à  élever  l'une  contre  l'autre  les  deux  races  que  les  nécessités 
de  la  défense  commune  ont  si  heureusement  et  à  jamais  unies!  Les  plus 
fallacieuses  promesses,  répandues  par  une  presse  servile,  à  la  solde  du 
fameux  von  Bissing,  les  plus  séduisantes  perspectives  enveloppées  sous 

(1)  Pour  teutoniser  la  Belgique,  par  Fernand  Passelecq,  avocat  à  la  Cour 
d'appel  de  Bruxelles,  '"aris,  Bloud  et  Gay.  1916,  un  vol.  in-16,  118  pages  (collec- 
tion des  «  pages  a*-  telles  »). 
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le  masque  d'une  autonomie  qui  délivrerait  les  Flamands  du. joug  qu'on 
prétend  odieux  des  Wallons,  l'appel  aux  sentiments  qui  naissent  d'une 
communauté  d'origine  habilemei)t  exploitée  à  l'encontre  de  l'influence 
française  jusqu'ici  prédominante,  le  recours  aux  pamphlets  anonymes 
destinés  à  réchauffer  les  haines  endormies,  la  domestication  des  jour-  . 
naux  rédigés  en  langue  flamande  auxquels  sont  largement  accordées- 
subventions  et  faveurs  refusées  à  la  presse  indépendante  qui  défend 
courageusement  l'union  de  tous  les  enfants  de  la  Belgique  meurtrie  mais 
n  )n  vaincue,  tout  est  mis  en  œuvre  pour  amener  dans  le  pays  une  scis- 
sion dont  profiterait  l'Allemagne,  soit  dans  le  présent  si  la  fortune  des 
armes  tournait  à  son  avantage,  soit  dans  l'avenir  s'il  lui  faut  recommencer 
dans  quelques  années  la  tentative  dans  laquelle  elle  a  heureusement 
échoué. 

Par  bonheur  tous  ces  efforts  restent  vains  jusqu'ici  et  le  patriotisme  de 
la  nation  tout  entière  oppose  une  résistance  indomptable  aux  efforts 
de  l'ennemi.  Rien  ne  peut  ébranler  le  b.loc  cimenté  par  l'épreuve  com- 
mune des  Belges  plus  que  jamais  unis,  etTAUemand  détesté  en  est  pour 
ses  frais  de  perfidie  :  sur  ce  terrrain  comme  sur  tous  les  autres  son  plan 
échoue  lamentablement  devant  l'union  sa.crée  qui  s'affirme  chaque  jour 
davantas^e,  qui  se  maintiendra,  n'en  doutons  pas,  jusqu'à,  la,  libération 
définitive  du  pays,  et  que  la  conscience  du  péril  encouru  fera  survivre, 
à  la,  crise  douloureuse  q^ue  l'héroïque  petit  peuple  vient  de  traverser. 

Ce  qui  peut  étonner  pourtant  c'est  que  les  Allemands  semblent  rencon- 
trer dan-s  l'exécution  de  leur  plan  des  complicités  inattendues  dans  ua 
pays  voisin,  dont  ils  s'efforcent  habilement  d'exploiter  à  leur  avantage 
la  faiblesse,  en  faisant  toujours  miroiter  à  ses  yeux  la  tentation  d'un 
agrandissement  facile  par  le  rattachement  des  provinxîes  où  l'élément 
flamand  reste  prédominant.  La  Hollande,  en  effet,  ne  demeure  point 
tout,  à  fait  indifférente  aux  efforts  qui  sont  faits  pour  «  teutoniser  », 
comme  le  dit  M.  Passelecq,  cette  partie  de  la  Belgique  où  la  langue  fla- 
mande est  parlée,  et  bien  des  sympa'hies  y  sont  acquises  à  l'idée  que  le 
pays  flamand,  s'il  ne  pouvait  à  lui  seul  conquérir  son  autonomie,  aurait 
dura,oins  tout  à  g.agaer  à  se  voir  englobé  dans  le  royaume  néerlandais 
a.uquel  le  rattache  déjà  une  certaine  communauté  de  mœurs  et  de  lan- 
gaj^e.  Mais  comment  les  Hollandais  pourraient-ils  se  faire  illusion  sur  le^ 
bénéfice  à  attendre  pour  eux  de  la  réalisation  d'un  pareil  projet?  Go: 
ment  pourraient-ils  s'égarer  au  point  de  ne  pas  comprendre  que  si  l'Ai 
lem^fine,  pour  des  raisons  faciles  à  saisir,  n'a  point  osé  cette  fois  mettr 
le  pied  sur  leur  territoire  depuis  longtemps  convoité,  ce  ne  serait  là  qu 
partie  remise  si  leurs  armes  triomphaient,  et  qu'en  tous  cas  la  conquête 
de  la  Flandre  ne  serait  pour  eux  qu'un  succès  éphémère,  destiné  à  faci- 
liter la  pénétration  redoutable  de  l'élément  germanique  ei,à  mieux  piî$ 
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parer  la  mainmise  définitive  de  l'empire  voisin  sur  le  petit  royaume  que 
e  Teuton  insatiable  considère  bien  comme  lui  appartenant  aussi  en  vertu 
de  la  communauté  de  race?  S'ils  en  doutent,  qu'ils  relisent  donc  celte 
page  suggestive  écrite,  il  y  a  soixaute-dix  ans,  par  l'économiste  allemand 
Frédéric  List,  fondateur  de  ce  fameux  Zollverein  qui  prépara  jadis  l'uni- 
fication de  l'empire  germanique. 

«  La  Hollande,  disait  List,  dès  1841,  est  par  sa  situation  géographique, 
par  ses  relations  commerciales  et  industrielles,  par  l'origine  de  ses  habi- 
tants et  par  leur  lan§:age,  une  province  allemande,  séparée  à  l'époque  des 
déchirements  intestins  de  la  contrée,  et  qui  doit  de  nouveau  lui  être  incor- 
porée, sans  quoi  l'Allemagne  ressemblermt  à  une  maison  dont  la  porte  serait 
la  propriété  d'un  étranger.  La  Hollande  appartient  à  V Allemagne  tout  aussi 
bien  que  la  Bretagne  et  la  Normandie  à  la  France,  et  tant  que  la  Hollande 
voudra  former  un  Étatdistinct,  l'indépendance  et  la  puissance  de  l'Alle- 
magne seront  aussi  peu  réelles  que  l'eussent  été  celles  de  la  France  si  la 
Bretagne  et  la  Normandie  fussent  restées  aux  mains  des  Anglais.  Si  la 
Hollande  a  perdu  sa  puissance  comm^^rciale,  c'est  à  son  insignifiance 
territoriale  qu  elle  doit  s'en  prendre.  Malgré  la  prospérité  de  ses  colonies, 
la  Hollande  continuera  de  déchoir,  parce  qu'elle  n'est  pas  en  état  de 

suffire  aux  frais  immenses  d'un  établissement  militairti  et  naval   Il 

en  est  de  la  Hollande^  comme  des  villes  hanséatiques.  Elle  n'est  que 
l'humble  servante  de  l'Angleterre;  incorporée  à  l'Allemagne,  elle  aurait 
le  commandement  de  la  marine  allemande...  Déchue  comme  puissance 
commerciale  parce  que  simple  fraction  de  nationalité,  elle  a  voulu  sub- 
sister comme  un  tout;  parce  qu'elle  a  cherché  son  avantage  dans  l'op- 
pression et  dans  l'affaiblissement  des  forces  productives  de  l'Allemagne, 
au  lieu  de  fonder  sa  grandeur  sur  la  prospérité  du  pays  situé  derrière 
elle,  dont  eUe  était  solidaire  ;  parce  qu'elle  a  voulu  s'élever  en  s'isolant 
de  l'Allemagne  et  non  en  s'associant  à  elle,  la  Hollande  ne  peut  retrouver 
son  ancienne  splendeur  que  par  V association  allemande  et  en  s'unissant  à  elle 
par  les  liens  les  plus  étroits  (1)  !  » 

•  Voilà  les  Hollandais  prévenut,  n'est-il  pas  vrai!  Qu'ils  méditent  donc 
ces  lignes  et  qu'ils  en  fassent  leur  profit.  Et  que  l'Europe  aussi,  au  jour 
prochain  du  règlement  des  comptes,  n'oublie  pas  la  grave  menace 
qu'elles  comportent. 

F.  Lepelletier. 


(1)  Fr.  List,  Système  national  d'économie  politique,  liv.  IV,  chap.  ii,  p,  526 
de  la  traduction  française. 
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Sommaire  :  Où  en  est  l'Italie  ?  —  La  crise  du  charbon  et  la  cherté  des  denrées.  — 
Les  impôts  nouveaux.  —  Répercussion  de  la  guerre  sur  les  finances  municipales. 
—  Le  mouvement  social  en  Espagne.  —  L'action  socialiste.  —  Création  d'une 
caisse  d'épargne  postale. 

Où  en  est  l'Italie?  —  Voici  dix  mois  bientôt  que  l'Italie  réalisant 
enfin  les  espérances  des  partisans  du  risorgimento  est  entrée  dans  la  lice 
au  côté  de  ses  alliés,  et  depuis  lors  la  tâche  de  ses  armées,  rendue  parti- 
culièrement rude  par  la  nature  du  terrain  sur  lequel  elles  opèrent,  a 
démontré  que  les  mois  écoulés  entre  l'ouverture  du  conflit  européen  et 
la  déclaration  de  guerre  à  l'Autriche  qui  mit  fin  aux  hésitations  angois- 
santes qui  la  précédèrent  avaient  été  mis  sérieusement  à  profit  pour  la 
préparation  méthodique  d'une  enirée  en  campagne  sur  les  difficultés  de 
laquelle  nul  ne  s'était  fait  illusion.  Les  conquêtes  déjà  réalisées,  si 
minimes  qu'elles  paraissent  en  étendue,  sont  de  bon  augure  pour  l'ave- 
nir et  rendent  dès  maintenant  certaine  la  victoire  définitive  de  nos  alliés. 

Mdis  où  en  est  actuellement,  au  point  de  vue  économique,  l'ensenible  de 
la  nation,  c'est  une  question  qu'il  n'est  pas  sans  Intérêt  pour  nous  d'exa- 
miner à  la  lumière  des  faits  qui  peuvent  le  mieux  nous  faire  comprendre 
la  grandeur  de  l'effort  accompli  et  les  difficultés  qui  restent  à  surmonter» 

Constatons  d'abord  qu'un  ensemble  de  symptômes  heureux  sont  de 
nature  à  nous  rassurer  sur  le  degré  de  résistance  des  forces  dont  dispose 
le  pays.  C'est  d'abord  le  succès  incontestable  des  différents  emprunt» 
publics  mis  en  souscription  depuis  le  début  de  la  guerre,  et  en  particu- 
lier de  celui  qui  est  actuellement  en  cours  et  dont  les  résultats  définitifs 
ne  nous  seront  connus  que  dans  quelques  semaines.  La  clôture  de  la 
souscription,  en  effet,  n'est  prévue  que  pour  le  i^^  mars,  mais  déjà  nous 
savons  que  la  nation  a  répondu  avec  empressement  à  l'appel  des  pouvoirs 
publics.  Dès  la  fin  de  janvier,  le  montant  des  souscriptions  connues 
s'élevait  à  environ  deux  milliards  et  demi,  chiffre  considérable  pour  un 
pays  dont  certaines  régions  n'ont  pas  la  réputation  de  jouir  d'une  pros- 
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périté  économique  hors  de  pair,  et  d'autant  plus  remarquable  que 
dans  cette  somme  le  numéraire  entre  à  lui  seul  pour  plus  des  trois 
quarts.  Encore  n'entre-t-il  guère  dans  ce  chifTre  que  la  part  souscrite 
par  les  grandes  villes  dont  plusieurs  ont  donné  un  magnifique  exemple. 
€'est  ainsi  que  Milan,  Gênes,  Turin  et  Florence  réunies  ont  souscrit  plus 
d'un  milliard  1  Le  Mezzogiorno  lui-même,  si  peu  favorisé  pourtant,  s'est 
montré  encore  plu«  empressé  à  souscrire  que  lors  des  emprunts  précé- 
dents, et  il  est  probable  que  lorsqu'on  connaîtra  dans  quelle  mesure  les 
populations  rurales  ont  participé  à  l'emprunt  les  résultats  du  premier 
mois  de  souscription  seront  bien  près  d'être  doublés. 

Et  pourtant  l'emprunt  précédent,  malgré  que  le  taux  d'intérêt  promis 
ne  fût  que  de  4,50  %  ,  avait  déjà  drainé  une  part  importante  des  épargnes 
populaires.  A  l'intérieur  même  du  royaume,  il  avait  éié  recueilli 
1.122.388.000  lires,  chiffre  auquel  avaient  contribué  toutes  les  provinces 
«ans  exception.  La  province  de  Milan  y  figurait  déjà  pour  plus  de  200  mil- 
lions, celle  de  Turin  pour  81  millions  et  demi,  celle  de  Rome  pour 
328  millions  470.000  lires,  celle  de  Gênes  pour  102  millions,  celle  deNaples 
même,  qui  n'est  pas  à  beaucoup  près  la  plus  riche,  pour  plus  de  36  mil- 
lions. Que  si  on  ajoute  à  ces  souscriptions  de  l'intérieur  celles  qui  ont 
été  versées  par  les  colonies  et  par  les  Italiens  établis  à  l'étranger,  on 
arrive  à  un  total  (approximatif,  car  tous  les  résultats  de  l'étranger  ne 
sont  pas  encore  connus)  de  1.147.867.000  lires.  Il  n'est  donc  pas  douteux 
que  l'épargne  nationale  est  loin  d'être  épuisée,  et  que  le  créilit  de  la 
nation  est  assez  solide  pour  supporter  le  poids  de  la  dette  énorme  que 
comme  tous  les  belligérants  l'Italie  est  en  train  de  contracter  (1). 

Au  surplus  la  rentrée  des  impôts  témoigne,  elle  aussi,  d'une  situation 
satisfaisante.  Le  premier  semestre  de  l'exercice  financier  allant  du 
l*""  juillet  au  31  décembre  1915  se  solde  en  effet  en  excédent,  et  presque 
toutes  les  catégories  de  recettes  sont  en  plus-value  par  rapport  à  la 
période  correspondante  de  l'exercice  1914  1915.  Les  impôts  directs  ont 
augmenté  de  41.118.000  lires,  les  impôts  indirects  de  79.639.000,  les 
revenus  des  postes  et  télégraphes  de  17.561.000,  le  produit  de  la  vente 
des  tabacs  et  autres  produits  monopolisés  de  56.624.000  lires.  Encore 
n'a-t-on  point  ressenti  l'effet,  dans  ce  premier  semestre,  des  impôts  nou- 
veaux qui,  comme  l'impôt  sur  les  bénéfices  de  guerre,  ont  dû  être  établis 
pour  faire  face  aux  dépenses  de  guerre  dont  le  total  dépasse  déjà  6  mil- 
liards et  demi  de  lire.  Puis  ce  sont  les  recettes  des  chemins  de  fer  et  de 
dépôts  d'épargne  qui  sont  aussi  en  augmentation  (2)  ;  ce  sont  les  sociétés 

(1)  11  est  à  noter  que  les  petites  souscriptions  de  100  à  1.000  lires  sont  de  beau- 
coup les  plus  nombreuses,  puisqu'elles  représentent  117.425  titres  sur  un  total  de 
801.225.  A  elles  seules  les  souscriptions  de  100  lires  sont  au  nombre  de  287.2251 

(2)  Du  1"  juillet  au  31  décembre  191o  on  a  constaté  une  augmentation  globale 
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par  actions  qui  continuent  à  s'accroître  dans  des  proportions  impor- 
tantes; ce  sont  enfin  les  principales  industries  et  spécialement  les  indus- 
tries textiles  qui  demeurent  en  pleine  activité,  témoignant  de  sérieux 
progrès  dans  le  nombre  des  ouvriers  occupés  et  dans  le  chiffre  des 
salaires  payés.  Et  ainsi  sur  bien  des  points  la  situation  générale  apparaît 
nettement  favorable  et  autorise  à  penser  que  la  guerre,  si  coûteuse 
qu'elle  soit,  est  loin  d'avoir  tari  les  sources  de  la  richesse  nationale. 

La  crise  du  charbon  et  la  cherté  des  denrées.  —  Malheu- 
reusement il  y  a  tout  de  même  quelques  ombres  à  ce  tableau  et  an  pre- 
mier rang  de  celles-ci  figurent  la  hausse  considérable  du  charbon  et  du 
prix  des  principales  denrées. 

La  hausse  du  charbon  d'abord.  Elle  a  atteint  depuis  quelques  semaines 
surtout  une  proportion  inquiétante.  Le  prix  moyen  de  35  livres  par 
tonne  enregistré  avant  la  guerre  s'est  élevé  progressivement  à  80,  puis 
100,  puis  135,  puis  150  lires  A  la  fin  de  décembre  dernier,  le  charbon 
de  CarditT,  par  exemple,  valait  à  Gênes  sur  wagon  190  francs  la  tonne! 
On  comprend  quelles  redoutables  conséquences  une  semblable  augmen- 
tation peut  avoir  pour  un  pays  de'pourvu  de  mines,  qui  est  obligé  de 
demander  à  l'importation  la  totalité  du  charbon  indispensable  à  son 
industrie  (1).  C'est  une  dépense  supplémenatire  de  plus  de  900  millions 
qui  est  de  ce  fait  imposée  à  la  nation  et  qui  ne  peut  manquer  de  peser 
lourdement  sur  le  cours  du  change  vis-à-vis  des  pays  fournisseurs. 

Comment  expliquer  ce  phénomène?  f'ar  des  causes  très  diverses  dont 
la  principale  semble  bien  être  l'élévation  du  fret,  qui  n'est  elle-même 
que  la  résultante  de  l'action  de  plusieurs  facteurs  :  insuffisance  du 
nombre  des  navires  marchands  portant  pavillon  national,  utilisation  des 
navires  de  nationalité  anglaise  pour  des  transports  indispensables  au 
développement  du  trafic  avec  la  France,  risques  plus  grands  de  la  navi- 
gation maritime,  immobilisation  du  charbon  dans  les  ports  de  débar- 
quement faute  de  wagons  pour  l'expédition  vers  l'intérieur,  etc.  (2). 
Toujours  est-il  que  le  gouvepnement  a  dû  prendre  des  mesures  diverses 

de  48.839.577  lires  dans  les  recettes  des  chemins  de  fer  par  rapport  à  la  période 
correspondante  de  l'exercice  précédent.  Quant  aux  caisses  d'épargne  ordinaires, 
elles  accusent,  de  mai  à  novembre  1915,  une  augmentation  de  153  millions  de  lires 
dans  le  chiffre  global  des  dépôts.  V.  Economista,  2  janvier  1916,  p.  12  et 
13  février  1916,  p.  158. 

(1)  En  1915,  il  est  entré  2.665.000  tonnes  de  houille  par  le  port  de  Gênes  et 
1.107.000  par  le  port  de  Savone. 

(2)  À  la  fin  d'octobre,  287.000  tonnes  de  houille  étaient  en  panne  dans  le  port 
de  Gènes,  ne  pouvant  être  ni  débarquées  iii  transportées. Un  mois  plus  tard  il  yen 
avait  encore  271.000  tonnes  dans  les  mêmes  conditions.  V.  Economista  du 
23  janvier. 
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pour  parer  à  la  crise.  Il  a  notamment  r<îquisitionné  les  navires  autri^ 
chiens  et  allemands  immobilisés  dans  ses  ports  depuis  le  début  de  la 
guerre  pour  compléter  l'effectif  insuffisant  de  la  marine  marchande  na- 
tionale, et  par  un  décret  en  date  du  16  janvier  dernier  il  a  ordonné  de 
léduire  l'éclairage  public  de  moitié  dans  les  villes  et  communes  du 
royaume  où  la  production,  soit  du  gaz,  soit  de  la  lumière  électrique 
obtenue  à  l'aide  de  moteurs  thermiques  entraînait  naturellement  une  con- 
sommation considérable  de  charbon.  Huitjours  plus  tard,  un  autre  décret 
édicfait  toute  une  série  de  mesures  pour  encourager  et  activer  l'utilisation 
de  la  houille  blanche  dans  toutes  les  parties  du  royaume  oiî  cette  force 
motrice  naturelle  peut  être  économiquement  captée.  Enfin  des  arrange- 
ments divers  avec  le  gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  et  avec  les 
armiteurs  anglais  ont  amélioré  quelque  peu  la  situation,  en  rendant  la 
crise  moins  aiguë.  Mais  les  cours  demeurent  encore  relativement  élevés. 

Quant  à  la  hausse  du  prix  des  denrées,  elle  n'est  pas  moins  inquié- 
tante puisqu'elle  se  traduit  par  les  augmeiîtations  suivantes.  Le  prix  du 
paiQ  s'est  accru  depuis  le  début  de  la  guerre  de  27.3  %  ,  celui  de  la  , 
farine  de  37.9  %,  celui  des  pâtes  alimentaires  de  38.4  %  .  La  hausse  des 
prix  de  la  viande  de  bœuf  atteint  le  chiffre  énorme  de  60.1  ?^  ;  le  prix 
du  lard  fumé  a  augmenté  de  27.7  %,  celui  de  l'huile  d'olive  de  19  %, 
celui  du  lait  enfin  de  11  %  .  De  là  résulte  naturellement  une  gêne  consi- 
dérable pour'la  masse  des  consommateurs,  gêue  très  inégalement  répartie 
d'ailleurs  entre  les  provinces.  Ainsi,  tandis  que  le  pain  ne  vaut  que 
0  fr.  44  le  kilogramme  à  Florence  et  0  fr.  42  à  Rome,  il  est  vendu  0  fr.  58 
le  kilogramme  à  Bergame  et  0  fr.  60  à  B  -logne.  De  môme  le  prix  de  la 
farine  de  froment  va  de  0  fr.  44  le  kilogrifmme  à  Ancône  à  0  fr.  60  à 
Rome  et  à  Pavie  et  jusqu'à  0  fr.  65  à  Bologne  (1).  Et  pour  être  sensible- 
ment inférieure  à  celle  qu'on  observe  dans  d'autres  pays  belligérants, 
notamment  en  Autriche-Hongrie  et  en  Allemagne,  l'élévation  .moyenne 
des  prix  des  produits  de  première  nécessité  dans  l'ensemble  du  terri- 
toire n'est  pas  inférieure  à  30  %.  Or,  en  face  de  cette  situation,  les 
pouvoirs  publics  sont  à  peu  près  désarmés,  car  elle  tient  à  des  causes 
profondes  sur  lesquelles  il  est  bien  difficile  pour  le  moment  d'exercer 
une  action  quelconque.  La  hausse  du  change  et  la  dépréciation  de  la 
monnaie  italienne  sur  les  marchés  étrangers  auxquels  la  nation  est 
bien  obligée  de  s'adresser  pour  se  procurer  les  denrées  que  son  terri- 
toire ne  lui  fournit  point  constituent  le  principal  facteur  du  renchérisse- 
ment des  prix,  et  tant  que  la  vie  économique  n'aura  pas  repris  i-on  cours 
normal,  on  ne  pourra  guère  espérer  une  amélioration  durable  (2).  Le 

(1)  V.  Bollettino  delVUffldo  del  lavoro,  1"  février  1916,  p.  23. 

(2'  La  monnaie  itahenne  subit  en  Suisse  une  dépréciation  de  23,43  %,  en  Angle- 
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gouvernement  a  bien  tenté  de  remédier  à  cet  état  de  choses  en  ordon- 
nant, le  mois  dernier,  le  recensement  général  en  vue  d'une  réquisition 
prochaine  de  toutes  les  quantités  de  blé  et  de  maïs  existant  dans  le 
royaume  (1).  Mais  il  est  douteux  que  cette  mesure  suffi à  faire  baisser 
les  prix  de  cette  denrée  essentielle  dont  le  marché,  là  comme  partout, 
souffre  à  la  fois  de  l'insuffisance  de  la  production  nationale  et  de  la 
difficulté  des  transport?.  Il  y  a  donc  de  ce  côté  un  sujet  de  préoccupa- 
tions sérieuses. 

Les  impôts  nouveaux.  —  Pour  faire  face  aux  dépenses  crois- 
santes que  la  prolongation  de  la  guerre  entraîne,  il  a  fallu,  en  Italie 
comme  ailleurs,  chercher  dans  des  impôts  nouveaux  des  ressources  nou- 
velles aussi.  On  a  établi  ainsi  pour  commencer  un  impôt  dit  du  centime 
de  guerre,  un  impôt  sur  les  hommes  exemptés  du  service  militaire,  un 
droit  de  timbre  sur  les  annonces  et  prospectus  et  sur  les  enseignes  lumi- 
neuses, un  impôt  sur  les  bénéhces  des  administrateurs  de  sociétés  ano- 
nymes, et  un  impôt  sur  les  bénéfices  de  guerre  :  de  tout  cela  on  attend 
pour  l'exercice  en  cours  un  supplément  de  recettes  de  130  millions 
environ.  L'impôt  sur  les  bénéfices  de  guerre  en  particulier  est  estimé 
devoir  produire  à  lui  seul  o4  millions.  C'est  naturellement  un  impôt  de 
superposition  s'ajoutant  à  l'impôt  sur  le  revenu,  payé  déjà  par  le^^  parti- 
culiers et  les  sociétés  exerçant  une  industrie  ou  un  commerce  quel- 
<:onque.  Il  est  basé  sur  la  déclaration  des  contribuables  qui  ont  jusqu'au 
15  février  1916  pour  déclarer  les  bénéfices  exceptionnels  encaissés  par 
«ux  depuis  le  août  1914  jusqu'au  31  décembre  dernier.  Ils  auront 
ensuite  jusqu'au  15  août  1917  pour  dénoncer  les  profits  réalisés  du 
1er  janvier  1916  jusqu'à  la  fin  du  premier  semestre  1917,  car  il  est  à 
remarquer  que  c'est  jusqu'à  cette  date  seulement  que  le  recouvrement 
4e  cet  impôt  exceptionnel  est  limité  par  nos  voisins  qui,  sans  doute, 
escomptent  pour  cette  époque-là  la  clôture  de  la  période  critique  d'où 
peuvent  naître  pour  les  industriels  et  les  commerçants  les  bénéfices 
exceptionnels  eux  aussi.  Naturellement,  l'administration  se  réserve  de 
contrôler  les  déclarations  des  intéressés  et  d'en  relever  le  chiffre  s'il  lui 
paraît  inférieur  à  la  réalité.  Elle  peut  aussi  taxer  d'office  ceux  qui  ne  se 
seraient  pas  décidés  à  prendre  les  devants,  le  tout  sous  la  menace  d 
pénalités  diverses  et  en  particulier  de  relèvements  importants  des  taxes 
applicables. 

terre  de  23,94  %,  aux  Etats-Unis  de  29,72  %,  en  France  même,  de  12,75  %.  — 
V.  Economista,  30  janvier  1916,  p.  101. 

(1)  Le  prix  maximum  fixé  par  le  décret  est  de  40  francs  le  quintal  pour  les  blés 
tendres,  de  42  francs  pour  les  blés  durs,  et  de  20  francs  pour  le  maïs. 
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Mais,  dans  le  même  ordre  d'idées,  une  mesure  spéciale  mérite  une 
mention  particulière,  c'est  celle  qui  concerae  la  limitation  des  divi- 
dendes payés  par  les  sociétés  commerciales.  Un  décret  du  7  février  a,  en 
effet,  ordonné  qu'à  dater  de  la  clôture  des  bilans  de  l'exercice  1915  et 
jusqu'à  nouvel  ordre  les  sociétés  commerciales,  de  quelque  nature  qu'elles 
soient,  de  même  que  les  sociétés  en  pariicipation  et  les  compagnies 
d'assurances  mutuelles  comme  les  sociétés  coopératives,  existant  anté- 
rieurement à  la  déclaration  de  guerre,  ne  pourront  distribuer  à  leurs  asso- 
ciés un  dividende  supérieur  à  8  %  du  capital  social  effectivement  versé, 
à  moins  que,  daos  les  trois  années  précédentes,  elles  n'aient  déjà  dis- 
tribué des  dividendes  excédant  cette  limite,  auquel  cas  il  leur  sera  loi- 
sible de  répartir  leurs  bénéfices  sur  la  base  de  la  moyenne  de  ces  trois 
dernières  années.  Quant  aux  sociétés  constituées  postérieurement  à  la 
déclaration  de  guerre  et  aux  sociétés  industrielles  ayant  depuis  cette 
date  transformé  leur  entreprise,  elles  pourront  distribuer  leurs  bénéfices, 
à  leurs  membres  à  concurrence  de  10  %  du  capital  effectivement  versé. 
Tout  le  surplus  des  bénéfices  devra  être  porté  à  un  fonds  de  réserve 
spécial  destiné  à  l'amortissement  :  le  tout  sous  la  menace  d'une  amende 
pouvant  aller  jusqu'à  10.000  francs  à  la  charge  des  administrateurs  cou- 
pables d'avoir  exécuté  une  décision  de  rassemblée  des  actionnaires  con- 
traire à  la  loi.  Il  y  a  là  évidemment  une  intrusion  grave  du  législateur 
dans  le  fonctionnement  des  sociétés,  que  les  circonstances  exception- 
nelles que  nous  traversons  justifient  peut-être,  mais  qui  n'en  constitue 
pas  moins  un  précédent  singulièrement  dangereux  s'il  venait  â  être  imité 
dans  d'autres  pays. 


Répercussion  de  la  guerre  sur  les  finances  municipales. 

—  Il  n'y  a  pas  que  l'État  qui,  par  la  force  des  choses,  se  voit  obligé  de 
recourir  à  la  création  de  ressources  nouvelles  pour  parer  aux  besoins 
financiers  du  moment.  Les  municipalités  des  g^randes  villes,  elles  aussi, 
se  Irouvent  aux  prises  avec  de  sérieuses  difficultés  qui  créent  dans  leurs 
budgets  de  fâcheuses  lacunes.  La  guerre  a  fait  surgir  en  effet  des  besoins 
imprévus,  et  diminué  par  ailleurs  les  rentrées  escomptées  soit  dans 
l'exploitation  des  entreprises  monopolisées,  très  nombreuses,  on  le  sait, 
de  l'autre  côté  des  Alpes,  soit  dans  le  recouvrement  des  taxes  de  tout^ 
nature.  Dès  l'ouverture  des  hostilités  entre  les  Alliés  et  les  Empires  du 
centre,  on  vit  affiner  de  tous  les  côtés  les  Italiens  partis  pour  chercher 
fortune  dans  l'un  ou  l'autre  des  pays  belligérants,  et  la  plupart  de  ces 
émigrés  revinrent  au  pays  natal  dans  des  conditions  d'extrême  misère 
et  impuissants  à  subvenir  par  eux-mêmes  aux  nécessités  de  la  vie.  Beau- 
coup de  municipalités  furent  par  suite  amenées  à  prendre  à  leur  charge 
La  Réf.  Soc.  1er  „,ars  1916.  8e  Sér.,  t.  I  (t.  LXXI  col.).  19 
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l'entretien  de  ces  malheureux  qui  manquaient  de  tout  et  auxquels  il  fallait 
fournir  des  secours  soit  en  argent  soit  en  nature.  Puis,  ce  fut  la  crise  éco- 
Bomique  inévitable  qui,  en  ralentissant  l'activité  de  mainte  industrie, 
accrut  considérablement  le  nombre  des  chômeurs  auxquels  on  dut 
ÎOQfuir  tant  bien  que  mal  un  emploi,  en  ouvrant  ici  et  là  des  chantiers  de 
ira^aux  publics.  Bientôt  il  apparut  qu«  la  restriction  forcée  des  consom- 
mations privées  et  la  diminution  du  nombre  des  étrangers  circulant  sur 
le  territoire  où  ils  laissent  en  temps  normal  beauco'jp  d'argent  avaient 
contrecoup  funeste  sur  les  revenus  que  les  municipalités  tirent  des 
dr.its  d'octroi  et  des  impôts  de  consommation.  EnOn  les  villes  qui  avaient 
su  nmprudence  de  prendre  en  mains  l'exploitation  des  services  d'intérêt 
collectif  ou  d'entreprises  industrielles  dont  elles  attendaient  d'importants 
bénéfices  virent  peu  à  peu  augmenter  les  dépenses  d'exploitation,  du 
ehef  notamment  de  la  hausse  excessive  du  prix  du  charbon  dont  nous 
parlons  plus  haut. 

Pour  parer  à  tout  ce  déficit,  il  a  fallu  aviser  par  toutes  sortes  de  me- 
sures plus  empiriques  les  unes  que  les  autres.  Relever  le  prix  "des  ser- 
Tices  et  des  produits  fournis  par  les  entreprises  monopolisées,  il  n'y  fal- 
lait pas  songer,  soit  parce  que  les  clauses  des  cahiers  des  charges  ou 
imposées  par  les  décrets  d'autorisation  ne  permettaient  pas  d'opérer  ce 
relèvement,  soit  parce  que  le  renchérissement  des  prix  eût  aggravé  la 
situation  de  la  masse  des  consommateurs  déjà  lourdement  grevés  par  la 
hausse  générale  des  denrées.  Aussi  ne  l'a-t-on  fait  que  très  timidement. 
On  a  préféré,  dans  la  plupart  des  cas,  se  tourner  du  côté  de  l'État  en  lui 
demandant  de  prêter  son  concours  à  l'exécution  des  travaux  d'utilité 
publique  reconnus  nécessaires,  par  des  avances  à  un  taux  d'intérêt  très 
réduit,  remboursables  par  annuités  échelonnées  sur  une  période  de 
35  ans.  Et  en  effet  l'État  a  mis  à  la  disposition  des  communes  une  somme 
de  400  millions  au  taux  de  2  % ,  avancés  par  la  Banque  d'Italie  au  Trésor 
sous  la  forme  de  billets  :  déjà  un  très  grand  nombre  de  municipalités 
ont  profité  de  cette  ouverture  de  crédits  qu'il  faudra  tout  de  même  bien 
rembourser  à  un  moment  ou  à  l'autre. 

Mais  plus  souvent  encore  on  a  eu  recours  à  l'établissement  de  nouvelles 
taxes,  d'autant  plus  nécessaires  qu'en  même  temps  une  tendance  se 
manifestait  presque  partout  à  supprimer  les  impôts  de  consommation 
pour  compenser  le  plus  possible  au  profit  de  la  masse  le  poids  du  renché- 
rissement de  la  vie.  On  a  ainsi  largement  profité  des  facilités  données 
aux  communes  par  les  lois  fiscales  pour  établir  des  taxes  nouvelles  et 
pour  relever  le  taux  des  taxes  déjà  existantes,  bien  entendu  toujour 
dans  un  esprit  démocratique  en  reportant  le  plus  possible  le  poids  d 
Fimpôt  sur  les  familles  les  plus  aisées.  La  taxe  de  famille,  en  particulier 
Téritable  impôt  sur  le  revenu  qui  atteint  chaque  famille  en  proportio 
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de  sa  fortune,  a  été  inaugurée  ou  aggravée  dans  plusieurs  villes  impor- 
tantes. Ailleurs  on  a  établi  ou  augmenté  l'impôt  sur  la  valeur  localive 
des  îiabi'alions,  l'impôt  sur  les  domestiques,  l'mipôl  sur  le  bélail  et  spé- 
cialement sur  les  animaux  de  trait  ou  de  selle,  les  droits  d'entrée  sur  les 
matériaux  de  corjstructiun,  l'impôt  dit  d'exercice  et  de  revente,  sorted'im- 
pôt  des  patentes  payable  par  quiconque  exerce  une  profession,  un  com- 
merce ou  une  industrie  ne  dépendant  pas  des  administrations  publiques. 
Bref,  ou  a  puisé  à  toutes  les  sources  disponibles  pour  pouvoir  suffire  à 
toutes  les  nécessités  du  moment.  Une  municipalité,  celle  de  Bologne,  a 
même  été  lusqu'à  noliser  un  navire  à  vapeur  pour  faire  à  son  compte,' et 
à  moindres  frais  q.i'en  s'adressant  à  l'industrie  privée,  le  transport  du 
charbon  anglais  indispensable  à  la  consommation  de  son  usine  à  gaz,  et 
la  ville  de-Milan,  pour  augmenter  les  recettes  de  son  entreprise  de  pro- 
duction de  l'électricité,  s'est  même  fait  autoriser  à  vendre  en  gros  l'excé- 
dent d'énergie  électrique  non  employé  à  son  u.age  aux  municipalités  de 
la  région  qui  l'entourn.  Il  est  vrai  que  la  même  ville,  actuellement  admi- 
nistrée par  le  parti  socialiste,  songe  aussi  à  municipaliser  la  fabricaflou 
du  pain  !  Mais  est-ce  bien  le  moment  de  songer  à  des  municipalisations 
nouvelles,  surtout  pour  tenter  une  expérience  qui  a  si  mal  réussi  à  Catane, 
à  Palerme  et  ailleurs 


Le  mouvement  social  en  Espagne.  -  Pendant  que  nous  lut- 
tons pour  le  triomphe  de  la  civilisation  contre  la  barbarie  germaniqr.e, 
l'Espagne,  sans  se  désintéresser  des  péripéties  du  conflit  dans  lequel  ses 
grandes  sœurs  iatioes  sont  engagées,  continue  à  montrer  une  louab'e 
activité  sur  le  terrain  social,  tout  au  moins  dans  la  mesure  restreinte  où 
les  passions  poétiques,  et  les  luttes  de  partis  laissent  aux  hommes  de 
€œur  assez  de  liberté  d'esprit  pour  se  préoccuper  de  l'amélioration  des 
conditions  de  la  masse  tant  ouvrière  que  rurale.  Les  catholiques,  sur- 
tout,  semblent,  toujours  désireux  de  réaliser  autour  d'eux  un  programme 
de  réformes  pratiques,  en  multipliant  les  fondations  dont  l'expérience  des 
autres  nations  a  depuis  longtemps  démoiHré  la  nécessité  et  aussi  l'efti- 
cacité,  tout  au  m  .ins  dans  l'ordre  des  intérêts  matériels  des  classes  labo- 
rieuses. Le  mouv^ment  en  faveur  de  l'amélioration  du  logement  f»ar  la 
création  de  Sociétés  d'habitations  à  bon  marché,  l'organisat-on  de  la 
lutte  contre  le  ctiômage,  la  création  de  Maisons  du  peuple  et  de  secréta- 
riats sociaux,  la  création  de  syndicats  nouveaux,  spécialement  de  syndi- 
cats féminins,  la  propagande  en  faveur  du  développement  des  œuvres  de 
coopéi^ation  et  de  mutualité,  l'organisation  du  Crédit  populaire  et  de  la 
Mutualité  scolaire  semblent  avoir  fait  ainsi,  en  1915,  de  très  réels  pro- 
grès dans  les  principales  villes  du  royaume;  et  presque  partout  ce  sont 


LE  MOUVEMENT  ÉCONOMIQUE  ET  SOCIAL. 

les  catholiques  sociaux,  guidés  par  l'épiscopat  et  par  le  clergé,  qui 
paraissent  en  avoir  eu  l'initiative.  C'est  ainsi  que  parmi  les  manifesta- 
tions les  plus  synptomatiques  de  cette  activité  il  faut  citer  la  création  à 
Valladolid  d'une  Maison  sociale  catholique  dont  l'inauguration  a  eu  lieu 
le  21  novembre  dernier,  sous  la  présidence  du  cardinal  archevêque  et  en 
présence  de  plusieurs  hauts  dignitaires  ecclésiastiques.  Cetie  maison, 
organisée  sur  le  modèle  de  celle  qui  existe  depuis  plusieurs  années  déjà 
à  Barcelone,  est  destinée  à  former  le  centre  de  ralliement  et  de  rayon- 
nement de  toutes  les  œuvres  sociales  de  la  région.  Elle  comprend,  outre 
des  locaux  distincts  pour  chaque  catégorie  d'institutions  représentées, 
syndicats,  coopératives,  mutualités,  etc.,  une  bibliothèque,  une  salle  de 
théâtre,  une  salle  de  réunions  pouvant  contenir  600  personnes,  des  salles 
de  récréation  et  de  lecture,  un  restaurant  et  jusqu'à  un  salon  de  coif- 
fure (1)! 

Des  réunions  importantes  ont,  d'ailleurs,  été  tenues  à  l'occasion  de 
cette  inauguration.  L^s  Fédérations  agricoles  ont  tenu  d'abord  une 
assemblée  générale  dans  laquelle  ont  été  examinés  les  différents  pro- 
blèmes se  rattachant  à  l'amélioration  de  la  condition  des  ouvriers  ruraux, 
mesures  propres  à  leur  faciliter  l'accès  de  la  petite  propriété,  organi- 
sation à  leur  profit  de  1  assurance  contre  les  accidents  et  contre  la  vieil- 
lesse, relèvement  des  salaires  et  organisation  de  la  participation  aux 
bénéfices  dans  les  exploitations  rurales,  diffusion  des  caisses  de  crédit, 
des  Bourses  de  travail  et,  auires  institutions  analogues,  etc.  D'autre  part, 
le  «  Syndicat  des  ouvriers  et  employés  catholiques  des  chemins  de  fer 
du  Nord  et  autres  lignes  »  a  tenu,  lui  aussi,  une  grande  réunion  dans 
laquelle  a  été  élaboré  tout  un  pro^^ramme  de  revendications  à  présenter 
aux  Compagnies. Enfin,  une  fête  de  la  Prévoyance,  présidée  par  l'évêque 
de  Salamanque,  a  clôturé,  par  une  distribution  de  livrets  d'épargne  aux 
enfants,  cette  série  de  journées  sociales  où  des  résolutions  importantes 
ont  été  prises,  parmi  lesquelles  figure  un  projet  d'organisation  d'un 


(i)  Les  principaux  groupements  et  institutions  qui  auront  leur  siège  social  dans 
cette  maison  sont  :  l'Association  catholique  desEcoles  et  des  Cercl3S  ouvriers,  le.s 
Syndicats  professionnels  des  employés  de  chemins  de  fer,  des  employés  du  coin- 
merce  de  l'industrie  et  de  la  banque,  des  colporteurs,  des  ouvriers  du  bâtiment, 
des  électriciens  et  des  boulangers;  les  œuvres  consacrées  à  l'enseignement  popu- 
laire cours  d'adultes,  etc  ;  la  Fédération  agraire  et  ses  64  syndicats  agrico  es  ; 
la  Coopérative  de  consommation;  la  Caisse  des  familles,  la  Bourse  du  travail  le- 
Secrétariat  du  peuple,  la  Banque  populaire,  la  Mutualité  scolaire,  le  Patronage  des 
ieunes  ouvriers,  l'Association  de  Saint-Raphaël  pour  la  protection  des  emigrants 
En  outre  sont  installés  dans  le  même  établissement  les  services  de  rédaction  et 
d'administration  de  [b.  Castilla  sociale,  organe  de  toutes  les  œuvres  affiliées;  e 
Ferroviario  organe  du  Syndicat  des  employés  de  chemins  de  fer,  et  le  Boletin  de 
la  Fecleracion  de  sindicatos  catoHcos,  organe  de  la  Fédération  agraire. 
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Congrès  national  ouvrier  en  vue  de  la  création  d*un  Comité  exécutif  de 
l'Union  générale  des  ouvriers  cathollqu^s  de  toutn  l'Espagne. 

Mais  c'est  surtout  sur  le  terrain  des  réformes  agraires  que  les  catho- 
liques espagnols  portent  actuellement  leur  principale  activité. 

Le  mouvem^^nt  en  faveur  de  Textension  des  syndicats  agricoles  est 
l'objet  de  tous  leurs  soins,  et  peut-être  même  rencontre-t-on  de  ce  côté 
une  tendance  excessive  à  multiplier  les  syndicats  d'ouvriers  ruraux  en 
vue  de  réaliser  au  profit  de  ceux-ci  toute  une  série  de  réformes  dont  la 
mise  en  oeuvre  pourrait  bien  un  jour  ou  l'autre  amener  des  conflits 
sérieux  entre  propriétaires  et  salariés.  Certes,  il  est  désirable  que  la 
situation  des  travailleurs  des  campagnes  s'améliore  dans  un  pays  où  la 
propriété  ne  remplit  pas  toujours  sa  fonction  sociale  avec  une  pleine 
conscience  de  ses  devoirs.  Mais  n'esi-il  pas  à  craindre  aussi  qu'une  fois 
organisés  ces  peiits  cultivateurs  ne  prennent  goût  à  l'indépendance  et 
que,  secouant  définitivement  la  tutelle  des  catholiques  qui  prennent 
aujourd'hui  la  défense  de  leurs  intérêts,  ils  ne  passent  avec  armes  et 
bagages  au  socialisme  pur  et  simple  qui  les  guette  ?  En  tout  cas,  ce  que 
nous  pouvons  constater  pour  le  moment  c'est  que  le  mouvement  catholique 
agraire  semble  un  mouvement  sérieux,  de  grande  ampleur  et  méthodi- 
quement coordonné  en  vue  d'atteindre  <ies  résultats  immédiats.  Non 
seulement  on  a  créé  un  secrétariat  national  agraire  pour  coordonner 
tous  ces  efforts,  mais  les  fédérations  analogues  à  celles  que  nous  venons 
devoir  délibérer  en  commun  dan»  la  maison  sociale  de  Valladolid  se 
multiplient  de  tous  côtés,  et  inscrivent  toutes  au  premier  plan  de  leur 
programme  l'étude  des  questions  intéressant  les  ouvriers  des  champs.  On 
donne  bien  sans  doute  la  préférence  aux  syndicats  mixtes,  dont  l'organi- 
sation apparaît  à  tout  prendre  comme  indispensable  au  relèvement  de 
l'agriculture  uationale  et  à  une  meilleure  utilisation  des  forces  produc- 
tives du  pays,  mais  on  préconise  en  même  temps,  partout  où  la  création 
d'un  syndicat  mixte  apparaît  difficilement  réalisable,  la  fondation  de 
syndicats  purement  ouvriers,  auxquels  on  propose  alors  pour  but  la 
réalisation  de  tout  un  ensemble  de  réformes,  urgentes  peut-être,  mais 
dont  il  n'est  pas  certain  que  les  bénéficiaires  se  contentent  dans  l'avenir. 
Il  est  vrai  que,  si  les  choses  tournent  mal,  les  catholiques  auront  toujours 
la  consolation  de  se  dire  quMs  se  sont  les  premiers  penchés  sur  les 
misèreg  du  peuple  des  campagnes,  et  que  ce  n'est  pas  leur  faute  si  ceux 
qu'ils  ont  voulu  défendre  ont  dépassé  la  mesure. 


L'action  socialiste.  —  Pendant  ce  temps  le  parti  socialiste  De  reste 
point  inactif,  mais  il  semble  quMl  soit  plus  préoccupé  d'action  politique 
en  vue  de  la  conquête  du  pouvoir  que  d'action  sociale  véritablement 
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féeoude*  Nous  n'en  'ïûulons  pour  preuve  que  les.  décisions  prises  par  le 
dixième  congrès  national  qui  s'est  tenû  rautomne  dernier  à  la  Maison 
da  peuple  de  Madrid.  On  y  a  bien  sans  doute  disserté  sur  la  nécessité 
d'adopter  un  programme  agraire  positif  pour  marcher  à  la  conquête  du 
prolétariat  agricole,  puisqu'il  faut  bien  ne  pas  laisser  à  ses  adversaires  le 
soin  d'exploiter  ce  riche  filon,  mais  on  en  a  finalement  remis  la  rédaction 
à  plus  tard^en  chargeant  une  commission  spéciale  de  le  mettre  au  point. 
Ou  a  aussi  affirmé  Turgence  d'un  programme  minimum  destiné  sans 
douie  à  rassurer  les  classes  moyennes  encore  rebelles  aux  séductions  du 
collectivisme  intégral,  mais  ou  s'est  séparé  sans  avoir  mis  davantage  ce 
programme  sur  pied,  et  en  le  renvoyant  à  une  autre  commission  d'études 
qui  élaborera  un  projet  acceptable  en  vue  des  congrès  à  venir.  Mais  ce  à 
quoi  OQ  s'est  attaché  surtout,  c'est  à  bien  déterminer  quelle  doit  être 
l'attitude  des  sociaUste>  à  l'égard  des  autres  partis  d'oppositian  et  no- 
tamment du  parti  républicain,  et  après  d'ardentes  discussions  on  a 
conclu  à  la  nécessité  de  maintenir  l'accord  complet,  disons  mieux, 
l'alliance  avec  ce  parti  En  vain  quelques  intransigeants  ont-ils  rappelé 
que  le  Congres  d'Amsterdam  de  1904  avait  interdit  à  ses  membres  toute 
tentative  d'union  avec  les  partis  bourf=;eois  quels  qu'ils  fussent,  et  qu'au 
surplus  l'alliance  préconisée  n'était  à  tout  prendre,  comme  Ta  dit  bruta- 
lement un  orateur  du  congrès,  qu'une  «  Sociéié  de  secours  mutuels  éLec- 
toraux  1  »  L'éloquence  enflammée  du  leader  PaWo  Iglesias  a  eu  raison 
de  ces  résistances,  et  le  maintien  de  ce  qu'on  appelle  là-bas  te  la  con/one- 
tian  »  a  été  voté  comme  indispensable  pour  avoir  raison  de  la  réaction 
ftl  pour  l'étouffer  ! 

Ainsi  le  socialisme  espagnol  serable-t-il  comme  beaucoup  d'autres  plus 
pressé  de  réaliser  ses  vues  politiques  que  de  poursuivre  la  transforma- 
tion immédiate  de  la  société  jadis  proposée  à  ses  ambitions.  E.t  il  faudrait 
cert'-à  s'en  réjouir^  si  l'on  pouvait  en  conclure  que  des  querelles*intes- 
tines  et  des  tiraillements  que  révèlent  ces  raanife^tations  oratoires  pourra 
sorlir  un  jour  ou  l'autre  la  décomposition  finale  du  parti  tout  entier. 
Mais  nous  n'en  sommes  pas  encore  là  puisque  aussi  bien  il  est  à  prévoir 
que,  là  comme  ailleurs,  les  fractions  aujourd'hui  adverses  sauront  bien 
se  ressaisir  et  discipliner  leur  action  le  jour  où  l'union  paraîtia  indis- 
pensable au  triomphe  commun.  Ce  que  nous  pouvons  seulement  enre- 
gistrer pour  le  moment  comme  un  symplôme  heureux  c'est  que,  malgré 
des  progrès  très  réels  dans  les  milieux  ruraux,  le  socialisme  ne  semble 
pas  gagner  à  sa  cause  de  nombreux  adeptes.  A  Madrid  même  la  Maison 
du  peuple  ne  compte  pas  plus  de  30.000  adhérents  dont  les  deux  tiers, 
dit-on,  ne  sont  guère  socialistes  que  de  nom,  et  il  n'en  va  pas  autrement 
dan»  les  autres  grande  villes  de  la  péninsule.  Et  c'est  seulem^ent  dans 
les;  campagnes,  surtout  en  Andalousie  et  dans  rEslramacfiire,  que  le 
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nombre  des  grouperueiifs  et  des  affiHéa  va  croissaot.  Dans  fa  première  de 
ces  profinces,  il  n'y  a  pas  moins  de  90  organisations  socialistes  grou- 
pant 6.988  membres,  sur  lesquels  les  ouvriers  ruraux  à  eox  seuls  repré- 
sentent 56  %  du  total!  C'est  mêrae  là  ce  (]ui  explique  sans  nu\  dpole  les 
efforts  faits  par  les  catholiques  sociaux,,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus 
haut,  pour  attirer  à  eux  cette  dieulèle  qui  tend  de  plus  en  plus  à  leur 
échapper. 

Il  est  vrai  que  Tavenir  du  parti  pcuirrait  bien  être  assuré  aussi' par  le 
recrutement  abondant  qu'il  opère  dans  la  je  uoesse  ouvrière.  î^s  jeunes 
socialistes  espagnols  sont  en  effet  assez  nombreux  déjà  pour  avoir  une 
Fédéra'ion  nationale  à  eux  et  pour  tenir  des  congrès  nationaux  ;  le  plus 
récent  sVsL  ouvert  àMadiid  le  â8  novembre  dernier.  Et  chose  iméres- 
sanle,  tians  cette  réutiion  de  jeunesse,  levceu  le  moins,  suggestif  n^a  pas 
été  celui  aux  termes  duquel  on  a  décidé  d'inscrire  au  programme  des 
revendications  du  groupe  la  propagande  en  faveur  du  droit  de  vote  et 
d'éleelion  des  femmes  et  de  la  formation  d'une  fédérati'on  natioinaïe  des 
femmes  socialistes,,  comme  du  reste  en  faveur  de  toutes  les  aspirations 
féministes!  Évidemment,  si  les  femmes  s'en  mêlent  et  si  les  jesnes  leur 
prêtent  leur  appui,  il  y  aura  encore  de  beaux  jours  pour  le  socialisme 
d'outre-montâ! 


Création  d'une  caisse  d'épargne  postale  —  C'est  tout  un 
événement  que  la  création  en  Espagne  d'un  organisme  aussi  moderne 
que  la  caisse  d'épargne  postale  !  On  sait,  en  effet,  que  les  caisses 
d'épargne  existant  jusquf^-là  dans  le  pays  n'étaient  pas  précisément  au 
premier  rang  des  institutions  susceptibles  de  drainer  la  masse  des  petits 
capitaux  au  profit  de  la  collectivité,  puisque  leur  étroite  connexion  avec 
les  établissements  de  Monts-de-piélé  auxquels  elles  se  trouvaient  pour 
la  plupart  intimement  rattachées  en  faisait  un  mécanisme  vieilli  et  le 
plus  souvent  incapable  de  produire  une  action  sociale  véritablement 
féconde  (1).  Il  se  manifeste  bien  depuis  quelques  années  une  tendance  à 
rajeunir  ces  antiques  institutions,  auxquelles  le  législateur  a  récpmment 
accordé  la  faculté  d'employer  leurs  capitsux  disponibles  à  féconder 
d'autres  œuvres  sociales  telles  que  les  Sociétés  d'habitations  à  bon  mar- 
ché. Mais  . le  pays  manquait  encore  de  l'organisme  centralisateur  que 
presque  tous  les  pays  civilisés  ont  maintenant  adopté  et  qui  peut  mieux 
que  tout  autre,  à  raison  de  sa  pénétraiion  dans  tous  les  coins  du  territoire, 
recueillir  en  quelque  sorte  partout  où  elle  se  trouve  l'épargne  populaire. 

(l)Voir  notre  ouvrage  sur  les  Caisses  d'épargne  en  Finance  et  à  l'étranger, 
Paris,  Lecoffre,  1911. 
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Un  projet  é^ait  bien  dans  Tair  depuis  dix  ans  déjà,  puisqu'une  loi  du 
14  Juin  1909  avait  décidé  de  créer,  sous  la  garantie  de  l'État,  une  insti- 
tution d'éducation  populaire  qui  ne  serait  autre  chose  qu'une  caisse 
d'épargne  postale.  Seulement,  il  a  fallu  beaucoup  de  temps  pour  mettre 
-ce  projet  sur  pied,  dans  un  pays  où  l'on  fait  tout  avec  une  sage  lenieur! 
Enfin  tout  arrive,  et  c'est  chose  faite  maintenant  :  un  décret  du  13  jan- 
vier dernier  a  organisé  les  conseils  d'administration  et  de  surveillance 
qui  devront  assurer  le  fonctionnement  de  l'institution  nouvelle,  sous 
le  regard  vigilant  du  ministre  des  Finances. 

Bien  ent<»ndii,  il  n'y  a  rien  de  particulier  à  relever  dans  l'organisation 
interne  de  l'établissement  nouveau,  qui  ne  se  distingue  par  aucun  carac- 
tère spécifique  des  organismes  similaires.  C'est,  naturellement,  un  éta- 
blissement d'État,  qui  n'évite  point  l'erreur  commune  consistant  à  faire 
peser  sur  le  Trésor  public  la  lourde  responsabilité  du  remboursement 
éventuel  des  capitaux  accumulés.  Tous  les  fonds  recueillis,  en  effet, 
seront  déposés  dans  la  Caisse  générale  des  dépôts,  caisse  publique  qui 
en  servira  intérêt  et  les  emploiera  à  acheter  des  fonds  d'État  désignés 
par  le  ministre.  Il  n'y  a  donc  là  qu'un  pas  de  plus  dans  la  voie  de  la 
centralisation  étatiste  qu'on  aurait  pu  s'épargner  en  se  bornant  à  mettre 
les  différents  organismes  postaux  au  service  des  caisses  privées,,  pour 
<îompléter  l'action  de  celles-ci  là  oti  elles  ne  peuvent  pratiquement 
exercer  leur  activité.  Mais  en  Espagne  comme  ailleurs,  le  vent  n'est 
point  précisément  à  la  décentralisation  ni  au  décongestionnement  de 
l'État;  il  est  plutôt  à  craindre  qu'on  n'en  reste  pas  là,  et  que  la  trans- 
formation des  caisses  privées  elles-mêmes  ne  se  fasse  un  jour  ou  l'autre 
dans  un  esprit  identique. 


F,  Lepelletier. 
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Le»  Vie»  héroïques,  par  M.  G.  Maze-Sencier.  Paris,  librairie 
académique  Per.in,  1915,  1  vol.  in-i2,  313  pagps.  —  M.  G.  Maze-Sencier 
est  un  familier  du  succès.  Deux  de  ses  ouvrages  précédents,  Les  Vies 
nécessaires  et  Les  Vies  sociales  ont  déjà  été  couronnées  par  l'Académie 
française,  et  il  n'y  a  aucune  témérité  à  prédire  que  celui-ci  suivra 
l'exemple  de  ses  devanciers.  Ce  sont  les  innombrable»  actes  d'héroïsme 
que  la  première  année  d'une  guerre  qui  se  prolonge  a  fait  surgir  sur 
notre  sol  de  France  qui  en  ont  fourni  la  matière  :  mais  c'e.st  le  souffle  le 
plus  patriotique  et  le  plus  généreux  qui  en  anime  toutes  les  pages. 
il  L'héroïsme,  nous  dit  l'auteur  dans  son  avant-propos,  l'héroïsme  de 
proche  en  proche  a  gagné  tout  le  pays;  il  a  cir.ulé  dans  toutes  les  veines 
de  la  nation,  non  seulement  chez  ceux  qui  partaient  et  dont  le  devoir 
glorieux  et  périlleux  les  entraînait  san?  hésitation  possible  dans  les 
chemins  tracés  de  I  Honneur  et  du  Danger,  non  seulemetit  chez  les  beaux 
peiits  Fiançais  qui  montaientà  l'assaut  et  à  la  mortdans  les  intrépidités 
qui  confomlent,  mais  aussi  chez  ceux  qui  restaient,  n'ayant  devant  eux  le 
plus  souvei  t  qu'un  rôle  difficile  et  sans  gloire,  exif<eant  une  abdication 
totale  et  constante  de  soi-même.  >y  Et  en  effet  M.  Maze-Sencier  nous  le 
montre  cet  héroïsme,  tour  à  tour  chez  nos  glorieux  combattants  et  chez 
ceux  qui  attendent  avec  résignation  leur  retour,  chez  ceux  dont  la 
vibrante  parule  a,  sans  se  lasser,  tenu  en  haleine  l'énergie  de  la  nation  et 
chez  ceux  que  leur  foi  ardente  a  courbés  chaque  jour  au  pied  des  autels  ; 
chez  les  infirmières  penchées  sur  les  plus  atroces  souffrances  et  chez  les 
prêtres  soldats  se  dévouant  pour  relever  les  blessés  et  tombant  à  côté 
d'eux  ;  chez  les  martyrs  des  ambulances  et  des  champs  de  bataille  et 
chez  les  femmes  accomplissant  en  silence  et  sans  se  plaindre  le  dur 
labeur  des  champs.  Aussi  quelle  légitime  fierté  nationale  se  dégage  de 
ces  tableaux  réconfortants,  qui  affermissent  le  courage  des  âmes 
inquiètes  et  augmentent  la  confiance  de  ceux  qui  n'ont  jamais  désespéré  I 
M.  Maze-Sencier  a  bien  raison  quand  il  nous  affirme  que  les  actions 
viriles  n'ont  rien  perdu  chez  nous  de  leur  vigueur  antique.  Mais  il  nous 
permettra  d'ajouter  que  nous  devons  cependant  lui  être  reconnaissants 
de  nous  l'avoir  si  éloquemment  rappelé  ! 

F.  Lepelletier. 

Gabriel  d'AnnunzIo  et  la  politique  nationale  en 
Italie,  par  Stéphane  Piot.  Paris,  Alcan,  1915,  in-8o.  30  pages.  —  D'An- 
nunzio  n'est  pas  seulement  un  romancier  de  talent  et  un  puissant  dra- 
maturge qui,  malheureusement,  ne  puisa  pas  toujours  ses  inspirations 
aux  sources  les  plus  pures,  il  est  aussi  un  poète  lyrique  qu'un  ardent 
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patriotisme  anime  et  qui  s'est  depuis  longtemps  donné  pour  mission 
d'entretenir  dans  l'âme  populaire  le  culte  de  la  plus  grande  Italie.  C'est 
ce  que  nous  montre  M.  Stéphane  Piot  avec  une  abondance  de  citations 
emprufitées  à  l'œuvre  considérable  de  celui  dont  la  voix  vibrante  con- 
tribua si  puissamment,  en  mai  dernier,  à  entraîner  l'Italie  dans  la  voie 
glorieuse  de  la  lutte  commune  delà  civilisation  contre  la  barbarie.  A 
lire  ces  pages,  qui  témoignent  de  la  part  de  l'auteur  d'une  c«nnaissance 
parfaite  de  la  langue  enflammée  du  poète  et  de  toute  son  œuvre,  on 
comprend  mieux  que  d'Annnnzio  se  soit  fait,  à  l'heure  critique  où  les 
hommes  responsables  des  destinées  du  pays  hésitaient  encore  à  en^iager 
tout  son  avenir  dans  la  lutte  gigantesque  qui  venait  de  s'ouvrir,  le 
porte  parole  des  revendications  nationales  et  Vapôtre  du  risorgimento. 
M.  Stéphane  Piot  a  donc  été  bien  inspiré  en  nous  mettant  à  même 
d'apprécier  à  sa  juste  valeur  le  rôle  de  ce  poète  hationaTqui,  de  loin 
nous  paraissait  peut-être,  à  nous  Français,  plus  bruyant  qu'heureu- 
sement inspiré. 

F.  P. 


rvo»  soldats  «veu^ies,  par  André  Dreux,  avec  une  préface  de 
Maurice  de  la  Sizeran.ne,  P<^ris  1915,  1  vol.  in- 16,  160  pages.  —  Prix  < 
3  fr.  50  (au  profit  des  soldats  aveugles).  —  Est-il  infortune  plus  touchante^ 
au  îiuii-u  des  doult-urs  que  nous  côtoyons  chaque  jour,  que  celles  des 
malheureux  jeunes  hommes  que  les  hasards  de  la  bataille  ont  privés 
pour  toujours  du  plus  précieux  des  sens  ?  De  tous  les  mutilés  de  la 
guerre,  ce  sont  eux  qui  attirent  davantage  notre  pitié.  Aussi  e>t-on  heu- 
reux de  penser  que  beaucoup  d'âmes  charitabi- s  se  sont  penchées  sur  eux 
pour  consoler  leur  misère  et  pour  les  aider  à  s'adapter  aux  nécessités  de 
leur  vie  nouvelle.  Ce  qu'on  a  fait  pour  eux,  ce  qu'<m  peut  faire  s.irtout 
pour  les  amener  peu  à  peu  à  reprendre  goût  à  l'existence  et  pour  leur 
mettre  en  main  l'instrument  de  travail  qui  les  sauvera  du  désej^poir  et 
de  la  taim,  voilà  ce  que  nous  n.ontre  M.  André  Dreux  dans  ce  petit  livre 
qu'on  ht  avec  une  réelle  émotion.  L'œuvre  admirable  de  l'Association 
Valeutin  Hauy  en  particul  er  y  est  présentée  sous  les  aspects  les  plus 
consolants  avec  les  résultats  merveilleux  qu'elle  obtient  grâce  à  l'im- 
pulsion de  son  dévoué  f.mdateur,  M.  Maurice  de  ia  Siz^ranne  toujours 
prêt  a  se  donner  tout  emier  au  service  de  ses  compagnons  d*inWlane. 
Et  SI  l'on  ajoute  que  l'ouvrage  est  présenté  aux  lecteurs  par  une  préface* 
touchante  elle  aussi,  de  celui  qui,  précisément,  est  l'inspirateur  de  tout 
ce  qu  on  nous  décrit,  on  voit  tout  de  suite  l'intérêt  qu'offre  ce  petit  livre 
qu  11  faut  lire  et  qu'il  faut  répandre,  ne  fût-ce  que  pour  s'associer  à  une 
œuvre  excellente  entre  toutes. 

F.  P. 

La  Jeunesse  nouvelle  :  deux  héi  os  de  vingt  ans,  par 

Henry  Bordeaux.  Paris,  Pion  i91b,  1  vol.  in-16,  173  pages.  -  Es. -ce  bien 
M  Henry  Bordeaux  qui  est  l'auteur  de  ce  livre?  Pas  tout  à  fait,  puisqu'il 
est  fait  surtout  des  confidences  et  des  lettres  de  deux  jeune,  officiers 
dont  la  vaillance  a  été  récompensée  par  une  mort  sublime,  chrétienne- 
ment supportée  pour  le  salut  de  la  patrie.  Mais  tout  de  même  il  y  a  la 
mise  en  œuvre  qui  est  très  personnelle  à  l'auteur,  et  M.  Henry  Bordeaux 
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excelle  à  dégager  la  haute  portée  morale  et  la  philosophie  de  ces  deux 
exemples,  choisis  entre  mille  autres  dont  notre  jeunesse  française  vient 
de  se  montrer  si  prodigue.  Et  comme  il  a  lui-même  vécu  depuis  de  longs 
mois  en  contact  permanent  avec  tous  ces  héros  qui  ne  se  comptent 
plus,  il  nous  donne,  par  son  livre,  écrit  dans  ce  langage  à  la  fois  simple 
et  noble  qui  lui  eit  propre,  l'impression  la  plus  réconfortante.  Nous  ne 
pouvons  plus  pleurer  ces  morts  innombrables  mais  glorieux  qui  désor- 
mais, «  sur  notre  frontière  naturelle  reconquise,  continueront  tous 
ensemble  de  monter  la  garde  ».  En  écrivant  ces  pa«es,  M.  Henry  Bor- 
deaux n'a  pas  moins  servi  la  cause  de  la  France  qu'en  prenant  sa  place 
aux  premiers  rangs  de  ceux  qui  la  défendent. 

F.  P. 


Les  Origines  mystiques  de  la  «clence  allemaiide,  par 

René  Lotb.  F'aris,  Alcan,  1  vol.  in-8°,  236  pages.  —  M.  Lote  a  eu  le  me'rite 
d'attirer,  assez  longtemps  avant  la  guerre,  l'attention  de  tous  ceux  que 
préoccupaient  les  transformations  de  l'empire  allemand  sur  un  sujet 
^auquel  les  cri-constances  présentes  donnent  un  intérêt  considérable.  La 
lecture  attentive  de  certains  ouvrages  philosophiques  lui  avait  permis  de 
discerner  le  caractère  de  faux  mysticisme  qui  pénétrait  peu  à  peu  dans 
Tesprit  des  masses,  en  donnant  aux  ambitions  pangermanistes  une  justi- 
fication apparente.  Il  a  finalement  développé  une  sorte  de  fanatisme 
d'autant  plus  inquiétant  que  toutes  les  classes  de  la  population  sont 
maitenant  atteintes.  Sans  doute,  beaucoup  d'Allemands  pris  individuelle- 
ment n'ont  rinn  de  mystique,  et  sont  même  dominés  par  des  préoccu- 
pations très  vulgaires,  préoccupations  qui  s'harmonisent  avec  l'instinct 
de  rapacité  traditionnel  chez  les  Teutons.  Ceux  qui  ont  pour  mission  de 
former  l'opinion  publique  ont  su  très  habilement  exploiter  les  forces  du 
sentiment  religieux  au  profit  d'une  aberration  monstrueuse.  Le  germa- 
nisme a  conservé  un  masque  de  religiosité  qui  peut  faire  illusion  à  quel- 
ques personnes,  il  est  inconciliable  avec  les  données  essentielles  du 
christianisme.  Les  hommes  du  «  centre  »  sur  la  mentalité  desquels  nous 
nous  sommes  fait  des  illusions  ont  été  entraînés  par  lui.  Le  centre  s'est 
en  quelque  sorte  décîatholicisé.  Nous  assistons  au  triomphe  des  anciennes 
divinités  de  la  Germanie,  Thor  et  Wotan.  C'est  seulement  à  leur  culte 
que  peuvent  se  rattacher  les  massacres,  les  incendies,  les  destructions 
qui  nous  ont  mis  depuis  quelques  mois  en  présence  d'une  «  barbarie 
savamment  organisée  ».  Si  quelques-unes  des  réflexions  de  M.  Lote  sont 
fort  justes  à  cet  égard,  il  faut  malheureusement  ajouter  qu'il  porte  un 
jugement  inexa  et  sur  le  sentiment  religieux  lui-même  qu'il  paraît  croire 
identique  à  cette  exaltation  maladive,  à  cette  caricature  du  christianisme 
dont  nous  voyons  aujourd'hui  les  tristes  conséquences.  C'est  d'ailleurs 
aller  trop  loin  que  de  prétendre  que  les  théories  de  la  science  la  plus 
positive  sont  envahies  par  un  mysticisme  qui  a  «  saturé  toutes  les  bran- 
ches de  l'activité  humaine  ».  Ce  travail  renferme  au  surplus  beaucoup  de 
citations  curieuses  qui  fournissent  une  précieuse  occasion  de  réflexions 
pour  le  lecteur.  Elles  monirent  que  nous  sommes  aujourd'hui  en  pré- 
sence d'une  morale  qui  tend  à  excuser  toutes  les  perfidies  et  toutes  les 
violences  pour  peu  qu'on  les  juge  directement  ou  indirectement  utiles  au 
pays.  Elles  nous  aident  à  mieux  comprendre  comment  s'est  élaborée 
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cette  admiration  que  les  Allemands  éprouvént  pour  une  Kultur  qui 
aboutit  simplement  au  perfectionnement  scientifique  des  moyens  d'as- 
servir les  sociétés  qui  sont  matériellement  les  plus  faibles. 

GEonoEs  Blondbl. 


Documents  pour  servir  au  développement  du  commerce  français  dans  les 
pays  étrangers  (Russie,  Pays-Bas,  Suisse,  Italie,  République  Argentine) 
Paris,  Hôtel  de  la  Chambre  de  commerce,  brorh.  in-S";  Andegavania, 
par  UzuREAU,  Paris,  Picard,  1  vol.  in-S»,  500  p.  ;  Les  facteurs  de  la  guerre 
et  les  problèmes  de  la  paix,  par  Eug.  Rignano,  Bologne,  191?,  in-8o,47p.; 
Vévolution  de  l'Economie  nationale,  par  P.  Masslow,  Paris,  Giard,  1915, 
1  vol.  in-8o,  322  p.  ;  Principes  de  psycho-sociologie,  par  Ch.  Ellevood, 
Paris,  Giard,  1915,  1  vol.  in-8<*,  308  p.;  Les  sciences  de  la  méthode  recons- 
trvctive,  par  A.  Dellfpfane,  Paris,  Giaid,  1915,  1  vol.  in-S^,  160  p.; 
La  guerre  allemande  :  d'Agadir  à  Sarajevo,  par  P.  Albin,  Paris,  Alcan, 
1915,  1  vol.  in-12,  246  p.;  Les  forces  de  la  France  d'hier  et  di^  demain,  par 
LÉON  PoLiER.  Paris,  Terrin,  1915,  1  vol.  in  l6,  193  p.;  Cahiers  de  doléances 
des  corporations  de  la  ville  d'Angers,  par  A.  Le  Mo  y,  Angers,  1915,  1  vol. 
in-8o,  418  p.;  Le  marché  financier,  par  A.  Raffalowich  (23®  volume, 
1913  1914),  Paris,  Aican,  1915,  1  vol.  in-8,  942  p.;  La  conflagration  euro- 
péenne, par  LÉVY  Bruhl,  Paris,  Alcan,  1915,  une  broch.  in-8o,  16  p.;  La 
guerre,  telle  que  l'entendent  les  Américains  et  telle  que  l'entendent  les  Alle- 
mands, par  MoRTON  Prince,  Paris,  Bloud  et  Gay,  1915,  1  vol.  in  16,  46  p.  ;  ' 
La  Presse  et  la  guerre,  par  J  Bainville,  Pari?,  Bloud  et  Gay,  1915,  1  vol. 
in-16,  158  p.  ;  L'éveil  de  l'âme  française  devant  l'appel  aux  armes,  par  les 
abbés  Ardant,  Desgranges  et  Thellier  db  Poncheville,  Paris,  Bloud  et 
Gay,  1915,  1  vol.  in-12.  224  p.  ;  Le  protestantisme  allemand.,  par  J.  Paquier, 
Paris,  Bloud  et  Gay,  1915,  1  vol.  in-12,  141  p.;  Elementos  de  derecho  natu» 
ral,  par  Rodriguez  de  ChPEDA  (2*  édition),  Valence,  1915,  1  vol.  in-8°, 
730  p.  ;  Les  câbles  sous-marins  allemands,  p^r  Ch.  Lesage,  Paris,  Pion,  1915, 
1  vol.  in-16,  75  p.  ;  La  natalité  française,  Chambre  de  commerce  de  Nancy, 
Nancy,  1915,  une  broch.  in-8°,  68  p.  ;  La  guerre  de  191 S  vue  en  son  cours 
chaque  semaine,  par  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  Paris,  Delagrave,  1915,1  vol. 
in-12,  507  p.;  Eugène  Rostand  (1848-1915),  Marseille,  1915,  1  vol.  in-8°, 
104  p,  ;  Histoire  de  deux  peuples  :  la  France  et  V Empire  allemand,  par 
Jacques  Bainville,  Paris,  nouvel'e  librairie  nationale,  1915,  vol.  in-12, 
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PARIS.  —  IMPRIMERIE  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 


L  ANARCHISME,  PRODUIT  ALLEMAND 


L'anarchisme  peut  être  considéré  sous  trois  aspects  différents, 
est-à-dire  au  point  de  vue  philosophique,  économique  et  poli- 
tique, mais  il  n'en  reste  pas  moins  sous  toutes  ses  formes  l'expres- 
sion radicale  et  violente  delà  lutte  contre  la  société  actuelle.  C'est  la 
philosophie  du  crime  et  de  la  destruction.  Il  se  distingue  du  col- 
lectivisme et  du  communisme,  bien  qu'il  ait  avec  eux  de  nombreux 
points  de  contact.  Pour  les  socialistes  de  toutes  les  écoles,  en  effet, 
l'État  est  le  maître  de  tout;  il  a  le  droit  d'organiser  la  production 
et  la  distribution  des  richesses  à  son  gré;  il  a  le  droit  de 
dominer  et  d'absorber  les  individus  et  les  groupes  sociaux;  il  a 
seul  le  droit  à  la  liberté;  l'individu  n'est  sacré  que  pour  ses  sem- 
blables, mais  il  appartient  corps  et  âme!  à  l'État.  Les  théoriciens  de 
l'anarchisme,  au  contraire,  séparent  l'individu  de  l'État,  ils  le  con- 
sidèrent comme  un  principe  primordial  et  comme  une  fin  en  soi. 
Ils  refusent  à  l'État  le  droit  de  diriger  la  production,  car  ils  lui 
reprochent  une  incompétence  absolue  en  cette  matière.  «  La  liberté 
sans  le  socialisme,  a  dit  Bakounine,  c'est  le  privilège  et  l'injustice; 
le  socialisme  sans  la  liberté,  c'est  l'esclavage  et  la  brutalité  (1)  ». 
Si  l'on  s'arrêtait  à  une  analyse  superficielle,  on  pourrait  trouver 
des  ressemblances  curieuses  entre  le  libéralisme  économique  et  le 
socialisme  d'une  part,  et  l'anarchisme  de  l'autre.  Celui-ci  a  em- 
prunté au  libéralisme  sa  critique  de  l'État,  sa  sympathie  pour 
l'effort  de  l'initiative  privée  ;  avec  le  socialisme  il  combat  la  pro- 
priété individuelle,  il  enseigne  la  théorie  de  la  valeur  uniquement 
basée  sur  le  travail,  la  lutte  des  classes  et  l'interprétation  matéria- 
liste de  l'histoire.  Il  va  beaucoup  plus  loin  que  les  libéraux,  puis- 
qu'il refuse  à  l'Etat  le  rôle  de  police  et  de  défense  de  l'ordre  maté- 
riel, car  il  considère  que  ce  rôle  s'applique  surtout  à  protéger  ceux 
qui  possèdent  la  fortune  et  qui  exploitent  les  travailleurs  (2). 

L'anarchisme  est  de  tous  les  temps.  C'est  le  résumé  des  révoltes, 
la  formule  de  ceux  qui  ne  veulent  pas  accepter  la  discipline  sociale, 
€t  son  premier  ancêtre  est  celui  qui,  à  l'origine  des  temps,  a  dit  : 

(1)  Fédéralisme,  socialisme  et  antithéologisme,  page  37. 

(2)  Voyez  l'Histoire  des  doctrines  économiques,  de  MM.  Gide  et  Risl,  2»  édi- 
tion, page  11. 
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Non  serviam.  Si  l'on  veut  toutefois  s'en  tenir  à  la  période  moderne, 
c'est  dans  la  philosophie  allemande  et  dans  la  dialectique  hégé- 
lienne qu'il  faut  en  chercher  les  premiers  et  malfaisants  raisonne- 
ments. Grâce  à  cette  philosophie  extrême,  grâce  à  ses  spéculations 
obscures  et  sans  contre-poids,  on  a  pu  saper  les  bases  mêmes  de  la 
connaissance  et  combattre  tout  ce  que  les  hommes  ont  respecté, 
adopté  et  pratiqué.  Ces  discuteurs  à  outrance  ont  exercé  une  in- 
fluence déplorable  sur  la  pensée  moderne,  aussi  bien  au  point  de 
vue  social  qu'au  point  de  vue  métaphysique.  «  Voici  venir  les  phi- 
losophes, a  dit  autrefois  Erasme  comme  s'il  parlait  pour  |notre 
temps;  gens  redoutables  par  la  barbe  et  le  manteau,  ils  déclarent 
tout  savoir,  s'ignorant  eux-mêmes,  ne  voyant  souvent  ni  le  fossé, 
ni  le  caillou  du  chemin,  tant  ils  sont  myopes  pour  la  plupart,  ou 
tant  ils  sont  distraits;  ils  affirment  qu'ils  aperçoivent  les  idées,  les 
universaux,  les  formes  séparées,  les  matières  premières,  les  quid- 
dités,  les  accéités,  les  formalités,  les  accidents,  choses  si  ténues 
qu'un  lynx  même  ne  pourrait  les  saisir  (1).  » 

C'est  des  disciples  de  Hégel  qu'est  parti  l'anarchisme  philoso- 
phique. Ce  qu'on  a  appelé  la  gauche  hégélienne  était  une  réunion 
d'athées,  qui  avaient  la  prétention  de  réaliser  la  plus  entière  libert 
de  pensée.  Parmi  les  membres  de  cette  Sainte  famille,  comme  le 
appelaient  Marx  et  Engels,  le  plus  radical  de  tous  a  été  Max  Stirner  : 
Dieu,  humanité,  vérité,  société,  ce  sont  pour  lui  des  abstraction&, 
hors  d'usage,  des  fétiches  que  nous  avons  créés  nous-mêmes.  C'est 
lui  qui  a  donné  la  formule  la  plus  crue  de  l'anarchismfe  :  «  L'huma 
nité,  dit-il,  n'a  d'existence  et  de  valeur  que  dans  les  individus  qui 
la  composent;  le  vrai  culte  est  donc  le  culte  de  l'individu,  du  moi, 
qui  sera  complet  lorsque  toutes  les  entités  scholastiques  de  l'huma 
nité,  de  la  nationalité,  de  l'autorité,  de  la  loi,  auront  fait  place 
la  réalité  unique,  au  moi  (2).  » 

Stirner  est  loin  de  la  doctrine  de  Rousseau  sur  la  perfection  ori 
ginelle;  pour  lui  comme  pour  tous  les  docteurs  de  l'anarchisme 
l'homme  est  le  produit  d'une  évolution  dont  il  n'a  pas  été  le  maître 
Opprimé  par  la  nature,  il  a  réagi  contre  elle  et  il  est  arrivé  à  1 

(1)  Erasme,  Eloge  de  la  folie. 

(2)  L'Unique  et  sa  propriété',  1844.  —  Les  œuvres  de  Stirner  ont  été  rééditée 
en  ^1882  en  Ailemagne  et  traduites  en  français  en  1902.  —  Sur  Max  Stirner^ 
voyez  H,  Mackay,  Stirner  et  ses  œuvres,  ainsi  que  les  articles  de  M.  Saint-ReBé 
Tallandier  sur  la  a  Gauche  hégélienne  »  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes  de  1842 
et  de  1850. 
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civilisation  actuelle  tel  qu'il  est,  avec  ce  qu'on  est  convenu  d'ap- 
peler ses  défauts  et  ses  vices.  C'est  précisément  le  conflit  de  ses 
défauts  et  de  ses  qualités  qui  a  produit  les  événements. 

Comme  Nietzsche  plus  tard,  il  a  enseigné  l'amoralisme.  La  seule 
loi  de  l'homme,  c'est  à  ses  yeux  son  intérêt  personnel  et  le  seul 
droit,  c'est  la  limite  du  développement  de  l'individu.  «  Je  veux  être 
tout  ce  que  je  puis  être  et  avoir  tout  ce  que  jè  puis  posséder  (1).  ï> 
Tous  les  intérêts  sont  légitimes  pourvu  qu'ils  soient  accompagnés 
par  la  forcé  (2).  Devant  ce  moi  monstrueux,  hypéresthésié,  toutés 
les  collectivités.  État,  famille,  nation,  doivent  disparaître,  car  elles 
le  gênent.  Elles  n'ont  «  ni  corps  ni  réalité  »  et  ne  possèdent  que  le 
pouvoir  que  l'homme  leur  attribue.  «  J'ai  le  droit  de  faire  tomber 
Dieu,  si  je  le  puis,  d'assassiner  si  je  ne  me  l'interdis  pas  à  moi- 
même,  si  je  n'ai  pas  peur  d'un  crime  comme  d'un  mal.  C'est  moi 
qui  décide  de  mon  droit  ;  les  autres  n'ont  qu'à  se  défendre  (3).  n  A 
l'ouvrier,  au  miséreux,  ce  droit  dit  :  u  La  terre  est  à  qui  sait  la 
prendre  et  la  garder  (4).  »  La  société  —  si  société  il  y  a  —  doit  être 
l'union  des  égoïstes  décidés  à  dominer  pour  satisfaire  leur  intérêt 
en  se  sei  vaut  des  autres.  C'est  le  monde  entier  asservi  à  l'individu: 
c'est  la  guerre  de  tous  contre  tous,  tempérée  par  des  alliances 
d'occasion  et  par  l'état  de  liberté  (o).  Eh  élargissant  cette  philoso- 
phie, on  arrive  facilement  à  l'appliquer  à  l'idéal  de  domination  que 
l'Allemagne  a  cherché  à  faire  prévaloir  à  son  profit  sur  l'Europe. 

Les  théoriciens  de  l'anarchisme  politique  n'ont  pas  osé  aller 
aussi  loin  et  Bakounine  lui-même  déclare  qu'il  a  horreur  des  doc- 
trines de  Stirner.  «  Nous  voulons  respecter  les  autres,  la  liberté 
des  autres  et  non  nous  en  servir,  comme  le  veut  Stirner  (6).  »  Il  est 
pourtant  facile  de  constater  les  liens  de  filiation  étroite  qui  les 
unissent  à  ces  malfaisantes  divagations.  Elles  ont  inspiré  et  guidé 
dans  tous  les  cas  les  conspirateurs,  les  partisans  de  la  propagande 
par  le  fait,  les  nihilistes  et  les  auteurs  des  innombrables  attentats 
qui  ont  couvert  d'un  voile  rouge  l'Europe  et  l'Amérique  depuis  plus 
de  trente  ans;  L'anarchiste,  en  effet,  ne  tient  compte  que  de  lui- 
même;  il  veut  assurer  son  sort  contre  la  société  ou  tout  au  moins 

(1)  L'Unique  et  sa  propriété^  page  164. 

(2)  Idem,  page  275. 

(3)  Idem,  page  222. 

(4)  Idem,  page  223. 

(5)  Idem,  p.  165. 

(6)  Bakounine,  Œuvres,  t.  I,  page  211. 
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en  dehors  d'elle  par  une  liberté  illimitée  qui  l'affranchisse  des  lois 
et  de  ce  qu'il  appelle  lés  préjugés  sociaux.  Dans  de  telles  condi- 
tions, on  n'est  jamais  très  scrupuleux  sur  le  choix  des  moyens. 
Tout  cela  est  bien  allemand,  n'est-il  pas  vrai? 

Au  point  de  vue  économique,  c'est  Godwin  qui  paraît  avoir  déve- 
loppé pour  la  première  fois  d'une  façon  méthodique  et  précise  la 
théorie  de  l'anarchisme.  Anton  Menger  le  considère  comme  le  pre- 
mier socialiste  scientifique  des  temps  modernes,  car  on  trouve  en 
germe  chez  lui  toutes  les  idées  maîtresses  qui  ont  fait  ensuite  la 
fortune  des  réformateurs  (1). 

Dans  ses  lîecherches  sur  la  justice  politique^  publiées  en  1793, 
Godwin  distingue  trois  degrés  dans  la  répartition  des  biens.  Ceux-ci 
appartiennent  aux  hommes  qui  peuvent  le  mieux  les  utiliser  (2), 
mais  il  reconnaît  que  pour  appliquer  ce  principe,  il  faudrait  un 
changement  complet  de  l'humanité  au  point  de  vue  intellectuel.  Il 
faudrait  que  chacun  fût  prêt  à  abandonner  sa  part  à  ceux  qui  en 
auraient  plus  besoin  que  lui  (3).  Donc  ceux  qui  accumulent  dans 
leurs  mains  la  propriété  au  delà  de  leurs  besoins  commettent  une 
injustice  à  l'égard  de  ceux  qui  pourraient  l'utiliser.  En  second  lieu, 
chacun  a  le  droit  de  disposer  librement  du  produit  de  son  travail, 
quoiqu'un  autre  en  ait  davantage  besoin  (4).  Ce  principe  est  con- 
traire au  premier,  mais  il  constitue  la  transition  à  la  propriété 
privée  de  l'ordre  juridique  actuel.  A  cause  de  cette  organisation, 
certaines  classes  ont  le  droit  abusif  de  perpétuer  le  revenu  sans 
travail  (Mehrwert)  et  d'accaparer  ainsi  le  travail  d'autrui  (5).  Ce 
droit  est  d'autant  plus  abusif  qu'une  demi-heure  de  travail  par 
jour  suffirait  à  l'ouvrier  pour  assurer  sa  vie  (6).  Dans  ses  plans  très 
vagues  de  reconstruction,  Godwin  repousse  l'action  de  l'Etat  ainsi 
que  toutes  les  organisations  communistes  destinées  àréglerla  pro- 
duction et  la  consommation.  Il  veut  conserver  la  propriété  et  se 
contenterait  de  la  partager  également  entre  tous  les  membres  de  la 
société  (1).  Godwin,  en  se  plaçant  ainsi  en  dehors  de  l'État,  est 
bien  un  précurseur  authentique  de  l'anarchisme  actuel.  Il  prétend 

(1)  Menger.  Le  Droit  au  produit  intégral  du  travail,  ch.  m,  page  59. 

(2)  Recherches  sur  la  justice  politique,  3*  édition,  t.  II,  page  452. 

(3)  Idem,  pages  434  et  480. 

(4)  Idem,  page  139.  ^ 

(5)  Idem,  page  435. 

(6)  Idem,  page  482. 
h)  Idem,  page  490. 
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abolir  toute  autorité  centrale,  législative  ou  exécutive,  supprimer 
le  gouvernement  et  décomposer  l'État  en  paroisses  indépendantes 
qui  s'administreraient  elles-mêmes.  On  établirait  un  jury  pour 
régler  les  procès  civils  et  criminels;  il  n'aurait  pas  le  droit  de  puni- 
tion et  de  contrainte  et  se  bornerait  à  inviter  les  membres  de  la 
communauté  à  mieux  faire  à  l'avenir  dans  l'intérêt  de  tous  (1). 

William  Thomson,  dans  ses  Etudes  sur  le  principe  de  la  distribu 
tiondes  richesses,  publiées  en  1834,  a  adopté  ces  idées,  de  même 
que  les  propagandistes  américains  Josia  Waren  et  Stephen  Pearl 
Andrews  (2).  Proudhon  n'a  fait  que  les  reproduire,  comme  t  ous 
allons  le  voir. 

Proudhon  préconise  le  «  mutuellisme  »,  c'est-à-dire  qu'il  veut 
remettre  les  moyens  de  production  entre  les  mains  de  groupes  et 
de  familles  vivant  dans  l'indépendance  absolue  et  échangeant  leurs 
produits  sans  se  préoccuper  autrement  de  la  société,  sans  gouver- 
nement, sans  magistrats,  sans  police/sans  organisation  politique, 
sans  hiérarchie,  sans  liens  d'aucune  sorte.  La  société  actuelle 
serait  remplacée  par  un  régime  de  libres  contrats  sur  lesquels 
repose  l'échange.  Il  a  donné  lui-même  le  nom  d'an-archie  à  ce  sys- 
tème qui  substitue  l'idée  du  contrat  à  celle  de  l'autorité.  Dans  cette 
organisation,  la  politique  est  absorbée  par  l'économie  sociale,  la 
justice  commutative  produit  l'ordre  par  la  liberté  (3)  à  la  place  de 
la  justice  dislributive,,  dont  l'expression  est  le  régime  militaire,  féo- 
dal et  le  gouvernemental  actuel.  Chaque  service  public,  culte,  police, 
commerce,  agriculture,  industrie,  travaux  publics,  magistrature, 
enseignement,  se  gouverne  lui-même  avec,  au  sommet,  un  jury 
chargé  de  vérifier  les  comptes,  de  légiférer,  de  fixer  les  budgets  et 
de  juger  les  procès.  «  Ainsi,  dit  Proud'hon,  le  gouvernement 
n'existe  plus  puisque  les  facultés  qu'il  rassemblait  autrefois 

(1)  Recherches  su7'  ta  justice  politique,  livre  V,  chap.  21  et  22  ;  livre  VII, 
chap. 

(2)  Bakounine  a  résumé  ainsi  toutes  ces  doctrines  :  «  Les  anarchistes  de  la  pre- 
mière période  du  xix®  siècle  propagèrent  cette  idée  d'une  société  où  chacun  tra- 
vaillerait pour  soi-même,  faisant  à  son  gré  avec  d'autres  l'échange  du  produit  de 
son  travail  même,  association  dans  laquell»*  il  ne  sera  entré  que  si  son  propre  et 
unique  intérêt  le  lui  a  conseillé.  »  Fédéralisme,  socialisme,  antithéologisme. 
Introduction,  page  xiv. 

(3)  Ce  mot  de  liberté  revient  souvent  dans  la  littérature  anarchiste.  Les  plus 
avancés  du  parti  en  parlent  sans  cesse,  ainsi  que  d'entr'aide  et  de  solidarité.  Ils 
rêvent  à  une  société  supérieure  à  l'individu,  à  une  société  «  qui  ne  serait  pas,  dit 
Kropotkine,  la  guerre  de  tous  contre  tous,  mais  un  concours  d'efforts  communs  et 
de  fédérations  spontanées  ».  {Autour  d'une  vie,  page  410.)  Il  est  à  peine  besoin 
de  faire  remarquer  combien  toutes  ces  idées  sont  confuses  et  contradictoires. 
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échappent  à  son  initiative.  De  l'an-archie  est  sorti  l'ordre  (1  » 
Proud'hon  a  précisé  sa  doctrine  à  maintes  reprises.  «  Le  principe 
d'autorité  familiale,  patriarcale,  magistrale,  monarchique  et  démo- 
cratique, a-t-il  dit  ailleurs,  tend  à  la  hiérarchie.fà  la  centralisation, 
à  l'absorption,  tandis  que  le  principe  de  liberté  personnelle,  indi- 
vidualiste, crilique,  agent  de  division,  d'élection,  de  transaction, 
tend  à  la  décentralisation,  à  l'émancipation.  L'autorité  a  pour 
corollaire  la  loi  qui  obéit,  et  la  liberté  se  fonde  sur  la  raison 
libre  (2).  »  Il  ne  voulait  ni  du  pouvoir  personnel,  ni  de  la  démocra- 
tie. «  Autant  le  peuple  se  sent  innombrable,  irrésistible,  autant  il 
a  horreur  des^divisions,  des  scissions,  des  minorités.  Son  idéal,  son 
rêve,  c'est  l'unité,  l'identilé,  l'uniformité,  la  concentration  ;  il  mau- 
dit comme  attentatoire  à  sa  majesté  tout  ce  qui  peut  partager  sa 
volonté,  couper  sa  masse,  créer  en  lui  diversité,  pluralité, 
divergence  (3).  » 

Le  principe  primordial  de  Proudhon,  c'est  donc  une  égalité 
absolue  et  une  justice  réciproque  et  simplement  contractuelle.  Pour 
que  le  peuple  se  libère,  il  lui  faut  donc  faire  table  rase  de  toutes  les 
institutions  sociales  et  économiques  que  le  passé  nous  a  léguées. 
Ce  qu'il  veut  exalter  c'est  la  dignité  de  l'homme  qu'il  considère 
comme  supérieure  à  la  société  (A).  Souh  une  forme  moins  absolue 
dansées  termes,  il  arrive  donc  à  peu  près  aux  mêmes  conclusions 
que  Max  Stirner.  Il  a  donné  un  commentaire  aussi  précis  que  radi- 
cal dans  ses  deux  formules  bien  connues  :  «  La  propriété,  c'est  le 
vol  !  Dieu,  c'est  le  mal  !  »  qui  sont  le  couronnement  définitif  et 
logique  de  toute  doctrine  anarchiste  consciente. 

Les  idées  de  Proudhon  furent  très  répandues  en  France,  au 
moment  de  la  révolution  de  1848,  puis  sous  l'Empire  où  il  s'efforça 
de  leur  donner  une  allure  pratique  ;  elles  le  furent  aussi  en  Espagne 
et  en  Allemagne^  où  Hess  et  Grun  essayèrent  de  les  adapter  à  la  dia- 
lectique hégélienne;  elles  y  avaient  pris  leur  source.  En  France, 

(!)  Nous  avons  trouvé  les  élément»  de  cette  brève  analyse  dans  le  Grand  dic- 
tionnaire Larousse,  v»  Anarchie.  L'article  reproduit  bien  la  pens<-e  de  Proudhon, 
car  à  la  suite  de  la  publication  du  premier  volume  du  dictionnaire,  il  écrivit  à 
l'auteur  (qui  l'a  rappèlé  dans  la  préface)  :  «  Je  suis  content  du  mot  dnarchie  », 
promettant  décrire  des  articles  pour  les  mots  JDieu  et  propriété. 

,  (2)  «  llaine  de  l'Etat  qui  personniOe  l'aiitorilé  et  centralise  tous  les  abus,  qui 
est  par  excellence  rin?trumenr  de  la  corruption,  de  l'exploitation  et  de  l'oppression 
de  l'homme  par  l'homme.  »  Idée  générale  de  la  Révohdwn.  , 

(3)  Pioaôhon,  Du  principe  fédératif: 

(4)  Proudhon.  La  Justice  dans  la  Revolu'ion  ei  dans  VEr/lise.  t.  î.  p;igc '185. 
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elles  ont  depuis  quelques  années  un  renouveau  de  popularité  ;  on 
admire  beaucoup  Proudhon  et  sa  méthode  dans  certains  milieux 
qui  devraient  être  très  éloignés  des  théories  révolutionnaires.  Quant 
aux  anarchistes,  ils  ont  pour  le  «rude  Franc-Comtois  »,  comme  ils 
rappellent,  une  admiration  presque  religieuse  :  «  Une  doctrine,  dit 
M.  Jacques  Prolo,  qui  peut  se  concréter  ainsi  :  il  faut  vaincre  le 
pouvoir  en  ne  lui  demandant  rien,  prouver  le  parasitisme  du  capi- 
tal en  le  suppléant  par  le  crédit,  fonder  la  liberté  des  individus  en 
organisant  l'initiative  des  masses,  ne  peut  succomber  ni  disparaître 
sans  endeuiller  la  raison  et  la  justice  (1)  ».  Ce  serait  charmant  si, 
pour  réaliser  un  pareil  idéal,  on  ne  faisait  appel  à  la  violence. 

Après  Proudhon,  l'anarchisme  s'est  surtout  manifesté  dans  l'aile 
gauche  de  l'Internationale  qui  fut  dirigée  par  Marx;  il  a  été  spécia- 
lement répandu  dans  la  Suisse  romande  et  jurassienne  par  Bakou- 
nine,  en  France  par  Varlin  et  la  plupart  des  membres  de  la 
Commune  de  1871,  puis  par  Élisée  Reclus,  Kropotkine  et  Jean 
Grave,  en  Italie  par  Caffiero  et  Malatesta,  en  Belgique  par  César  de 
Paepe. 

Il  nous  faut  entrer  maintenant  dans  quelques  détails,  surtout  en 
ce  qui  concerne  Bakounine  que  Ton  peut  considérer  comme  le  chef 
de  l'école  delà  violence  et  comme  responsable,  par  ses  prédications, 
des  crimes  sans  nombre  qui  ont  été  commis  depuis  par  ses 
disciples. 

Michel-Alexandrovitch  Bakounine  |2)  est  né  en  1814,  à  Kiev, 
d'une  famille  noble.  Après  avoir  été  pendant  quelques  années 
officier  dans  l'armée  russe,  il  se  rendit  en  Allemagne  où  il  s'affilia 
au  groupe  de  la  gauche  hégélienne  et  se  lia  surtout  avec  Feuerbach, 
Strauss  et  Arnold  Ruge.  C'est  parmi  eux  qu'il  a  puisé  sa  théorie  de 
la  liberté  absolue,  l'amour  de  la  lutte  révolutionnaire,  sa  haine  de 
l'autorité  et  de  la  hiérarchie.  Dans  un  article  qui  parut  au  mois 
d'octobre  1842  dans  les  Annales  françaises  et  allemandes  que  diri- 
geait Arnold  Ruge,  il  rompit  définitivement  avec  la  philosophie  de 

(1)  Jacques  Prolo.  Les  Anarchistes,  page  9. 

(2}  Sur  Bakounine  { 1814-18161,  il  faut  consulter  Michel  Bakounine,  le  collec- 
livisme  dans  V Internationale,  Etude  sur  le  mouvement  social  (1868-1876),  par 
Marc  de  Préau deau,  un  volume  in-8«»,  1912.  Voyez  aussi  un  article  de  M.  Hubert- 
Lagardelle  dajis  la  Revue  politique  et  parlementaire  du  mois  d'août  1909. 

Ses  Œuvres  complètes  ont  été  publiées  en  4  volumes  in-8°,  à  Paris  (1905-1909), 
avec  une  biographie  par  James  Guillaume  en  tête  du  second  volume. 

Des  fragments  importants  avaient  été  publiés  précédemment  sous  le  titre 
Fédéralisme,  collectivisme,,  antiihéologisme ,  un  volume,  Paris,  4895. 
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Hegel  pour  défendre  les  idées  révolutionnaires  les  plus  avancées^ 
C'est  à  ce  moment  qu'il  exposa  le  principe  fondamental  de  sa 
doctrine  ;  «  Confions-nous  à  cet  esprit  éternel  qui  ne  détruit  et 
n'anéantit  que  parce  qu'il  est  la  source  insondable  et  éternellement 
créatrice  de  toute  existence.  Le  désir  de  destruction  est  également 
un  désir  créateur.  »  Celte  haine  créatrice,  qui  a  été  célébrée  depuis 
par  d'autres  sophistes  de  l'école  socialiste,  a  constitué  toute  la 
philosophie,  rudimentaire  et  malfaisante,  de  l'anarchiste  russe 
germanisé. 

Quand  il  vint  à  Paris,  vers  1845,  il  se  mit  en  relations  avec 
Proudhon  en  qui  il  salua  «  l'homme  qui  adorait  Satan  et  qui  pro- 
clamait l'anarchie  »,  mais  il  trouva  qu'il  demeurait  trop  attaché 
aux  préjugés  idéalistes  et  à  l'ensemble  des  opinions  bour- 
geoises (1). 

Au  fond,  il  paraît  avoir  été  à  Paris  ce  qu'il  a  toujours  été,  nous. 
voulons  dire  un  agent  provocateur.  Aussi,  on  a  toujours  soupçonné 
ce  théoricien  du  désordre,  cet  homme  qui  a  poussé  les  révolution- 
naires aux  pires  violences,  d'être  autre  chose  qu'un  philosophe, 
par  exemple  ce  qu'en  termes  polis  on  peut  appeler  un  indicateur 
destiné  à  espionner  les  milieux  socialistes.  Il  fut,  à  un  moment 
donné,  désavoué  par  l'ambassadeur  russe  en  France  comme  coni- 
promettant  et  comme  ayant  dépassé  la  mesure  dans  un  discours 
aux  Polonais  de  Paris.  Il  a  été  condamné  deux  fois  à  mort  :  en 
1848, en  Saxe, après  l'insurrection  de  Dresde,  et  en  18S0,  en  Autriche. 
Les  deux  fois,  il  échappa  à  la  mort,  on  ne  sait  par  suite  de  quelle 
influence,  et  on  se  contenta  de  le  déporter  en  Sibérie,  dans  le  dis- 
trict d'Irkoutsk,  que  gouvernait  comme  par  hasard  son  cousin 
Mouravief,  et  dont  il  put  s'évader  assez  facilement.  Au  moment  de 
l'insurrection  de  la  Pologne,  en  1863,  nous  le  voyons  prendre  part 
à  l'expédition  organisée  par  Lapinski;  il  se  contente  d'aller  mani- 
fester en  Norvège,  au  lieu  d'aller  avec  ses  compagnons  risquer  sa 
vie  en  Lithuanie.  On  le  voit  en  Italie  oii  au  lieu  de  combattre  les 
monarchies,  il  tourne  ses  efforts  contre  l'idéalisme  de  Mazzini,  en 
Suisse,  en  France,  en  Angleterre,  en  Hollande,  en  Belgique  où  il 
cherche  à  désorganiser  rinternalionale.  Il  va  partout,  non  pour 
enseigner  ou  pour  agir,  mais  pour  discourir,  et  partout  il  est  plu 
avancé,  plus  révolutionnaire  que  tout  le  monde,  partout  il  s 
révèle  comme  un  agent  de  violence,  de  division,  de  dissolution  e 

(1)  Netthou,  Biographie  de  Bakounine,  t.  I,  page  70. 
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de  désordre  intérieur  dans  son  parti.  Il  compromet  toutes  les 
causes  auxquelles  il  paraît  s'intéresser  et  partout  il  prêche  la  des- 
truction pure,  sans  plan  précis  et  défini  de  reconstruction  sociale. 
C'est  au  suprême  degré,  un  être  négatif  et  malfaisant  et  il  ressemble 
beaucoup  plus  à  un  de  ces  empoisonneurs  publics  comme  l'Alle- 
magne en  a  tant  répandus  dans  l'Europe  occidentale,  qu'à  un  écri- 
vain, qu'à  un  propagandiste  dévoyé,  mais  sincère.  Il  ne  faut  donc 
pas  s'étonner  qu'on  Tait  nettement  accusé  d'appartenir  à  la 
police  (1). 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  prit  une  part  importante  à  la  fondation  de 
l'Internationale  et  surtout  il  contribua  puissamment  à  lui  enlever 
le  caractère  mutualiste  et  coopérateur  que  les  délégués  français  et 
anglais  voulaient  tout  d'abord  lui  imprimer.  Il  la  poussa  dès  les 
premiers  Congrès  vers  le  collectivisme,  puis  dans  les  doctrines 
révolutionnaires  et  syndicalistes,  seules  capables  à  ses  yeux  de 
réunir  non  pas  les  individus,  mais  les  groupements  ouvriers.  Au 
moment  du  Congrès  de  la  paix,  tenu  à  Genève  au  mois  de  sep- 
tembre 1867,  et  surtout  au  troisième  Congrès  de  Bruxelles  (1868),  il 
se  sépara  définitivement  des  modérés  et  il  fonda  en  Suisse  l'A //ia?7ce 
internationale  de  la  démocratie  socialiste^k  laquelle  il  donna  un  pro- 
gramme plus  avancé  et  très  autonome.  Les  principaux  articles  de 
ce  programme  étaient  les  suivants  : 

L'Alliance  avait  des  bureaux  distincts  et  une  propagande  bien 
séparée  de  celle  de  l'Internationale. 

Elle  se  proclamait  athée,  demandait  la  suppression  des  cultes, 
la  substitution  de  la  science  à  la  foi  et  de  la  justice  humaine  à  la 
justice  divine;  l'égalisation  politique  et  sociale  des  classes  et  des 
individus,  l'abolition  de  l'héritage;  la  terre,  le  capital  et  tous  les 
instruments  de  production  devenaient  la  propriété  de  la  société 
entière  et  ne  devaient  être  utilisés  que  par  les  travailleurs,  c'est-à- 
dire  par  les  associations  agricoles  et  industrielles  ;  on  devait  assurer 
l'égalisation  absolue  des  enfants  dès  leur  naissance.  En  résumé, 
V Alliance  poursuivait  la  lutte  des  travailleurs  contre  le  capital  et 
leur  émancipation  complète;  elle  demandait  la  suppression  de 
l'Etat  et  repoussait  toute  politique  basée  sur  le  soi-disant  patrio- 
tisme et  sur  la  rivalité  des  nations. 

Il  est  bon  de  remarquer  que  le  programme  de  l'Internationale 
était  alors  beaucoup  moins  avancé,  du  moins  en  apparence  et 

(1)  Dans  la  Neue  Reinische  Zeitung  du  6  juillet  1848.  Article  de  Karl  Marx. 
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tel  qu'il  avait  été  formulé  à  la  réunion  de  Saint-Marlin's  Hall. 

En  effet,  «  les  membres  élus  par  l'Assemblée  tenue  le  28  sep- 
tembre 1864  à  Saint-Martin's  Hall,  à  Londres  »  déclaraient  a  avoir 
pris  les  mesures  nécessaires  pour  fonder  l'Association  internatio- 
nale des  travailleurs.  Cette  association,  ainsi  que  toutes  les  sociétés 
ou  individus  y  adhéraut,  reconnaît  comme  devant  être  la  base  de 
leur  conduite  envers  tous  les  hommes,  la  vérité,  la  justice,  la  mo- 
rale, sans  distinction  de  couleur,  de  croyance  et  de  nationalité.  Ils 
considèrent,  disent-ils,  comme  un  devoir  de  réclamer,  non  seule- 
ment pour  eux,  les  droits  d'homme  et  de  citoyen,  mais  encore  pour 
quiconque  remplit  ses  devoirs.  Pas  de  droits  sans  de\'oirs,  pas  de 
devoirs  sans  droits  ». 

Ces  idées  furent  vite  abandonnées  par  l'Inlernationale  qui  fut 
bientôt  dirigée  par  les  plus  avancés  et  les  plus  violents  de  ses 
membres.  Bakounine  a  été  parmi  ceux-là  et,  dès  sa  rupture  avec 
ses  amis  de  la  veille,  il  a  pris  soin  de  rédiger  le  programme  de 
V Alliance  qui  est  le  résumé  de  sa  doctrine  et  comme  la  synthèse  de 
sa  philosophie  définitive.  Car  ses  opinions  ont  varié  souvent.  Il  a 
d'abord  été  hégélien,  puis,  sous  l'influence  d'Ogaref,  il  passa  aux 
idées  radicales  professées  par  certains  publicistes  français  qui  con- 
tinuaient la  philosophie  du  xviii*  siècle,  puis  il  revint  à  la  gauche 
hégélienne  et  devint  l'adversaire  de  toute  religion  et  de  toute  auto- 
rité, en  même  temps  que  le  propagandiste  de  la  pan-destruc~ 
iion  (1). 

L'influence  du  système  dialectique  n'en  est  pas  moins  très  visible 
chez  Bakounine,  malgré  ses  variations  successives  (2).  Chez  le 
Slave,  a  dit  M.  Bourdeaux,  l'idée  devient  le  rêve,  l'utopie  mons- 
trueuse, la  vision  intense  et  grandiose  du  bouleversempnt  univer- 
sel, de  la  création  qui  s'eff'ondre,  de  l'incendie  qui  dévore  la  civi- 
lisation vermoulue,  la  réduit  en  cendres  et  sur  cette  cendre  féconde, 
fait  naîire  l'âge  d'or  (3).  » 

Bakouaine  n'a  jamais  songé,  en  efî'et,  qu'à  tout  anéantir  parce 
que  tout  est  pourri  d'après  lui.  Il  veut  délivrer  Thumanité  de  l'idée 
de  Dieu,  du  droit,  de  la  famille,  du  devoir  et  de  la  loi,  l'organiser 
en  une  société  sans  forme  déterminée,  mais,  où  grâce  à  un  indivi- 

{[)  Annales  françaises  et  allema7ides,  octobre  1842. 

(2)  Voyez  Funck-Breniano,  Les  sophistes  allemands  et  les  nihilistes  russes, 
Paris,  1887. 

(3)  J  Bourdeau.  Le  socialisme  allemand  et  le  nihilisme  russe,  Paris,  1892, 
page  276.  > 
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dualisme  absolu,  les  hommes  seraient  spontanément  heureux, 
a  leur  bonheur  devenant  leur  seule  loi  ». 

Vers  la  tin  de  sa  vie,  il  prêchait  ouvertement  le  régicide  et  le  bri- 
gandage. «  Le  brigand  est  le  véritable  révolutionnaire,  sans 
phrases  et  sans  théories.  »  Il  disait  aux  jeunes  gens  :  «  La  science 
n'est  bonne  qu'à  nous  lier  et  à  nous  asservir.  Fermez  les  livres; 
allez  vivre  dans  les  bois,  le  fusil  au  poing.  » 

Comme  on  le  voit,  ses  doctrines  étaient  plutôt  simplistes;  dans 
tous  les  cas,  sa  philosophie  est  peu  orii^inale.  Elle  se  rattache  d'un 
côté  à  Darwin,  à  Buchner,  à  Moleschott,  en  un  mot  aux  matéria- 
listes extrêmes;  son  fédéralisme,  sa  haine  pour  le  communisme 
autoritaire  relèvent  de  Proudhon  ;  il  a  enfin  emprunté  à  Marx 
(comme  celui-ci  à  ses  prédécesseurs)  son  interprétation  de  l'histoire 
et  son  principe  de  la  lutte  des  classes.  Il  repousse  tout  idéalisme 
et,  par  conséquent,  toutes  les  conceptions  transcendanlales  de  la 
philosophie.  C'est  un  matérialiste  absolu,  qui  ne  se  préoccupe  que 
du  monde  réel  et  actuel.  L'homme  est  à  ses  yeux  un  animal  et  le 
plus  faible  de  tous,  «  le  plus  opprimé  par  les  forces  élémentaires, 
par  la  nature  contre  laquelle  il  doit  perpétuellement  lutter.  Il  n'y  a^ 
au  surplus,  aucune  différence  qualitative  entre  îes  êtres,  car  la 
nature  est  une.  L'animal  est  supérieur  à  la  plante  parce  qu'il  pos- 
sède la  vie  organique,  l'homme  est  supérieur  à  l'animal  parce  qu'il 
a  la  pensée  qui  est  un  simple  produit  de  son  cerveau.  Seul,  il  a  un 
avenir  et  seul  il  peut  le  réaliser  par  la  solidarité  dans  la  révolte 
contre  la  nature  qui  l'écrase  (l). 

Il  faut  donc  s'affranchir  de  la  tyrannie  extérieure  et  la  dompter, 
caria  tyrannie  n'est  qu'un  simple  fait  et  l'homme  n'est  pas  tenu 
de  la  subir  comme  imposée  par  une  autorité  divine  ou  humaine  (2). 
L'homme  doit  s'émanciper  de  toute  contrainte  que  ses  semblables 
voudraient  lui  imposer  par  la  force.  La  libération  de  l'humanité 
est  l'aboutissant  de  l'histoire.  L'homme  a  franchi  une  étape  dans  la 
société;  le  gorille  est  devenu  en  lui  un  être  intelligent.  Il  doit  con- 
tinuer sa  route  en  répudiant,  au  fur  et  à  mesure  de  son  ascension 
vers  la  liberté,  son  animalité  qui  est  derrière  lui  pour  perfection- 
ner son  humanité  qui  est  devant  lui.  Il  ne  faut  regarder  le  passé 
que  pour  voir  ce  qu  il  a  été  et  ce  qu'il  est  devenu,  mais  surtout 
pour  en  rejeter  définitivement  les  erreurs.  Au  premier  rang  de  ces 

(1)  Dieu  et  l'État.  Œuvres,  t.  I,  pages  245  et  271  et  t.  IV,  pages  99  et  248. 

(2)  L'Empire  knouto-germanique.  Œuvres,  t.  III,  page  51.  s 
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idées  désormais  périmées,  de  ces  catégories  épuisées,  sont  celles 
de  Dieu  et  de  l'État,  éternelle  source  d'oppression  et  obstacle 
l'épanouissement  de  la  liberté  (1).  Celte  œuvre  aurait  dû  être  celle 
de  la  bourgeoisie,  mais  après  avoir  combattu  l'ancien  régime,  elle 
n'a  fait  que  le  continuer  à  son  profit  (2).  Aujourd'hui,  l'idéal  de  la 
bourgeoisie  la  plus  avancée,  c'est  la  république  radicale.  Or  «  l'État 
républicain  est  tout  aussi  oppressif  que  l'État  monarchique  en  ce 
qui  concerne  le  peuple  (3)  ».  Pour  Bakounine,  le  mot  de  République 
n'a  qu'une  valeur  purement  négative,  celle  d'être  le  renversement 
ou  l'élimination  delà  monarchie.  «  Nous  ne  demandons  pas  mieux 
que  de  la  voir  renversée  sur  toute  la  surface  de  l'Europe  et  du 
monde,  et  nous  sommes  convaincus  que  son  abolition  est  la  condi- 
tion sine  qua  non  de  l'émancipation  de  l'humanité.  A  ce  point  de 
vue,  nous  sommes  franchement  républicains.  Mais  il  ne  suffît  pas 
de  renverser  la  monarchie  pour  émanciper  les  peuples  et  leur  don- 
ner la  justice  et  la  paix.  Une  république  militaire,  bureaucratique 
et  politiquement  centralisée,  peut  devenir  e^t  deviendra  nécessaire- 
ment une  puissance  conquérante  au  dehors,  oppressive  à  l'inté- 
rieur, ou  elle  sera  incapable  d'assurer  à  ses  sujets,  alors  même 
qu'ils  s'appelleraient  des  citoyens,  le  bien-être  et  la  liberté  (4).  » 
C'est  qu'en  effet  la  République  et  la  démocratie  reposent  sur  le  suf- 
frage universel  qui  est  un  leurre,  un  moyen  d'endormir  le  peuple 
et  une  arme  de  plus  pour  la  bourgeoisie  (5).  L'antagonisme  entre 
le  prolétariat  et  la  bourgeoisie  n'a  fait  qu'augmenter  de  nos  jours, 
et  le  socialisme  qui  cherche  à  le  supprimer  est  une  œuvre  stérile 
qui  ne  fait  que  retarder  le  grand  jour.  Il  n'y  a  pas  de  conciliation 
possible,  et  la  bourgeoisie  n'a  plus  qu'à  mourir  avec  grâce;  c'est  le 
seul  service  qu'elle  puisse  rendre  encore  à  l'humanité  (6). 

Les  communistes  autoritaires  en  voulant  suppiimer  la  propriété 
et  les  inégalités  économiques  sont  plus  logiques,  mais  ils  arrivent 

(1)  Œuvres,  t.  III,  page  62. 
{2)  Œuvres,  t.  III,  page  127. 

(3)  Œuvres,  t.  II,  page  329. 

(4)  Proposition  motivée  à  la  Ligue  de  la  -paix,  dans  Fédéralisme,  page  10. 
Toute  la  pensée  athée  de  Bakounine  est  contenue  dans  cette  phrase  :  «  Dieu  est 
donc  l'homme  est  esclave,  l'homme  est  intelligent,  juste,  libre,  donc  Dieu  n'existe 
pas.  Nous  défions  quiconque  de  sortir  de  ce  cercle.  Et  maintenant,  qu'on  choi- 
sisse. »  (Fédéralisme,  page  64.  Discours  de  Genève,  26  octobre  1867.)  Qui  veut 
adorer  Dieu,  doit  renoncer  à  sa  liberté  et  à  sa  dignité  d'homme.  Bakounine  veut 
supprimer  cette  adoration  qui  empêche  l'émancipation  de  l'humanité. 

(5)  Œuvres,  t.  III,  page  168. 

(6)  Œuvres,  t.  V,  pages,  168  et  147. 
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à  supprimer  la  liberté.  L'État  communiste,  ce  serait  l'État  actuel 
plus  tyrannique,  <c  ce  serait  un  régime  de  caserne,  où  la  masse 
uniformisée  des  travailleurs  s'éveillerait,  travaillerait,  s'endormi- 
rait au  son  du  tambour.  Ce  serait  la  même  contrainte  avec  les 
mêmes  rouages  (1).  » 

Il  est  bon  de  remarquer  ici  que  les  anarchistes  doctrinaires  n'ont 
jamais  été  d'accord  sur  le  régim_e  par  lequel  ils  veulent  remplacer 
la  propriété  individuelle.  Proudbon  substitue  à  la  propriété  la 
simple  possession  de  fait  et  veut  la  remettre  aux  mains  de  banques, 
de  sociétés  de  production  et  de  crédit.  Bakounine  est  collectiviste, 
Kropotkine  est  communiste  aussi  bien  en  ce  qui  concerne  les  sub- 
sistances que  pour  les  instruments  de  travail;  d'autres  veulent 
remettre'la  propriété  et  la  direction  de  la  production  aux  syndicats 
ouvriers  ou  à  des  groupements  libres  et  autonomes.  Dans  tous  les 
cas,  les  anarchistes. ne  veulent  pas  que  l'ouvrier  cherche  à  amé- 
liorer la  société  ;  il  doit  la  renverser  pour  arriver  d'un  seul  coup 
à  l'émancipation  intégrale  des  hommes,  en  supprimant  toutes  les 
institutions  qui  maintiennent  la  bourgeoisie  dans  ses  privilèges  (2). 
Cette  lutte  doit  s'élever  au-dessus  des  penseurs  solitaires;  elle  doit 
être  pratique,  quotidienne,  populaire  et  se  baser  sur  l'intérêt 
révolutionnaire  (3). 

Les  plans  de  reconstruction  sont  imprécis  chez  Bakounine  qui 
ne  parle  guère  que  d'appliquer  les  règles  de  la  liberté  absolue  et 
illimitée.  L'individu  pourra  s'agréger  à  un  groupe  de  travail;  de 
même,  les  communes  se  réuniront  en  fédérations  locales,  natio- 
nales, mondiales.  On  assurera  ainsi  la  production  économique.  Les 
moyens  de  production  seront  communs  ou  collectifs  ;  quant  à  la 
répartition  des  produits,  elle  se  fera  sur  le  principe  du  droit  de 
l'ouvrier  au  produit  intégral  de  son  travail.  Bakounine  n'entre  pas 
dans  les  détails  qui  sont  ce  le  secret  de  l'avenir  ».  Il  repousse  toute 
compromission  avec  les  partis  bourgeois  et  toute  idée  de  conquête 
du  pouvoir  politique.  Le  pouvoir,  c'est  l'État,  et  la  conquête  du  pou- 
voir, c'est  le  maintien  de  l'État  et  le  remplacement  de  la  société 
actuelle  par  une  organisation  qui  ne  vaudrait  pas  mieux.  «  Il  n'y  a 
pas  de  pires  ennemis  du  peuple  que  ceux  qui  veulent  le  détourner  de 
la  révolution  sociale,  la  seule  qui  puisse  lui  donner  la  liberté  et  le 

(1)  Œuvres,  t.  IV,  page  382. 

(2)  Œuvres,  t.  V,  page  19. 

(3)  Œuvres,  t.  IV,  page  57.  , 
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bien-être,  pour  l'entraîner  dans  l'expérience  des  révolutions  pure- 
ment politiques  dont  il  a  toujours  été  l'instrument,  la  victime  et  la 
dupe  (1).  » 

Ces  doctrines  ont  été  la  préface  de  la  Commune  de  1871  à  laquelle 
Bakounine  adhéra  et  dont  les  membres  influents  furent  les  mem- 
bres de  l'Internationale  et  des  groupes  jurassiens.  Elles  ont  suscité 
des  crimes  abominables  en  France,  en  Portugal,  en  Espagne  et  en 
Italie.  Ces  violences,  cette  propagande  par  le  fait  en  ont  été  la  suite 
logique,  car  Bakounine  a  proclamé  à  maintes  reprises  que,  pour 
émanciper  l'humanité,  les  réformes  pacifiques  sont  impuissantes  et 
qu'il  faut  recourir  à  une  révolution  sanglante.  «  Les  révolutions 
sanglantes  sont  parfois  nécessaires  à  cause  de  la  bêtise  humaine, 
mais  il  faut  limiter  le  plus  possible  la  violence  et  l'effusion  du 
sang  (2).  »  Il  veut  qu'on  s'attaque  aux  choses  plus  qu'aux  hommes; 
partant  de  là,  il  recommande  qu'on  brûle  les  archives,  l'état  civil, 
leslitres  de  propriété,  qu'on  supprime  l'armée,  la  police  et  les  tribu- 
naux, que  l'on  confisque  les  immeubles  et  les  usines,  afm  de  réaliser 
l'organisation  nouvelle  sans  trop  de  violence  sur  les  personnes. 
C'est  la  destruction  la  plus  complète  de  v,e  qui  existe,  sans  distinc- 
tion et  sans  exception,  a  Nous  voulons  la  Révolution  universelle, 
sociale,  philosophique,  économique  et  politique  à  la  fois,  pour  que 
de  l'ordre  des  choses  actuel,  fondé  sur  la  propriété,  l'exploitation, 
la  domination  et  le  principe  de  l'autorité,  soit  religieux,  soit  méta- 
physique et  bourgeoisement  doctrinaire,  soit  même  jacobinement 
révolutionnaire,  il  ne  reste  pas  une  pierre  dans  toute  l'Europe  et 
ensuite  dans  tout  le  monde.  Aux  cris  de  paix  aux  travailleurs, 
liberté  à  tous  les  opprimés  et  mort  aux  oppresseurs,  exploiteurs 
et  tuteurs  de  toute  sorte,  nous  voulons  détruire  tous  les  États  et 
toutes  les  Églises,  avec  leurs  lois  politiques,  religieuses,  juridi- 
ques, financières,  policières,  universitaires,  poliliques  et  sociales, 
afin  que  tous  ces  millions  d'êtres  humains,  trompés,  asservis, 
exploités,  tourmentés,  respirent  enfin  en  toute  liberté  (3)  ». 

Bakounine  n'a  pas  manqué  de  proclamer  et  de  répandre  ces 
doctrines  toutes  les  fois  qu'il  en  a  eu  l'occasion.  Nous  le  voyons  les 
exposer  au  Congrès  de  Baie  (1869)  où  il  assura  la  victoire  du  parti 
collectiviste  sur  les  mutuellistes  et  les  coopérateurs  de  l'Interna- 

ri)  Œuvres,  t.  IV,  page  197. 

(2)  La  Social-politique,  page  297.  —  OEuores,  t.  III,  page  183.  -  Voyez  les 
Réflexions  sur  la  violence  de  Georges  Sorel. 

(3)  Social-politique,  page  332. 
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tionale,  au  Congrès  de  Lyon  (septembre  1870)  où  il  fit  adopter  des 
propositions  de  la  dernière  violence  (1),  au  Congrès  de  la  Haye 
(1872)  dont  il  fut  expulsé  avec  James  Guillaume  par  les  marxistes, 
au  Congrès  de  Saint-Imier  (septembre  1873),  de  Genève  (6  sep- 
tembre 1874),  les  derniers  auxquels  il  assista.  Ses  continuateurs 
défendirent  ensuite  ses  idées  à  Berne  (29  octobre  1876),  à  Verviers 
(8  septembre  1877)  ;  Elisée  Reclus,  James  Guillaume,  Kropotkine, 
Malatesta,  Costa  et  Caffiero  s'y  firent  les  porte-parole  du  parti.  Ils 
ont  répandu  en  Europe  non  seulement  l'anarchisme  doctrinaire 
qu'on  a  appelé  de$)uis  le  communisme  libertaire,  mais  aussi  la 
propagande  par  le  fait  dont  Caffiero  a  dit  :  a  La  fédération  italienne 
croit  que  le  fait  insurrectionnel  destiné  à  affirmer  par  des  actes  les 
principes  socialistes  est  le  moyen  de  propagande  le  plus  effi- 
cace (2).  » 

Nous  voici  donc  arrivés  maintenant  aux  disciples  immédiats  de 
Bakounine.  Nous  trouvons  d'abord  le  prince  Kropotkine  qui,  dans 
de  nombreux  ouvrages  (3),  a  présenté  une  critique  violente  de  la 
société  actuelle  et  des  plans  de  reconstruction  remarquables  par 
une  brutalité  presque  naïve.  Voici  le  fond  de  sa  doctrine  : 

Depuis  le  commencement  du  monde,  dit  il,  les  hommes  ont  accu- 
mulé des  richesses  immenses  dans  l'agriculture  et  dans  l'industrie. 
Nous  sommes  riches  par  les  biens  que  nous  possédoûs  déjà,  plus 
riches  encore  par  ceux  que  l'outillage  actuel  nous  permet  d'acqué- 
rir; nous  le  serions  bien  plus  encore  si  tous  ces  biens  étaient 
employés  dans  l'intérêt  de  tous  les  hommes  (4).  Pourquoi  donc  la 
misère  existe-t-elle  sur  la  terre  ?  Parce  que  tout  ce  qui  est  néces- 
saire à  la  production  a  été  accaparé  par  quelques-uns,  au  nom 
d'un  droit  acquis,  contre  des  millions  d'êtres  dont  le  travail  a  fondé 
et  maintient  cet  accaparement  (3).  En  vertu  de  cette  monstrueuse 

(1)  Parmi  ces  propositions  figurent  :  l'abolition  de  l'Etat,  des  tribunaux,  de 
l'impôt  et  des  hypothèques;  remplacement  des  administrations  municipales  par 
des  Comités  de  salut  de  la  France  qui  éliront  une  Convention  révolutionnaire.  On 
confisquerait  les  biens  des  riches  et  du  clergé,  on  destituerait  tous  les  fonction- 
naires, on  enverrait  au  bagne  tous  les  adversaires  de  la  Révolutit-n,  tous  les  curés 
et  tous  les  propriétaires.  On  organiserait  des  bandes  révolutionnaires  pour 
effrayer  les  paysans  et  pour  procéder  au  partagé  des  propriétés.  (Voyez  Lave- 
leye,  Le  socialisme  contemporain,  page  231.) 

(2)  Bulletin  de  la  fédération  jurassienne,  3  décembre  1878. 

(3)  La  Conquête  du  pain,  1892,  p.  3.  —  Paroles  d'un  révolté,  1881.  —  L'En- 
traide, 1906.  —  Autour  d'uïievie,  1901. 

(4)  La  Conquête  du  paz/),  page  3. 

(5)  Idem,  page  7. 
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organisation,  le  travailleur  ne  trouve,  à  son  entrée  dans  la  vie,  ni 
un  champ  à  cultiver,  ni  une  machine  à  conduire,  ni  une  mine  à 
creuser,  sans  céder  à  un  maître  une  bonne  part  de  ce  qu'il  pourra 
produire.  Il  doit  vendre  sa  force  de  travail  pour  une  maigre 
pitance  (1).  Toute  la  production  se  trouve  ainsi  dirigée  à  contre-sens 
—  dans  l'intérêt  du  capital  et  non  pour  les  besoins  de  la  société  (2), 
Les  privilégiés  se  maintiennent  dans  leur  situation,  grâce  à  un 
vaste  ensemble  de  juges,  de  tribunaux,  de  geôliers  et  de  bourreaux. 
Tout  cela  est  à  réformer.  «  Les  richesses  ayant  été  amassées  collec- 
tivement doivent  faire  retour  à  la  collectivité.  Tout  est  à  tous, car  tous 
en  ont  besoin  et  tous  l'ont  produit.  »  C'est  le  droit  à  l'aisance  pour 
tous  et  pour  y  arriver  il  faut  recourir  à  l'expropriation  (3).  Gomme 
les  gouvernements  sont  incapables  d'accomplir  cette  œuvre,  on 
sent  la  nécessité  d'une  révolution  violente  qui  la  réalise  par  la 
force. 

Donc  les  gouvernements  tomberont  devant  l'insurrection;  le 
peuple  proclamera  pour  tous  le  droit  de  vivre  et  partagera  entre 
tous  les  moyens  d'existence  (4).  On  reprendra  tout,  non  au  moye 
de  lois,  mais  par  la  force,  «  seule  forme  scientifique  de  procéder  » 
On  s'emparera  ainsi  des  magasins  de  blé,  d'habits  ;  on  s'installera 
dans  les  maisons  des  riches.  Alors  la  société  ayant  supprimé  la 
propriété,  devra  s'organiser  en  communisme  anarchiste  ;  le  salaire 
disparaîtra  avec  le  capitalisme  qui  l'a  produit  (5).  Ce  sera  un  com- 
munisme sans  gouvernement,  le  communisme  des  hommes  libres, 
la  synthèse  de  deux  buts  poursuivis  à  travers  les  âges,  la  liberté 
économique  et  la  liberté  politique  (6). 

«  L'expropriation  devra  porter  sur  tout  ce  qui  permet  à  qui  que 
ce  soit  de  s'approprier  le  travail  d'autrui  (7)  ».  Cette  expropriation 
sera  totale  et  universelle  ;  chacun  prendra  les  subsistances  néces- 
saires là  où  elles  se  trouveront  (8).  Pour  éviter  les  crises  à  l'avenir 
on  en  fera  l'inventaire.  Pendant  la  période  transitoire,  on  donnera 
aux  ouvriers  les  matières  premières  dont  ils  auront  besoin  pou 
produire  et  pour  assurer  leur  existence.  En  même  temps,  on  mettra 

(1)  La  Conquête  du  pain,  page  10, 

(2)  Idem,  page  11. 

(3)  Idem,  pages  14  et  26. 

(4)  Idem,  page  27. 

(5)  Idem,  page  31. 

(6)  Idem,  page  38. 

(7)  Idem,  page  56. 

(8)  Idem,  page  62. 
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en  valeur  les  terres  stériles.  Le  procédé  de  la  circulation  des  pro- 
duits serait  peu  compliqué  :  le  paysan  porterait  ses  denrées  à  la 
ville  et  y  prendrait  en  échange  les  marchandises  fabriquées  pour 
lui,  suivant  ses  besoins  (1)  au  lieu  d'être  payé  en  assignats  ou  en 
bons  de  travail.  Si  le  paysan  résiste  et  cache  ses  denrées,  on  en  sera 
quitte  pour  recourir  aux  produits  étrangers,  par  exemple  aux  blés 
russes  ou  américains,  aux  vins  d'Espagne  et  d'Italie;  les  ouvriers 
des  villes  travailleront  la  terre.  C'est  très  simple,  ajoute  Kropo- 
thine  (^2),  car  on  prendrait  les  parcs  des  riches  et  on  forcerait  les 
oisifs  à  les  cultiver  (3).  Pour  le  logement,  pour  le  vêtement  on  pro- 
céderait de  même.  Enfin  on  mettrait  en  commun  le  sol,  les  mines, 
les  usines  et  les  moyens  de  transport  (4).  On  redresserait  ainsi  le 
sens  de  la  production.  Le  mal  provient,  en  effet,  non  pas  de  ce  que 
la  plus-value  est  accaparée  par  quelques-uns,  mais  de  ce  qu'il  y  a 
une  plus-value  et  de  ce  que  le  travailleur  doit  une  redevance  au 
détenteur  des  moyens  de  production,  afin  d'obtenir  le  droit  de 
travailler  (5). 

Pour  assurer  la  subsistance  d'une  famille,  il  faut  à  peu  près,  sui- 
vant l'appréciation  de  Kropotkine,  70  demi-journées  de  travail 
annuel  de  cinq  heures;  pour  bâtir  une  maison,  il  faut  1.800  demi- 
journées  et  elle  dure  cinquante  ans,  donc  36  demi-journées  par  an. 
Pour  le  vêtement,  il  faut  10  demi-journées,  soit  au  total  116  demi- 
journées.  Il  en  reste  encore  150  pour  le  surplus  de  ce  qui  est  néces- 

(1)  La  Conquête  du  pain^  pages  75  à  91. 

(2)  Idem,  page  95. 

(3)  Idem,  page  106. 

(4)  Idem,  page  114. 

(5)  Idem,  page  122.  —  Les  réformateurs  ne  font  guère  qu'imiter  leurs  devanciers. 
Babeuf  a  tracé  la  voie  aux  anarchistes  contemporains.  Le  Manifeste  des  Egaux 
voulait  aussi  réaliser  l'égalité  absolue.  «  Il  ne  faut  pas  que  la  très  grande  majo- 
rité des  hommes,  disait-il,  travaille  et  sue  au  service  et  sous  le  bon  plaisir  de  l'ex- 
trême minorité.  »  Il  ne  devait  plus  y  avoir  ici-bas  «  d'autre  différence  entre  les 
hommes  que  celle  de  l'âge  et  du  sexe  ».  La  société  devait  être  «  un  ensemble  réglé 
par  fies  conventions  ».  En  ce  qui  concerne  la  grande  liquidation  sociale,  le  peuple 
s'insurgera  en  masse,  puis  il  occupera  la  trésorerie  nationale,  la  poste  aux  lettres 
et  tous  les  magasins  publics  ou  privés  contenant  des  vivres  ou  des  munitions  de 
guerre  (Art.  7  du  Manifeste).  Tout  pouvoir  cessera  devant  celui  du  peuple 
(Art.  H).  Les  vivres  de  toute  espèce  seront  portés  au  peuple  sur  les  places 
publiques  (art.  14).  Tous  les  boulangers  seront  mis  en  réquisition  pour  faire 
constamment  du  pain  qui  sera  distribué  gratuitement  au  peuple  (Art.  15).  Les 
malheureux  de  toute  la  république  seront  immédiatement  logés  et  meublés  dans 
les  maisons  des  conspirateurs,  c'est-à-dire  des  riches  (Art.  17).  Les  successions 
ab  intestat  seront  supprimées,  le  droit  de  tester  sera  aboli.  C'est  donc  l'Etat  qui 
recueillera  toutes  les  richesses.  Ce  manifeste  est  reproduit  dans  les  Etudes  sur  les 
réformateurs  de  Louis  Reybaud,  tome  II,  pages  358  et  suivantes. 
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saire  à  la  vie.  Donc,  avec  cinq  heures  de  travail  parjonr  pendant 
deux-cent  cinquante  jours  de  tous  les  hommes  de  vingt  à  quarante- 
cinq  ans  et  de  toutes  les  femmes  du  même  â^e  qui  n'ont  pas  d'en- 
fants à  élever,  le  bien  être  régnera  sur  la  terre  (1).  Du  reste,  après  le 
travail  obligatoire,  chacun  pourra  s'occuper  en  vue  d'assurer  ses 
plaisirs  et  ses  distractions  (2).  Le  travail  deviendra  un  plaisir,  car 
les  travaux  ennuyeux  ou  pénibles  seront  exécutés  par  des  ma- 
chines. Et  tout  cela  se  régularisera,  fonctionnera  grâce  à  la  libre 
entente  des  hommes  et  sans  cette  chose  nuisible  qui  s'appelle  un 
gouvernement  (3). 

Kropolkine  a  résumé  tous  ses  plans  de  rénovation  dans  les 
termes  suivants  :  «  Ceux  qui  veulent  le  triomphe  de  la  justice,  ceux 
qui  veulent  meltre  en  pratique  les  idées  nouvelles,  comprennent  la 
nécessité  d'une  tourmente  révolutionnaire  qui  balaye  toute  cette 
moisissure,  vivifie  de  son  souffle  les  cœurs  engourdis  et  apporte  à 
'  l'humanité  le  dévouement,  l'abnégation,  l'héroïsme  sans  lesquels 
une  société  s'avilit,  se  dégrade  et  se  décompose  (4).  » 

Voici  maintenant  Elisée  Reclus,  parieur  solennel  et  vide,  rebelle 
à  toute  discipline,  à  toute  loi  religieuse  et  morale,  au  surplus  simple 
imitateur  de  ses  devanciers,  mais  avec  plus  de  violence  encore  dans 
les  termes.  «  11  faut  que  justice  se  fasse  pour  que  les  choses  re- 
prennent leur  équilibre  naturel;  il  faut  que  les  opprimés  se  re- 
lèvent par  leur  propre  force,  il  faut  que  les  opprimés  repreunent 
leur  bien,  que  les  esclaves  reconquièrent  la  liberté  et  ils  ne  l  auront 
qu'après  l'avoir  gagnée  de  haute  lutte  (5).  »  Il  a  dit  aussi  :  «  Toute 
obéissance  est  une  abdication  (6).  »  D  après  lui,  la  société  libre  % 
s'établit  par  la  liberté  fournie  dans  le  développement  complet  à 
chaque  perscuame  humaine,  première  cellule  fondamentale  qui 
s'agrège  ensuite  et  s'associe  comme  il  lui  plaît  aux  autres  cellules 
de  la  ehangeante  humanité.  C'est  en  proportion  directe  de  cette 
liberté  et  de  ce  développement  initial  de  l'individu  que  les  sociétés 
gagnent  en  valeur  et  en  noblesse,  c'e^t  de  l'homme  que  naît  l,a 
volonté  créatrice  qui  construit  et  reconstruit  le  monde  (7). 

(1)  La  Conquête  du  pain,  page  129. 

(2)  Idem,  page  140. 

(3)  Idem,  page  155. 

(4)  Paroles  d  un  révolté,  page  280. 

(■5)  i^lisée  Reclus.  Evolution  et  révolution,  page  154. 

(6)  Idem,  page  88. 

(7)  Ehsée  Reclus,  V'Homme  et  la  terre. 
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Au  Congrès  de  Genève,  il  demanda  la  suppression  de  l'État  et  son 
remplacement  par  la  fédération  libre  des  groupes  producteurs. 
Cl  Remplaçons  cette  société  de  maîtres  et  d'esclaves  par  une  société 
de  travailleurs  à  groupement  spontané  (1  .  »  Il  a  ajouté  :  «  Les 
conditions  mêmes  de  la  vie  nous  disent  le  vœu  capital.  Les  cris,  les 
lamentations  qui  sortent  des  huttes  de  la  campagne,  des  caves,  des 
soupentes,  des  mansardes  de  la  ville,  nous  le  répètent  incessam- 
ment :  il  faut  du  pain  !  Toute  autre  considération  est  primée  par 
cette  colleclive  oppression  du  premier  besoin  de  tous  les  êtres 
vivants  (2).  )> 

On  ferait  uue  ample  moisson  dé  ces  cris  de  haine  que  débitait  à 
tout  propos  ce  cet  apôtre  au  visage  d'ascète  »  que  M.  Courcelle- 
Seneuil  a  montré  «  débitant  des  énormités  d'un  ton  de  prédicateur 
au  milieu  d'un  silence  profond  (3)  ». 

Reclus  se  contente  de  déclamer  et  il  est  toujours  d'une  faiblesse 
rare  quand  il  essaye  de  porter  ses  discussions  sur  le  terrain  pra- 
tique. Il  en  revient  toujours  à  cette  idée  qu'il  y  a  d'énormes  ri- 
chesses dans  le  monde  et  qu'elles  suffiraient  à  assurer  fe  bonheur 
de  tous  si  elles  devenaient  la  propriété  commune  au  lieu  de  servir 
à  quelques  privilégiés,  «  La  reprise  des  possessions  humaines, 
l'expropriation  ne  peut  s'accomplir  que  par  le  communisme  anar- 
chique  »,  sur  les  ruines  du  gouvernement,  des  lois,  de  la  morale, 
«  en  suivant  sa  propre  initiative,  en  se  groupant  selon  ses  affinités, 
ses  intérêts,  son  idéal  et  la  nature  des  travaux  entrepris  (4)  ».  C'est 
après  la  suppression  de  l'État  que  les  «  groupes  de  travailleurs 
affranchis  n'ayant  plus  à  peiner  au  service  d'accapareurs  et  de 
parasites,  pourront  se  livrer  aux  occupations  attrayantes  du  labeur 
librement  choisi  et  procéder  scientifiquement  à  la  culture  du  sol  et 
à  la  production  industrielle,  avec  des  récréations  destinées  à 
l'étude  et  au  plaisir  (5).  »  Ét  alors,  «  quand  il  n'y  aura  plus  ni 
riches  ni  pauvres,  quand  le  famélique  n'aura  plus  à  regarder  le  repu 
d'un  œil  d'envie,  l'amitié  naturelle  pourra  renaître  entre  les 
hommes...  La  révolution  renouvellera  les  sources  de  la  vie  en  nous 
lavant  du  contact  impur  de  toutes  les  polices,  et  en  nous  dégageant 

(1)  Elisée  Reclus.  Les  En.  >'etiens  politiques  et  littéraires,  juillet  1892. 

(2)  Evolution  et  révolution. 

(3)  Courcelle-Seneuil.  compte  rendu  du  Congrès  de  Gknève,  dans  le  Temps  du 
2S  septembre  1868. 

(k)  Préface  à  la  Conquête  du  pain,  de  Kropotkine,  page  viii. 
(5)  Idem,  page  ix. 
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de  ces  viles  préoccupations  de  l'argent  qui  empoisonnent  notre 
existence.  C'est  alors  que  chacun  pourra  suivre  librement  sa  vie; 
le  travailleur  accomplira  l'œuvre  qui  lui  convient,  le  chercheur 
étudiera  sans  arrière-pensée  ;  l'artiste  ne  prostituera  plus  son  idéal 
de  beauté  pour  son  gagne-pain  et  tous,  désormais  amis,  noua 
pourrons  réaliser  de  concert  les  grandes  choses  entrevues  par  les 
poètes  (1)  ».  Tout  cela  est  du  pur  verbalisme,  de  l'éloquence  de 
réunion  publique  et  l'on  voit  que  le  disciple  du  pandestructeur  Ba- 
kounine  n'a  pas  été  plus  précis  que  son  maître  (2).  On  n'a  jamais 
dit,  du  reste,  qu'il  ait  cherché  à  faire  œuvre  personnelle  et  partagé 
avec  les  faméliques  qu'il  poussait  aux  violences  les  profils  énormes 
de  sa  Géographie  universelle. 

En  dehors  des  théoriciens,  les  anarchistes  pratiques  cherchèrent 
à  appliquer  les  doctrines  de  destruction  et  c'est  ainsi  que  Malatesta 
et  Caffiero  organisèrent  au  mois  d'avril  1877  une  insurrection  dans 
la  province  de  Bénévent.  Ils  organisèrent  le  pillage  dans  trois  com- 
munes, brûlèrent  l'état  civil,  volèrent  les  caisses  publiques,  assas- 
sinèrent un  gendarme  et  furent  acquittés  par  la  Cour  d'assises  (3). 
A  ce  moment  l'Internationale  se  dissout,  malgré  les  efforts  de  César 
de  Paepe,  et  les  disciples  de  Bakounine  se  divisent  pour  aller,  le 
uns  au  marxisme  et  les  autres  à  la  propagande  par  le  fait  (4).  Cett 
scission  s'accentua  au  Congrès  de  Paris  (juillet  1880),  Jean  Grav 
y  prêcha  l'abstention  électorale.  «  Il  ne  faut  pas  se  mettre  derrièr 
un  homme,  dit-il,  et  aller  à  l'Hôtel-de-Ville  pour  proclamer  u 
gouvernement.  Il  faut  y  aller  pour  fusiller  celui  qui  voudrait  s' 
installer.  »  Battus  à  une  forte  majorité,  les  anarchistes  se  miren' 
alors  h  faire  une  propagande  séparée.  Reclus,  Grave  et  Emile  Gau- 
tier fondèrent  Le  Révolté.  Us  cherchèrent  particulièrémenl  à  agi 
sur  l'armée,  conseillant  aux  soldats  révolutionnaires  d'incendier  le 
casernes  à  la  première  nouvelle  de  Tinsurrection,  de  soulever  1 
peuple,  de  massacrer  les  officiers  et  d'écraser  les  forces  poli- 
cières (5).  Les  attentats  de  Montceau-les-Mines  (août  188^)  et  la 
bombe  du  théâtre  Bellecour  (21  octobre  1882)  sont  leur  œuvre 

(1)  La  Conquête  du  pain^  page  xiv.  Voyez  aussi  la  brochure  A  mes  frères  le 
paysans. 

(2)  L'expression  est  de  Jacques  Prolo,  Les  Anarchistes,  page  7. 

(3)  James  Guillaume.  L'Internationale,  documents  ei  souvenirs,  page  213. 

(4)  Voyez  la  Notice  que  Benoit  Malon  a  publiée  en  tête  des  œuvres  de  César  de 
Paepe,  édition  de  Bruxelles,  1895. 

(5)  Voyez  Jacques  Prolo,  qui  cite  un  Manifeste  publié  à  cette  époque  [Les  Anar--- 
chutes j  page  20). 
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directe  ou  indirecte.  Poursuivis  devant  les  assises  (janvier  1883), 
ils  firent  lire  par  Tussaud  une  déclaration  dans  laquelle  ils  récla- 
maient la  liberté  illimitée,  le  droit  pour  tout  être  humain  de  faire 
ce  qui  lui  plaît  et  de  ne  faire  que  ce  qui  lui  plaît,  de  satisfaire  inté- 
gralement tous  ses  besoins,  sans  autre  limite  que  les  impossibilités 
naturelles  et  les  besoins  de  ses  semblables.  «  La  liberté  est  incom- 
patible avec  l'existence  d'un  pouvoir  quelconque,  quelles  que 
soient  S5s  origines  ou  sa  forme.  Le  mal  n'est  pas  dans  telle  ou  telle 
forme  de  gouvernement,  il  est  dans  l'idée  générale  elle-même,  il 
est  dans  le  principe  d'autorité.  La  substitution  du  libre  contrat, 
toujours  révisable,  à  la  tutelle  légale,  à  la  discipline  imposée,  tel 
est  notre  idéal.  Nous  voulons  apprendre  au  peuple  à  se  passer  du 
gouvernement  et  du  propriétaire,  comme  il  commence  à  se  passer 
de  Dieu.  Personne  ne  doit  être  exclu  du  capital  qui  est  le  patri- 
moine et  l'œuvre  de  tous,  personne  ne  doit  en  accaparer  une  part 
au  détriment  des  autres  (1).  »  Les  compagnons  continuèrent  leur 
propagande  criminelle.  En  1883,  Duval  pillait  l'hôtel  Herbelin,  on 
lançait  des  bombes  dans  la  rue  de  Clichy,  puis  à  Levallois-Perret, 
au  restaurant  Véry,  à  la  Chambre  des  députés,  au  café  Terminus, 
dans  la  rue  Saint- Jacques,  à  l'église  de  la  Madeleine,  au  restaurant 
Foyot,  puis  arriva  l'assassinat  du  président  Carnot  (1894).  Il  fallut 
l'exécution  de  Vaillant,  d'Henry,  de  Caserio  et  de  Ravachol  (2),  puis 
les  lois  de  répression  pour  arrêter  la  propagande  par  le  fait. 

A  partir  de  ce  moment,  les  anarchistes  changèrent  de  tactique 
et  s'attachèrent  surtout  à  entrer  dans  les  milifeux  syndicalistes.  Les 
syndicats  permettaient  aux  militants  de  se  mêler  à  l'ensemble  des 
forces  ouvrières  et  de  se  les  attirer.  «  C'est  un  champ  fertile  pour 
la  propagande,  car  ils  restent  sur  le  terrain  de  la  lutte  des  classes 
et  se  désintéressent  de  la  politique,  et  l'entrée  des  communistes 
parmi  eux  les  éloigne  des  idées  simplement  réformistes.  »  Tel  est 
le  plan  de  campagne  indiqué  dans  la  brochure  Les  Anarchistes  et 
les  syndicats,  publiée  en  1898  par  le  groupe  des  Etudiants  révolu- 
tionnaires et  internationalistes  (E.  S.  R.  L).  Lorsque  la  Confédéral 

(1)  Jean  Grave  a  dit  de  même  :  «  On  ne  peut  imposer  aucune  limitation  à  la 
personnalité  de  Thomme.  »  La  Société  future,  page  iZl. 

(2)  Ravachol,  bien  que  condamné  pour  un  crime  de  droit  commun,  l'assassinat 
de  l'ermite  de  Chambles,  n'en  a  pas  été  moins  célébré  par  les  anarchistes  littéraires 
comme  «  le  propagateur  de  la  grande  idée  des  religions  anciennes  qui  préconi- 
saient la  recherche  de  la  mort  individuelle,  pour  le  bien  du  monde...  Il  est  défini- 
tivement le  Rénovateur  du  sacrifice  essentiel  ».  Paul  Adam,  Entretiens  politiques 
et  littéraires,  juillet  1892,  n»  28. 
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tio72  générale  du  travail,  la  C.  G.  T.,  fut  fondée  au  mois  de  septembre 

1895,  à  la  suite  du  Congrès  de  Limoges,  Pelloulier,  secrétaire 
général  des  Bourses  du  travail,  poussa  beaucoup  à  celte  fusion.  En 

1896,  au  Congrès  syndicaliste  de  Londres,  se  trouvaient  des  anar- 
chistes notoires  comme  Jean  Grave  et  Malato,  délégués  des  métal- 
lurgistes d'Amiens,  Pouget,  délégué  des  ardoisiers  de  Trélazé, 
Tor  elier,  délégué  des  menuisiers  de  la  Seine,  Guérineau  délégué 
des  polisseurs  sur  métaux  de  Paris,  Yvetot,  Bousquet,  Lenoir  et 
autres  moins  connus.  Au  Congrès  anarchiste  d'Amsterdam  (1907), 
le  compagnon  Dunois  fit  la  déclaration  suivante  :  «  Le  nvouvemenl 
ouvrier  nous  offre  un  champ  d'action  à  peu  près  illimité.  Tandis 
que  nos  groupements  anarchistes,  petites  chapelles  où  ne  pénètrent 
que  des  fidèles,  ne  peuvent  espérer  grossir  indéfiniment  leurs 
effectifs,  l'organisation  syndicale  ne  désespère  pas  de  réunir  dans 
ses  cadres  souples  et  mobiles  le  prolétariat  tout  entier.  C'est  à 
l'union  ouvrière  qu'est  notre  place  d'anarchistes  et  non  ailleurs.  » 
Le  compagnon  de  Marmande  insista  vivement  de  son  côté.  «  Les 
anarchistes,  dit-il,  voulant  la  délivrance  intégrale  de  l'humanité  et  la 
liberté  complète  des  individus,  sont  naturellement  et  essentielle- 
ment des  ennemis  déclarés  de  toute  force  armée,  et  ils  espèrent  que 
tous  les  peuples  intéressés  répondront  à  toute  déclaration  de 
guerre  par  l'insurrection  (1)  »,  mais  il  n'en  conseilla  pas  moins 
l'union  avec  les  syndicats  comme  moyen  de  propagande  au  moina 
transitoire,  et  alors  la  grande  majorité  du  Congrès  (36  voix  contre  6 
adopta  la  motion  suivante  :  a  Les  anarchistes  réunis  à  Amsterdam 
le  27  août  1907,  considérant  que  les  idées  d'anarchie  et  d'organisa 
tion,  loin  d'être  incompatibles^  se  complètent  et  s'éclairent  l'un 
l'autre;  que  l'organisation  des  forces  militantes  assurerait  dans  1 
classe  ouvrière  des  idées  de  fédéralisme  et  de  révolution,  son 
d'avis  que  les  camarades  de  tous  les  pays  mettent  à  l'ordre  du  jou 
la  création  de  groupes  anarchistes  et  la  fédération  des  groupes  déjà- 
créés.  » 

Sous  cette  poussée,  les  syndicalistes  ont  abandonné  de  plus  e 
plus  le  socialisme  marxiste.  La  C.  G.  T.  prêche  l'action  directe  o 
autonome,  violente  et  révolutionnaire;  elle  est  indifférente,  ell 
aussi,  aux  formes  et  aux  luttes  politiques.  «  C'est  à  la  violence,  di 
Georges  Sorel,  que  le  socialisme  doit  les  hautes  valeurs  morales  paf 

(1)  Voyez  André  Tardieu  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes  du  le'  juillet  1913 
page  80. 
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Lesquelles  il  apporte  le  salut  au  monde  moderne  (1).  «Les  deux 
écoles  ont  le  même  culte  de  la  force  et  le  même  mépris  potir  les 
formules  théoriques,  mais  la  première  s'appuie  sur  un  instrument 
précis,  le  syndicat  base  de  la  production  économique,  tandis  que 
les  anarchistes  ne  songent  guère  qu'à,  réaliser  une  société  rudi- 
mentaire  et  primitive,  étrangère  à  l'ordre  civil  actuel,  aux  lois,  à  la 
morale,  aux  usages  et  où  la  production  serait  commune  (.2). 

En  1900,  on  a  créé  la  Fédération  anarchiste  qui  s'est  appelée 
depuis  la  Fédération  communiste  réoolutionnaire.  Elle  a  34  groupe- 
ments et  une  revue  mensuelle,  le  Mouvement  anarchiste.  Elle  est 
arfiliée  aux  fédérations  d'A/Zema^ne,  d'Espagne  ot  d'Italie  et  pro- 
page le  Manuel  révolutionnaire  qui  donne  des  receltes  d'explosifs. 
Elle  marche  d'accord  avec  le  Groupe  de  défense  sociale,  fondé  en 
4905,  qui  compte  36  sections  et  avec  le  Groupe  des  libérés  du  bagne 
militaire.  De  son  côté,  Y  Organisation  de  combat  s'occupe  des  mani- 
festations et  envoie  aux  militants  des  instructions  pour  le  sabotage 
des  lignes  télégraphiques.  Les  Jeunes  gardes  révolutionnaires, 
fondés  en  1911,  font  le  coup  de  poing  contre  la  police.  C'était  dans 
ces  derniers  temps  la  G.  G.  T.  qui  centralisait  tout  ce  mouvement; 
ses  chefs  et  ceux  de  l'anarchisme  étaient  à  peu  près  les  mêmes, 
Pouget,  Thuilier,  Yerliac,  Monatte,  Marie,  Robert,  Gogumus  par 
exemple.  Sur  170  Bourses,  93  font  ouvertement  de  la  propagande 
anarchiste.  La  Voix  du  peuple,  la  Guerre  sociale, Aa,  Bataille  syndi- 
caliste [disi^dirae  en  janvier  1914),  V Humanité,  sont  des  orgânes 
communs  aux  deux  mouvements  (3). 

En  résumé,  les  anarchistes,  frappés  par  la  loi  de  1894,  se  sont 
habilement  retournés  et  ont  profité  de  celle  de  1884  pour  entrer 
dans  le  mouvement  syndicaliste  et  pour  le  diriger.  Ce  sont  eux  qui, 
en  1897,  ont  fait  adopter  par  le  Congrès  do  Toulouse  la  méthode 
du  sabotage  et  du  boycottage.  Ce  sont  eux  qui  ont  orienté  la 
C.  G.  T.  veh's  l'antipatriotisme  et  l'anlimilitarisme,  ainsi  que  vers  la 
grève  générale  qui  avait  été  préconisée  par  Bakounine  dans  les 
réunions  de  l'Internationale.  Ils  ont  ainsi  organisé  celle  des  chemi- 
nots, des  employés  des  p^ostes  et  télégraphes  et  des  ouvriers  do 
bâtiment.  Au  Congrès  de  Paris  de  1913,  ils  ont  fait  renouveler  par 
Jean  Grave  et  par  Sébastion  Faure  leurs  déclarations  contre  la 

(1)  Gecges  Sorei.  Réfte.rions  sur  la  violence,  pa^^e  253. 

(2)  Winierer.  Le  Socialisme  contemporain,  page  H. 

(3)  Ce  qui  précède  était  écrit  avant  la  guerre  et  au  printemps  de  1914. 
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guerre  et  contre  l'armée  qu'ils  ont  cherché  à  désorganiser  par  le 
Sou  du  soldat.  Dans  la  Vie  ouvrière  du  5  avril  1913,  le  citoyen  Mo- 
natte  s'est  expliqué  sur  les  rapports  entre  l'anarchisme  et  le  syndi- 
calisme. Tous  deux,  dit-il,  poursuivent  la  suppression  du  capita- 
lisme et  du  salariat.  Le  syndicalisme  a  rappelé  l'anarchisme  à  ses 
origines  ouvrières,  et  celui-ci  a  dirigé  le  syndicalisme  dans  la  voie 
révolutionnaire  de  Tactiop  directe.  Ils  réagissent  donc  l'un  sur 
l'autre  pour  le  bien  commun  et  pour  l'émancipation  de  l'humanité. 
Ce  mélange  s'est  produit  en  France  grâce  à  la  C.  G.  T.  qui  est  auto- 
nome et  ne  s'est  inféodée  à  aucun  parti  politique.  Comme  elle 
représente  la  masse  ouvrière,  elle  ne  veut  pas  avoir  de  doctrine 
personnelle  et  elle  appelle  à  collaborer  ensemble  les  anarchistes 
aussi  bien  que  les  socialistes  des  différentes  nuances.  Leur  œuvre 
commune,  c'est  «  la  réalisation  de  l'unité  ouvrière  et  la  coalition 
des  révolutionnaires  «dans  l'action  des  travailleurs  agissant  eux- 
mêmes  et  non  par  l'entremise  des  politiciens,  au  moyen  de  la  grève 
et  du  sabotage.  Tout  cela  s'est  profondément  modifié  depuis  la 
guerre.  Le  peuple  de  France  s'est  réveillé  et  n'a  plus  songé  qu'à' 
faire  son  devoir  contre  l'ennemi. 

L'anarchisme  traditionnel  se  meurt,  dit-on.  Il  ne  faudrait  pas 
trop  se  fier  à  ce  sommeil,  car  les  bombes  lancées  à  Neuilly  et  à  la 
Scala  de  Milan  ne  datent  que  du  mois  de  décembre  1913.  Il  conti- 
nue à  posséder  une  copieuse  littérature  de  doctrine  ou  de  propa- 
gande (1).  Elle  s'est  arrêtée  actuellement,  laissant  la  parole  aux 
bombes  de  Reims,  mais  elle  pourrait  bien  renaître  (2). 

Pendant  que  l'école  anarchiste  cherche  à  réaliser  par  la  violence 
directe  ou  par  le  syndicalisme  révolutionnaire  la  destruction  en 
bloc  de  la  société  actuelle,  un  certain  nombre  de  rêveurs  ont; 
abordé  le  problème  par  son  côté  pratique  et  essayé  de  faire  fonc- 
tionner des  colonies  isolées,  fondées  sur  les  principes  du  commu- 
nisme libertaire  et  sur  le  développement  le  plus  complet  de  l'indivi- 
dualisme; ils  ont  voulu  reprendre  l'œuvre  d'Owen,  de  Fourier,  de 
Cabet,  mais  d'une  façon  plus  radicale^  parce  qu'ils  considéraient 
leur  communisme  transitoire  comme  entaché  d'autorité  et  de  régle- 
mentation et,  par  conséquent,  comme  inacceptable.  Ils  proclament 

(1)  Voyez  de  Marmande.  «  Les  forces  révolutionnaires  en  France  »,  dans  la 
Grande  Revue  du  10  août  1911. 

(2)  Le  10  mars  1916,  les  principaux  chefs  de  l'anarchisme,  Jean  Grave,  Kro- 
potkine,  Malato,  Paul  Reclus  ont  publié  un  manifeste  dans  lequel  ils  protestent 
contre  toute  idée  de  paix  séparée  et  d'entente  avec  les  camarades  allemands. 
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donc  que  la  propriété  individuelle  et  l'autorité  sous  toutes  ses 
formes  sont  la  cause  des  maux  de  l'humanité  et  ils  rêvent  un  état 
d'anarchie  sans  Dieu,  ni  maître,  sans  lutte  entre  les  hommes  et 
sans  concurrence,  sans  accaparement  ni  servitude,  où  le  travail 
deviendrait  un  plaisir.  Après  avoir  guerroyé  contre  l'autorité,  après 
avoir  terrorisé  les  bourgeois  par  les  bombes  et  les  attentats,  cer- 
tains d'entre  eux  entrent  dans  la  période  constructive,  et^c'est  ainsi 
que  Fortuné  Henry,  le  fondateur  de  la  colonie  d'Aiglemont,  a  tracé 
le  programme  de  la  nouvelle  école  qu'il  a  appelée  «  le  commu- 
nisme expérimental.  » 

Vers  1900,  une  centaine  de  libertaires  avaient  fondé  au  Brésil, 
sur  des  terrains  concédés  par  le  gouvernement,  la  colonie  de  La 
Céciliaqui  ne  vécut  que  quinze  mois.  Au  Canada,  en  Belgique,  en 
Hollande,  quelques  installations  analogues  ne  durèrent  pas  davan- 
tage. Les  colons  durent  se  disperser,  car  leur  existence  était  deve- 
nue un  véritable  enfer  et  «  même  les  hommes  les  meilleurs  y 
étaient  devenus  mauvais  »,  disait  plus  tard  l'un  d'eux.  En  France, 
des  essais  semblables  n'ont  pas  réussi.  Les  deux  colonies  les  plus 
importantes,  le  Milieu  de  Vaux  et  la  Colonie  d'Aiglemont,  ont  vécu 
pendant  quelques  années  au  milieu  de  luttes  et  de  querelles  con- 
tinuelles, puis  elles  ont  disparu. 

Le  Milieu  libre  de  Vaux  fut  fondé  en  1903,  près  de  Ghâleau- 
Thierry,  par  un  nommé  Butaud,  dans  une  maison  et  un  terrain  de 
deux  hectares  qu'il  avait  affermés.  Les  commencements  furent 
vraiment  idylliques.  Les  dix  premiers  colons  travaillèrent  avec 
ardeur  à  la  culture  agricole,  puis  ils  créèrent  des  industries  dis- 
tinctes, une  bonneterie,  une  fabrique  de  vêtements  et  une  cordon- 
nerie, dont  ils  vendaient  les  produits  à  Paris.  Ils  étaient  sur  le 
point  de  fonder  une  école  et  une  imprimerie  libertaires  quand  une 
scission  se  produisit  entre  l'ensemble  du  groupe  et  trois  compa- 
gnons qui  ne  voulaient  pas  rendre  leurs  comptes.  Ceux-ci  partirent 
pendant  que  les  autres  se  consolèrent  en  organisant  des  fêtes 
naturistes  et  en  exploitant  les  produits  d'un  petit  cheptel  qui  leur 
appartenait  (1).  Mais  les  tiraillements  s'accentuèrent,  on  ne  put  plus 
se  supporter  mutuellement,  car  a  pour  vivre  en  communisme 
libertaire,  dit  Fortuné  Henry,  il  faut  une  dose  de  vertu  que  ne 
possède  pas  la  moyenne  des  hommes  »,  et  le  Milieu  libre  disparut 
au  cours  de  l'année  1906. 

(1)  Voyez  le  journal  le  Libertaire  du  22  février  1903. 
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Le  même  sort  attendait  la  Colonie  communiste  d\Ai^lemonty 
fondée  à  Gesly,  dans  un  coin  isolé  de  la  forêt  des  Ardennea,  à 
'quelques  kilomètres  de  Mézières.  Fortuné  Henry  vint  s'y  établir 
tout  seul  et  se  mit  à  cultiver  le  sol,  à  creuser  un  étang  et  à  cons- 
truire une  habitation.  Instruit  par  sa  précédente  expérience,  il 
voulait  commencer,  à  titre  d'essai,  parquelqiues  petits  groupes  qui 
pourraient  se  fédérer  en  cas  de  &uccès>  (1).  Au  mms  d'octobre  1903,. 
la  colonie  comprenait  douze  compngnons,  hommes  et  femmes,  et 
elle  possédait  1  vache,  1  cheval,  6  chèvres,  :>  chiens,  90  poules^ 
50  lapins,  autant  de  canards  et  de  pigeons;  la  maiso»»  venait  d'être 
terminée,  mais  alors  les  difficultés  habituelles  se  produisirent,  et 
quelques  colons  s'en  allèrent.  De  plus,  peu  respectueux  des  lo-i* 
fiscales  comme  des  autres,  nos  libertaires  faisaient  de  la  contre- 
bande, et  l'administration  des  douanes  les  lit  condamner  à  une 
forte  amiende  qu'ils  payèrent  après  transaction.  La  colonie  vécut 
alors  tant  bien  que  mal  quoique,  de  juin  1903  à  décembre  1905,  ses 
dépenses  eussent  dépassé  ses  recettes  de  plus  de  1.000  francs.  Les- 
colons  n'en  fondèrent  pas  moins  un  journal,  et  ils  se  préparaient  k 
ta  grande  ciillure  quand  les  éléments  de  dissolution  qui  existaient 
au  milieu  d'eux,  c'est-à  dire  les  paresseux,  les  faibles,  les  inlellec- 
tuels,  les  chercheurs  d'absolu  et  les  estampeurs^  suivant  la  classifi- 
cation de  Fortuné  Henry,  firent  leur  œuvre  fatale;  la  colonie  fut 
ballottée  jusqu'en  1909,  et  elle  disparut  faule  de  ressources  et  faute 
de  colons. 

La  Colonie  Ciorfoli  en  Corse,  le  Village  communiste  de  la 
Rizia  dans  le  Rhône,  la  Colonie  de  Saint-Germain^  la  Colonie  de 
Stockel-Bois  en  Belgique  et  quelques  autres  entreprises  anarchistes 
n'eurent  pas  davantage  de  succès.  Les  véritables  libertaires  n'ont 
ja>nFïais  été  favorables  à  ces  tentatives  de  milieux  libres  qui  auraient 
prouvé  en  cas  de  réussite  qu'on  peut  vivre  au  milieu  de  la  société 
actuelle;  les  anarchistes  théoriques  s'en  tiennent  à  l'idée  de  dé- 
truire ce  monde  pour  en  fonder  un  nouveau  sur  ses  ruines.  Dm 
reste,  les  groupements  dont  nous  venons  de  parler  étaient  anar* 
chistes  en  ce  sens  que  leurs  membres  voulaient  vivre  en  dehors 
des  lois,  des  croyances,  de  la  morale  et  des  usages  de  la  socié 
civilisée,  mais  leur  effort  individuel,  leur  commiunisme  autonora 
étaient  bien  imparfaits.  En  somme,  ils  vivaient  comme  des  culti- 
vateurs qui  vendent  à  la  ville  les  produits  de  leur  culture  et  y 

(!)  Le  Libertaire,  numéro  du  13  septembre  1903. 


l'anarchisme,  produit  allemand. 


achètent  les  choses  nécessaires;  ils  avaient  mênne  fondé  des  indus- 
tries dont  ils  se  procuraient  dans  le  commerce  urbain  les  matières 
premières.  La  forme  de  leur  production  était  donc  de  tous  points 
semblable  à  celle  des  artisans,  avec  cette  seule  ditlerence  qu'ils 
étaient  tous  des  patrons  exploitant  en  association  des  industries 
centralisées.  Un  pareil  type  de  société,  si  primitif  qu'il  soit  dans 
ses  tendances  et  dans  ses  mœurs,  n'a  rien  de  commun  avec  Tanar- 
chisme  individualiste.  Il  était  utile  de  mentionner  ici  de  pareils 
essais.  Les  doctrinaires  de  l'anarchie  ont  intérêt  à  les  considérer 
comme  de  simples  faits,  comme  des  contingences  fâcheuses  qui 
doivent  leur  insuccès  à  leur  mauvaise  organisation,  mais  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  leurs  auteurs  ont  cherché  à  mettre  en  pra- 
tique les  principes  économiques  de  Proudhon  et  de  Bakounine.  Si 
le  communisme  est  une  utopie,  le  communisme  libertaire  l'est 
encore  bien  davantage^  parce  que  la  liberté  absolue  est  incompa- 
tible avec  les  règles  de  la  vie  sociale  et  qu'une  organisation  con- 
traire, si  elle  pouvait  subsister,  ferait  remonter  l'humanité  à  la 
barbarie  primitive  (1).  Au  surplus,  l'anarchisme  n'est  pas,  à  pro- 
prement parler,  une  doctrine  suivie  et  bien  délimitée;  c'est  surtout 
une  tendance,  un  rêve,  un  essai  de  réalisation  plus  ou  moins  bru- 
tale, une  tentative  de  destruction  de  la  société  dont  l'organisation 
ne  satisfait  pas  certains  hommes.  A  ce  point  de  vue  comme  à  bien 
d'autres,  l'anarchisme  s'identifie  avec  toutes  les  nuances  du  socia- 
lisme. C'est  l'esprit  de  révolte  qui  l'a  créé  et  qui  le  domine  et  ce 
sentiment  a  été  dans  lésâmes  avant  d'être  dans  les  systèmes.  Ceux- 
ci  n'en  sont  que  le  reflet  et  ils  se  sont  contentés  de  lui  donner  une 
formule.  Les  philosophes  allemands  ont  précisé  cette  formule  en 
exagérant  démesurément  la  valeur  de  l'individu  aux  dépens  des 
groupes  naturels  et  primordiaux  qui  constituent  la  base  essentielle 
de  la  société  et  ils  ont  conclu  à  la  nécessité  de  supprimer  un  monde 
contraire  à  cet  individualisme.  Ils  ont  été  suivis  par  les  théori- 
ciens qui  ont  voulu  appliquer  ces  idées  purement  spéculatives  à 
la  production  économique  et  à  la  structure  politique  des  États. 
Puis  ces  idées  ont  été  répandues  dans  les  milieux  populaires,  au 
moyen  de  la  presse,  des  congrès,  des  associations  et  des  confé- 
rences, par  des  agitateurs  de  plus  en  plus  violents.  Celte  propa- 
gande a  produit  les  résultats  habituels  :  parmi  les  disciples  de 

(1)  Sur  les  essais  de  communisir-e  libertaire,  on  consultera  très  utilement  le 
livre  de  M.  Georges  Nar-rat,  Les  milieux  libres,  quelques  essais  contemporains 
de  vie  communiste  en  France,  un  volume  in-S»,  1909. 
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Tanarchisme,  les  uns,  à  l'exemple  des  communistes  de  tous  les 
temps,  ont  tenté  des  essais  qui  ont  abouti  à  des  échecs  retentis- 
sants, pendant  que  d'autres  plus  pressés  avaient  recours  au  crime 
et  faisaient  intervenir  la  dynamite  pour  résoudre  immédiatement 
le  problème  social.  Tel  peut  être  apprécié  le  développement  de 
l'anarchie  à  l'époque  contemporaine  :  partout,  chez  les  philosophes 
comme  chez  les  agitateurs  et  les  propagandistes,  on  voit  naître  et 
se  développer  la  même  tendance  et  le  même  désir,  c'est  d'organiser 
contre  la  société,  en  dehors  de  ses  lois  et  de  ses  institutions,  une 
existence  collective  dégagée  de  tout  lien,  de  toute  règle  religieuse 
et  morale.  Certains  lettrés  n'ont  pas  manqué  d'exercer  à  ce  point 
de  vue  une  influence  détestable  sur  l'esprit  public  en  Europe. 

Mais  la  question  doit  être  actuellement  examinée  sous  un  autre 
aspect,  à  un  point  de  vue  plus  précis. 

Dans  un  ouvrage  récent  et  dont  le  retentissement  a  été  considé- 
rable dans  notre  pays  (1),  James  Guillaume  a  montré  quel  a  été  le 
véritable  rôle  de  Karl  Marx  dans  l'organisation  du  parti  socialiste 
et  plus  spécialement  de  la  Société  internationale  des  travailleurs. 
Grâce  à  des  documents  irréfutables  et  notamment  par  la  production 
de  sa  correspondance  avec  Frédéric  Engels,  son  disciple  le  plus 
fidèle,  James  Guillaume  a  prouvé  que  Marx  n'a  jamais  été  qu'un 
socialiste  de  surface,  un  traître  à  l'idée  socialiste,  et  que  s'il  a  poussé 
la  masse  ouvrière  de  l'Europe  occidentale  vers  les  doctrines  collec- 
tivistes et  vers  la  lutte  de  classes,  c'est  par  pur  esprit  pangerma- 
niste  et  pour  assurer  à  l'Allemagne  la  suprématie  sur  les  nations 
voisines  et,  en  particulier,  sur  la  France.  Marx  a  surtout  été  un 
pangermaniste  ;  il  a  travaillé  à  désorganiser  les  autres  pays  au 
profit  d'une  Allemagne  plus  grande,  plus  forte  et,  de  jour  en  jour, 
pl  us  conquérante  et  plus  dominatrice. 

Karl  Marx  n'a  pas  été  le  seul  à  travailler  à  cette  infernale 
besogne.  Dans  un  livre  publié  il  y  a  quelques  années,  nous  avons 
cherché  nous-même  à  mettre  en  lumière  cette  idée  trop  négligée 
chez  nous  et  qui  doit  aujourd'hui  paraître  évidente  à  tous  les 
esprits  (2),  c'est  que  depuis  cent  ans  la  Prusse  a  cherché  à  réaliser 

(1)  Karl  Marx,  pangermaniste,  par  James  Guillaume,  un  volume,  chez  Armand 
Colin,  éditeur,  Paris,  1915.  —  M.  Ed  Laskine  a  étudié  le  même  sujet  dans  une 
récente  brochure  intitulée  Les  socialistes  du  kaiser,  in-S»,  1915. 

(2)  La  dépopulation  en  France,  par  Henry  Clément,  un  volume  couronné  par 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  de  la  collection  des  Etudes  de  mo- 
rale et  de  sociologie,  1910,  chez  Bioud  et  C'«,  éditeurs. 
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la  revanche  d'iéna  et  qu'elle  y  a  travaillé  par  tous  les  moyens, 
directs  et  indirects.  Non  seulement  elle  s'est  organisée  peu  à  peu  au 
point  de  vue  de  sa  force  et  de  ses  institutions  militaires,  non  seule- 
ment grâce  à  une  puissante  natalité,  elle  a  vu  croître  rapidement  sa 
population  et  imposé  aux  nations  voisines  une  force  économique 
sans  cesse  grandissante,  non  seulement  elle  est  arrivée  à  infiltrer 
ses  produits  et  ses  agents  dans  toutes  les  branches  du  commerce  et 
de  l'industrie,  mais  elle  s'est  efforcée  de  grandir  en  diminuant  les 
pays  voisins  et,  dansce  but,  elle  n'a  pas  hésité  à  empoisonner  len- 
tement l'âme  de  l'Europe  dans  toutes  les  branches  de  la  pensée, 
pendant  qu'elle  se  défendait  elle-même  et  se  gardait  contre  le  poison 
qu'elle  cherchait  à  infuser  aux  autres.  Cette  œuvre  a  été  poursuivie 
sans  relâche  par  ses  penseurs,  ses  philosophes,  ses  savants,  ses 
sociologues,  aussi  bien  que  par  ses  hommes  politiques. 

C'est  en  Allemagne  que  s'est  développée  la  philosophie  hégé- 
lienne dont  la  méthode  et  les  efforts  constants  ont  tendu  à  détruire 
les  fondements  mêmes  de  la  certitude. 

C'est  en  Allemagne  qu'est  né  le  matérialisme  le  plus  radical  et  le 
plus  grossier,  en  Allemagne  encore  qu'a  été  enseignée  la  doctrine 
moniste  et  qu'a  été  propagée  la  théorie  de  la  descendance  simonienne 
pour  le  triomphe  de  laquelle  le  trop  célèbre  professeur  d'iéna 
Haeciiel,  est  allé  jusqu'au  mensonge,  jusqu'aux  faux  scientifiques 
les  plus  avérés. 

C'est  encore  en  Allemagne  qu'ont  été  formulées  les  doctrines 
socialistes  avancées,  celles  qui  consistent  à  s'opposer  à  la  réalisa- 
tion de  tout  progrès  pratique  et  tendent  vers  un  changement  ra- 
dical et  violent  dans  l'organisation  de  la  société.  Karl  Marx  et 
Engels,  qui  ont  jeté  à  travers  le  monde  le  cri  de  guerre  :  Travail- 
leurs de  tous  les  pays,  unissez- vous  !  et  prêché  la  lutte  des  classes, 
n'ont  pas  voulu  être  les  promoteurs  de  la  Révolution  définitive 
dans  tout  le  monde  ouvrier,  mais  les  créateurs  de  la  discorde  et  de 
la  haine  dans  l'Europe  occidentale. 

C'est  en  Allemagne  qu'on  a  vu  les  hommes  politiques  du  parti 
national-libéral,  les  hommes  du  gouvernement,  se  mettre  à  la  tête 
de  l'idée  socialiste  pour  la  canaliser  et  l'organiser  à  leur  profit. 
C'est  eux  qui  ont  favorisé,  depuis  trente  ans,  les  multiples  congrès 
destinés  à  préciser  et  à  répandre  à  travers  les  autres  pays  les  doc- 
trines collectivistes. 

Ce  sont  les  Allemands  qui  ont  répandu  dans  la  bourgeoisie  uni-" 
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versitaire,  dans  les  Ecoles  de  droit  et  de  lettres,  ce  qu'on  a  appelé 
le  socialisme  de  la  chaire,  c'est-à-dire  une  notion  nouvelle  de  la  pro- 
priété, de  la  valeur,  de  la  plus-value  et  du  droit  au  produit  inté- 
gral du  travail. 

C'est  en  Allemagne  qu'est  née,  que  s'est  développée  l'idée  Syndi- 
caliste; pendant  qu'elle  demeurait  dans  son  pays  d'origine  à  Tétat 
de  nuageuse  philosophie  sociale,  elle  s'est  manifestée  chez  les 
autres  nations  par  les  violences  de  l'action  directe  et  de  la  propa- 
gande par  le  fait.  Ces  procédés  étaient  un  pur  article  d'exportation, 
dont  ils  se  gardaient  bien  d'user  pour  leur  compte,  dans  le  pays  de 
Vollmar  et  de  Bernstein, 

Il  est  facile  de  constater  le  même  phénomène  en  ce  qui  concerne 
l'anarchisme  qui  nous  occupe  en  ce  moment.  Comme  nous  l'avons 
dit  plus  haut,  l'anarchisme  est  aussi  vieux  que  le  monde,  car  c'est 
le  cri  et  l'effort  de  révolte  de  ceux  qui  veulent  renverser  violem- 
ment les  institutions  sociales  qui  existent  autour  d'eux  et  par 
lesquelles  ils  se  prétendent  opprimés.  Mais  c'est  auxix^  siècle  seu- 
lement qu'il  a  trouvé  sa  formule  précise  dans  les  écrits  des  philo- 
sophes allemands,  de  Slirn,  de  Feuerbach  et  de  Nietzsche  et  ses  pre- 
mières constructions  pratiques  dans  les  plans  de  Marx,  d'Engels, 
de  Bakounine  et  de  l'Internationale.  Ses  adhérents  ont  commis  de 
multiples  attentats  et  couvert  l'Europe  de  leurs  crimes.  Ils  ont  assas- 
siné ou  tenté  d'assassiner  presque  tous  les  souverains  :  l'empereur 
Alexandre  II,  le  roi  Humbert,  le  roi  de  Portugal  et  son  fils,  le  pré- 
sident Carnot,  l'impératrice  d'Autriche,  le  roi  de  Grèce,  le  roi  de 
Serbie^  le  président  Mac  Kinley  ont  été  tués  ;  le  roi  d'Espagne,  le 
roi  d'Angleterre,  le  président  Loubet  ont  failli  l'être.  Des  bombes 
ont  été  lancées  sur  les  églises,  sur  les  monuments,  sur  la  Chambre 
des  députés  de  notre  pays.  L'Allemagne  seule  a  été  épargnée  par  les 
bombes,  le  revolver  et  le  couteau  des  anarchistes  internationaux. 
Nous  avons  le  droit  de  signaler  ce  fait  vraiment  significatif  et  de 
dire  que  l'anarchisme  pratique,  aussi  bien  que  l'anarchisme  théo- 
rique, est  un  produit  de  fabrication  allemande.  Made  in  Germany. 

Henry  Clément. 
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Parmi  les  conséquences  économiques  suscitées  par  la  conflagra- 
tion européenne  actuelle,  le  problème  de  la  vie  chère  devient  de 
plus  en  plus  inquiétant  et  prend  chaque  jour  plus  d'acuité.  Grâce 
à  leur  maîtrise  des  mers,  les  nations  alliées  peuvent  importer  tous 
les  produits  qui  leur  sont  utiles  non  seulement  pour  la  conduite 
des  opérations  militaires,  mais  aussi  pour  le  ravitaillement  des 
troupes  et  de  la  population.  Cette  possibilité  d'introduire  les  pro- 
ductions étrangères  sur  nos  marchés,  constitue  pour  nous  un  avan- 
tage évident  sur  les  empires  centraux.  Cependant  la  prolongation 
du  conflit  a  forcément  pour  conséquence  la  diminution  graduelle 
des  disponibilités  nationales,  et  elle  oblige  à  faire  un  plus  large 
appel  aux  ressources  des  Etals  neutres.  Aussi  nous  assistons  en  ce 
moment  à  Ja  marche  ascendante  du  prix  des  vivres.  Les  tableaux 
des  prix  de  détail  que  la  Commission  des  Halles  de  Paris  publie 
régulièrement,  marquent  et  constatent  cette  augmentation  inces- 
sante de  la  cherté  de  l'existence.  La  question  de  la  viande  chère 
est  La  résultante  de  la  situation  économique  générale;  ne  croyons 
pas  que  cptte  élévation  des  prix  soit  momentanée,  a  Nous  sommes 
entrés  pour  longtemps,  a  dit  récemment  M.  le  sénateur  de  Saint- 
Quentin,  dans  une  période  où  le  prix  de  la  viande  sera  très  cher.  » 
Quelles  sont  les  causes  de  ce  renchérissement,  quelles  sont  les 
atténuations  possibles  que  l'on  peut  apporter  à  cette  situation  qui 
s'aggrave  chaque  jour?  Ce  sont  là  des  problèmes  que  les  écono- 
mistes et  les  politiciens  se  sont  posés  et  qu'ils  ont  essayé  de 
résoudre.  Les  mesures  que  l'on  prendra  aujourd'hui  seront  déjà 
tardives,  mais  il  est  nécessaire  d'enrayer  par  des  moyens  appro- 
priés, cette  augmentation  du  prix  des  vivres^  sinon  l'existence 
normale  sera  demain  trop  onéreuse;  cette  situation  risquera  de 
compromettre  la  restauration  financière  de  la  France,  par  suite  des 
exigences  légitimes  de  la  main-d'œuvre.  La  viande  chère  devient 
ainsi  un  problème  économique  primordial  pour  la  régénération  de 
notre  pays  après  la  guerre. 
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Quelles  sont  les  causes  de  cette  perturbation  économique?  La 
première  et  la  principale,  c'est  la  diminution  du  cheptel  national? 
la  spéculation  qui  se  fait  actuellement  sur  le  marché,  a  également 
une  certaine  répercussion  sur  le  cours  des  prix  de  la  viande.  La 
première  de  ces  causes  est  le  fait  direct  de  l'état  de  guerre,  la 
deuxième  ne  devrait  pas  exister  à  une  époque  où  tant  de  Français 
mettent  leur  existence  au  service  de  la  patrie  pour  la  modeste 
rémunération  du  prêt  qui  leur  est  alloué. 

Les  réquisitions  militaires  ont  fortement  atteint  le  cheptel  na- 
tional. Au  début  de  la  guerre,  l'intendance  s'est  exclusivement 
adressée  au  troupeau  français  pour  alimenter  les  armées  en  cam- 
pagne. Il  y  a  eu  par  conséquent  une  déperdition  considérable  sur 
le  nombre  total  des  animaux  de  ferme.  Le  Journal  officiel  a  récem- 
ment donné  (30  janvier  1916,  p.  870),  les  statistiques  de  la  diminu- 
tion du  bétail  français.  Au  31  décembre  1915,  le  total  des  bovins 
s'est  élevé  à  12.514. 414;  celui  des  ovins  à  12.579.124;  celui  des 
porcins  à  4.915.700.  Au  31  décembre  1913  nous  possédions  14  mil- 
lions 307.390  bovins,  16.212.030  ovins,  7.041.430  porcs.  La  dimi- 
nution du  cheptel  national  est  sensible,  elle  provient  d'abord  de 
l'augmentation  de  la  consommation  individuelle,  laquelle  est  bien 
supérieure  à  la  consommation  ordinaire  entempsde  paix.  L'homme 
aujourd'hui  mobilisé,  qui  chez  lui  consomme  en  moyenne  200  gr. 
de  viande  par  jour  reçoit  une  ration  de  500  grammes  quand  il  est 
sur  le  front  et  de  300  grammes  quand  il  est  dans  les  dépôts  de  l'ar- 
rière. En  outre, les  territoires  envahis  étaient, avant  la  guerre,  riches 
en  bétail,  mais  on  ne  peut  tenir  aucun  compte  de  leur  apport  actuel, 
car  il  est  à  présumer  que  si  les  Allemands  n'ont  pas  déjà  dépouillé 
ces  régions  de  leurs  richesses  en  cheptel,  ils  ne  laisseront  en  se 
retirant  aucune  ressource  alimentaire.  Cette  diminution  du  trou- 
peau français  est  donc  expliquée,  c'est  déjà  une  cause  sérieuse  du 
renchérissement  de  la  viande. 

Mais  la  spéculation  joue  aussi  un  certain  rôle,  et  l'organisation  ac- 
tuelle du  marché  de  la  Villette,  permet  l'élévation  arbitraire  des 
cours.  M.  Massé,  ancien  ministre  du  Commerce,  a  écrit  un  très  inté- 
ressant ouvrage  sur  la  question  du  troupeau  français  (1)  et  il  trace  les 

(1)  Librairie  agricole,  26,  rue  Jacob. 
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griefs  que  le  consommateur  peut  avoir  contre  la  corporation  des 
«  chevillards  »  ou  bouchers  en  gros  de  la  Villette.  Les  chevillards  ont 
un  véritable  monopole  de  fait,  ce  sont  eux  qui  établissent  les  cours 
du  prix  de  la  viande,  et  l'influence  du  marché  de  Paris  n'étant  con- 
trebalancée par  aucun  autre  centre  d'approvisionnement  régional, 
les;cours  de  la  Villette  s'imposent  à  toute  la  France.  M.  Massé 
constate  que  le  producteur  n'a  nullement  bénéficié  de  l'augmenta- 
tion des  prix,  a  Elle  est  allée  presque  tout  entière  aux  intermé- 
diaires qui,  en  vertu  de  la  mauvaise  organisation  du  marché  inté- 
rieur dont  ils  sont  les  maîtres,  sont  devenus  de  plus  en  plus  nom- 
breux et  de  plus  en  plus  exigeants.  » 

Les  bouchers  en  gros  ou  chevillards  réalisent  sur  chaque  animal 
vendu  à  la  Villette  des  bénéfices  qui  leur  proviennent  de  trois 
sources  différentes.  Leur  premier  l)énéfice  est  représenté  par  le 
produit  de  la  vente  du  cinquième  quartier^  qui  comprend  les  abats, 
la  tête  et  la  peau  de  l'animal,  puisque  au  moment  de  la  vente  le 
producteur  ne  reçoit  aucun  prix  de  ce  cinquième  quartier  qui  est 
toujours  déduit.  Son  deuxième  bénéfice  est  représenté  par  l'écart 
qui  existe  entre  le  poids  net  présumé  et  le  poids  réel  de  l'animal. 
A  la  Villette,  l'animal  n'est  jamais  pesé,  c'est  au  jugé  que  le  che- 
villard  évalue  le  poids  de  la  bête.  Ainsi,  au  moment  de  l'acquisition, 
le  boucher  en  gros  a  toujours  intérêt  à  évaluer  ce  poids  présumé 
bien  au-dessous  du  poids  réel.  Cette  habitude,  qui  est  propre  au 
marché  parisien,  est  une  cause  de  perte  pour  le  producteur  qui  ne 
peut  certainement  pas  avoir  confiance  en  des  usages  aussi  arbi- 
traires. Enfin  la  troisième  source  de  bénéfices  provient  de  l'écart  qui 
existe  entre  le  prix  payé  par  le  chevillard  et  celui  auquel  il  revend 
la  viande  abattue  aux  bouchers  de  détail  (1).  Mais  le  chevillard 
«  associe  en  quelque ^sorte  le  détaillant  à  ses  opérations,  et  sup- 
prime les  réclamations  qui  sans  cela  ne  manqueraient  pas  de  se 
produire  ».  A  cet  efifet  il  lui  abandonne  une  partie  de  ce  troisième 
bénéfice,  se  contentant  surtout  des  deux  premiers,  qui  sont  déjà 
très  rémunérateurs.  En  temps  de  paix  le  chevillard  était,  en  outre, 
le  banquier  du  détaillant,  les  opérations  ne  se  réglant  qu'au  bout 
de  huit  jours,  par  conséquent  après  la  vente  au  consommateur.  A 
ce  titre  encore,  le  détaillant  était  attaché  au  chevillard.  «  C'est  en 

(1)  Le  Journal  officiel  donne  régulièrement  le  lundi  les  renseignements  du  minis- 
tère de  l'Agriculture  concernant  les  cours  de  la  Villette.  —  V.  le  Jovrnal  officiel 
des  31  janvier,  7,  14  et  21  février  1916,  etc. 

La  Réf.  Soc,  1"  avril  1916.  8«  Sér.,  t.  I  (t.  LXXI  col.).  22 
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réalité  l'agriculteur,  ajoute  M.  Massé,  qui  supporte  les  frais  de 
cette  association,  puisqu'elle  a  pour  but  de  lui  payer  ses  produits 
le  moins  cher  possible.  »  Enfin  un  exemple  montrera  l'importance 
des  bénéfices  réalisés  par  le  chevillard. 

En  novembre  1914  il  se  contentait  d'un  gain  (Je  162  francs  32  par 
bête  à  corne.  Le  chevillard  a  trouvé  ce  bénéfice  insuffisant  bien 
que  déjà  excessif  et  en  mai  1915  il  percevait  un  gain  de  227  fr.  82. 
Tous  les  calculs  de  ces  opérations  ont  été  faits,  ils  sont  rigoureuse- 
ment exacts,  tout  le  mécanisme  des  spéculations  qui  se  pratiquent 
à  la  Villette  est  connu,  on  sait  qu'il  existe  des  abus,  mais  on  les 
tolère.  C'est  le  consommateur  qui  à  Paris  est  la  première  victime  de 
ces  agissements. 

Le  marché  des  Halles  aurait  dû  servir  de  contrepoids  aux  spécuT 
lations  du  marché  de  la  Villette.  On  ne  vend  aux  Halles  que  de  la 
viande  abattue,  expédiée  par  un  certain  nombre  de  bouchers 
établis  dans  les  communes  suburbaines.  Toutes  les  opérations  de 
vente  se  font  aux  Halles  par  l'intermédiaire  des  mandataires.  Les 
cours  des  Halles  subissent  l'influence  du  marché  de  la  Villette, 
mais  les  mandataires  sont  également  devenus  les  banquiers  des 
bouchers  de  détail.  Aussi  il  existe  une  association  d'intérêts  pour 
laquelle  il  n'y  a  pas  de  contrepartie  au  profit  du  producteur. 
«  Cette  situation,  écrit  M.  Massé,  a  pour  effet  en  temps  normal,  de 
maintenir  les  prix  de  gros  dans  des  limites  qui  assurent  aux  che- 
villards  d'une  part,  aux  détaillants  de  l'autre,  un  écart  suffisamment 
rémunérateur  entre  le  prix  d'achat  et  le  prix  de  vente.  C'est  une 
des  raisons  pour  lesquelles  les  mandataires  ont  toujours  été  hostiles 
à  la  vente  à  la  criée  et  préfèrent  traiter  à  l'amiable.  »  En  procédant 
ainsi,  le  mandataire  peut  ne  pas  céder  la  marchandise  lorsqu'une 
baisse  a  tendance  à  se  produire,  il  préfère  ne  la  point  vendre  et  la 
met  en  «  resserre  ».  Cette  pratique  désastreuse  amène  en  été  la 
saisie  de  quantités  importantes  de  viandes  qui  ont  subi  un  com- 
mencement de  décomposition  et  qui  sont  perdues  pour  l'expédi- 
teur et  pour  le  consommateur. 

M.  Massé  indique  que  les  saisies  se  sont  élevées  en  chiffres  ronds 
à  21.000  kilogrammes  en  mai  et  à  22.000  kilogrammes  en  juin. 
Celte  perte  énorme  d'un  aliment  essentiel  pour  la  population  est 
douloureuse,  surtout  en  temps  de  guerre  où  il  est  nécessaire  de 
protéger  le  troupeau  national.  Mais  que  penser  de  ces  pratiques  et 
«le  ces  usages  que  l'on  tolère  pour  permettre  à  un  spéculateur  de 
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maintenir  les  cours  élevés  d'une  denrée,  alors  que  tant  de  gens  se 
privent  faute  de  ressources  suffisantes  pour  payer  à  ce  spéculateur 
le  prix  qu'il  veut  imposer? 

* 

Les  pouvoirs  publics  se  sont  inquiétés  de  cette  hausse  persistante 
du  prix  de  la  viande,  des  mesures  effectives  ont  déjà  été^  prises, 
d'autres  ont  été  étudiées,  certaines  sont  encore  à  l'ordre  du  jour 
du  Parlement. 

M.  Massé  demande  d'abord  la  réorganisation  du  marché  intérieur. 
Pour  concurrencer  la  toute  puissance  du  marché  de  la  Yillelte,  il 
serait  utile  de  créer  des  marchés  régionaux  dans  les  pays  produc- 
teurs (1).  Déjà  le  marché  de  Vaise  à  Lyon  est  assez  important;  les 
opérations  commerciales  qui  s'y  traitent  se  font  avec  sincérité.  Le 
marché  régional  permettrait  au  producteur  de  se  rendre  lui-même 
à  ce  centre  d'affaires,  au  lieu  d'avoir  recours  aux  intermédiaires 
comme  il  y  est  obligé  actuellement.  En  outre,  des  frais  de  transport 
seraient  évités,  car  de  nombreux  animaux  sont  réexpédiés  dans 
leurs  pays  d'origine.  Enfin  il  serait  utile  et  profitable  pour  le 
consommateur  parisien  de  supprimer  la  tolérance,  laissée, aux 
mandataires  des  Halles,  de  mettre  en  resserre  la  viande  qui  ne 
peut  être  vendue  à  un  prix  suffisamment  élevé.  Pendant  les  mois 
d'été,  20.000  kilogrammes  de  viande  qui  sont  saisis  et  jetés  seraient 
consommés.  Ces  différentes  dispositions  d'ordre  intérieur  devraient 
déjà  être  sanctionnées  par  les  pouvoirs  publics;  elles  ne  sont 
cependant  pas  susceptibles  d'enrayer  la  crise  de  la  viande  chère, 
la  consommation  étant,  pour  le  moment,  supérieure  à  la  production. 
Il  est  nécessaire  par  conséquent  d'avoir  recours  à  d'autres  moyens 
et  l'introduction  en  France  des  viandes  frigorifiées  a  déjà  permis 
de  satisfaire  les  demandes  de  l'armée.  Il  est  également  utile  pour 
permettre  au  troupeau  national  de  se  reconstituer  d'inciter  la  popu- 
lation civile  à  s'alimenter  de  cette  façon;  les  Anglais  grands  impor- 
tateurs de  viandes  frigorifiées  nous  donnent  l'exemple.  Du  reste  les 
nécessités  économiques  nous  obligeront  tôt  ou  tard  à  user  de  celte 
alimentation  fournie  par  des  États  neutres  très  éloignés  de  notre 
centre  de  consommation. 

Quand  notre  compatriote  Charles  Tellier  démontra,  pour  la  pre- 

(l)  Les  marchés  locaux  subissent  les  cours  imposés  par  la  Villette.  Ce  que 
M.  Massé   lemande,  c'est  la  décentralisation  de  l'influence  du  marche  parisien. 
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mière  fois  en  1873,  la  possibilité  de  conserver  la  viande  fraîche 
dans  l'air  refroidi  par  une  machine  frigorifique,  il  ne  pouvait  entre- 
voir l'importance  d'une  invention  qui  fait  aujourd'hui  la  richesse 
de  certains  pays  agricoles,  comme  la  République  Argentine.  Pour 
transporter  à  travers  les  mers  le  bétail  des  pays  producteurs,  il  n'y 
a  pas  d'autre  moyen  que  d'expédier,  dans  des  chambres  froides 
spécialement  aménagées  à  bord  des  navires,  la  viande  abattue. 
Du  Canada,  on  a  voulu  importer  du  bétail  sur  pied.  Les  expériences 
sont  même  récentes  et  datent  de  cette  guerre.  Elles  ont  démontré 
que  les  frais  étaient  d'abord  très  élevés,  que  le  bétail  diminuait 
énormément  en  cours  de  route,  par  suite  d'une  alimentation  qui 
ne  pouvait  être  aussi  régulière  que  sur  terre,  et  surtout  par  suite 
de  l'action  de  la  mer  sur  l'étal  physique  des  animaux  transportés. 
Enfin  l'importation  d'animaux  vivants  risquait  d'introduire  chez 
nous  les  épizooties  des  pays  d'origine.  L'introduction  du  bétail  sur 
pied  ne  peut  pas  être  envisagée  pour  la  reconstitution  de  notre 
troupeau  national;  nos  races  françaises  ont  du  reste  atteint  un 
degré  de  perfectionnement  presque  parfait  qu'on  ne  doit  pas  com- 
promettre par  des  mélanges  de  races,  qui  pourraient  être  nuisibles. 

Le  Royaume-Uni  est  actuellement  le  grand  importateur  des 
viandes  frigorifiées.  Sur  une  production  totale  de  800.000  tonnes 
avant  la  guerre,  l'Angleterre  se  réservait  pour  elle  seule 
700.000  tonnes.  Mais  des  installations  spéciales  sont  nécessaires 
pour  ce  genre  de  transport.  Les  pays  producteurs  doivent  avoir  des 
centres  d'abatage  établis  d'après  les  dernières  prescriptions  de 
l'hygiène,  puis  des  chambres  frigorifiques  où  la  viande  abattue 
attendra  le  moment  où  elle  sera  embarquée.  La  République 
Argentine  est  admirablement  outillée  à  ce  point  de  vue,  des  vété- 
rinaires surveillent  l'état  du  bétail  qui  doit  être  abattu,  et  ils  refu- 
sent impitoyablement  tout  animal  douteux.  Ce  sont  des  capitaux 
anglais  et  même  allemandb,  qui  ont  alimenté  les  principales  de  ces 
entreprises  d'abatage. 

Le  navire  qui  transporte  la  viande  abattue  du  pays  producteur 
au  pays  importateur  doit  avoir  des  chambres  froides  qui  permet- 
tront à  la  viande  de  rester  en  son  état  de  congélation.  Enfin  le  pays 
importateur  doit  posséder  des  entrepôts  frigorifiques  où  la  viande 
séjournera  avant  d'être  livrée  au  consommateur;  si  ce  dernier  est 
encore  éloigné  de  l'entrepôt  frigorifique,  des  wagons  spéciaux 
rendront  possible  le  transport  de  la  viande  qui  n'aura  encore  subi 
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aucun  commencement  de  décongélation.  Un  outillage  spécial  et 
très  coûteux  est  par  conséquent  nécessaire.  Au  moment  de  la 
guerre,  l'Angleterre  a  réquisitionné  toute  sa  flotte  frigorifique.  Par 
suite  de  la  hausse  excessive  de  la  viande  chez  nous,  et  pour 
ménager  notre  troupeau  national,  l'administration  de  l'intendance 
française  a  traité  avec  l'Angleterre  pour  l'importation  de  viandes 
frigorifiées.  Le  gouvernement  anglais  met  à  notre  disposition 
20.000  tonnes  par  mois^de  viandes  frigorifiées.  Un  matériel  spécial 
de  chemin  de  fer  a  été  créé  pour  le  transport  jusque  sur  le  front, 
et  nos  troupes  sont  alimentées  par  ce  moyen.  Elles  s'en  trouvent  du 
reste  fort  bien,  et^elles  sont  certaines  d'avoir  toujours  un  aliment 
parfait  et  frais.  Au  début,  quand  on  n'était  pas  au  courant  des 
procédés  de  décongélation  de  la  viande^  il  y  a  eu  quelques  décep- 
tions. L'administration  de  la  guerre  a  fait  distribuer  de  sages  con- 
seils, et  aujourd'hui  les  hommes  sont  entièrement  satisfaits. 

♦ 

Mais  après  le  conflit  qui  divise  actuellement  l'Europe,  non 
seulement  les  puissances  alliées  mais  aussi  les  empires  du  centre, 
dont  le  cheptel  aura  été  largement  entamé,  devront  chercher  leur 
alimentation  au  delà  des  mers.  La  concurrence  entre  consomma- 
teurs sera  sérieuse,  il  est  à  craindre  que  la  viande  ne  subisse 
encore  une  nouvelle  hausse  par  le  fait  de  cette  rivalité  d'intérêts. 
Le  cheptel  de  la  République  Argentine  est  suffisamment  important 
pour  permettre,  sans  crainte  de  l'affaiblir,  une  plus  large  exporta- 
tion. Ce  qui  manque  plutôt,  ce  sont  les  installations  frigorifiques 
aussi  bien  sur  terre  que  sur  les  bateaux  de  commerce.  Les  puis- 
sances alliées  ont  des  colonies,  et  l'Angleterre  fait  déjà  appel  aux 
ressources  de  ses  possessions  d'Australie  et  d'Amérique.  Enfin  le 
parlement  français  désire  demander  à  nos  colonies  les  éléments 
nécessaires  à  la  métropole^  on  peut  tirer  un  meilleur  parti  de  leur 
élevage,  mais  le  concours  de  nos  possessions  ne  sera  réel  que 
moyennant  l'entreprise  de  différents  travaux  urgents  pour  la  mise 
en  exploitation  de  leurs  richesses  agricoles. 

M.  Boussenot  est  l'auteur  d'un  projet  de  loi  (/.  0.,  annexe  1715, 
1916,  Chambre,  p.  65)  autorisant  le  ministre  de  la  guerre  à  passer, 
jusqu'à  concurrence  de  40.000  tonnes  par  an  pour  les  besoins  de 
l'armée,  des  marchés  de  fournitures  de  viandes  frigorifiées  prove- 
nant exclusivement  des  colonies  françaises.  Mais  nous  ne  pouvons 
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pas  compter  sur  un  concours  suffisant  de  la  part  de  nos  colonies. 
Il  existe  deux  sociétés  frigorifiques  à  Madagascar  dont  la  produc- 
tion totale  annuelle  est  évaluée  à  17.000  tonnes.  La  dissémination 
des  animaux  sur  toute  l'étendue  de  l'île  rend  difficiles  les  achats  et 
les  transports.  «  Les  riches  plaines  du  Soudan,  disait  le  comman- 
dant Meynier,  renferment  d'innombrables  troupeaux  de  bœufs  et 
de  moutons  auxquels  la  consommation  sans  cesse  croissante  de 
l'Europe  et  même  de  l'Afrique  du  Nord  devra  faire  appel  d'ici 
peu.  »  Déjà  avant  le  conflit  actuel  nous  constations  (Revue  Bleue 
du  25  juillet  1914)  que,  grâce  aux  installations  frigorifiques  mo- 
dernes, l'Angleterre  importait,  de  la  République  Argentine  et  de 
l'Australie,  la  plus  grande  partie  de  la  viande  consommée.  Il  était 
utile  de  créer  des  moyens  de  transport  pour  pouvoir  exploiter  nos 
richesses  coloniales,  et,  comme  le  demandait  le  commandant  Mey- 
nier qui  a  longtemps  habité  les  régions  soudanaises  et  qui  les  con- 
naît particulièrement,  le  transsaharien  aurait  réalisé  l'union  de 
nos  possessions  de  l'Afrique  du  Nord  et  de  l'Afrique  centrale.  Cette 
voie  ferrée  présentait  un  intérêt  stratégique  militaire  dont  on 
reconnaît  aujourd'hui  l'importance;  au  point  de  vue  économique, 
elle  ofî'rait,  de  plus,  des  avantages  évidents.  Enfin  une  maison 
française  possède  à  Dakar  un  établissement  pouvant  produire 
environ  1.500  tonnes  par  an  de  viandes  congelées.  L'intérêt  de  la 
métropole  est  de  développer  dans  ses  colonies  l'industrie  frigori- 
fique afin  de  bénéficier  d'abord  de  leurs  ressources  en  bétail,  mais 
aussi  pour  ce  deuxième  motif  :  actuellement  tous  nos  achats  faits  à 
l'étranger  sont  grevés  d'un  change  assez  lourd.  Nos  fournisseurs 
coloniaux  étant  réglés  en  valeurs  et  monnaies  nationales,  nos 
achats  effectués  dans  nos  colonies  jouiraient  de  cet  avantage  de  ne 
pas  être  soumis  aux  fluctuations  du  change  (i). 

Pour  remédier  à  la  disette  de  viande  qui  pourra  se  faire  sentir 
encore  pendant  cinq  ans  après  la  guerre,  temps  nécessaire  pour 
permettre  au  troupeau  national  de  se  reconstituer,  le  ministre  de 
l'Agriculture,  d'accord  avec  le  ministre  de  la  Guerre,  avait  conclu  des 
marchés  avec  de  puissantes  maisons  américaines.  L'achat  annuel 
devait  porter  sur  120.000  tonnes  de  viande  frigorifiée,  le  marché 
était  fait  pour  cinq  ans  avec  des  prix  aussi  avantageux  que  pos- 
sible. L'intérêt  de  ce  contrat  était  de  fournir  à  la  population  une 

(1)  Consulter  dans  la  Revue  hebdomadaire  du  4  mars  1916,  notre  étude:  Pro- 
Idèmes  écQnorniques,  conséquences  de  la  (juerre.  > 
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marchandise  à  un  prix  donné  pendant  un  certain  laps  de  temps,  et 
ce  contrat  important  aurait  eu  certainement  une  influence  favo- 
rable sur  la  stabilité  des  cours  de  la  viande.  Ratifié  à  la  Chambre, 
ce  projet  échoua  devant  la  commission  des  finances  du  Sénat.  La 
Presse,  ne  comprenant  pas  l'importance  économique  de  ce  projet, 
l'avait  vivement  critiqué.  On  lut  des  titres  sensationnels  comme  : 
l'État  marchand  de  viande.  Ce  contrat  aurait  pu  servir  de  contre- 
poids à  la  hausse  {)ersistante  de  la  viande,  le  gouvernement  doit 
chercher  une  autre  solution  par  suite  de  l'opposition  du  Sénat. 


Après  la  guerre  toutes  les  nations  belligérantes  seront  ache- 
leuses,  et  l'initiative  de  notre  ministre  de  l'Agriculture  dénotait 
une  sage  clairvoyance.  Aujourd'hui  le  Parlement  discute  une  pro- 
position de  loi  permettant  à  l'État  d'accorder  des  subventions 
pour  réorganiser,  avec  l'interposition  du  Comité  des  armateurs  de 
France,  la  flotte  commerciale.  Il  ne  s'agit  plus  de  l'acquisition  faite 
d'avance,  mais  seulement  du  transport  de  l'aliment.  Ce  projet  per- 
mettra d'en  importer  des  quantités  suffisantes  mais  n'est  nulle- 
ment susceptible  d'enrayer  la  hausse.  Enfin,  pour  répandre  l'usage 
de  la  viande  frigorifiée  dans  la  population  civile,  le  gouvernement 
alloue  des  secours  aux  sociétés  coopératives  de  consommation. 

Le  ministre  de  l'Agriculture  a  pris  dernièrement  une  nouvelle 
mesure  en  faveur  de  la  production  agricole  nationale.  Un  décret 
(/.  0.,  des  3,  4  et  10  février  1916)  organise  le  travail  dans  les  cam- 
pagnes et  le  fonctionnement  des  comités  communaux  d'action 
agricole.  Le  but  est  de  mobiliser  ceux  qui  restent  à  la  terre,  en 
mettant  à  leur  tête  des  chefs,  inspirant  confiance  par  leur  valeur 
professionnelle  (1). Enfin  l'autorité  militaire  a  adressé  une  circulaire 
aux  généraux  commandant  les  régions,  pour  augmenter  les  res- 
sources en  main-d'œuvre  par  l'attribution  de  permissions  agricoles 
au  par  la  formation  d'équipes,  et  l'Union  centrale  des  syndicats 
agricoles  invite  les  agriculteurs  qui  dépendent  de  son  association, 
à  faciliter  l'application  du  décret  du  2  février.  Ces  mesures  seront 
efficaces  pour  la  production  des  céréales,  et  les  terres  ne  resteront 
pas  en  friches.  Pour  remplacer  les  animaux  de  travail  qui  ont  été 

(1)  Le  Parlement  discute  actuellement  un  projet  de  loi  sur  la  culture  des  terres 
et  le  travail  agricole.  Consulter  le  discours  de  M.  Méline  à  la  Chambre  (28  mars 
(9161 
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réquisitionnés,  la  motoculture,  qui  a  déjà  donné  des  résultats 
concluants  dans  certaines  régions,  pourra  être  utilisée  par  les 
agriculteurs,  l'emploi  des  prisonniers  de  guerre  suppléera  dans 
une  certaine  mesure  à  la  crise  de  la  main-d'œuvre;  mais  nous 
devons  attendre  la  reconstitution  de  notre  troupeau  national,  ou  la 
mise  en  exploitation  régulière  du  cheptel  colonial,  pour  constater 
une  baisse  dans  le  prix  de  la  viande.  M.  le  sénateur  Peyronnet 
citait  dernièrement  [L Information  du  13-2-16)  l'exemple  du  Dane- 
mark dont  les  sociétés  coopératives,  merveilleusement  organisées 
et  outillées,  ont  régénéré  l'agriculture  danoise  et  constitué  le  prin- 
cipal élément  de  richesse  de  cette  nation.  Nous  pourrons  rechercher 
plus  tard  les  moyens  propres  à  assurer  la  meilleure  utilisation 
de  nos  ressources  agricoles,  mais  pour  le  moment  un  premier  tra- 
vail s  impose,  c'est  celui  d'une  reconstitution.  Nous  pourrons  peut- 
être  exporter  des  primeurs,  des  fruits,  mais  nous  devrons  garder 
pour  notre  alimentation  les  produits  du  lait  qui  seront,  du  reste, 
insuffisants  pour  notre  population. 

* 

La  solution  du  problème  de  la  viande  chère  est  liée  au  déve- 
loppement de  notre  outillage  national  et  à  la  mise  en  exploitation 
de  toutes  les  forces  productives  de  la  métropole  et  de  ses  posses- 
sions coloniales.  L'Allemagne  prévoyante  fait  en  Amérique  des 
achats  considérables  de  machines  agricoles,  de  tracteurs  m^éca- 
niques  qui  sont  déjà  embarqués  à  bord  de  ses/  navires  réfugiés 
dans  les  ports  américains.  Dès  la  signature  de  la  paix,  l.Allemagne 
entend  reconstituer  ses  forces  pour  la  lutte  économique,  et  recon- 
quérir les  marchés  mondiaux  que  le  blocus  de  l'Angleterre  lui  a 
fait  perdre.  N'attendons  pas  après  la  guerre  pour  régénérer  notre 
activité  économique,  dès  aujourd'hui  les  difficultés  croissantes  de 
l'existence  nous  incitent  à  prévoir  l'avenir  et  à  nous  munir  contre 
tout  événement  contraire.  Avant  de  critiquer  les  projets  du  gou- 
vernement, nous  avons  le  devoir  de  les  étudier,  de  les  comprendre 
et  de  faciliter  la  tâche  de  ceux  qui  assument  les  responsabilités  du 
pouvoir.  Nous  n'avons  pas  l'obligation  de  tout  approuver,  mais 
nous  devons  notre  aide  pour  ce  qui  est  juste,  pour  ce  qui  est  conçu 
et  dicté  dans  l'intérêt  de  la  patrie. 

Etienne  Fàlck. 


SOCIÉTÉ  D'ÉGOxNOMIE  SOCIALE 
Séance  du  14  février  1916. 


UNE  LOI  CONTRE  LA  FAMILLE 

LA  LÉGITIMATION  DES  ENFANTS  ADULTÉRINS 


Sommaire  :  Une  loi  contre  la  famille  :  la  légitimation  des  enfants  adultérins, 
par  M.  J.  Massabuau,  ancien  député.  —  Discussion  à  laquelle  ont  pris  part 
MM.  Bonnet,  Houde,  Lepelletier  et  Pjii.er. 

La  séance  est  ouverte  à  4  h.  1/2  du  soir,  sous  la  présidence  de  M.  Paul 
Nourrisson,  président  de  la  Société. 

M.  le  Secrétaire  général  propose  au  nom  du  conseil  d'admettre  : 

1°  Comme  membre  de  la  Société  d'Economie  sociale,  la  Société  de  la 
Capitalisation,  présentée  par  MM.  Nourrisson  et  Lepelletier  ; 

2-^  Comme  membres  des  Unions  de  la  paix  sociale  : 

Mlle  Thérèse  de  Boisanger,  à  Kerdaoulas  par  Landerneau  (Finistère), 
présentée  par  M.  Lepelletier. 

M.  Alfred  Përrin,  4,  place  Constantin-Pecqueur,  Paris,  présenté  par 
M.  Lepelletier. 

M.  Pierre  Lestienne,  93,  rue  Réaumur,  Paris,  présenté  par  M.  A.  Glo- 
rieux. 

M.  Watine-Dazin,  industriel  à  Roubaix,  présenté  par  M.  A.  Glorieux. 
M.  TouLEMONDE-RÉQUiLLART,  industriel  à  Tourcoing,  présenté  par  M.  A. 
Glorieux. 

M.  Pierre  Gasnaud,  54,  rue  Voltaire,  à  Chinon  (Indre-et-Loire),  pre'senté 
par  M.  Lepelletier. 

M.  Pierre  Seurre,  étudiant  en  droit,  8,  Grande-Rue,  à  Asnières  (Seine), 
présenté  par  M.  H.  Ballot. 

Aucune  opposition  ne  s'élevant,  M.  le  Président  prononce  l'admission 
des  membres  présentés. 
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M.  le  Secrétaire  général  dépose  sur  le  bureau  les  ouvrages  et  publica- 
tions récemment  offerts  à  la  Société  et  notamment  : 

Les  Frontières  lorraines  et  la  force  allemande,  par  M.  Fernand  Engerand, 
député  du  Calvados. 

L'Enseignement  psychologique  de  la  guerre  européenne,  par  le  Gustave 
Le  Bon. 

Ma  Captivité  en  Allemagne,  par  l'abbé  Aubry. 

Les  Méthodes  allemandes  d'expansion  économique,  par  Henri  Hauser. 

Paysages  de  guerre,  par  Gabriel  Faure. 

Pour  teutoniser  la  Belgique,  par  Fernand  Passelecq. 

La  Résistance  de  la  Belgique  envahie,  par  Maurice  des  Ombiaux,  préface 
de  M.  de  Broqueville. 

Les  Catholiques  au  service  de  la  France,  par  Paul  Delay. 

La  Chimie  meurtrière  des  Allemands,  par  Francis  Marre. 

Amende  honorable,  par  Francisco  Melgar. 

Les  Sciences  juridiques  et  politiques,  par  F.  Larnaude. 

La  Culture  allejnande  dans  la  civilisation  moderne,  par  Hubert  Bourgin, 
etc.,  etc. 


M.  LE  Président.  —  Mesdames,  Messieurs, 

Nous  n'avons  pas  cru,  en  prenant  le  suje  qui  va  faire  ce  soir  l'objet  de 
notre  étude,  nous  détourner  du  programme  que  nous  nous  sommes  trace' 
d'étudier  cette  année  les  questions  qui  intéressent  particulièrement  notre 
paysà  répoque  terrible  que  nous  traversons.  Nous  considérons,  en  effet, 
comme  l'a  toujours  considéré  l'école  de  Le  Play,  que  la  famille  est  la 
cellule  essentielle  de  la  Société  et  que  c'est  dans  la  famille  que  nous 
devrons  trouver  après  la  guerre  le  moyen  de  reconstituer  un  pays, 
comme  nous  le  désirons,  grand  et  fort.  Par  conséquent,  toutes  les  lois 
qui  portent  atteinte  à  la  famille  attirent  spécialement  notre  attention, 
et  au  nombre  de  ces  lois  est  celle  dont  M.  Massabuau  veut  bien  nous 
entretenir  ce  soir. 

Ce  qu'il  y  a  de  grave,  dans  celte  loi,  et  sans  doute  notre  éminent  rap- 
porteur vous  le  dira,  c'est  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  loi  isolée,  mais  d'un 
chapitre  nouveau  s'ajoutant  à  un  ensemble  d'actes  législatifs  qui  parais- 
sent tous  converger  vers  un  but  inavoué  ou  poursuivi  sciemment,  à 
savoir  la  destruction  de  la  famille.  Malheureusement,  suivant  une  tradi- 
tion déplorable  qui  veut  qu'on  ne  s'occupe  ou  qu'on  ne  s'inquiète  sérieu- 
sement que  de  ce  qu'on  appelle  les  lois  politiques,  ces  lois  passentXrop 
souvent  inaperçues;  elles  donnent  lieu  à  peu  de  discussion^  elles  sont 
oubliées  aussi  vite  qu'elles  sont  votées,  et  ce  n'est  que  plus  tard  qu'en 
s'aperçoit  de  leurs  résultats  désastrenx. 

Aussi  pensons-nous  qu'il  importe  de  les  étudier  avec  soin  et  d'en 
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Signaler  la  gravité  à  l'opinion  publique,  afii  de  la  mettre  en  défiance 
contre  elles  autant  qu'il  est  possible.  C'est  dans  ces  conditions  que  nous 
nous  sommes  adressés  à  M.  Massabuau,  dont  vous  connaissez  tous  la 
compétence  et  l'autorité,  pour  traiter  cet  important  sujet,  et  il  a  bien 
voulu  répondre  à  notre  invitation  avec  une  bonne  grâce  dont  nous  lui 
sommes  très  reconnaissants.  Je  lui  adresse  donc  tous  vos  remerciements, 
et  je  lui  donne  immédiatement  la  parole.  {Applaudissements.) 


M.  Massabuau.  —  Monsieur  le  Président,  Mesdames,  Messieurs, 

Je  remercie  d'abord  la  Société  d'Économie  sociale  d'avoir  bien 
voulu  me  faire  l'honneur  de  m'inviter  à  parler  devant  elle  sur  cette 
question  si  particulièrement  intéressante,  «  une  loi  contre  la 
famille,  la  légitimation  des  enfants  adultérins  ». 

La  loi  du  31  décembre  1915  a  causé  un  certain  émoi  dans  le  grand 
public  peu  au  courant  de  la  question.  Par  contre,  cette  réalisation 
progressive  et  méthodique  des  théories  antisociales,  n'a  pas  surpris 
tous  ceux  qui,  depuis  une  vingtaine  d'années,  suivent  ce  mouve- 
ment. Faciliter  les  unions  clandestines,  supprimer  les  actes  respec- 
tueux, établir  en  fait  le  divorce  par  consentement  mutuel,  per- 
mettre ensuite  le  mariage  des  complices  et  donner  un  traitement  de 
plus  en  plus  favorable  aux  enfants  adultérins,  tels  étaient  les 
moyens  destinés  à  faire  du  mariage  pour  certains  ce  que,  à  la 
tribune,  un  ministre  appelait,  un  jour,  «  une  sorte  de  contrat  de 
louage  ».  Si  bien  qu'aujourd'hui  la  tendance  est  de  plus  en  plus  vers 
l'union  libre,  but  suprême  des  agissements  actuels,  union  libre  qui 
se  terminera  par  l'égalité,  devant  l'hérédité  des  parents,  des 
enfants  nés  du  commerce  sexuel. 

Ne  croyez  pas  que  j'exagère.  Un  homme  qui  n'est  certainement 
pas  suspect,  dont  vous  connaissez  les  idées  radicales  très  accusées 
et  l'ardeur  antireligieuse,  M.  Maxime  Lecomte,  chargé  au  Sénat 
de  rapporter  le  dernier  projet  avant  son  retour  à  la  Chambre, 
disait  : 

«  La  thèse  absolue  (qui  ne  considère  la  proposition  votée  à  la 
Chambre  des  Députés  que  comme  une  préface)  proclame  que,  tous 
les  enfants  adultérins  étant  tous  également  innocents,  on  ne  morali- 
sera et  ne  rehaussera  le  mariage  qu'en  imposant  à  chacun  la  pleine 
et  entière  responsabilité  de  ses  actes,  c'est-à-dire  en  abolissant  les 
dégradantes  catégories  des  naissances,  en  édiclant  que  toute  exis- 
tence est  égale  en  droits. 
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«  Cette  théorie  ne  s'arrête  pas  à  l'objection  que  la  déclaration  de 
la  paternité  est  une  garantie  insuffisante  et  oppose  que  toute  pater- 
nité est  incertaine,  de  sorte  que  la  tendance  est  marquée  de 
n'accorder  de  véritable  moralité  qu'à  l'union  libre.  » 

M.  Maxime  Lecomte  constate  ainsi  la  tendance  inaugurée  par 
l'école  socialiste,  qui,  la  première  après  Naquet,  a  proposé  de  réta- 
blir l'égalité  de  tous  les  enfants  devant  la  loi,  telle  que  l'avait 
instituée  la  Convention.  Enbon  bourgeois  qu'il  est,  il  le  déplore.  Je 
montrerai  plus  tard  combien  ces  bons  bourgeois  se  font  illusion 
lorsqu'ils  s'imaginent  pouvoir  s'arrêter  sans  glisser  jusqu'au  bout, 
sur  ce  que  l'un  d'eux  appelle  <f  la  planche  savonnée  des  consé- 
quences D. 

Pour  ne  pas  arriver  à  l'union  libre  que  déplore  M.  Maxime  Le- 
comte —  et  l'on  y  arrivera  fatalement  avec  de  pareils  principes  — 
il  ne  fallait  pas  commencer  par  poser  les  principes. 

La  seule  raison  théorique  invoquée  par  nos  adversaires,  c'est 
l'intérêt  de  l'individu.  Vous  le  verrez  tout  à  l'heure,  par  l'exposé 
des  motifs  du  premier  projet  socialiste  qui  est  en  train  de  se  réali- 
ser petit  à  petit. 

Il  y  a  ici  une  démarcation  primordiale  qu'il  est  bon  de  signaler 
entre  leur  école,  l'école  individualiste,  et  l'école  opposée  qui  est  la 
nôtre. 

L'école  individualiste  pose  en  fait  que  l'intérêt  de  l'individu 
prime  tout  et  que  l'individu  existe  d'abord,  en  dehors  de  toute  autre 
chose.  Cette  théorie  est  absolument  fausse,  car,  pour  que  quelque 
chose  existe,  ce  quelque  chose  doit  trouver  son  substratum  dans  la 
nature  et  ne  pas  être  simplement  une  entité  théorique,  une  abstrac- 
tion. 

Demandez  à  quelqu'un  devons  montrer  un  individu;  si  par  hasard 
il  passe  une  femme  il  dira  :  voilà  un  individu  ;  si  le  passant  est  un 
homme,  il  dira  également  :  voilà  un  individu.  L'individu  n'existe 
donc  pas  par  lui-même,  et  c'est  une  abstraction  puisque,  pour  le 
désigner  dans  la  réalité,  il  faut  le  démarquer  en  homme,  ou  en 
femme.  Et  comme  vous  ne  pouvez  concevoir  une  société  composée 
uniquement  d'individus,  par  exemple  de  personnes  d'un  seul  sexe, 
l'individu  ne  peut  pas  être  la  base  sociale.  Celle-ci  est  donc  obliga- 
toirement composée  de  deux  êtres  de  sexe  différent,  le  couple 
humain,  complété  par  l'enfant  qui  est  le  résultat  de  l'homme  et  de 
la  femme  et  dont  l'ensemble  constitue  la  famille. 


LA  LÉGITIMATION  DES  ENFANTS  ADULTÉRINS.  345 

Voilà  pourquoi  Le  Play  disait  avec  raison  —  et  la  sagesse  des 
nations  l'avait  proclamé  avant  lui  —  que  la  famille  est  la  cellule 
sociale  et  que  l'individu  n'est  rien.  Par  conséquent,  poser  l'indi- 
vidu comme  cellule  sociale^  c'est  partir  d'une  erreur.  Avec  ce  sys- 
tème individualiste  des  philosophes  stoïciens  de  l'ancienne  Rome, 
héritiers  des  théories  dévoyées  de  Platon,  système  repris  par  Rous- 
seau et  continué  par  Kant,  on  aboutit  à  ce  qu'un  philosophe  con- 
temporain, M.  Maritain,  a  si  bien  qualifié  du  nom  a  d'égocentrisme  ». 
Celui  qui  fait  tout  converger  autour  de  sa  personne  comme  centre 
en  arrive  à  placer  à  tout  propos,  comme  les  socialistes,  le  droit  de 
l'individu,  le  respect  de  l'individu,  l'intérêt  de  l'individu  avant 
l'intérêt  de  la  famille,  de  la  nation,  et  de  la  patrie. 

Notre  théorie,  qui  est  celle  de  la  famille,  cellule  sociale,  consi- 
dère l'union  de  l'homme  et  de  la  femme  consacrée  par  la  loi  dans  le 
mariage  monogame  comme  source  de  la  famille,  base  elle-même 
de  la  société  et  de  la  patrie.  La  propriété  ne  peut  en  effet  se  concevoir 
en  dehors  du  mariage  monogame,  sans  lequel  il  n'est  pas  d'héritier 
légitime.  L'un  des  chefs  du  collectivisme  n'a-t  il  pas  dit  à  ce 
propos  : 

«  La  solution  pleine  et  entière  de  la  question  des  femmes  (et  nous 
entendons  par  là  que  la  femme  doit  être  de  par  la  loi  non  seule- 
ment l'égale  de  l'homme,  mais  qu'elle  doit  encore  en  être  indépen- 
dante dans  la  plénitude  de  sa  liberté  économique),  voilà  la  ques- 
tion. )) 

Et  il  ajoutait  : 

<c  Le  mariage  bourgeois  est  la  résultante  de  la  propriété  bour- 
geoise. A  ce  mariage  étroitement  lié  à  la  propriété  individuelle, 
au  droit  héréditaire,  il  faut  des  enfants  légitimes  pour  héritiers, 
et  c'est  pour  arriver  à  ce  but  qu'il  est  conclu. 

c(  Gomme  la  société  capitaliste  ne  peut  exister  qu'avec  le 
mariage  monogame,  mariage  forcé,  dans  lequel  la  femme  n'est 
pas  l'égale  de  l'homme,  la  société  capitaliste  doit  disparaître 
puisque  la  femme  est  nécessairement  l'égale  de  l'homme.  » 

Ici,  nous  retournons  l'argument  de  Bebel,  en  disant  :  puisque  la 
propriété  ne  saurait  disparaître  et  que  par  suite  le  rêve  de  Bebel  et 
des  socialistes  est  une  chimère,  le  mariage  tel  qu'il  est  organisé 
pour  consacrer  l'hérédité  est  une  nécessité  sociale.  Et  quand  Bebel 
disait  :  le  mariage  monogame  disparaissant,  nous  supprimons  par 
le  fait  même  l'héritage  qui  est  la  base  de  la  société  capitaliste,  car 


346     SOCIÉTÉ  d'économie  sociale  (séance  du  14  FÉVRIER  1916â. 

l'homme  n'a  pas  intérêt  à  posséder  s'il  ne  peut  léguer,  il  croyait 
supprimer  l'héritage  en  supprimant  l'héritier.  Et,  en  efifet,  si 
par  l'union  libre  les  enfants  survenaient  au  hasard  des  ren- 
contres, sans  être  liés  à  un  foyer  familial,  comme  dans  la  Cité 
théorique  de  Platon  où  quelques  jours  après  leur  naissance 
les  enfants  étaient  emmenés  loin  des  parents,  mélangésaux 
enfants  nés  à  la  même  époque,  il  n'y  aurait  plus  de  transmis- 
sion d'héritage  par  des  parents  qui  ne  connaîtraient  plus  leur  héri- 
tier. Tels  sont,  d'après  l'aveu  de  Bebel_,lerêve  et  Farrière-pensée  des 
socialistes,  qui  veulent  détruire  la  famille  et  le  mariage  pour 
détruire  du  même  coup  la  propriété  et  la  société  organisée  telle  que 
nous  la  connaissons. 

Un  autre  principe  allégué  à  l'appui  de  la  thèse  individualiste  est 
celui  de  la  «  non-expiation  ».  Après  avoir  dit  :  l'individu  a  des 
droits  auxquels  on  ne  sauraitattenter,  l'école  socialiste  et  toutes  les 
écoles  qui  en  dérivent  ajoutent  :  un  enfant,  qui  n  est  pas  coupable 
d'être  né  dans  de  telles  ou  telles  conditions,  ne  doit  pas  expier  la 
faute  qu'il  n'a  pas  commise,  l'enfant  adultérin  ne  doit  pas  souffrir 
parce  que  ses  parents  ont  commis  un  adultère.  Cet  enfant  a  les 
mêmes  droits  que  l'enfant  légitime  et  ne  doit  pas  supporter  les 
conséquencesd'une  faute  qui  d'ailleurs  n'existe  pas_,  disent-ils,  dans 
l'état  de  nature. 

Si  l'on  admet  la  théorie  socialiste  dans  toute  sa  rigueur,  il  ne 
faudra  plus  condamner  un  criminel  à  une  peine  afflictive  et  infa- 
mante, parce  que  son  fils  qui  n'en  est  pas  la  cause  ne  doit  pas  souf- 
frir de  l'opprobre  paternel. 

Nous  répondrons  à  la  thèse  socialiste,  qui  est  contraire  à  tout  le 
bon  sens  humain  et  à  toutes  les  conditions  de  la  vie  sociale,  que 
tout  vient  démontrer  le  contraire.  Les  socialistes  oublient,  en  effet, 
qu'il  est  une  règle,  la  règle  du  conflit  des  devoirs,  dans  laquelle  le 
devoir  supérieur  prime  toujours  le  devoir  inférieur.  Cette  règle  veut 
que,  si  l'homme  tombé  à  la  mer  par  un  gros  temps  ne  peut  arriver  à 
saisir  la  bouée  de  sauvetage,  le  capitaine  ne  mette  pas  une  embar- 
cation à  la  mer  s'il  estime  cette  manœuvre. 


LA  LÉGITIMATION  DES  ENFANTS  ADULTÉRINS. 


347 


Sans  admettre  avec  nous  que  le  particulier  doit  céder  au  géné- 
ral, que  l'individu  doit  se  sacrifier  pour  la  collectivité  dont  il  fait 
partie,  comment  expliquer  la  parole  héroïque  de  ce  petit  soldat  qui 
s'était  bien  battu  sur  le  front  et  avait  la  croix  de  guerre  et  la 
médaille  militaire  ;  il  disait:  «  Moi,  je  n'ai  même  pas  un  pot  de  fleurs 
à  défendre  !  Je  me  bats  pour  la  gloire  et  le  pays  !  » 


Si  donc  la  loi  naturelle  et  la  loi  de  tous  les  peuples  a  décidé  que 
la  famille  doit  se  sacrifier  à  la  nation  et  que  l'individu  à  son  tour 
doit  se  sacrifier  à  la  famille,  si  c^tte  loi  a  toujours  été  observée, 
pourquoi  la  changer?  Pourquoi  décider  que  l'égoïsme  dominera  le 
sacrifice,  que  l'individu  primera  la  famille  et  que  la  famille  pri- 
mera la  nation?  C'est  de  la  folie  pure  et,  si  on  procédait  ainsi,  il  n'y 
aurait  plus  ni  nation,  ni  famille  possible.  Ce  serait  même  la  fin  des 
individus  qui  auraient  jmis  en  pratique  cette  thèse  folle,  car  il 
se  trouvera  des  voisins  plus  avisés  pour  les  réduire  en  escla- 
vage. 

Le  droit  primordial  de  l'individu  et  le'principe  de  la  non-expiation 
sont  par  conséquent  deux  thèses  provenant  d'une  erreur  initiale, 
contredite  par  la  pratique,  et  sont  également  fausses...  Leur  succès 
relatif,  elles  le  doivent  à  ce  sentiment  de  sensiblerie  qui  nous 
anime  et  qui  fait  que  souvent  certaines  personnes  s'intéresseront 
à  un  animal  qui  souffre,  à  un  condamné  que  deux  gendarmes  emmè- 
nent les  menottes  aux  mains,  à  un  enfant  adultérin  parce  qu'il 
est  adultérin,  bien  plus  qu'à  la  vaillante  mère  de  famille  qui  peine 
dans  son  milieu  ouvrier,  au  brave  homme  qui  lutte  et  travaille. 
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C'est  une  tendance  trop  fréquente  contre  laquelle  il  faut  réagir. 
Sans  remonter  trop  loin  dans  le  passé  il  convient  d'examiner  ce 
que  fut  la  famille  dans  les  législations  dont  s'est  inspirée  la  nôtre. 
A  Rome,  à  l'époque  de  la  décadence,  le  concubinat  était  permis 
légalement  entre  gens  qui  n'étaient  pas  déjà  engagés  dans  les  liens 
du  mariage.  Tous  les  Romains  qui  n'avaient  pas  contracté  le 
mariage  civil  pouvaient  vivre  avec  une  concubine,  et  les  enfants 
nés  de  cette  union  héritaient  de  la  concubine,  mais  n'héritaient  pas 
du  père,  parce  que  l'hérédité  paternelle  revenait  à  la  a  familia  »  et 
que  pour  entrer  dans  la  «  familia  »  la  femme  et  les  enfants  n'avaient 
qu'un  moyen  légal,  le  mariage.  C'était  en  quelque  sorte  l'union  libre 
d'aujourd'hui.  Il  y  eut  ensuite  un  sénatus-consulte  de  Honorius  et 
d'Arcadius  qui  autorisait  la  légitimation  par  mariage  subséquent. 
Alors  se  créait  une  famille  légale  et  les  enfants  étaient  légitimés 
par  mariage  subséquent,  comme  le  sont  en  France  les  enfants  natu- 
rels légitimés  par  le  mariage.  Mais  il  ne  pouvait  s'agir  d'adultérins, 
puisque  l'on  ne  pouvait  être  concubins  qu'à  la  condition  de  ne  pas 
être  mariés.  Seules  les  personnes  s'unissant  librement  en  concu- 
binat pouvaient,  en  se  mariant  ensuite,  légitimer  leurs  enfants. 

Au  moyen  âge,  sous  notre  ancien  droit,  le  système  est  assez 
rationnel,  bien  qu'on  l'ait  critiqué.  Le  fils  naturel  n'était  relié  à  per- 
sonne dans  sa  famille,  et  s'il  mourait  sans  enfant  c'était  l'État,  qui 
héritait.  Il  en  est  encore  ainsi  aujourd'hui  et  avec  raison.  Les  enfants 
naturels  ne  peuvent  être  imposés  aux  parents  de  leur  père,  car  si 
un  homme  a  le  droit  de  reconnaître  un  enfant,  alors  même  qu'il 
est  certain  qu'un  autre  en  est  le  père,  s'il  a  le  droit  de  s'engager 
personnellement,  on  ne  saurait  lui  reconnaître  la  faculté  d'obliger 
toute  sa  famille  à  subir  cet  étranger. 

Dans  notre  ancien  droit,  il  n'y  avait  d'autre  légitimation  que  celle 
que  faisait  une  ordonnance  du  souverain,  et  la;recherche  delà 
paternité  fut  permise  dans  certains  cas  jusqu'à  la  Révolution  fran- 
çaise qui  l'a  supprimée.  Cette  époque,  tant  blâmée  au  point  de  vue 
du  statut  matrimonial,  n'était  donc  pas  inférieure  à  la  nôtre. 

A  l'époque  du  droit  intermédiaire,  les  décrets  du  12  brumaire 
an  II  et  du  15  thermidor  an  IV  ont  établi  l'égalité  entre  tous  les 
enfants.  La  Convention  décrète  que  les  enfants,  qu'ils  soient  natu- 
rels, légitimes  ou  adultérins,  hériteront  de  leurs  parents  de  la 
même  façon  ;  c'était  ce  que  l'on  pourrait  appeler  le  chambarde- 
ment général  de  la  famille. 
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Arrivent  les  travaux  préparatoires  du  Code  civil.  Au  Comité  de 
Législation,  Cambacérès  s'exprimait  ainsi: 

«  Personnellement,  j'estime  que  tous  les  enfants,  indistincte- 
ment, même  les  adultérins  et  les  incestueux,  ont  le  droit  de  succé- 
der à  ceux  qui  leur  ont  donné  l'existence.  » 

Le  Comité  estima  que  le  respect  des  mœurs  ne  permettait  pas 
d'adopter  cette  thèse,  et  le  Code  civil  écarta  la  recherche  de  la 
paternité  et  admit  la  légitimation^  par  mariage  subséquent. 

Pour  ce  qui  est  des  Codes  étrangers,  le  Code  allemand  permet 
la  légitimation  à  la  condition  qu'il  y  ait  un  mariage  subséquent  ; 
seulement,  il  défend  en  même  temps  le  mariage  entre  complices^ 
sauf  dispense  dans  des  cas  graves  ou  spéciaux.  Par  conséquent,  il 
ne  permet  pas,  comme  nos  lois  récentes,  la  légitimation  des  enfants 
adultérins. 

Le  Code  anglais,  plus  rigide,  interdit  absolument,  depuis  Élisa- 
beth,  toute  légitimation  des  enfants  naturels  par  le  mariage. 

Le  Code  russe  permet  la  légitimation  par  mariage  des  enfants 
naturels. 

En  France, le  système  du  Code  civil  a  été  attaqué  depuis  vingt  ans 
par  la  théorie  socialiste  ou  antisociale,  ce  qui  est  la  même  chose, 
mise  en  action  par  ses  auteurs.  Cette  entreprise  comprend  trois 
phases. 

Chez  les  peuples  décadents,  gouvernés  par  des  insensés,  l'indi- 
vidu vient  d'abord,  la  famille  ensuite,  la  patrie  en  dernier,  comme 
je  l'ai  dit  tout  à  l'heure.  Je  crains  bien  que  nous  soyons  un  peu  ce 
peuple  décadent  gouverné  par  des  insensés,  qui  font  tout  à  rebours 
de  la  sagesse  des  nations.  Le  Play,  s'il  les  observait  aujourd'hui, 
les  montrerait  tout  comme  Lacédémone  exhibait  des  ilotes  ivres, 
pour  démontrer  par  la  preuve  contraire  que  les  peuples  prospères 
doivent  leur  prospérité  à  l'observation  de  ces  lois  anciennes  et 
immuables  si  bien  résumées  dans  le  Décalogue. 

Nos  démolisseurs  ont  poursuivi  leur  œuvre  de  destruction  en 
facilitant  l'entrée  dans  le  mariage,  tout  en  facilitant  la  sortie,  de 
façon  à  organiser  une  sorte  de  va-et-vient  qui  aboutirait  à  l'union 
libre.  Dans  le  même  esprit  ils  ont  aplani  toutes  les  difficultés  rela- 
tives aux  enfants  de  façon  à  régulariser  après  coup  les  divers 
adultères. 

Tel  est  le  plan  d'attaque  d'après  lequel  est  engagé  leur  assaut 
contre  la  famille. 

Là  Réf.  Soc.  1er  avril  1916.  8»  Sér.,  t.  I  (t.  LXXI  col.).  23 
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Pour  ce  qui  est  de  l'entrée  dans  le  mariage,  ils  ont  pris  le  pr 
texte  de  faciliter  les  unions  et  gagné  à  leur  cause  tous  ceux  q 
déploraient  que  certaines  catégories  de  braves  gens  ne  pu 
sent  pas  se  marier,  soit  par  les  difficultés  de  publication  pour  les 
nomades,  soit  par  l'entêtement  de  certains  parents  qui  parfois  refu- 
sent, sans  raison,  à  leurs  enfants  l'autorisation  demandée.  Et 
sous  prétexte  de  faciliter  le  mariage,  on  a  bientôt  réduit  les  actes 
respectueux.  En  réalité,  dans  l'intérêt  de  quelques  individus,  pour 
quelques  cas  isolés,  on  a  commis  une  grosse  imprudence. 

Pour  ce  qui  est  des  actes  respectueux  le  Gode  de  1804  voulait  que, 
la  fille  jusqu'à  vingt  ans,  le  fils  jusqu'à  vingt-cinq  ans,  ne  pût  pas 
se  marier  sans  autorisation  des  parents  ;  à  partir  de  vingt-cinq  ans 
pour  le  fils  et  de  vingt  et  un  ans  pour  la  fille,  jusqu'à  trente  ans,  le 
mariage  malgré  les  parents  devenait  possible^  mais  seulement  après 
trois  actes  de  respect  suivis  chacun  d'un  délai  d'un  mois,  soit  trois 
mois  :  les  enfants  qui  voulaient  faire  un  coup  de  tête  étaient  donc 
obligés  à  trois  mois  de  réflexion,  pendant  lesquels  souvent  les  cir- 
constances elles-mêmes  y  remédiaient.  Au  delà  de  cet  âge, 
trente  ans,  il  fallait  encore  un  acte  de  respect  et  un  délai  d'un 


mois. 


Le  Code  primitif  a  subi  à  cet  égard  deux  modifications  succes- 
sives. La  loi  de  1896  a  réduit  les  actes  de  respect  à  un,  et  celle  de 
1907  a  permis  le  mariage  à  vingt  et  un  ans  pour  le  fils  comme 
pour  la  fille,  et  n'a  plus  exigé  d'acte  de  respect:  il  suffit  d'un(^ 
notification  au  père  ou  à  la  mère  jusqu'à  ti-ente  ans.  De  telle  sorl-^ 
que  l'homme  qui  a  passé  la  trentaine  n'a  rien  à  dire  à  ses  parents  ; 
il  peut  aller  se  marier  dans  un  coin  reculé,  les  parents  n'en  seron  i 
pas  avertis,  s'ils  ne  voient  pas  la  publication. 

G'est-alors  qu'interviennent  les  facilités  de  publication.  L'arti 
cle  63. exigeait,  vous  le  savez,  deux  publications  à  domicile,  et  u 
défaut' d'un  domicile,  que  l'on  détermine  en  droit  par  le  plus  grani! 
établissement  ou  centre  d'affaires  de  l'intéressé,  deux  publications 
au  lieu  de  la  résidence  acquise  par  six  mois,  mais  en  ce  cas,  il  faiîai  l 
Piicore  publier  au  domicile  précédent.  De  sorte  qu'il  était  nécessaire, 
à  défaut  de  domicile,  d'avoir  habité,  sans  discontinuer,  durant 
six  mois  à  Paris,  par  exemple,  et  à  défaut  d'un  domicile  antérieur 
il  fallait  encore  avoir  résidé  également  durant  six  mois  dans  une 
autre  commune,  en  un  mot  avoir  douze  mois  de  séjour  au  moins  et 
cela  par  moitié  dans  deux  résidences,  pour  pouvoir  faire  une 
publication  utile. 
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C'était  une  garantie  contre  les  résidences  factices  simulées  pour  le 
besoin  de  la  cause.  La  loi  de  1907  la  supprimée  ;  elle  a  décidé  que 
le  domicile  était  suffisant  par  six  mois  de  résidence,  et  qu'on  n'avait 
plus  besoin  de  publier  au  dernier  domicile,  mais  que,  s*il  n'y  avait 
pas  six  mois  de  résidence,  il  y  aurait  publication  au  lieu  de  la 
naissance. 

L'article  74  exigeait  le  mariage  dans  un  lieu  de  résidence  conti- 
nue de  six  mois.  La  loi  de  1907  a  réduit  €e  délai  à  un  mois.  De 
telle  sorte  que  rbomme,qui  après  trente  ans  veut  se  marier  àl'insu 
de  sa  famille,  peut  aller  passer  six  mois  à  Paria,  dans  un  hôtel 
meublé,  pour  y  obtenir  la  résidence  légale,  et  ensuite,  après  un 
mois  de  séjour  dans  une  ville  d'eaux,  il  pourra  s'y  marier  clandes- 
tinemenL  Personne  n'en  saura  rien.  Il  a  fait  la  publication  à  Paris, 
le  mariage  dans  la  ville  d'eaux,  il  revient  de  sa  saison,  il  est  marié. 
La  famille  l'ignore.  Et  il  a  des  enfants,  qui  sont  légitimes.  Ce 
n'est  qu'à  sa  mort  que  la  famille  apprendra  qu'il  a  des  héritiers 
directs. 

C'est  son  droit,  me  direz-vous.  Oui,  s'il  était  tout  seul.  Mais  il  est 
lié  à  des  parents,  à  des  intérêts  locaux,  à  la  terre.  S'il  a  épousé  une 
étrangère,  une  métèque,  s'il  déforme  la  famille,  la  race,  qui  en 
souffrira?  C'est  son  pays,  c'est  son  milieu,  c'est  la  famille  qui  est 
désorganisée. 

Après  avoir  facilité  l'entrée  dans  le  mariage,  la  législation  en  a 
singulièrement  facilité  la  sortie,  toujours  pour  tendre  à  l'union 
libre.  Après  trente  ans  vous  entrez  dans  le  mariage  après  un 
séjour  d'un  mois  quelque  part  ;  sans  contrôle  moral  de  la  famille, 
vous  en  sortez  comme  vous  voulez,  avec  le  divorce,  par  consen- 
tement mutuel. 

La  sortie  du  mariage,  c'est  le  divorce,  la  loi  de  18^4.  Le  divorce 
de  1804  avait  quelque  chose  de  particulier;  l'adultère  du  mari  ne 
pouvait  entraîner  le  divorce  que  quand  il  y  avait  entretien  de  con- 
cubine dans  le  domicile  conjugal.  On  disait  avec  raison  :  la  vie 
familiale  n'est  plus  possible  quand  le  mari  commet  l'adultère  au 
domicile  conjugal.  Mais  quand  l'adultère  était  clandestinement 
commis  au  dehors,  il  n'entraînait  pas  le  divorce.  Dans  l'intérêt  de 
la  femme  et  des  enfants,  le  législateur  estimait  ce  désordre  exté- 
rieur du  mari,  même  connu  par  la  femme,  préférable  à  la  rupture  du 
lien  familial  qui  exposait  à  vivre  pour  toujours  avec  une  concubine, 
le  mari,  qui,  dans  bien  des  cas,  une  fois  lé  scandale  dévoilé, 
reviendra  au  foyer  familial. 
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La  résurrection  du  divorce,  en  1884,  a  admis  au  contraire,  tou- 
jours SOUS  prétexte  d'égalité  entre  le  mari  et  la  femme,  que  l'adul- 
tère du  mari  serait  puni  —  comme  celui  de  la  femme  —  dans  tous 
les  casi 

La  femme  ne  peut  avoir  les  mêmes  droits  que  le  mari,  car  elle  n  a 
pas  les  mêmes  excuses.  Comme  le  disait  M.  Maxime  Lecomte, 
comme  le  disent  les  partisans  de  l'union  libre,  le  mari  encaisse  de 
bonne  foi,  mais  il  ne  sait  pas  s'il  est  le  père  de  ses  enfants  ;  il  le 
croit  parce  qu'il  a  confiance  dans  sa  femme,  mais  qui  le  lui  prouve? 
Tandis  que  la  femme,toujours  sûre  que  l'enfant  est  d'elle,  a  sur  le 
mari  une  garantie.  Voilà  pourquoi  le  Code  civil  punissait  de  façon 
plus  sévère  laduUère  de  la  femme  que  l'adultère  du  mari  ;  il  esti- 
mait  que  si  l'adultère  du  mari  blesse  la  femme  dans  son  affection, 
l'adultère  de  la  femme  impose  au  mari  les  enfants  qui  ne  sont  pas 
de  son  sang.  Voilà  pourquoi  la  loi  qui  n'admettait  pas  d'égalité 
devant  des  conséquences  inégales  avait  ordonné  que  la  femme 
adultère  serait  punie  d'un  emprisonnement  dans  une  maison  de 
correction. 

Aujourd'hui,  au  contraire,  l'égalité  est  établie  entre  deux  êtres 
totalement  diCférenls  pour  en  arriver  absolument  au  système  de 
l'union  libre.  Le  divorce  de  1884  a  quelque  chose  de  bien  plus  grave, 
c'est  qu'en  pratique  il  s'accomplit  par  consentement  mutuel.  Si  la 
pudeur  bourgeoise  de  nos  parlements  n'a  pas  voulu  l'inscrire  dans 
le  Code,  cette  procédure  existe  en  fait  et  rappelle  ce  personnage 
d'Emile  Âugier,  se  voyant  reprocher  de  ne  pas  respecter  la  loi, 
qui  répondait  :  «  Je  la  respecte  si  bien  que  je  la  tourne.  » 

Le  divorce  par  consentement  mutuel!  Rien  de  plus  facile.  La 
femme  s'en  va  chez  sa  mère  ;  le  mari  lui  fait  faire  par  huissier  une 
sommation  à  personne  d'avoir  à  réintégrer  dans  les  trois  jours  le 
domicile  conjugal.  La  femme  ne  revient  pas.  Deuxième  sommation, 
si  le  président  du  Tribunal  est  rigoriste.  La  femme  ne  revient  tou- 
jours pas.  Lorsque  l'affaire  vient  à  la  barre  après  toutes  les  procé- 
dures de  défaut,un  avocat  se  présente  pour  M.  Untel  dont  la  lemmea 
abandonné  le  domicile  conjugal;  aprèsdeux  sommations,  ellen  apas 
voulu  le  réintégrer.  «  La  femme  ne  se  présente  pas,  personne  ne  se 
présente  pour  elle?  -  «  Défaut  répond  le  Président.  Les  époux  sont 
divorcés,  le  tour  est  jouô  et  laloi  tournée,  mais  personne  n'est  dupe. 

Voilà  des  gens  divorcés,  qui,  demain,  vont  aller  se  remarier,  car 
ces  facilités  de  la  sortie  ont  encore  été  augmentées  d'une  facilité 
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après  le  divorce.  Je  veux  parler  du  mariage  entre  complices. 

Autrefois,  quand  les  divorcés  ne  pouvaient  épouser  leur  com- 
plice, c'était  la  punition.  L'homme  se  disait:  a  A  quoibon  divorcer, 
puisque  je  ne  pourrai  pas  épouser  l'autre?  Attendons.  Si  ma  femme 
vient  à mourir,peut-être pourrai  je  me  marier.»  Il  dissimulait  de  son 
mieux  son  faux  ménage,  et  vaille  que  vaille  la  famille  subsistait,  et 
comme  le  but  est  surtout  de  maiatenir  la  famille,  le  résultat  était 
encore  appréciable. 

Mais  depuis,  qu'est-il  arrivé?  Les  statistiques  sont  frappantes.  En 
1885,  année  qui  a  suivi  la  proclamation  de  la  loi  sur  le  divorce,  il  y 
a  eu  en  France  4.123  divorces  et  2.500  séparations  de  corps.  Les 
séparations  n'ont  pas  augmenté  depuis,  parce  que,  généralement, 
elles  émanent  de  gens  qui  ne  veulentpas  divorcer,  comme  les  catho- 
liques. Mais  pour  le  divorce,  c'est  bien  autre  chose.  En  1909,  nous 
avons  13.872  divorces;  en  1913,  nous  en  avons  15.261.  Et  cela  ne 
fait  que  croître  et  embellir. 

Alors  arrive,  après  toutes  ces  facilités,  un  autre  encouragement 
au  divorce  dans  les  avantages  donnés  aux  enfants  nés  de  Tadullère. 
Certaines  personnes  se  demandaient  :  que  ferons-nous  des  enfants? 
On  leur  a  dit  :  divorcez  toujours,  vous  vous  remarierez.  Cela  s'ar- 
rangera pour  les  enfants.  Cela  s'est  arrangé  petit  à  pétit,  parce  que 
tout  d'abord  ce  n'était  pas  facile.  Un  premier  assaut  fut  la  loi  du 
25  mars  1896,  qui  augmente  la  part  héréditaire  des  enfants  naturels  ; 
on  a  donné  aux  enfants  naturels,  dans  le  partage  de  l'héritage,  plus 
qu'on  ne  leur  donnait  auparavant.  Mais  c'est  à  partir  de  ce  moment 
qu'a  eu  lieu  le  grand  assaut  des  socialistes.  Le  28  janvier  1895,  pro- 
position Groussier,  Vaillant,  Sembat,  Coûtant,  Baudin,  Chauvière, 
Walter,  Renou  et  quelques  autres,  demandant  pour  les  enfants  nés 
hors  du  mariage  les  mêmes  droits  que  pour  ceux  nés  du  mariage. 

C'est  la  loi  votée  sous  la  Convention  et  la  théorie  de  la  Conven- 
tion. Et  les  socialistes  vous  disent  à  l'appui  de  leur  proposition  : 

«  Il  est  inadmissible  qu'un  être  puisse  soufTrir  de  par  la  loi  d'une 
situation  qu'il  n'a  pas  créée  et  qu'il  ne  peut  modifier...  » 

Et  ils  ajoutent  : 

«  Les  lois  doivent  avoir  pour  objet,  non  de  contrarier  les  mœurs 
en  vue  du  développement  d'une  institution  plus  ou  moins  compa- 
tible avec  la  nature  humaine...  » 

Cette  institution,  c'est  le  mariage  1... 

a  ...  Mais,  au  contraire,  de  les  suivre  dans  leur  évolution...  » 
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Ainsi  donc,  quand  les  mœurs  ne  voudront  plus  du  mariage,  les  lois 
devront  suivre  les  mœurs  et  le  dévergondage  moral  1  On  avait  cru, 
jusqu'ici,  que  les  lois  étaient  faites  pour  maintenir  les  écarts  des 
mœurs.  Si  demain  le  vol  entrait  dans  les  mœurs,  il  faudrait  donc 
abroger  les  lois  punissant  les  gens  qui  volent.' Je  sais  bien  que  le 
projet  socialiste  ajoute  : 

«...  Mais,  au  contraire,  de  les  suivre  dans  leur  évolution  en  tout 
ce  qui  n'est  pas  opposé  au  droit  naturel.  » 

Mais  qu'est  le  droit  naturel,  pour  eux,  sinon  l'instinct  de  l'indi- 
vidu; ce  n'est  pas  comme  nous  l'entendons,  avec  Gicéron,  cette  loi 
écrite  au  fond  du  cœur  de  tous  les  hommes,  dans  leur  conscience. 
Pour  les  socialistes,  c'est  le  simple  instinct  de  l'individu  qui,  du 
moment  où  il  est  dans  l'homme,  ne  doit  pas  être  répréhensible.  C'est 
le  droit  de  faire  tout  ce  qui  n'est  pas  défendu  par  le  gendarme  et  la 
police,  sauf  à  modifier  suivant  l'évolution  des  mœurs  la  consigne 
po  licière  ! 

A  l'appui  (le  sa  thèse  le  projet  citait  Naquet,  ce  grand  malfaiteur 
moral  de  la  France,  qui,  le  28  novembre  1893,  avait  été  leur  précur- 
seur en  déposant  une  proposition  pour  assimiler  tous  les  enfants  au 
point  de  vue  successoral.  Il  se  réclame  également  de  la  Convention 
qui  avait  aboli  l'inégalité.  Leurproposilion  fut  enterrée,  mais  bien- 
tôt reprise  sur  une  base  plus  modeste  le  21  juin  1897.  Intervient 
alors  un  rapport  de  M.  de  FoUevilIe  de  Bimorel.  Et  ce  brave  M.  de 
Folleville  de  Bimorel,  qui  était  l'homme  le  plus  modéré  du  monde, 
dit  en  pariant  du  fils  adultérin  : 

((  L'enfant  n'a  pas  demandé  à  naître  et  le  législateur  ne  doit,  pas  le 
marquer  d'une  tache  indélébile. 

a  Dans  tous  les  cas  où  les  parents  peuvent  se  marier,  l'enfant  doit 
donc  profiler  du  mariage  subséquent.  » 

Voilà  la  porte  ouverte  par  laquelle  passera  toute  la  révolution 
sociale.  M. de  Folleville  ajoute:  «  Ce  pauvre  enfant, on  ne  doit  pas  le 
punir,  ce  n'est  pas  sa  faute!  »  Nous  avons  réfuté  tout  à  l'heure  cet 
argument  de  l'enfant  victime  de  la  faute  qu'il  n'a  pas  commise  et 
qu'il  ne  doit  pas  expier.  Avec  ce  principe,  répétons-le,  on  ne  ferait 
pas  d'armée  pour  se  défendre,  et  il  serait  même  impossible  de  vivre 
en  société  s'il  ne  fallait  faire  rien  de  désagréable  à  ceux  qui  ne 
le  méritent  pas,  lorsque  l'intérêt  supérieur  l'exige. 

Si  l'on  veut  respecter  tous  les  droits  de  l'individu  pris  pour  base, 
on  ne  peut  pas  même  faire  un  règlement  de  police. 

Le  rapporteur,  ajoute  : 
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<(  Dans  tous  les  cas  où  les  parents  peuvent  se  marier,  l'enfant  doit 
donc  profiter  du  mariage  subséquent.  )) 

Il  y  a  là  une  certaine  habileté  de  la  part  de  ces  bourgeois  qui  ne  veu- 
lent pas  reconnaître  les  principes  mais  qui,  malgré  tout,  ne  veulent 
pasaller  jusqu'au  bout  des  conséquences  des  mauvais  principes  qu'ils 
ont  posés.  lisse  disent  :  Oui,  certainement,  nous  pouvons  bien  faire 
une  petite  concession,  pourvu  que  cela  ne  fasse  pas  tort  aux  enfants 
légitimes,  pourvu  que  cela  ne  préjudicie  pas*à  d'autres  enfants,  car 
ils  ont  prévu  l'objection  :  «  Si  vousallez  mettre  l'enfant  naturel  dans 
^a  famille  parce  qu'il  plaît  au  père  de  le  reconnaître  —  l'enfant  n'est 
peut-être  pas  de  lui  —  vous  allez  diviser  une  hérédité  et  priver  des 
enfants  de  leurs  droits,  au  profit  d'un  étranger  qui  n'avait  aucun 
droit  dans  la  succession.  »  Et  ils  font  cette  réserve  :  «  Si  cela  ne 
préjudicie  pas  aux  autres  enfants,  on  pourra  le  reconnaître.  ^ 

Voilà  toute  la  thèse  sur  laquelle  a  travaillé  le  Sénat,  toute  la 
thèse  d'où  est  sortie  la  loi  qui  vient  d'être  votée. 

Déjà  la  loi  de  1907  admet  d'abord  la  reconnaissance  des  enfants 
incestueux  quand  le  mariage  est  autorisé.  Ici  il  faut  distinguer  deux^ 
sortes  d'enfants  incestueux.  Les  enfants  incestueux  nés,  par 
exemple,  d'un  frère  et  d'une  sœur,  entre  lesquels  le  mariage  n'est 
jamais  autorisé,  ne  seront  jamais  légitimés.  Mais,  par  contre,  le 
niariagê  d'un  oncle  et  de  sa  nièce,  ou  celui  d'un  beau-frère  et  d'une 
belle-sœur  après  la  mort  de  la  femme,  étant  possible,  il  n'y  a  nul 
inconvénient  à  légitimer  par  mariage  subséquent  ces  enfants  inces- 
tueux uniquement  de  par  la  loi.  L'Église  elle-même  permet 
d'ailleurs  ces  mariages,  car  c'est  plutôt  un  inceste  théorique 
qu'effectif. 

La  loi  de  1907  légitime  ensuite  certains  adultérins.  Lorsque  c'est 
le  mari  qui  a  eu  l'enfant  avec  une  concubine,  il  faut  que  l'enfant 
soit  né  trois  cents  jours  après  l'ordonnance  de  divorce.  Et  cela  sous 
prétexte  que  le  père,  par  la  conception  de  cet  enfant  pendant  le 
mari-jge,  a  fait  tort  à  l'enfant  légitime,  tandis  que  si,  après  avoir 
quitté  sa  femme,  le  mari  a  procréé  l'enfant,  cet  enfant  pourra  être 
légitimé,  parce  que,  dit-on^  le  mari  et  la  femme  s'étant  quittés,  le 
mari  était  libre  de  ses  engagements,  puisque  la  femme  avait  intenté 
le  divorce. 

De  ce  système  découle  la  plus  étrange  conséquence  :  un  enfant 
légitime,  né  de  la  femme  avant  le  divorce,  a  un  droit  dans  ma  suc- 
cession. L'enfant  adultérin,  né  de  la  concubine  pendant  le  mariage. 
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n'a  rien.  Un  troisième  enfant,  conçu  par  la  concubine  pendant  l'ins- 
tance en  divorce,  a  les  mêmes  droits  que  l'aîné.  Ainsi  trois  frères, 
dont  deux  fils  du  même  père  et  de  la  même  mère,  n'ont  pas  les 
mêmes  droits  ! 

C'est  avec  raison  que  M.  Violette  a  dit  au  Sénat  :  «  C'est  une 
gageure  contre  le  bon  sens,  tout  en  l'acceptant  tout  de  même  parce 
que  c'est  un  appoint.  » 

Alors  est  intervenue  la  loi  de  1912  pour  essayer  de  remédier  un 
peu  à  cette  difficulté,  parce  que  la  grande  objection  faite  au  Sénat, 
une  fois  la  loi  votée,  a  été  celle-ci  :  Voilà  un  enfant  qui  naît 
dans  le  dixième  mois  après  l'ordonnance  qui  a  donné  à  la 
femme  un  nouveau  domicile  —  c'est  la  période  la  plus  longue  de 
la  grossesse  prévue  par  les  médecins,  et  on  l'a  choisie  pour  ne 
jamais  se  tromper,  mais  les  enfants  naissent  généralement  à  neuf 
mois  —  s'il  naît  à  neuf  mois,  il  n'aura  pas  les  mêmes  droits.  Mais 
c'est  absurde  î 

Le  Sénat  s'est  ravisé  et,  après  avoir  cherché,  il  a  dit  :  Nous  allons 
prendre  un  autre  système.  H  y  a  dans  le  Code  civil  :  «  L'enfant  né 
entre  cent  quatre-vingts  et  trois  cents  jours...  «Nous  allonsprendre 
cette  hypothèse  et  dire  :  L'enfant  qui  est  né  un  peu  plus  de  six  mois 
après  la  sépar,ation,  six  mois  et  un  jour  —  puisque  la  période  la 
plus  courte  c'est  six  mois^  et  l'on  supposera  qu'il  a  été  conçu  le 
lendemain  de  la  séparation —  aura  des  droits.  Cent  quatre-vingls 
jours  au  lieu  de  trois  cents  jours, voilà  l'une  des  principales  modifi- 
cations apportées  par  la  loi  de  1912  à  la  loi  de  11)07. 

Mais  la  loi  de  1912,  qui  sur  un  point  a  le  mérite  de  permettre  la 
recherche  de  la  paternité,  a  dans  cette  recherche  tendance  à  assi- 
miler la  concubine  à  l'épouse  et  l'union  de  fait  à  l'union  légale, 
puisqu'elle  trouve  dans  le  concubinage  un  cas  où  le  Tribunal  peut 
prononcer  la  paternité  vis-à-vis  de  l'enfant.  Elle  dit  :  Si  au  moment 
probable  de  la  conception,  d'après  la  théorie  des  cent  quatre-vingts 
et  des  trois  cents  jours,  au  moment  où  l'enfant  a  pu  être  conçu,  la 
concubine  habitait  régulièrement  avec  f  homme,  à  moins  qu'elle 
fût  notoirement  fille  publique,  l'enfant  doit  être  reconnu  comme 
fils  de  cet  homme,  si  le  Tribunal  veut  bien  l'admettre, 

La  loi  du  31  décembre  1915  —  qui  a  bien  mal  clôturé  cette  année 
si  triste  par  ailleurs  —  présente  une  autre  anomalie  bizarre. 
Son  texte  dit  qu'elle  légitime  tous  les  enfants  adultérins,  «  pourvu 
qu'il  n'existe  pas  au  moment  du  nouveau  mariage  d'enfants  ou  de 


LA  LÉGITIMATION  DES  ENFANTS  ADULTÉRINS. 


357 


descendants  légitimes  issus  du  mariage  au  cours  duquel  l'enfant 
adultérin  est  né  ou  a  été  conçu  ». 

Vous  ne  voulez  pas  permettre  au  père  de  légitimer  par  mariage 
subséquent  l'enfant  qu'il  a  de  sa  concubine,  alors  qu'il  était  marié, 
avant  le  divorce,  sous  prétexte  de  ne  pas  léser  les  autres  enfants, 
parce  que  le  père  n'avait  pas  le  droit,  pendant  qu'il  était  dans  les 
liens  du  mariage,  de  faire  tort  aux  enfants  légitimes.  Et  si  ce  même 
père  élait^euf  d'une  première  femme  dont  il  aurait  eu  des  enfants, 
vous  admettez  la  lésion  de  ces  enfants  issus  du  mariage  précédent! 
Et  M.  Violette  dit  encore  au  Sénat,  tout  en  acceptant  son  projet  qui 
a  été  voté  par  la  Chambre  : 

«  Cela  ne  paraît  soutenable  ni  en  fait  ni  en  droit,  et  sans  nous 
décourager^  dès  que  la  loi  sera  promulguée,  nous  demanderons  à 
la  Chambre  de  reprendre  pour  la  troisième  fois  notre  texte  primitif 
auquel  il  faudra  bien  en  venir  un  jour  ou  l'autre,  parce  qu'il  est 
équitable  et  logique.  » 

Il  écrivait  cela  le  15  décembre  1915.  Le  Sénat  votait  la  loi.  La 
Chambre  la  sanctionnait,  et  le  31  décembre  1915  elle  devenait  loi 
d'État.  Le  20  janvier  était  distribué  au  Parlement  le  nouveau  projet 
annoncé  par  M.  Violette.  Il  n'est  pas  long.  Il  se  termine  par  ces 
mots  : 

c(  C'est  une  telle  fatalité,  qu'à  la.  Société  d'Études  Législatives 
M.  Appert  disait  :  11  n'est  pas  douteux  que  si  l'on  vote  lo 
projet  de  la  Commission  tel  qu'il  est,  on  soit  conduit  un  peu  plus 
tard,  au  Parlement,  par  la  force  des  choses  et  de  la  logique,  à  aller 
jusqu'au  boul,  c'est-à-dire  à  accepter  purement  et  simplement, 
l'assimilation  des  enfants  adultérins  aux  enfants  naturels,  et  le  prin- 
cipe de  la  légitimation  dans  tous  les  cas.  x\ous  sommes  sur  um^ 
planche  savonnée...  » 

M.  Violette  dépose  sa  proposition.  On  ne  saurait  blâmer  M.  Vio- 
lette. Il  est  logique.  Du  moment  où  le  Sénat  a  voulu  admettre  les 
principes  sur  lesquels  se  base  M.  Violette,  je  ne  vois  pas  pourquoi, 
dans  un  petit  intérêt  bourgeois  de  défense  familiale  d'une  certaine 
catégorie  d'enfants,  il  a  fait  des  restrictions.  Les  pères  conscrits 
ont  ils  réfléchi  aux  conséquences  que  pourrait  avoir  la  loi  si 
elle  introduisait  d'autres  enfants  dans  leur  famille  bourgeoise? 
Vaines  précautions,  car  le  Sénat  sera  obligé  de  suivre  jusqu'au  fond 
la  planche  savonnée,  et  de  faire  la  sottise  suprême  dont  il  a  posé 
les  principes. 
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Voilà  donc  où  nous  ont  conduits  tous  les  principes  que  nous 
avons  exposés  plus  liaut,  et  voilà  comment  on  s'achemine  peu  à 
peu  vers  l'union  libre. 

Désormais  les  enfants  adultérins  vont  être  reconnus  dans  quelque 
condition  qu'ils' soient  nés,  pourvu  que  les  parents  puissent  se 
remarier,  et  nous  avons,  ne  l'oublions  pas,  le  mariage  entre  com- 
plices et  sinon  en  droit,  en  tout  cas  en  fait,  nous  avons  le  divorce 
par  consentement  mutuel.  Nous  touchons  donc  à  l'union  libre,  et 
avec  le  régime  moral  et  économique  dont  jouit  la  France  par  les 
principes  de  ces  bons  socialistes,  que  s'empressent  de  seconder  à 
toute  occasion  ceux  qui  s'appellent  élégamment  radicaux  socia- 
listes, pour  glaner  des  électeurs  des  deux  côtés,  nous  n'en  avons 
plus  pour  longtemps  avant  de  voir  l'union  libre  régner  en  fait,  et  la 
famille  française  disparaître. 

Le  Play  avait  donc  une  vision  prophétique  quand  il  déclarait  que 
la  famille  était  la  pierre  angulaire  de  la  société,  la  pierre  angulaire 
des  nations,  et  que  la  destruction  de  la  famille  entraînerait  toutes 
les  destructions-  Il  avait  raison  lorsqu'il  disait  que  les  lois  sociales 
sont  des  lois  qui,  de  tout  temps,  comme  les  lois  de  la  nature,  se 
sont  imposées  aux  nations.  Ces  lois,  disait-il,  ont  été  ensuite 
résumées  dans  le  Décalogue,  et  par  l'école  qu'il  avait  créée  pour  le 
démontrer,  l'observation  des  faits  a  rigoureusement  établi  que  les 
peuples  sont  d'autant  plus  forts  qu'ils  les  observent  de  plus  près  et 
que  leur  décadence  survient  avec  l'oubli  de  leurs  préceptes. 

En  France,  nous  avons  le  tort  d'oublier  que  les  étrangers  ont  la 
prudence,  lorsqu'ils  proclament,  de  nouvelles  m.aximes  chez  eux,  de 
venir  au  préalable  les  mettre  à  ressai  chez  nous.  Bien  que  les  Alle- 
mands aient  proclamé  les  principes  de  l'égocentrisme,  et  que  la 
théorie  de  l'individu  dérive  de  Luther  et  de  Ivant,  ne  nous  étonnons 
pas  que  les  Allemands  en  souffrent  relativement  moins  que  nous.  Il 
en  est  de  ces  théories  comme  de  ce  libre  examen  de  Luther  suivant 
qu'il  était  invoqué  par  les  mineurs  de  Mansfeld  ou  par  les  princes 
allemands.  Le  libre  examen  du  paysan  lui  suggère  son  droit  à 
l'affranchissement,  et  celui  du  seigneur  lui  affirme  son  droit  d'im- 
poser toutes  les  servitudes,  et,  comme  c'est  le  seigneur  qui  est  le 
plus  fort,  l'individualisme  n'a  pas  de  prise.  Mais  vienne  le  jour  où 
la  main  de  fer  d'une  individualité  ne  serait  plus  làpourimposer  son 
unité  et  où  les  destinées  du  pays,  tombées  aux  mains  d'individua- 
lités multiples,  seraient  livrées  aux  libres  suffrages  des  individus. 
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alors  les  masses  gouverneraient,  et  si  elles  sont  égocentriques  et 
individualistes,  comme  Font  été  les  masses  françaises,  elles  subi- 
ront le  sort  ordinaire. 

Les  événements  montrent  que,  conformément  aux  lois  générales, 
la  théorie  de  l'individu  est  fausse  et  que  tout  s'enchaîne  dans 
l'erreur.  A  ces  demi-conservateurs  qui  croient  que  le  Décalogue  est 
quelque  chose  de  religieux,  et  qu'il  est  inutile  d'être  religieux  pour 
être  social,  nous  dirons  :  Le  Décalogue  est  un  résumé  religieux  des 
vérités  nécessaires  et  naturelles,  le  résumé  religieux  du  code  néces- 
saire à  l'existence  des  sociétés.  Croire  supprimer  la  vérité  par  la 
suppression  du  Décalogue  serait  aussi  insensé  que  de  croire  que, 
après  avoir  brûlé  un  livre  de  géométrie  ou  de  physique,  les  lois  de 
la  perpendiculaire  ou  de  la  pesanteur  n'existent  plus. 

Les  lois  d'organisation  des  sociétés  sont  aussi  nécessaires  et 
fatales,  et  vous  tous,  demi-conservateurs,  qui  croyez  faire  du  con- 
servatisme à  voire  façon  en  disant  :  nous  irons  là,  et  nous  n'irons 
pas  plus  loin,  vous  vous  trompez  étrangement.  Du  moment  où  vous 
attaquez  la  famille,  le  résultat  prochain,  vous  l'avez  appris  de 
Bebel  :  «  Quand  il  n'y  aura  plus  de  famille,  plus  d'héritier  certain, 
il  n'y  aura  plus  d'héritage.  »  Lorsque  vous  aurez  donné  tous  les 
droits  à  l'individu,  lorsque  vous  aurez  mis  l'individu  en  mesure  de 
tout  discuter  et  de  n'admettre  que  ce  qui  convient  à  son  intérêt  per- 
sonnel, et  de  ne  tout  voir  que  de  son  égocentrisme,  vous  rencon- 
trerez peut-être  l'objection  du  pot  de  fleurs  dont  nous  parlions  tout 
à  l'heure  faite  cette  fois  par  un  homme  plus  positif  et  moins  patriote 
qui  vous  dira  :  «  Je  n'ai  même  pas  un  pot  de  fleurs  à  défendre  », 
en  ajoutant  comme  l'âne  de  Plante  : 

c(  Que  m'importe  que  mon  maître  soit  à  droite  ou  à  gauche, 
pourvu  que  je  porte  mon  bât.  » 

Ce  sera  la  fin  des  sociétés,  la  fin  de  notre  pays,  la  fin  de  la 
famille  et  la  fin  elle-même  de  l'individu.  Voilà  pourquoi  l'on  devrait 
comprendre  qu'il  est  à  l'heure  actuelle  une  question  primordiale, 
c'est  la  restauration  et  le  rétablissement  de  la  famille  française. 
Tant  que  vous  n'aurez  pas  restauré  et  rétabli  la  famille  française, 
vous  serez  un  peuple  condamné  à  brève  échéance. 

Les  Allemands,  comme  nous,  avaient  deux  buts  avant  la  guerre  : 
le  premier,  c'était  d'avoir  beaucoup  de  jouissances,  et  le  second 
c'était  d'avoir  le  plus  de  moyens  pour  acquérir  le  plus  grand 
nombre  de  jouissances.  Leur  système  consistait  à  avoir  beau- 
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coup  d'enfants  pour  devenir  très  nombreux  afin  de  pouvoir, 
comme  leurs  ancêtres,  envahir  l'Europe  et  prendre  ses  dépouilles 
opimes  pour  se  gorger  jusqu'au  bout.  Les  Français  avaient  les 
mêmes  buts  égoïstes  et  sensuels  :  avoir  beaucoup  de  jouissances; 
mais  pour  les  avoir  ils  faisaient  ce  raisonnement  inverse  :  Si  nous 
avons  beaucoup  d'enfants,  nous  serons  obligés  de  nous  réduire;  si 
au  contraire  nous  avons  peu  d'enfants  et  moins  de  bouches  à 
nourrir,  nous  ne  serons  pas  obligés  de  nous  restreindre,  la  vie  sera 
plus  facile,  la  concurrence  moins  grande  et  nous  serons  payés  plus 
cher. 

C'est  le  même  but  :  la  jouissance.  L'Allemand  veut  l'obtenir 
aux  dépens  d'autrui  et  chez  ses  voisins.  Le  Français  veut  l'obtenir 
chez  lui  au  détriment  du  développement  du  pays.  Les  deux  buts 
étant  les  mêmes  et  les  moyens  différents,  nous  voyons  ce  qu'il  en 
est  résultée  Nous  avons  vu  avec  effroi  la  vague  de  la  natalité  alle- 
mande, elle  ne  fait  que  commencer.  Si  jamais  nous  faisions  une 
paix  boiteuse  insuffisante  pour  maintenir  nos  adversaires  pendant 
de  longues  années  dans  l'inaction,  nous  aurions  en  face  de  nous 
dans  cinq  ou  six  ans  des  classes  dépassant  500.000  hommes/ 
auxquelles  nous  ne  pourrions  opposer  que  des  classes  de  210.000  à 
220.000  hommes  avec  la  faible  natalité  d'il  y  a  vingt  ans.  Si,  d'ici 
là,  nous  n'avons  pas  réduit  l'Allemagne  à  Timpossibililé  de  nous 
attaquer,  nous  aurons  beau  escompter  un  nouveau  miracle  de  la 
Marne,  il  sera  impossible  cette  fois  d'arrêter  l'avalanche  et  c'en  sera 
fait  de  la  France. 

Voilà  pourquoi  la  famille  étant  la  base  du  pays  nous  devons  l'en- 
courager avant  tout,  supprimer  à  son  profit  toutes  les  laveurs  indi- 
viduelles, et  mettre  le  gouvernement  du  pays  entre  les  mains  des 
chefs  de  famille,  de  façon  que  l'individu  qui  n'a  derrière  lui  aucun 
lendemain  ne  gouverne  plus  les  pères  de  famille  de  4,  5,  6,  7,  et 
parfois  10  ou  15  enfants. 

Nous  devons  rétablir  la  famille  française  dans  ses  prérogatives 
et  sa  prospérité  d'autrefois,  afin  de  repeupler  notre  paj'S.  Nous 
devons  en  attendant  faire  tous  nos  efforts  pour  qu'une  paix  sérieuse 
et  durable  nous  donne  le  temps  de  reprendre  haleine  sans  craindre 
un  retour  de  nos  ennemis. 

C'est  dans  cet  espoir  que  je  termine,  en  vous  remerciant  de  votre 
trop  longue  et  trop  bienveillante  attention.  [Applaudissements .) 
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M.  LE  Président  remercie  M.  Massabuau  et  le  félicite  de  la  façon 
magistrale  et  souvent  éloquente  dont  il  a  traité  le  sujet,  en  parfait 
accord  d'ailleurs  avec  les  doctrines  de  l'école  de  Le  Play.  Il  est  heureux 
<le  constater  une  fois  de  plus  ce  que  l'école  de  la  Paix  sociale  a  toujours 
soutenu,  à  savoir,  que  c'est  la  famille  qui  est  réellement  la  base  de  la 
société,  et  que,  lorsqu'on  veut  méconnaître  cette  grande  loi,  on  se  trouve 
sur  une  pente  savonne'e  sur  laquelle  on  ne  peut  plus  s'arrêter.  Nous 
voyons  tous  les  jours  les  désastres  qui  sont  le  résultat  de  ces  conceptions 
antifamiliales,  et  nous  sommes,  comme  M.  Massabuau,  persuadés  que  la 
grande  œuvre  de  ce  moment,  c'est  la  restauration  de  la  famille. 

C'est  du  reste  dans  cette  direction  que  s'orientera  probablement  le 
prochain  Congrès  de  la  Société  d'Économie  sociale,  le  Conseil  de  Direction 
de  la  société  ayant  considéré  que  ce  sujet  présente  à  l'heure  actuelle  une 
importance  capitale. 

M.  Bonnet  s'associe  pleinement  aux  félicitations  que  M.  le  Président 
vient  d'adresser  à  M.  Massabuau.  Mais  il  croit  devoir  faire  remarquer 
combien  la  loi  du  31  décembre  1915  est  non  seulement  mauvaise  mais 
obscure.  Il  y  a  en  particulier  un  paragraphe  dont  le  sens  et  la  portée 
auraient  besoin  d'être  précisés.  C'est  celui  qui  autorise  la  légitimation 
des  enfants  adultérins  réputés  conçus  à  une  époque  où  le  père  ou  la 
mère  avaient  un  domicile  distinct  après  [ouverture  d'une  procédure  en 
divorce,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  président  du  Tribunal  civil. 

On  ne  conçoit  pas  que  l'enfant  conçu  antérieurement  à  un  désistement 
de  l'instance  en  divorce,  au  rejet  de  la  demande  ou  à  une  réconciliation 
judiciairement  constatée,  mais  né  après  le  désistement  de  l'instance,  le 
rejet  de  la  demande  ou  la  réconciliation  judiciairement  constatée,  puis'se 
être  légitimé  comme  enfant  adultérin. 

Un  individu  se  réconcilie  avec  son  épouse;  la  demande  en  divorce  est 
repoussée,  les  époux  reforment  le  ménage,  et  cependant  on  leur  permet 
(le  légitimer  par  un  mariage  subséquent.  Il  faut  donc  supposer  qu'après 
le  rejet  de  la  demande  d'instance,  ou  après  la  réconciliation  judiciaire- 
ment constatée,  ils  ont  vécu  ensemble  pendant  5  ans,  10  ans,  et 
qu'ensuite,  lorsque  l'an  des  deux  mourra,  on  pourra  légitimer  cet  enfant 
adultérin  né  avant  cette  instance  en  divorce  qui  a  été  éteinte.  Ainsi  il  y 
aura  des  enfants  adultérins  en  réserve,  que  les  deux  époux  se  dissimule- 
ront l'un  à  l'autre;  on  attendra  pendant  quinze  ans  la  mort  de  son  con- 
joint, puis  on  les  légitimera!  C'est  donc  une  sorte  de  prime  donnée  à 
l'hypocrisie  ou  à  la  dissimulation  pendant  la  seconde  réunion  des  époux! 

M.  HouDE  ne  croit  pas  que  tel  soit  le  sens  de  la  loi.  Il  estime  que 
le  texte  signifie  que  les  enfants  dont  il  s*agit  sont  réputés  conçus  : 
«  antérieurement  à|un  désistement  de  Tinstance,  au  rejet  de  la  demande 
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ou  à  une  réconciliation  judiciairement  constatée  »,...  c'est-à-dire  quand 
le  mari  et  la  femme  n'étaient  pas  ensemble. 

Ces  enfants  pourront  alors  être  le'gitimés  même  au  bout  de  plusieurs 
années. 

M.  Bonnet  fait  remarquer  que,  par  conséquent,  il  y  a  là  une  prime 
donnée  à  la  fraude  des  époux,  qui  se  cacheront  des  enfants  adultérins 
l'un  à  l'autre... 

M.  HouDE  reconnaît  qu'en  effet  cela  paraît  un  peu  bizarre.  Avec 
la  loi  ante'rieure  de  1907,  aujourd'hui  abrogée,  nous  avions  une  situation 
relativement  nette.  Les  époux  demandent  le  divorce  ou  la  séparation 
de  corps;  il  intervient  une  décision  judiciaire  qui  prononce  le  divorce  ou 
la  séparation  et  on  fait  aux  enfants,  nés  postérieurement  aux  300  jours 
après  l'ordonnance  de  non-conciliation,  application  de  la  légitimation. 
Mais  aujourd'hui,  on  accorde  la  légitimation  aux  enfants  qui  sont  nés 
300  jours  après  l'ordonnance  de  non-conciliation,  alors  qUe  cette  ins- 
tance commencée  après  l'ordonnance  de  non-conciliation  n'a  pas  abouti, 
alors  qu'il  n'y  a  eu  ni  séparation  de  corps,  ni  divorce.  Voilà  ce  qu'on 
peut  considérer  comme  un  résultat  choquant. 

M.  Lepelletier  appelle  l'attention  de  l'assemblée  sur  ce  fait  qu'il  y 
a  deux  autres  paragraphes  peut-être  plus  graves  au  point  de  vue  social 
que  le  paragraphe  2  dont  on  vient  de  parler.  C'est  d'abord  celui  qui  auto- 
rise la  légitimation  des  enfants  nés  du  commerce  adultérin  de  la  mère 
lorsqu'ils  sont  désavoués  par  le  mari  ou  par  ses  héritiers.  Ainsi  une 
femme  qui,  pendant  un  certain  temps,  aura  vécu  dans  l'inconduite  la  plus 
notoire  pourra,  après  l'action  en  désaveu,  reconnaître  un  enfant  qui  est 
le  fruit  de  relations  coupables  !  D'autre  part  pourront  également  être 
légitimés  tous  les  enfants  nés  du  commerce  adultérin  dumari,  s'iln'existe 
pas,  au  moment  du  mariage,  d'enfants  ou  de  descendants  légitimes  issus  du 
mariage  au  cours  duquel  l'enfant  adultérin  est  né  ou  a  été  conçu.  Ces 
dispositions  ne  constituent-elles  pas  une  prime  à  l'inconduite  tant  de  la 
femme  que  du  mari  ? 

M.  LE  Président  ne  voudrait  pas  se  faire  l'avocat  de  la  loi,  mais  il  se 
demande  si,  dans  le  second  paragraphe,  on  ne  peut  pas  voir  une  réforme 
utile,  à  savoir  celle  qui  permet  de  légitimer  les  enfants  qui  n'auraient 
été  reconnus  que  postérieurement  au  mariage. 

M.  Massatîuau  dit  qu'en  effet  c'est  là  le  seul  bon  côté  de  la  loi. 


M.  LE  Président  remarque  qu'on  en  a  déjà  demandé  plusieurs  fois 
l'application  à  l'assistance  judiciaire.  Et,  en  effet,  il  y  a  des  gens  qui  ne 
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savent  pas,  qu'on  n'avait  pas  avertis  et  qui  par  ignorance  n'avaient  pas 
reconnu  leur  enfant  avant  la  célébration  du  mariafj;e  ;  ils  se  trouvaient 
dans  l'impossibilité  de  le'gitimerî  En  fait  ce  n'est  peut-être  pas  un  mal 
qu'on  leur  donne  le  moyen  de  régulariser  la  situation  des  enfants. 

M.  Prier  fait  remarquer  qu'il  a  constaté  ce  fait  bien  souvent  dans 
les  œuvres  qui  s'occupent  de  faciliter  le  mariage  des  personnes  pauvres 
ayant  longtemps  vécu  en  concubinage.  La  plupart  dès  gens  ne  savent  pas 
qu'il  ne  faut  pas  oublier  de  déclarer  au  moment  de  la  publication  qu'on 
a  un  ou  plusieurs  enfants  à  légitimer,  et  quand  on  l'apprend,  il  est  trop 
tard.  Mais  une  autre  disposition  de  la  loi  nouvelle  mérite  encore  de  rete- 
nir l'attention  :  c'est  celle  en  vertu  de  laquelle  la  reconnaissance  et  la 
légitimation  pourront  être  annulées  si  Tenfant  a  la  possession  d'état 
d'enfant  légitime.  Ainsi,  voilà  un  enfant  qui,  par  hypothèse,  d'après  les 
termes  de  la  loi,  est  adultérin  ;  cependant  s'il  se  crée  ou  si  ses  parents 
lui  créent  une  possession  d'enfant  le'gitime,  il  devient  impossible  à  ses 
parents  de  le  reconnaître  et  de  le  légitimer!  Comment  faut-il  entendre 
cette  disposition  ? 

M.  Massabuau  dit  qu'il  s'agit  d'une  possession  d'état  d'enfant  légitime 
acquise  dans  une  autre  famille.  On  ne  peut  pas  expliquer  le  texte  sans 
cette  addition. 

M.  LE  Président  conclut  que,  comme  l'a  fort  bien  dit  M.  Bonnet,  non 
seulement  la  loi  est  mauvaise,  mais  elle  n'est  pas  très  claire.  —  Il  n'en 
remercie  pas  moins  M.  Massabuau  d'avoir  bien  voulu  nous  en  retracer 
la  genèse  et  en  démontrer  les  graves  conséquences.  C'est  là  du  reste 
une  question  que  la  Société  d'Économie  sociale  sera  sans  nul  doute 
appelée  à  reprendre  au  cours  de  son  prochain  Congrès  qui  sera  consacré 
à  l'étude  des  grands  problèmes  relatifs  à  la  reconstition  de  la  famille 
française  au  lendemain  de  la  guerre  et  à  la  défense  de  ses  droits. 

La  séance  est  le^ée  à  6  h.  10, 

Le  Secrétaire, 


F.  Lepelletier. 
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Sous  ce  titre  vient  de,  se  constituer,  dans  nos  bureaux  mêmes  et  sous  la  prési- 
dence de  notre  éminent  collègue,  M.  Aug.  Isaac,  une  association  nouvelle  dont 
le  but  rentre  trop  bien  dans  le  programme  de  réalisations  pratiques  que  nous 
poursuivons  pour  que  nous  ne  Taccueillions  pas  avec  la  plus  vive  sympathie.  C'est 
donc  bien  volontiers  que  nous  insérons  ici  l  article  qui  nous  est  communiqué  par 
un  des  premiers  adhérents  que  les  fondateurs  de  «  La  Plus  Grande  Famille  » 
ont  su  gagner  à  leur  cause  et  qui  précise  le  but,  les  raisons  d'être  et  les  moyens 
d'action  de  ce  groupement  appelé,  nous  en  avons  la  conviction,  à  jouer  un  rôle  de 
premier  rang  dans  la  lutte  si  nécessaire  contre  la  dépopulation.  —  N.  D.  L.  R. 

Depuis  dix-hait  mois  que  la  guerre  dure,  la  France,  par  la  manière 
dont  [elle  supporte  l'e'preuve,  en  attendant  qu'elle  la  domine,  étonne  le 
monde. 

Elle  rétonne  par  l'héroïsme  inégalé  de  nos  soldats,  par  l'admirable 
résignation  des  veuves  et  des  mères,  par  l'étroite  union  des  partis,  par 
l'inébranlable  confiance  de  tous  dans  la  victoire  prochaine. 

«  Couverte  de  raines,  partiellement  dépeuplée,  appauvrie  »,  la  France 
apparaît  à  tous,  dès  avant  le  dénouement,  plus  glorieuse  qu'elle  ne  le 
fut  jamais  aux  plus  grandes  époques  de  son  histoire. 

L'ennemi  sait  qu'il  a  perdu  la  partie. 

Mais  il  prépare  déjà  une  revanche  et  cherche  à  accréditer,  tout  spé- 
cialement chez  les  neutres,  cette  opinion  que  la  victoire  de  la  France 
sera  éphémère  :  à  la  phase  militaire  succédera  fatalement  une  phase 
économique  et  cette  fois  l'Allemagne  vaincra  sûrement,  car  elle  aura 
pour  elle  la  supériorité  du  nombre,  de  la  formation  technique  et  de 
l'organisation. 

11  n'est  pas  douteux  que  dans  la  guerre  économique,  qui  est  inévitable, 
l'Allemagne  aura  la  supériorité  du  nombre.  Un  de  nos  plus  distingués 
économistes  (1)  a  calculé  que  les  jeunes  Français  âgés  de  douze  à  dix- 
sept  ans,  qui  constitueront  les  troupes  fraîches  dont  le  renfort  doit 
assurer  le  succès  dans  la  guerre  économique,  sont  en  nombre  inférieur  à 
1.800. 000,  tandis  que  les  jeunes  Allemands  du  même  âge  sont  environ 
4.000.000.  On  peut  mesurer  par^  là  l'importance  de  Teffort  que  devront 
fournir  les  jeunes  Français  pour  triompher  dans  la  guerre  économique  ; 
il  est  bon  que  leurs  familles  et  eux-mêmes  le  sachent  et  se  préparent  en 
conséquence. 

(1)  M.  Georges  Blondel,  professeur  à  l'école  des  Sciences  politiques,  vice-prési- 
dent de  «  La  Plus  Grande  Famille  ». 
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A  la  supériorité  du  nombre  s'ajoutera  certaiiiemeut,  aussi  longtemps 
du  moins  que  n'auront  pas  été  réalisées  les  réformes  indispensables,  ce 
qui  ne  peut  se  faire  en  un  jour,  la  supériorité  de  la  formation  technique, 
des  méthodes  commerciales  et  de  l'organisation  économique. 

Il  ne  s'ensuit  pas  que  l'Allemagne  triomphera  dans  cette  guerre  éco- 
nomique :  elle  avait,  au  point  de  vue  militaire,  des  avantages  du  même 
ordre  el  sa  défaite  est  certaine  ;  mais  il  faut  se  rendre  compte  que  la 
lutte  sera  très  dure  et  qu'il  est  indispensable,  pour  augmenter  nos 
chances,  d'être  victorieux,  de  réduire  par  tous  les  moyens  et  dans  toute 
la  mesure  possible  l'infériorité  que  nous  avons  constatée  au  point  de  vue 
du  nombre,  de  la  formation  technique  et  de  l'organisation. 

Y  travaille-t-ou? 

On  s'y  met. 

Pour  en  donner  la  preuve  nous  signalerons  dès  aujourd'hui  l'initiative 
très  intéressante  que  vient  de  prendre  un  groupe  de  pères  de  famille  qui 
se  recrute  uniquement  parmi  les  hommes  d'action. 

Lorsque  les  Allemands  ont  occupé  Lille,  Roubaix,  Tourcoing,  ils  ont 
fait  main  basse  sur  tout  ce  qu'ils  pouvaient  prendre  :  sur  les  denrées, 
sur  les  marchandises,  sur  les  instruments  de  production.  Deux  choses 
leur  ont  échappé  :  les  hommes,  les  âmes. 

Réfugiés  à  Paris,  industriels,  négociants,  financiers,  hommes  d'affaires 
se  sont  retrouvés;  ils  ont  mis  en  commun  ce  qu'ils  avaient  pu  sauver  du 
désastre  :  leur  intelligence,  leur  indomptable  volonté,  leur  besoin  d'agir, 
leur  sens  pratique  et  ce  crédit  moral  qui  leur  vaut  de  pouvoir,  malgré 
leur  ruine,  travailler  encore  pour  leur  patrie.  Les  uns  ont  fondé  des 
usines,  les  autres  ont  repris  des  affaires,  tous  ont  travaillé,  n'ayant 
qu'un  but  :  faire  surgir  des  ruines  une  France  plus  grande,  plus  rayon- 
nante de  force  et  de  prospérité. 

Convaincus  que  plus  que  jamais  il  sera,  pour  un  Français,  vrai  de  dire 
qviela  vraie  richesse  est  dans  le  sang^  persuadés  que  le  premier  devoir  est 
aujourd'hui  de  développer  chez  les  jeunes  les  vertus  les  plus  érainentes 
de  la  race  et  de  multiplier  autant  que  faire  se  pourra  les  nombreuses 
familles,  ils  ont  cherché  autour  d'eux,  parmi  les  populations  de  l'Est  de 
la  France,  dans  la  région  de  Lyon,  dans  le  grand  centre  industriel  qu'est 
Paris,  des  hommes  d'action  animés  des  mêmes  sentiments  et  qu'une 
mentalité  voisine  de  la  leur  permît  d'associer  utilement. 

C'est  ainsi  qu'est  née  La  Plus  Grande  Famille. 

Elle  cherchait  un  abri. 

La  Société  d'Economie  sociale  lui  a  ouvert  ses  portes  et  son  siège 
social  est  devenu  celui  de  la  nouvelle  association. 
Il  suffit  de  parcourir  son  programme  pour  se  convaincre  qu'il  se  déve- 
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loppe  dans  le  pian  qu'aurait  tracé  Le  Play  et  que  cette  association  vient 
à  son  heure,  comble  une  vraie  lacune  et  répond  à  une  nécessité  natio- 
nale. 

La  famille  nombreuse  avant  la  guerre. 

La  famille  nombreuse  a,  en  France,  une  mauvaise  presse.  Elle  est 
victime  d'un  état  d'esprit  détestab'e  que,  dès  1868,  Prévost-Paradol  signa- 
lait dans  la  France  nouvelle,  que  M.  Richet  dénonçait  avec  force  dans 
deux  articles  parus  en  1882  dansla  Revue  des  Deux  Mondes,  que  Drumont 
combattait  en  1889  dans  La  Fin  d'un  Monde  et  qui  s'est  malheureusement, 
depuis  lors,  accentué  et  généralisé. 

Sous  l'influence  d'une  philosophie  et  d'une  littérature  tout  imprégnées 
d'individualisme,  la  grande  masse  s'est  inconsciemment  rendue  complice 
de  ceux  qui  attaquaient  la  famille. 

L'État,  de  son  côté,  comme  s'il  oubliait  que  la  grandeur  d'une  nation 
se  mesure  au  nombre  des  grandes  familles  qui  la  constituent,  au  lieu  ne 
protéger,  d'aider  et  de  favoriser  les  familles  nombreuses,  les  a  traitées 
comme  si  elles  ne  comptaient  pas.  Par  une  série  de  mesures  déplorables 
il  a  accumulé  les  obstacles  autour  d'elles  et  les  a  écrasées  sous  des 
charges  toujours  croissantes,  sous  des  impôts  proportionnels  au  nombre 
de  leurs  enfants. 

Les  familles,  dans  l'ensemble,  ne  se  sont  plus  senties  de  force  à  lutter 
contre  un  état  social  qui  leur  était  aussi  contraire;  elles  ont  mal  réaiii. 
Isolées,  repliées  sur  elles-mêmes,  les  familles  nombreuses  ont  cessé  de 
jouer  le  rôle  prépondérant  qui  leur  revenait;  la  plupart  des  autres 
familles,  perdant  courage  ou  manquant  de  confiance  dans  la  vie,  se  sont 
résignées  à  leur  sort  et  se  sont  «  adaptées  »  aux  conditions  qui  leur 
étaient  faites.  Tandis  que  les  familles  nombreuses  sont  devenues  presque 
des  exceptions,  les  familles  dites  «  normales  »  n'ont  plus  compté  que 
trois,  deux,  un  enfant. 

Très  justement  on  a  pu  jeter  ce  cri  d'alarme  :  «  La  France  se  suicide  » 
et  démontrer  «  qu'un  pays  de  célibataires  et  de  fils  uniques  »  (1)  est 
nécessairement  frappé  de  déchéance.  Ceux-là  même  qui  avaient  le  plus 
contribué  «  à  détruire  les  nids  et  les  couverts  »  se  sont  récriés  sur  l'arrêt 
des  naissances.  Il  était  bien  tard  :  «  Quand  l'Élat  détruit  la  famillô,  dit 
de  Bonald,  la  famille  se  venge  et  détruit  l'État.  » 

Pour  avoir  voulu  vivré  «  en  marge  des  lois  de  la  vie  »,  la  France  a 
failli  voir  se  vérifier  la  parole  du  professeur  allemand  Rommel  :  Le 
moment  approche  où  les  cinq  fils  pauvres  de  la  famille  allemande  viendront 
facilement  à  bout  du  fils  unique  de  la  famille  française. 

(1)  Tel  est  le  titre  d'un  ouvrage  très  intéressant,  très  documenté  dont  l'auteur, 
M.  Rossignol,  inspecteur  d'Académie,  a  fait  partie  de  la  Commission  extraparle- 
mentaire de  la  population  (Paris,  Delagrave). 
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La  famille  nombreuse  et  la  guerre. 
La  guerre  est  survenue  et  soa  premier  effet  a  été  de  restituer  aux 
familles  nombreuses  une  partie  de  leur  prestige  :  chacun  se  rend  compte 
,  en  effet  aujourd'hui,  que  cette  guerre  atroce,  abominable,  n'aurait  sans 
doute  pas  eu  lieu  ou  qu'elle  serait  déjà  finie  si,  depuis  1870,  époque  où 
la  France  avait  si  cruellement  e'prouvé  ce  que  peut  la  force  du  nombre, 
tous  ceux  que  rien  n'empêchait  de  fonder  une  famille  nombreuse  avaient 
eu  le  courage  de  le  faire;  chacun  recl)nnaît  que  les  familles  nombreuses, 
en  dépit  dés  plaisanteries  et  des  critiques  qu'on  ne  leur  a  pas  ménagées 
en  temps  de  paix,  avaient  été  les  plus  clairvoyantes;  on  ne  peut  mécon- 
naître enfin  qu'elles  ont,  plus  largement  que  les  autres  familles,  contribué 
à  élever  le  rempart  humain  contre  lequel  s'est  brisé  l'assaut  des  barbares 
et  qu'elles  ont,  plus  chèrement  aussi,  payé  l'impôt  du  sang.  Plus  la 
guerre  se  prolonge  plus  s'accroît  la  dette  de  reconnaissance  dont  le  pays 
est  tenu  envers  elles,  plus  apparaissent  injustes  et  néfastes  les  lois  qui 
ont  mis  obstacle  à  leur  développement. 

En  même  temps  les  esprits  les  plus  avertis  sont  unanimes  à  recon- 
naître que,  dans  la  guerre  économique,  qui  se  poursuivra  longtemps 
après  que  les  armées  alliées  auront  dicté  les  conditions  de  la  paix,  con- 
tinuera de  se  poser,  dans  des  termes  redoutables,  la  question  des  effec- 
tifs qu'il  sera  nécessaire  d'aligner  dans  chaque  camp. 

Instruite  par  le  passé,  ne  voulant  pas  être  surprise  par  la  paix  comme 
elle  l'a  été  par  la  guerre,  l'opinion  publique  s'e'meut  et  se  demande  avec 
angoisse  si,  pour  triompher  dans  cette  guerre  économique,  dont  la  pré- 
paration absorbe  toutes  les  forces  productives  que  la  guerre  n'a  pas 
encore  mobilisées,  la  France  aura  assez  d'enfants. 

Dominant  toutes  les  autres,  la  question  de  la  famille  nombreuse  appa- 
raît comme  le  «  nœud  de  tous  les  problèmes  économiques  et  sociaux  » 
auxquels  l'avenir  de  la  France  est  lié  parce  que  seule  elle  est  capable 
d'en  apporter  la  solution. 

Quelque  chose  est  changé  :  on  n'a  plus  peur  de  l'enfant,  on  ne  sourit 
plus  des  familles  nombreuses,  on  voudrait  les  multiplier...  Mais  com- 
ment? 

«  La  Plus  Grande  Famille  ». 
Les  chefs  de  famille  qui  ont  fondé  «  La  Plus  Grande  Famille  »  ont 
considéré  qu'il  n'y  avait  rien  à  faire  si  l'on  ne  changeait  pas  l'état  d'es- 
prit de  nos  contemporains  à  l'égard  des  familles  nombreuses,  si  l'on  ne 
rendait  pas  à  celles-ci  la  situation  qui  leur  revient  et  la  considération 
qu'elles  méritent  M). 

_  (1)  En  se  servant  de  l'expression  Grandes  Familles  ils  ont,  en  effet,  voulu  mar- 
quer qu'ils  entendaient  grouper  les  familles  qui  sont  grandes  non  seulement  par  le 
nombre,  mais  aussi  par  la  valeur  individuelle  de  leurs  membres,  qui  exercent  une 
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Mais  ils  ont  estimé  qu'il  n'était  pas  moins  nécessaire  de  venir  efficace- 
ment en  aide  à  la  famille  nombreuse  en  donnant  à  ses  membres  les 
moyens  de  mieux  triompher  dans  la  lutte  pour  la  vie,  en  améliorant  pour 
eux  les  conditions  de  leur  existence  matérielle. 

Partant  de  ce  fait  qu'il  existe,  encore  aujourd'hui  un  grand  nombre  de 
familles  nombreuses  et  que  leurs  chefs  sont  directement  intéressés  à  la 
question  et  responsables,  ils  ont  pensé  qu'il  fallait  persuader  tous  les  pères 
de  familles  nombreuses  qu'ils  avaient  le  devoir  d'y  travailler  et  qu'ils  ne 
le  feraient  utilement  qu'à  la  condition  d'utiliser  la  force  de  l'association, 
qui  n'additionne  pas  seulement,  qui  multiplie,  qui  combine  et  qui  donne 
aux  efforts  de  chacun  le  rendement  maximum  (1). 

Son  Conseil  d  Administration. 

Le  Conseil  d'Administration  de  La  Plus  Grande  Famille  est  ainsi  com- 
posé : 

Président  :  M.  Auguste  Isaac,  président  honoraire  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Lyon. 

Vice-Présidents  :  MM.  Georges  Blondel,  professeur  à  l'École  des  Sciences 
Politiques[et  à  rÉcole||des  Hautes  Études  commerciales  ;  Pierre  Le^tienne, 
négociant  à  Roubaix  ;  Gaston  Lacoin,  avocat-conseil  du  groupe  marocain 
près  la  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas. 

Trésorier  :  M.  Charles  Georges-Picot,  directeur  de  la  Société  générale 
de  Crédit  industriel  et  commercial. 

Secrétaires  :  MM.  Achille  Glorieux,  industriel  à  Roubaix  ;  Pierre  Har- 
DOiN,  avocat  à  la  Cour  d'appel. 

Membres  :  MM.  E.  Aine-Montaillé,  président  du  Syndicat  de  la  couture  ; 
Georges  Bricard,  agréé  près  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  ;  Léon 
Cavrois,  vice-président  du  Groupe  cotonnier  du  Nord;  Jules  Delattre, 
directeur  des  Établissements  de  la  Chambre  de  commerce  de  Roubaix 
Georges  Desurmont,  industriel  à  Roubaix;  Adolphe  Lacan,  avocat  à  la 
Cour  d'appel;' Maurice  Lacoin,  ingénieur  chef  du  service  des  machines  à 
la  Compagnie  des  chemins  de  fer  d'Orléans;  Paul  Lacroix,  secrétaire  de 
la  [Chambre  de  commerce  de  Paris;  P.  Lethielleux,  éditeur;  Louis  Lor- 
THiois,  membre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Tourcoing;  Louis  Nollet, 
négociant  à  Roubaix  ;  Henry  Reverdy,  avocat  à  la  Cour  d'appel  ;  Georges 
Seydoux,  industriel  au  Cateau  ;  Emile  Toulemonde,  membre  de  la  Chambre 
de  commerce  de  Roubaix;  Léon  Watine,  industriel  à  Clary. 

influence  morale  bienfaisante  et  qui  sont  en  situation  de  jouer  le  rôle  social  qui 
leur  incombe.  J 
(1)  La  Plus  Grande  Famille  est  une  Association   déclarée,  placée  sous  i& 
régime  de  la  loi  du  l^i"  juillet  1901. 
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Son  recrutement. 

I/article  4  des  Statuts  de  «  La  Plus  Grande  Famille  »  précise  que 
l'Association  n'admet,  en  qualité  de  membres  actifs,  que  des  père?  et 
mères  de  famille  ayant  ou  ayant  eu  au  moins  cinq  enfants  (1). 

Cette  condition  très  stricte  vaut  à  «  La  Plus  Grande  Famille  )>  une 
homogénéité  et  une  cohésion  qui  faciliteront  singulièrement  sa  tâche  ;  elle 
lui  assure  cette  autorité  qu'onl  les  groupements  dont  les  membres  se 
recrutent  au  sein  d'une  même  profession.  Et  s'il  est  vrai  que  les  pères 
de  familles  nombreuses  exercent  comme  tels  une  sorte  de  «  profession  « 
avec  ses  conditions,  ses  aptitudes  et  ses  obligations  particulières,  il  n'est 
pas  interdit  de  comparer  leur  groupement  à  une  sorte  de  <«  syndicat 
professionnel 

Son  programme. 

Comme  tout  Syndicat  «  La  Plus  Grande  Famille  »  aura  une  double 
fonction  : 

Son  action,  à  l'intérieur  du  groupe,  tendra  à  accroître  la  valeur  morale 
et  technique  de  chacun  de  ses  membres. 

Son  action,  à  l'extérieur  du  groupe,  tendra  à  accroître  l'influence  de 
l'Association  et  son  rayonnement. 

Aux  termes  de  l'article  2  de  ses  statuts,  «  La  Plus  Grande  Famille  »  a 
pour  objets  : 

a)  D'étudier  les  droits,  le  rôle  et  les  intérêts  moraux  et  matériels  des 
familles  nombreuses; 

6)  De  susciter  ou  de  favoriser  par  son  adhésion,  son  concours  et  sa 
propagande,  toutes  les  initiatives  et  tous  les  mouvements  d'opinion  des- 
tinés à  revendiquer  ou  à  développer  ces  droits,  à  défendre  ou  à  favoriser 
ces  intérêts  ; 

c)  De  provoquer  la  création  ou  de  contribuer  à  la  constitution  de  toutes 
œuvres  ou  organisations  qui  seraient  de  nature,  directement  ou  indirec- 
tement, à  venir  en  aide  aux  familles  nombreuses  ou  à  leurs  membres. 

(i)  Les  Membres  actifs  ne  peuvent  être  admis  par  le  Conseil  d'Administration, 
que  sur  présentation  de  deux  parrains  pris  parmi  les  membres  actifs  ;  ils  sont 
tenus  de  payer  une  cotisation  annuelle  de  1  franc  à  10  francs  quand  leur  famille  se 
compose  de  cinq  à  dix  enfants,  et  de  0  fr.  50  à  5  francs,  quand  leur  famille  se 
compose  de  dix  enfants  et  plus. 

L'Association  admet,  en  qualité  de  Membres  bienfaiteurs  ou  de  Membres  d'hon- 
neur, des  chefs  de  famille  ayant  moins  de  cinq  entants,  des  Sociétés,  des  Œuvres 
et  plus  généralement  des  personnes  qui  veulent  participer  à  la  réalisation  de  son 
programme  en  l'aidant  de  leur  concours  moral  ou  financier. 

Le  Conseil  d'Administration  peut  conférer  le  titre  de  Membre  bienfaiteur  à 
celles  de  ces  personnes  qui  acquittent  une  cotisation  annuelle  de  10  francs  à 
iOO  francs  et  le  titre  de  Membre  d'honneur  à  celles  qui  auront  opéré  en  faveur  de 
l'Association  un  versement  unique  de  100  francs  à  10.000  francs. 
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Ce  programme  très  vaste  ne^peut  être  aisément  résumé  en  une  for- 
male;  on  peut  dire  toutefois  que  «  La  Plus  Grande  Famille  «  se  propose  : 

De  mettre  en  contact  les  chefs  de  familles  nombreuses,  de  les  docu- 
menter, de  les  préparer  à  bien  remplir  leur  tâche  sociale,  de  les  aider 
de  toute  manière  à  améliocer  les  conditions  de  leur  vie  matérielle,  de 
provoquer  un  mouvement  d'opinion  publique  favorable  aux  familles 
nombreuses,  de  peser  sur  les  pouvoirs  publics  en  vue  de  faire  aboutir 
leurs  légitimes  revendications. 

Tout  ce  qui  est  de  nature  à  hâter  ou  à  faciliter  la  réalisation  de  son 
objet  est  dans  son  programme. 

Ses  services. 

(t  La  Plus  Grande  Famille  »  a  créé  un  certain  nombre  de  Services  : 

Secrétariat.  —  Le  Secrétariat  remplit  le  rôle  d'un  Office  central  de  ren- 
seignements; mais  il  est  nelteroent  orienté  vers  l'action  :  il  tente  de  mettre 
à  profil  le  conseil  de  Pascal  :  «  Toutes  les  bonnes  maximes  sont  dans  le 
monde,  il  ne  manque  qu'à  les  appliquer.  » 

Chargé  de  faire  l'inventaire  des  compétences  et  des  bonnes  volontés 
dans  le  Cercle  de  «  La  Plus  Grande  Famille  »  il  met  en  rapport  ceux  qui^ 
par  leur  initiative  ou  par  leur  compétence,  sont  capables  de  se  rendre 
des  services  réciproques. 

En  vue  d'établir  et  de  maintenir  un  contact  entre  tous  les  membres  de 
<'  La  Plus  Grande  Fa'mille  »,  il  organise  des  réunions  et  des  congrès. 
C'est  ainsi  qu'il  se  propose  d'organiser  dans  le  courant  du  mois  de  juin 
des  Journées  familiales  auxquelles  seront  convoqués  les  chefs  de  familles 
nombreuses  et  durant  lesquelles  seront  étudiées  plusieurs  questions  qui 
les  concernent  (1). 

Commissions  d'Étude.  —  Pour  mieux  tirer  parti  des  concours  qui 
s'offrent  à  elle,  «  La  Plus  Grande  Famille  »  pratique  la  division  du  tra- 
vail :  utilisant  les  goûts,  les  aptitudes,  les  compétences  de  chacun,  elle 
provoque  dans  son  sein  la  constitution  de  commissions  d'étude.  Mais  là 
encore  la  tendance  n'est  pas  à  s'attarder  longtemps  aux  discussions  théo- 
riques :  la  réflexion  n'est  que  le  préliminaire  de  l'action  qu'elle  veut 
prompte,  énergique,  pratique. 

Aide  mutuelle.  —  Le  grand  devoir  des  grandes  familles  françaises  est 
de  se  soutenir  et  de  s'aider  mutuellement.  Ce  n'est  que  dans  la  mesure 
oti  Ton  s'aide  soi-même  que  Ton  acquiert  le  droit  de  réclamer  l'aide 
d'autrui.  Aussi  l'une  des  principales  sections  de  la  ce  Plus  Grande  Famille  » 
a-t-elle  pris  le  titre  énergique  de  Commission  de  Self-help. 

Cette  Commission  a  plus  spécialement  pour  objet  de  faciliter  aux 

(i)  Le  programme  de  ces  Journées  familiales  sera  adressé  aux  chefs  de  famille 
nombreuse  que  cette  initiative  intéresse. 
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membres  de  «  La  Plus  Grande  Famille  »  la  coimaissance  exacte  de  leur 
devoir  social,  de  les  stimuler,  de  les  préparer  et  de  les  aider  à  le  bien 
accomplir.  Elle  se  propose  à  cet  effet  d'éludier  les  moyens  généraux  les 
plus  propres  à  développer  parmi  eux  l'esprit  d'initiative,  dans  les  trois 
principaux  domaines  dans  lesquels  ils  oi  t  à  le  remplir  :  la  Famille, 
domaine  de  l'éducation  ;  la  Profession,  domaine  de  l'organisation  ;  la 
Cité,  domaine  de  la  politique,  en  vue  de  mainienir  à  l'intérieur  l'ordre 
nécessaire  et  d'accroître  à  l'extérieu^r  le  prestige  de  notre  race. 

Aide  morale  et  matérielle.  —  Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  établit  que 
«  La  Plus  Grande  Famille  »  apporte  à  tous  ses  membres  une  aide  morale 
efficace  et  contribue  puissamment  à  rétablir  dans  leur  intégrité  ces  deux 
facteurs  essentiels  du  succès  chez  les  individus  et  chez  les  peuples  :  le 
courage  personnel  et  la  confiance  dans  la  vie. 

Dans  la  mesure  où  l'action  de  «  La  Plus  Grande  famille  »  accroît  ou 
siimule  les  énergies  individuelles,  où  elle  les  met  â  même'''d'atteindre 
dans  leur protessionune  situation  prépondérante,  l'aide  oiorale  se  double 
d'une  aide  matérielle. 

Les  Fondateurs  de  «  La  Plus  Grande  Famille  »  ont  considéré  que  ce 
n'était  pas  assez  et  qu'étant  donnée^  les  difficultés  matérielles  avec  les- 
quelles les  familles  sont  aux  prises  et  qui,  vu  le  prix  -les  matières  pre- 
mières et  des  transports,  la'rarelé  de  la  main-d'œuvre  et  les  charges  fis- 
cales, s'accroîtront  considérablement  du  fait  de  la  ^'uerre,  il  était  indis- 
pensable de  donnera  l'aide  matérielle  une  importance  exceptionnelle. 
Celle-ci  revêtira  donc,  au  sein  de  «  La  Plus  Grande  Famille  »  des  formes 
très  diverses  : 

Avantages  matériels.  —  Une  Commission  spéciale,  dite  des  «  avan- 
tages matériels  »,  est  chargée  d'étu'lier  toutes  les  combinaisons,  toutes 
les  rt  ormes  grâce  auxquelles  ii  sera  possible  d'améliorer  la  situation 
matérielle  des  nombreuses  familles. 

La  (Question  du  logement,  celle  des  dégrèvements  d'impôts,  spéciale- 
ment de  l'allégement  de  U  charge  résultant  de  l'obligation  au  service 
militait e  en  temps  de  paix,  l'octroi  de  facilités  pour  les  voyages,  les 
séjours  à  la  campagne,  Tobtentiofi  de  bourses  scolaires...  figurent  à 
l'ordre  du  |0ur  d^  ses  travaux. 

Achats  en  commun.  —  C'était  encore  insuffisant.  «  La  Plus  Grande 
Famille  »  a  ori  nté  l'activité  de  certains  de  ses  membres  vers  la  t'onsti- 
tiition  d'un  service  «  d'achats  en  commun  »  qui  ferait  bénéficier  les 
chefs  de  familles  nombreuses  de  ristournes  importantes  et  leur  permettrait 
de  se  procurer  à  un' prix  exceptionnel  de  bon  marché  un  certain  nombre 
d'objets  d^*  consommation  courante  ou  d'articles  de  première  nécessité. 
Cette  initiative,  qui  répond  à  des  préoccupations  très  générales,  a  été 
accueillie  avec  empressement  ;  de  gros  fabricants,  de  gros  négociants. 
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sympathiques  aux  familles  nombreuses,  convaincus  en  outre  jque 
«  La  Plus  Grande  Famille  «  constituera  avant  longtemps  une  importante 
clientèle,  se  sont  montrés  très  favorables  à  ce  projet  qui  paraît  certain 
d'aboutir. 

Caisse  de  secours .  —  H  existe  des  familles  nombreuses  dont  la  misère 
est  si  profonde  qu'il  est  indispensable  de  leur  assurer  un  secours  pécu- 
nidire  immédiat.  En  vue  de  venir  en  aide  aux  plus  nécessiteuses,  «  La 
Plus  Grande  Famille  »  a  constitué  un  fonds  de  secours  spécial.  Quel  que 
soit  son  désir  de  donner  largement,  elle  ne  peut  le  faire  que  dans  les 
limites  de  ses  propres  ressources. 

Elle  rappelle  à  tous  ceux  dont  la  générosité  cherche  à  s'exercer  au 
bénéfice  des  familles  nombreuses  qu'elle  est  à  leur  disposition  et  que 
son  intermédiaire  leur  garantit  de  soulager  sûrement  de  vraies  et  dignes 
misères  (1). 

Patronage.  —  «  La  Plus  Grande  Famille  »  tient  à  rappeler  fout  spécia- 
lement aux  veuves  des  héros  tombés  au  champ  d'honneur  qui  ont  cinq 
enfants  que  «  La  Plus  Grande  Famille  »  )eur  est  ouverte  et  qu'elles  et 
leurs  enfants  sont  assurés  d'y  trouver  l'accueil  le  plus  empressé,  l'aide 
et  les  appuis  qui  leur  manquent,  sous  quelque  forme  qu'ils  puissent  leur 
être  procurés. 

Propagande.  —  En  même  temps  qu'elle  agit  sur  les  membres  du 
groupe,  «  La  Plus  Grande  Famille  »  entend  exercer  une  action  eflicace 
sur  l'opinion  publique  et  sur  :es  fîouvoirs  publics. 

{i)  Renseignements  relatifs  aux  envois  de  fonds.  —  Pour  assurer  l'encais- 
sement des  coLisalions  et  des  souscriptions  destinées  à  La  Plus  Graude  Famille 
dans  les  conditions  présentant  le  plus  de  sécurité,  le  Comité  rappelle  à  tous  ceux 
qui  auront  à  adresser  des  fonds  à  l'association  qu'il  est  indispensable  que  tous  les 
versements  (cotisations  ou  souscriptions)  soient  effectuées  dans  l'une  des  deux 
formes. 

1°  Chèque  barré.  —  La  forme  la  plus  recommandée,  celle  qui  offre  le  plus  de 
sécurité  et  de  commodité  pour  l'expéditeur  et  pour  le  destinataire  est  l'envoi  sous 
forme  de  chèque  barré  :  celte  iorme  dispense  l'expéditeur  de  se  rendre  à  un  bureau 
de  poste  ;  il  suffit  qu'il  prenne  son  carnet  de  chèques,  établisse  un  chèque,  en  le 
barrant  de  deux  barres  parallèles  et  transversales  à  2  centimètres  de  distance  et 
le  mette  sous  enveloppe,  avec  une  simple  carte  de  visite  ou  une  fiche  indiquant 
l'objet  de  l'envoi. 

Le  chèque  sera  établi  à  Tordre  du  Trésorier  de  «  La  Plus  Grande  Famille  » 

en  ayant  soin  de  ne  pas  mettre  de  nom  propre  :  l'enveloppe  sera  adresséé  à  Mon- 
sieur le  Directeur  de  la  Société  Générale  de  Crédit  Industriel  et  Commercial, 
66,  rue  de  la  Victoire,  Paris,  IX«  arrondissement  ;  on  prendra  soin  de  ne  mettre 
aucun  nom  propre  sur  l'adresse. 

2o  Mandat-carte.  —  L'expéditeur  qui  n'aura  pas  de  carnet  de  chèque  pourra  se 
servir  d'un  mandat-carte  ou  d'un  maiidat-lettre.  Ce  mandat  devra  porter  l'adresse 
suivante  :  Monsieur  le  Trésorier  de  «  La  Plus  Grande  Famille  »,  Comptes  Spé- 
ciaux G,  66,  rue  de  la  Victoire,  Paris,  IX^  arrondissement,  et  devra  indiquer, 
dans  la  partie  réservée  à  la  correspondance,  l'objet  de  l'envoi. 

Tout  expéditeur  qui  n'emploierait  pas  un  des  deux  modes  d'envoi  recommandés 
ci-dessus  resterait  responsable  des  pertes  qui  pourraient  en  résulter. 
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Il  y  a  tant  à  faire  pour  modifier  l'esprit  public,  pour  réformp.r  les 
mœurs  et  pour  changer  les  lois,  qu'on  ne  peut  espérer  aboutir  qu'à  la 
condition  que  chacun  s'intéresse  à  la  question  des  familles  nombreuses. 

Par  la  voix  de  ses  conférenciers  et  par  celle  des  journaux,  par  l'in- 
fluence des  revues,  des  théâtres  et  des  cinémas,  au  moyen  d'affiches,  en 
publiant  des  mono^^raphies  et  des  tracts,  en  organisant  des^congrès,  en 
créant  des  concours  et,  en  attribuant  des  prix  (1);  par  tous  les  moyens 
de  publicité  qui  seront  à  sa  dispo>ition,  «  La  Plus  Grande  Famille  »  en- 
tend attirer  et  retenir  l'attention  des  plus  indifférents  sur  cette  question 
vitale. 

Elle  s'attachera  également  à  peser  sur  l'administration,  sur  les  élus 
du  suffrage  universel,  sur  les  Pouvoirs  publies,  pour  obtenir  que  les 
réformes  reconnues  indispensables  et  depuis  longtemps  promises  ne 
soient  pas  indéfiniment  ajournées. 

Bien  loin  de  chercher  à  supplanter  les  ligues  qui,  depuis  des  années, 
luttent  sur  ce  terrain  avec  tant  de  vaillance  et  qui  ont  obtenu  des  résul- 
tats déjà  fort  appréciables,  elle  n'aura  qu'un  désir  :  celui  de  leur  appor- 
ter son  concours  personnel  et  celui  de  tous  ceux  de  ses  membres  qui  ne 
s'étaient  pas  enrôlés  dans  leurs  rangs. 

Son  but,  profondément  désintéressé,  se  caractérise  en  cette  simple 
formule,  qui  lui  sert  de  devise  :  «  Pour  la  Plus  Grande  France,  par  la 
«  Plus  Grande  Famille.  » 

Nous  ne  saurions  mieux  faire,  pour  résumer  notre  pensée  et  pour 
inviter  le  lecteur  à  s'intéresser  à  cette  œuvre,  que  de  reproduire  inté- 
gralement l'appel  qui  termine  le  tract  de  propagande  récemment  édité 
par  «  La  Plus  Grande  Famille  ». 

Pierre  Larrien. 

Appel. 

«  La  Plus  Grande  Famille  »  fait  tout  spécialement  appel  aux  chefs  de 
^amilles  nombreuses  que  leur  situation  ou  leur  profession  mettentà  même 
de  coopérer  plus  efficacement  à  la  réalisation  de  son  programme  ou  à 
l'organisation  de  ses  services. 

Elle  demande  à  chacun  de  prendre  un  rôle  dans  cette  croisade  digne 
d'unir  toutes  les  bonnes  volontés,  de  susciter  tous  les  dévouements  et 
de  provoquer  tous  les  enthousiasmes. 

Le  péril  auquel  l'insuffisance  de  notre  natalité  nous  expose  est  trop 
grand  pour  qu'aucun  Français  puisse  goùler  un  vrai  repos  tant  qu'il  ne 

(1)  Voir  ci-dessous,  p.  37o,  le  communique  relatif  au  Concours  des  Grandes 
Familles  au  front. 
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sera  pas  coajuré;  il  est  trop  effroyable  pour  que  personne  ne  se  dérobe 
aux  devoirs  qu'il  impose. 

Nous  ne  nous  sentirons  en  sécurité,  nous  ne  serons  satisfaits,  nous  ne 
nous  arrêterons  dans  notre  propagande  que  le  jour  où  les  familles  des 
classes  dirigeantes  auront  compris  leur  devoir,  qui  est  de  donner 
l'exemple,  que  le  jour  où  les  familles  ouvrières  et  paysannes,  qui  consti- 
tuent la  grande  réserve  d'hommes  de  la  France,  cesseront  d'être  vouées, 
par  leur  fécondité  même,  à  une  niisère  imméritée  et  où  leur  sera  garanti 
ce  minimum  d'aisance  sans  lequel  il  est  impossible  à  des  parents  d'élever 
une  nombreuse  famille. 

>'otre  programme  ne  sera-t-il  pas  vôtre  ? 

Ne  répondrez-vous  pas  à  notre  appel? 

Si  vous  avez  déjà  cinq  enfants,  venez  grossir  nos  rangs  et  travailler 
avec  nous! 

Si  vous  n'avez  qu'un  nombre  d'enfants  moindre,  aidez-nous,  comman- 
ditez-nous (1)  I 

Le  Comité 

DE  LA  Plus  Grande  Famille. 


{!)  Voir  ci-dessus,  p.  312,  la  note  relative  aux  Envois  de  fonds. 


LE  CONCOURS 
DES  GRANDES  FAMILLES  AU  FRONT 


La  Plus  Grande  Famille  a  décidé  d'organiser  un  concours  réservé  aux 
familles  de  sept  enfants  au  moins,  et  de  de'cerner  des  prix  de  cinq  cents 
francs  à  celles  de  ces  familles  qui  ont  le  plus  grand  nombre  de  fils  sous 
les  (drapeaux. 

Les  noms  des  lauréats  seront  proclamés  dans  la  séance  solennelle 
d'ouverture  du  Congrès  de  la  Société  d'Économie  sociale  le  5  juin  1916. 
Sont  admises  à  concourir  : 

1«  Les  familles  d'agriculteurs,  de  journaliers,  de  métayers,  de  fer- 
miers et  de  p3tits  propriétaires,  de  sept  enfants  au  moins. 

2°  Les  familles  d'ouvriers  des  villes  et  d'employés  recevant  un  salaire 
infe'rieur  à  3.000  francs  par  an,  de  sept  enfants  au  moins. 

Les  parents  suspects  d'alcoolisme,  les  indigents  professionnels  ne 
pourront  pas  prendre  part  à  ce  concours.. 

Les  fils  morts  au  champ  d'honneur  compteront  dans  le  chiffre  de  sept 
enfants  indiqué  ci-dessus. 

Les  candidats  sont  invités  à  produire  les  justifications  d'usage  avant 
le  15  mai  4916  auplus  tard  et  à  les  adresser  au  siège  de  La  Plus  Grande 
Famille,  bureaux  de  la  Société  d  Économie  sociale,  ô4,  rue  de  Seine, 
à  Paris. 

De'sireuse  d'honorer  et  d'aider  le  plus  grand  nombre  possible  de  ces 
familles,  auxquelles  le  pays  ne  témoignera  jamais  assez  de  gratitude, 
La  Plus  Grande  Famille  fait  appel  à  la  générosité  de  tous;  elle  acceptera 
avec  reconnaissance  les  souscriptions  qui  lui  seraient  adressées  pour 
multiplier  le  nombre  de  ses  prix. 

Les  correspondants  des  Unions  de  la  Paix  sociale  et  tous  les  membres 
de  la  Société  d'Économie  sociale  sont  instamment  priés  défaire  connaître, 
le  plus  lôt  possible,  les  candidats  qui  Inur  paraîtraient  remplir  les  condi- 
tions de  ce  concours,  et  de  rechercher  également  les  personnes  qui 
seraient  susceptibles  de  fonder  des  prix. 
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I.  —  LE  RAYONNEMENT  DE  LA  DOCTRINE  DE  LE  PLAY. 

—  A  mesure  que  les  éve'nements  se  précipitent  et  manifestent  aux  yeux 
de  tous  la  nécessité  de  revenir  à  la  pratique  des  règles  essentielles  de 
vie  sociale  sans  l'observation  desquelles  la  prospe'rité  matérielle  et 
morale  des  nations  est  fatalement  compromise,  il  semble  que  la  doctrine 
sociale  de  notre  fondateur  exerce  chaque  jour  davantage  son  action  bien- 
faisante sur  les  esprits  et  que  l'heure  approche  où  l'on  sentira  plus  que 
jamais  le  besoin  d'appuyer  sur  la  base  solide  des  principes  fondamentaux 
énoncés  par  F.  Le  Play  toutes  les  reconstructions  nécessaires. 

Aussi  n'est-il  point  surprenant  que  les  voix  les  plus  autorisées  fassent 
entendre  chaque  jour  davantage  ces  vérités  nécessaires  que  l'école  de  la 
Paix  sociale  n'a  cessé  de  proclamer  depuis  plus  d'un  demi-siècle.  C'est 
là  pour  nous  un  précieux  encouragement  à  répéter  sans  répit  le  cri 
d'alarme  qu'au  lendemain  du  désastre  de  1870  jetait  au  vent  de  l'opinion 
justement  inquiète  l'immortel  auteur  de  la  Réforme  sociale  en  France  en 
rédigeant  le  programme  des  réformes  urgentes  que  la  société  fondée 
par  lui  n'a  cessé  de  préconiser.  Aussi  est-ce  avec  joie  que  nous  voyons 
aujourd'hui  un  des  représentants  les  plus  éminents  de  notre  épiscopat, 
Ms'  lissier,  évêque  de  Châlons,  et  un  membre  illustre  de  l'Académie 
française,  M.  René  Bazin,  apporter  à  nos  efforts  le  concours  infiniment 
précieux  de  leur  adhésion  à  quelques-unes  des  idées  essentielles  pour  les- 
quelles nous  combattons. 

Dans  la  lettre  pastorale  qu'il  a  rédigée  à  l'occasion  du  Carême, 
M^*"  Tissier,  en  effet,  a  consacré  à  la  Famille  des  pages  admirables  qui 
méritent  d'être  signalées  à  nos  lecteurs.  Après  avoir  rappelé  que  la 
famille  est  le  véritable  fondement  de  la  société;  que  «  là  est  sa  vraie 
force  et  sa  réserve,  son  triomphe  ou  sa  ruine  »,  que  «  tant  vaut  la 
famille  tant  vaut  le  pays  »,  et  que  la  victoire  de  nos  armes,  «  si  chère- 
ment achetée  au  noble  prix  du  sang  serait  inféconde  si,  «  revenus  glo- 
rieux des  champs  de  bataille,  demain  comme  hier  nous  étions  vaincus 
dans  la  famille  et  quant  à  la  valeur  et  quant  au  nombre  »,  M^'  l'évêque 
de  Châlons  fait  à  ses  diocésains  un  tableau  saisissant  des  dangers,  des 
épreuves  et  des  devoirs  de  la  famille  française. 

Les  dangers  d'abord. 

«  Que  la  famille  chez  nous,  avant  la  guerre,  ait  été  en  danger,  c'est 
un  fait  d'évidence  morale,  aussi  douloureux  que  troublant. 

«  Rien  n'est  beau  comme  la  conception  chrétienne  de  ce  petit  royaume 
domestique  dont  l'homme  a  l'autorité  du  chef  et  le  pouvoir  du  père  ;  où 
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la  femme  n'entre  qu'auréolée  de  tendresse  et  d'amour,  avec  le  nom 
auguste  d'épouse,  mais  destinée  par  la  nature  féconde  à  devenir  l'être 
sacré  qu'on  appelle  une  mère;  où  tout  est  préparé  pour  l'enfant,  sans 
lequel  il  n'y  a  pas  de  foyer  complet.  Mais  cet  empire  suave  de  la  famille 
a  des  lois  impérieuses  ;  il  repose  sur  des  bases  nécessaires  qu'on  n'en- 
freint pas  sans  risques,  qu'on  n'ébranle  point  sans  dommage.  Ces  bases, 
ces  divines  lois  sont  Vunité,  limitant  l'amour  à  deux  seuls  cœurs  pour 
qu'il  soit  plus  sûr  et  plus  fort;  la  stabilité,  défendant  la  faiblesse  humaine 
contre  l'arbitraire  et  la  tyrannie  des  passions,  en  même  temps  que 
contre  la  lassitude  des  jours  ;  la  sainteté,  présentant  le  mariage,  non  pas 
seulement  comme  un  besoin  de  nature,  mais  comme  un  lien  religieux 
élevé  par  le  Christ  à  la  dignité  de  sacrement;  la  fécondité  enfin,  asso- 
ciant les  époux  à  la  puissance  créatrice  et  leur  faisant  un  devoir  d'en 
être  dignes  et  ri-ême  prodigues. 

«  Fondées  sur  ces  principes  naturels  et  grandies  dans  ces  mœurs 
chrétiennes,  pendant  des  siècles,  les  familles 'françaises  furent  l'asile  de 
toutes  les  vertus  nationales.  Ah!  les  belles  et  saintes  lignées  d'aïeux  que 
nous  retrouvons  tous,  en  remontant  les  âges,  dans  ces  chemins  de  la 
doctrine  catholique  du  mariage  !  Ah  !  les  pères  vénérés  et  les  mères 
bénies  dont  l  humble  ou  glorieuse  histoire  est  imprégnée  dans  les  murs 
des  vieille»  maisons  familiales!  Demeures  pleines  de  vertus  simples,  et, 
de  ce  fait,  plus  encore  remplies  d'enfants  joyeux  pour  qui  il  y  avait  tou- 
jours une  place,  dont  aucune  pensée  d'égoïsme  ou  de  bien-être  à  réali- 
ser ne  restreignait  le  nombre.  C'était  l'âge  d'or  de  la  famille  et  peut-être 
aussi  de  la  France.  Il  y  avait  sans  doute  déjà  des  oublis,  des  infidélités, 
des  passions,  des  brisures  et  des  péchés.  Mais  on  les  jugeait  tels  alors, 
et,  la  loi  conjugale  restant  victorieuse  au-dessus  des  fautes  privées,  la 
famille  demeurait  sauve. 

«  Depuis  trente  ans  surtout,  une  guerre  acharnée,  dont  l'inspiration 
ne  vient  pas  toute  de  l'irréligion  officielle,  mais  que  nos  ennemis,  pour 
nous  ruiner  dans  nos  sources  mêmes  de  résistance,  ont  attisée  par  tous 
les  moyens,  se  livre  à  la  famille.  Guerre  de  doctrines  et  guerre  de  mœurs 
subvrrsives,  elle  a  ravi  au  pays  plus  d'enfants  qu'il  n'en  restera  sur  tous 
nos  champs  de  bataille  !  Qui  donc  peut  ignorer  les  coups  répétés  qui, 
d'année  eu  année,  s'abattaient  plus  violents  sur  les  murs  domestiques? 
La  littérature  et  la  presse,  le  théâtre  et  le  roman,  les  sectes  et  les  lois  en 
prêchaient  hautement  —  ne  retirons  pas  le  mot,  car  cela  ressemblait  à 
une  croisade  à  rebours  —  l'ébranlement  systématique  comme  une  déli- 
vrance, comme  un  affranchissement  et  comme  une  conquête  nécessaire 
du  progr  ès.  L'homme  des  temps  arrivés  devait  être  libre  en  toute  chose, 
dans  ses  passions  et  dans  ses  instincts.,  dans  son  égoïsme  et  presque 
dans  ses  homicides  quotidiens. 
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«  On  commença  par  ridiculiser  sur  la  scène  la  fidélité  naïve  ;  on  traita 
en  héros  et  en  héroïnes  du  jour  les  audacieux  et  les  perverses  qui 
savaient  le  mieux  trahir  le  sacrement  de  l'amour  et  de  la  race.  Ce  sacre- 
ment, on  le  bafoua  en  en  brisant  par  le  divorce  l'indissoluble  lien.  Ces- 
sant d'être  saint  et  éternel,  tout  réservé  au  seul  plaisir  des  sens,  au 
simple  hasard  des  rencontres,  le  mariage  devenait  naturellement  infé- 
cond. La  peur  et  quasi  la  haine  de  l'enfant  allait  être  la  conséquence 
fatale  de  la  course  universelle  à  la  joie.  On  osa  presque  l'enseigner. 

«  En  quelques  mots,  voilà  l'histoire  des  doctrines  contemporaines 
contre  la  famille,  construite  par  elles  en  dehors  de  Dieu.  Elles  ont  donné 
sans  tarder  leurs  fruits  de  mort  dans  les  mœurs.  Puisque  les  unions  de 
plus  en  plus  tendent  à  être  libres,  on  descend  premièrement  à  la  ruine, 
fréquente  et  douloureuse,  de  l'amour.  Toutes  les  violences  des  attrac- 
tions personnelles  subsisteront;  elles  multiplieront  les  crimes  passion- 
nels; elles  sèmeront  le  trouble  et  la  tempête  dans  les  foyers  sans  sécu- 
rité qu'un  caprice  a  fondés  et  qu'un  dégoût  renversera.  Mais  l'amour 
vrai  sombre  tout  entier  sous  ces  voluptés  qui  le  dénaturent.  » 

Et  ce  n'était  pas  tout  encore  : 

«  L'égoïsme  qui  avait  banni  de  la  famille  le  dévouement,  cette  vertu 
de  bonté  gratuite  par  laquelle  nous  ressemblons  un  peu  à  Dieu, 
eu  avait  proscrit  du  même  coup  l'autorité,  qui  est  un  autre  signe 
divin.  Quand,  au  foyer,  l'époux  n'apparaît  plus  que  comme  un  homme  en 
proie  à  des  passions  personnelles  et  qu'il  ne  s'y  montre  pas  comme  un 
chef  et  comme  un  père  tenant  du  divin  Maître  son  mandat  de  comman- 
dement; lorsque  la  femme  s'est  découronnée  elle-même  de  sa  dignité 
d'épouse  et  de  mère  par  la  liberté  de  ses  mœurs  et  parle  mépris  de  ses 
devoirs  les  plus  saints,  où  donc  entre  eux  reste-t-il  une  place  encore 
pour  le  respect  conjugal,  où  donc  surtout  une  place  pour  l'autorité  vis-à- 
vis  des  enfants  qui  voient  tout,  qui  entendent  tout,  devant  lesquels  sans 
prudence  on  dit  tout  et  on  juge  tout  sans  appel?  Que  de  demeures  étaient 
devenues  de  ce  fait  de  petits  foyers  d'anarchie!  Maisons  sens  dessus  des- 
sous, où  les  fils  et  les  filles  bravaient  de  mille  façons,  légères  ou  graves 
suivant  les  cas,  les  ordres  imprécis  et  arbitraires  des  parents  débordés 
qui  laissaient  usurper  jusqu'à  l'anéantissement  leur  empire,  parce 
qu'eux-mêmes  ne  reconnaissaient  plus  sur  leur  tête  l'autorité  divine.  » 

Comment  s'étonner  après  cela  que  la  société  ait  échappé  tout  entière 
à  la  puissance  des  lois,  et  que  les  éléments  mauvais  aient  redressé  le 
front  devant  un  pouvoir  qui  n'avait  plus  qu'une  autorité  de  fait?  L'inexo- 
rable logique  le  voulait  ainsi,  la  désobéissance  initiale  de  la  famille 
s'étant  introduite  comme  une  conséquence  fatale  dans  les  mœurs  par  la 
ruine  de  l'idée  chrétienne  du  mariage.  Et  d'autre  part,  là  où  il  n'y  avait 
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plus  d'autorité  ni  d'amour,  comment  aurait-il  pu  demeurer  du  sérieux? 

a  Rien  n'est  fragile  comme  le  nid  domestique;  rien  ne  demande 
comme  lui,  pour  être  conservé  intact,  une  présence  perpétuelle,  avec 
des  vigilances  et  des  attentions  minutieuses,  avec  des  retouches  de  tous 
les  jours.  La  vie  moderne  dispersée  par  les  plaisirs,  parles  affaires,  par 
toutes  les  habitudes  sociales,  a  rendu  ces  soins  à  peu  près  impossibles. 
Le  père,  la  mère,  les  enfants,  emportés  par  un  mouvement  de  dissocia- 
tion continue,  ne  se  rencontrent,  en  certaines  classes  bourgeoises  sur- 
tout, qu'à  de  rares  instants  côte  à  côte.  Ils  se  sont  créé,  hommes  et 
femmes,  des  besoins  du  dehors  qui  les  rendent  de  plus  en  plus  indiffé- 
rents et  presque  étrangers  l'un  à  l'autre.  On  trouve  à  peine  dans  les 
meilleurs  milieux  —  et  elles  deviennent  une  charge  —  quelques  heures 
d'intimité  vraie.  Les  études  et  le  placement  hâtif  des  enfants  en  vue 
d'une  position  que,  par  une  aberration  funeste  q^ù  l'on  perd  toutes  ses 
avances,  on  ambitionne  toujours  plus  haute  que  la  sienne,  accentuent  la 
dispersion.  Au  lieu  du  règne  intérieur  de  la  famille  avec  toutes  les  joies 
douces  et  saines  du  foyer,  c'est  le  triomphe  de  plus  en  plus  recherché 
de  l'individualisme  à  outrance,  c^est-à-dire  la  course  inquiète,  inapaisée, 
au  bonheur  extérieur.  De  là  toutes  ces  entreprises  d'amusement  qui  atti- 
saient les  curiosités  ardentes  des  hommes,  de  là  toutes  ces  fêtes  mon- 
daines qui  excitaient  les  convoitises  féminines,  de  là  tous  ces  entraîne- 
ments où  se  précipitait  une  folle  jeunesse.  La  morale  n'y  était  pas  seule 
atteinte  ;  mais  aussi  la  fortune  et  la  santé  publique.  » 

Et  cette  ruine  du  sérieux,  consécutive  à  l'effondrement  de  Taulorité  et 
de  l'amour,  avait  pour  la  famille  une  conse'quence  plus  désastreuse 
encore  : 

«  Ce  n'était  plus  seulement  la  contradiction  et  la  menace  de  son  sens 
chrétien  et  social;  c'était,  par  la  "dépopulation  croissante,  sa  non-exis- 
tence qui  venait  en  jeu.  Péril  en  même  temps  national  au  premier  chef, 
puisqu'en  quarante  ans  l'absence  de  natalité  nous  a  fait  subir  devant 
l'ennemi  une  défaite  du  nombre  écrasante.  L'Allemagne  ne  nous  eût  pas 
attaqués,  si  comme  les  siennes  les  familles  de  France  qui  ont  toutes 
les  fécondités  de  l'art  et  du  génie,  hormis  celle  des  flancs  maternels, 
avaient  su  ne  pas  limiter  les  berceaux.  Mais  on  ne  peut  jouir,  s'amuser, 
être  libre,  et  créer  de  son  sang  une  famille  nombreuse.  On  ne  peut  pas 
réserver  son  héritage  sans  partage  et  se  donner  à  la  fois  des  enfants  pour 
perpétuer  sa  race  plutôt  que  sa  fortune.  Dans  certaines  classes  sociales, 
ces  considérations  ont  volontairement  tari  les  sources  de  la  vie,  et  peut- 
être  ont  changé  aujourd'hui  le  bonheur  calculé  d'un  fils  unique, 
emporté  par  la  guerre,  en  douloureuses  sources  de  pleurs. 

«  Les  pauvres,  toujours  féconds  comme  les  oiseaux  du  ciel  qui  ne 
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comptent  que  sur  la  Providence,  et  les  croyants,  qui  envisagent  Ja  fécon- 
dité de  Ja  famille  comme  leur  premier  devoir  naturel  et  social,  ne  sont- 
ils  pas,  à  cette  heure  terrible  oiî  la  jeunesse  rachète  en  mourant  la 
patrie,  hien  récompensés  de  leurs  sacrifices  ou  par  les  survivants  de 
leur  sang  ou  même  par  le  nombre  des  holocaustes  rédempteurs  qu'ils 
ont  pu  offrir  à  la  France!  Mais  ils  ont  été  singulièrement  coupables  et 
malfaiteurs  ceux  qui  par  leur  enseignement  et  par  leurs  pratiques  ont 
sciemment  conduit  l'ensemble  de  nos  familles  à  cette  dissolution  pro- 
gressive des  forces  eî  des  vertus  constitutives  du  foyer,  à  cette  décadence 
partout  constatée  de  la  vie,  du  sérieux,  du  respect  et  de  l'amour  domes- 
tique !  » 

Voilà  pour  les  dangers.  Quant  aux  épreuves  elles  n'ont  pas  été  moins 
redoutables  ;u  épreuves  de  la  séparation,  épreuves  de  la  fidélité  ;  épreuves 
de  la  douleur  et  de  la  mort;  épreuves  de  Tincapacité  et  de  la  ruine  »  se 
sont  tour  à  tour  et  parfois  tout  ensemble  abattues  depuis  dix-huit  mois 
sur  les  foyers  français  douloureusement  atteints  dans  leur  bonheur 
présent  et  dans  leur  solidité  future.  Quels  devoirs  alors  s'imposent  à 
nous  pour  parer  aux  dangers  qui  nous  menacent  de  ce  côté?  Ces  devoirs 
sont  «  grands  comme  les  ruines  amoncelées  ))^!  Il  faudra  tout  d'abord 
que  la  législation  donne  aux  familles  françaises  les  garanties  de  la 
sécurité  qui  les  font  heureuses  et  fécondes.  . 

«  Sous  peine  d'inévitable  décadence,  des  retouches  seront  à  faire  en 
ce  sens  à  nos  codes,  pour  resserrer  les  liens  à  moitié  rompus  du  ma- 
riage, pour  y  restaurer  le  respect  ébranlé  de  l'autorité  démantelée,  pour 
y  sanctifier  l'amour,  pour  y  honorer  le  sacrifice,  pour  y  propager  cou- 
rageusement la  race.  » 

Mais  l'éminent  évêque  s'empresse  d'ajouter  que  les  lois,  même  amé- 
liorées, ne  seraient  rien  sans  la  rénovation  de  la  doctrine  et  de  l'esprit 
public. 

«  11  y  a  pour  sauver  la  famille  toute  une  mentalité  nationale  à  créer, 
du  moins  à  faire  revivre.  Déjà  la  guerre  l'a  singulièrement  assagie.  On 
comprend  mieux  maintenant  à  quels  abîmes  nous  tombions  avec  nos 
anarchies  domestiques,  avec  nos  théories  de  jouissance  sans  frein,  avec 
nos  chimères  de  contrat  résiliable  au  gré  de  chacun,  avec  nos  revendi- 
cations d'union  libre,  avec  les  pratiques  homicides  qui  faisaient  au 
chantier  même  de  la  vie  l'œuvre  persévérante  de  la  mort.  Oui,  la  guerre 
a  révélé  aux  clartés  du  sang  répandu,  qu'il  n'y  a  de  puissant  et  de  fécond 
que  le,  sacrifice  de  soi. 

«  Pour  le  réaliser  dans  sa  vie  et  dans  son  foyer,  il  faut  préalablement 
y  rétablir  l'idée  du  Maître  divin  qui  en  a  apporté  la  leçon  au  monde, 
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l'idée  chrétienne  qui  fut  si  longtemps  l'idée  française,  l'idée  qui  marqua 
de  son  empreinte  notre  nation  à  travers  les  siècles,  l'idée  mère  de  tant 
de  nos  gloires,  l'idée  génératrice  de  nos  meilleures  vertus.  Depuis  qu'elle 
subit  chez  nous,  dans  la  société  et  dans  la  famille,  une  poussée  adverse 
acharnée,...  en  dépit  de  nos  progrès  matériels,  jusqu'à  cette  guerre  qui 
l'a  retrouvée  comme  un  hôte  endormi  et  réveillée  au  fond  de  nos  cœurs 
chrétiens  d'instinct,  nous  n'avions  pas  grandi  en  prestige  au  front  des 
peuples.  Puisque  nous  voici  par  elle,  ou  du  moins  avec  elle,  replacés 
au  premier  rang  qui  est  le  nôtre,  reprenons  et  gardons  demain,  au  lieu 
de  ces  doctrines  et  de  ces  mœurs  énervantes  sous  l'influence  desquelles 
notre  race  et  notre  moralité  mouraient,  la  charte  domestique  et  sociale 
de  l'Évangile  qui  a  vivifié  au  cours  de  l'histoire  toutes  les  institutions 
dont  il  fut  la  loi.  » 

Retraçant  alors  un  admirable  tableau  de  la  famille  chrétienne,  de 
cette  famille  «  où  l'homme  n'est  pas  qu'un  homme  associé  par  l'instinct 
de  sa  nature  à  une  compagne  qu'il  peut  répudier  et  qui  peut  le  quitter 
pour  un  caprice  »,  mais  «  un  être  saint,  en  qui  veille  la  grâce  d'un 
sacrement  pour  le  garder  toute  une  vie,  chef  et  père  à  l'instar  de  Dieu  )>, 
où  la  femme  de  son  côté  «  n'est  pas  qu'une  femme,  instrument  et  esclave 
des  passions  comme  veulent  la  faire,  par  un  retour  au  paganisme,  les 
l  docteurs  laïques  du  mariage  »,  mais  «  une  égale  choisie  parle  cœur  de 
l'époux,  mais  irrévocablement  attachée  à  lui  par  Dieu  même  comme  le 
complément  et  le  charme  de  sa  vie  »,  M^^"  Tissier  nous  montre  que  la 
famille  même  ainsi  constituée  n'est  pourtant  parfaite  que  si  la  mère  s'y 
donne  un  royaume  d'enfants. 

«  Ils  sont,  eux,  la  raison  d'être  première  et  dernière  de  la  famille, 
constituée  par  eux  seuls;  ils  la  déterminent,  ils  l'agrandissent,  ils  la 
prolongent.  En  leur  jeune  vie,  le  père  et  la  mère  se  retrouvent  avec  le 
signe  concret  de  leur  amour,  avec  leur  propre  jeunesse  renouvelée,  avec 
la  promesse  si  douce  à  l'humanité,  de  ne  pas  s'éteindre  tout  à  fait,  avec 
une  sorte  d'emprise  sur  l'avenir  qui  est  pour  ceux  qui  meurent  tous  les 
.    jours  la  seule  éternité  dont  ils  disposent.  Où  manquent  les  enfants,  on 
^    peut  introduire  de  folles  joies,  amasser  des  trésors;  il  n'y  a  pas  de  bon- 
j    heur  ni  de  richesse  vraie,  parce  que  l'écho  seul  de  la  mort  proche  y 
retentit  dans  le  vide  du  foyer.  Mais  les  fils  et  les  filles  à  la  maison,  c'est 
la  vie,  agitée  quelquefois,  pleine  de  soucis,  douce  quand  même,  la  vie 
des  pensées  et  des  cœurs  ouverts  les  uns  vers  les  autres  pour  donner  et 
pour  recevoir,  pour  verser  l'amour  et  pour  le  rendre,  pour  commander 
et  pour  . obéir,  pour  se  soutenir  et  pour  se  pardonner.  Familles  idéales 
qui  ne  sont  pas  qu'un  rêve,  mais  toujours  trop  l'exception  pourtant, 
dont  les  pères  et  les  mères  portent  sur  eux  le  sceau  divin  que  les  epfants 
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se  plaisent  à  reconnaître,  à  leurs  vertus,  dans  les  auteurs  de  leurs  jours! 
Qui  donc  nous  rendra,  qui  nous  créera,  qui  nous  multipliera  demain  ces 
familles  chrétiennes?  » 

Et  M?!-  lissier  termine  son  éloquent  plaidoyer  en  faveur  du  retour 
intégral  à  ia  pratique  de  toutes  les  vertus  domestiques  exprimant  l'espoir 
que  les  dures  leçons  que  nous  infligent  les  fléaux  actuellement  déchaî- 
ne's  sur  le  monde  seront  comprises  de  tous  et  feront  refleurir  dans  les 
loyers  redevenus  féconds  l'amour  du  devoir,  de  la  vie  sérieuse,  de  la 
tempérance,  du  dévouement,  de  l'attachement  au  sol  natal  et  du  retour 
à  la  terre  indispensable  à  la  reconstruction  de  la  cité  de  demain  sur  les 
bases  inébranlables  dont  F.  Le  Play  a  si  lumineusement  jadis  démontié 
la  nécessité. 

De  son  côté  M.  René  Bazin,  ^'adressant  aux  membres  de  la  Corporation 
des  publicistes  chrétiens,  réunis  récemment  en  assemblée  général»,  a 
tracé  devant  eux  un  admirable  programme  d'action  sociale  dans  lequel 
toutes  les  réformes  préconisées  par  notre  fondateur  et  constamment 
réclamées  par  notre  école  sont  condensées  et  résumées  dans  des  termes 
de  la  plus  haute  inspiration.  Aussi  ne  pouvons-nous  résister  au  plaisir 
de  reproduire  intégralement  cet  éloquent  discours  que  nous  avons  tous 
intérêt  et  profit  à  méditer  : 

«  Nous  avons  toute  raison  de  croire,  a  dit  Téminent  académicien,  que 
notre  pays  sera  sauvé,  et  que  la  France  connaîtra  une  victoire  et  une 
paix  achetées  au  plus  haut  prix,  celui  du  sang  et  de  la  souffrance  de 
toutes  les  familles  françaises.  Il  est  impossible  de  soutenir  que  nous 
aurons  dù  le  salut  à  notre  organisation.  Nous  le  devrons  à  la  mystérieuse, 
à  la  providentielle  renaissance  des  dons  premiers  de  la  race.  Si  l'on  ne 
tient  pas  compte  des  défaillances  et  des  taches,  qui  sont,  en  un  certain 
sens,  négligeables,  on  peut  dire  que  la  France  combattante,  mise  tout  à 
coup  en  présence  des  armées  ennemies,  et  en  péril  de  mort,  s'est  retrou- 
vée telle  que  le  monde  l'avait  connue  aux  plus  grands  jours  de  son  his- 
toire, et  qu'elle  étonne  tous  ceux  qui  la  voient,  comme  un  enfant  qui  naît, 
et  dont  le  visage  rappelle  les  traits  d'un  ancêtre  lointain. 

(c  Mais  cette  merveille,  qui  n'est  point  unique  dans  nos  destinées, 
n'empêche  pas  tous  les  hommes  de  bon  sens  d'apercevoir  et  de  convenir 
que  nous  ne  saurions  revenir  à  la  politique  ni  aux  mœurs  d'avant  la 
guerre.  Appauvrie,  en  partie  couverte  de  ruines  et  en  partie  dépeuplée, 
la  France  ne  sera  véritablement  victorieuse  que  si  la  victoire  ne  la  divise 
pas. 

«  Il  importe,  mes  confrères  et  amis,  que  vous  tous,  qui  êtes  les  sol- 
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dats  de  la  défense  inteliecluelle  et  de  la  propagande  française,  écrivains 
du  livre  ou  du  journal,  vous  portiez  votre  attention  sur  les  réformes 
nécessaires,  que  nous  mettions  en  commun  nos  observations,  et  que 
nous  n'ayons  qu'une  même  pensée  et  qu'une  même  action,  soit  pour  cor- 
riger, soit  pour  développer,  soit  pour  créer. 

«  Et  d'abord,  gardez-vous  bien  de  n'envisager  que  les  revendications 
que  nous  avons  à  faire  en  faveur  de  la  liberté  des  consciences,  des 
œuvres, Ides  ordres  religieux  et  du  culte.  Si  légitimes  qu'elles  soient,  elles 
n'entrent  que  pour  une  part  dans  le  souci  que  nous  avons  du  bien  public. 
iNous  ne  sommes  catholiques  que  si  nous  cherchons  ce  qu'il  y  a  de  plus 
juste  et  ce  qu'il  y  a  de  meilleur  pour  tout  l'ensemble  du  peuple  de 
France,  et  nous  ne  sommes  dignes  d'un  tel  nom  que  si  notre  charité 
s'étend  à  toutes  les  âmes,  si  notre  esprit  s'intéresse  à  des  misères  dont 
nous  ne  souffrons  pas  personnellement,  et  à  des  progrès  dont  profiteront 
d'abord  les  pauvres,  les  faibles,  les  non-protégés,  les  non-compris,  les 
non-aimés,  c'est-à-dire,  par  définition,  les  premiers  de  nos  frères.  11  faut 
qu'en  vous  lif-ant,  il  faut  qu'en  étudiant  vos  plans  de  réorganisation,  les 
Français  qui  ne  partagent  pas  entièrement  notre  foi  religieuse,  ou  qui  en 
sont  mal  instruits,  sentent  s'émouvoir  en  eux  cette  vertu  de  l'équité,  qui 
est  la  sœur  timide  de  la  justice,  et  qu'ils  disent  :  «  Nous  ne  pouvons  pas 
néconnaître  ces  hommes  qui  ne  pensent  pas  seulement  à  leurs  propres 
ouiîrances,  mais  à  toute  la  souffrance  humaine  et  à  la  gloire  de  chez 
nous.  )' 

«  Je  vous  invite  donc  à  réfléchir  plus  spécialement  à  certains  points  que 
oici. 

«  La  famille  est  atteinte,  en  France,  par  le  divorce;  par  la  loi  du  par- 
age  égal  et  en  nature,  qui  rend  très  difficile  la  conservation  du  foyer  et 
:elle  de  l'industrie  familiale;  par  l'organisation  du  travail,  la  femme 
étant  employée  trop  souvent  hors  de  chez  elle,  ce  qui  supprime  la  mère, 
et  diminue  jusqu'au  désenchantement  la  douceur  de  la  maison;  par  l'in- 
suffisante répression  de  la  propagande  d'immoralité;  elle  est  menacée 
par  divers  projets  de  loi,  et,  à  titre  d'exemple,  par  le  projet  sur  la  tutelle 
des  orphelins  de  la  guerre,  emprunt  direct  à  ia  législation  de  l'Allemagne 
qui  met  tout,  même  l'enfant,  dans  la  main  de  l'État. 

«  La  propriété  est  traitée  avec  un  tel  sans-gêne,  soit  dans  le  régime 
des  successions,  soit  dans  celui  des  impôts,  soit  dans  divers  projets, 
que  l'appauvrissement  général  qui  résulterait  de  ce  vaste  système,  en 
oie  d'application,  amènerait  les  hommes  à  ce  dilemme  :  la  paresse 
issurée  ie  vivre,  ou  la  spéculation  indiff'érente  au  vol.  Elle  est  le  grand 
timulant  du  travail,  et  par  conséquent,  doit  être  respectée  et  encou- 
ragée. Elle  est  une  garantie  d'indépendance,  et  c'est  pourquoi  elle  appar- 
tient, comme  an  droit,  non  seulement  aux  particuliers,  mais  aux  asso- 
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ciations.  Par  exemple^  il  n'est  pas  admissible  que  les  associations  régu- 
lières ne  puissent  posséder  librement  et  librement  disposer  de  leurs 
bleus.  Je  le  dis  pour  les  catho  iques,  je  le  dis  pour  les  communautés 
religieuses  aujourd'hui  proscrites,  je  le  dis  pour  les  associations  ou- 
vrières qtii  n'ont  aucunement  la  pleine  richesse  et  la  pleine  administra- 
tion qu'elles  devraient  avoir.  Toute  liberté  dans  cet  ordre  est  un  allège- 
gement  aux  charges  du  budget  et  un  élément  de  vigueur  nationale.  Il 
faut  s'élever  contre  le  préjugé  slupide,  entretenu  soigneusement  contre 
la  mainmorte,  par  un  État  despotique  qui  n'a  pas  d'autre  propriété  que 
celle-là. 

«  La  question  de  la  natalité  est  une  des  plus  graves  de  l'heure  pré- 
sente. Elle  est  liée  à  beaucoup  d'autres,  parce  qu'elle  est,  avant  tout^ 
une  question  de  mœurs.  Vous  l'étudierez  comme  la  plus  urgente.  Vous 
vous  rappellerez  qu'il  y  a  quelques  semaines  M.  Paul  Leroy-Beaulieu 
déclarait,  devant  ses  confrères  de  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques,  que,  si  le  mouvement  décroissant  de  la  natalité  n'était  pas 
arrêté,  dans  vingt  ans  nos  armées  seraient  réduites  de  800.000  hommes. 
Vous  songerez,  en  même  temps,  aux  privilèges  à  accorder,  c'est-à-dire  à 
la  justice  à  rendre,  aux  pères  de  familles  nombreuses,  et  aussi,  puisque 
l'occasion  s'offre  à  moi  d'en  parler,  aux  hommes  qui  auront  combattu, 
en  première  ligne,  pour  le  salut  de  la  France. 

«  Vous  étudierez  les  programmes,  à  la  fois  pléthoriques  et  insuffisants, 
de  l'enseignement  primaire,  et  vous  vous  rendrez  compte,  en  détail,  des 
suppressions  désirables.  Il  faut,  pour  une  grande  France,  des  esprits 
clairs,  patriotes,  respectueux,  hauts  d'honneur,  et  pourvus  des  notions 
morales  qui  commandent  une  vie  utile  et  noble.  Les  progrès  à  faire 
vous  apparaîtront  aisément,  même  à  travers  la  gloire.  On  peut  dire  que, 
chez  nous  aussi,  le  pain  est  rationné  ;  mais  c'est  celui  des  âmes  jeunes. 
Beaucoup  n'ont  pas  la  nourriture  morale  qu'il  faut  aux  âmes  dans  le 
temps  difficile  où  nous  vivons,  ou  n'en  ont  pas  assez.  Et  je  ne  parle  pas 
seulement  ici  de  l'enseignement  public.  Vous  réfléchirez  également  aux 
mf'thodes  diverses  qui  peuvent  permettre  d'associer  à  l'œuvre  de  l'école, 
le  plus  étroitement  possible,  les  pères  et  les  mères  de  famille,  auxquels 
appartient,  essentiellement,  le  droit  d'éducation. 

«  Nous  devrons  nous  entretenir  encore  des  moyens  les  meilleurs  d'aug- 
menter la  vie  provinciale,  et  de  grouper,  par  exemple,  dans  des  assem 
blées  autrement  recrutées  que  les  conseils  généraux,  des  représentants 
de  métiers  et  de  professions,  qui  seraient,  pour  la  région,  une  force  et 
un  honneur,  et,  pour  le  pays,  une  réserve  d'hommes  politiques  compé- 
tents. Je  n'ignore  pas  que  la  décentralisaiion  soulève  bien  d'autres  ques- 
tions, mais  le  rétablissement  de  l'honneur  professionnel  s'y  trouve  au 
premier  plan. 


MÉLANGES  ET  NOTICES. 


385 


«  Vous  Qe  manquerez  pas  de  vous  instruire  des  progrès  obtenus,  en 
divers  pays  étrangers,  dans  ce  que  j'appellerai  l'aménagement  rural, 
dans  la  construction  des  fermes  et  des  villages,  condition  essentielle 
d'un  retour  à  la  campagne.  Vous  comprendrez  qu'après  la  guerre  une 
foule  d'industries  peuvent  être  transportées  ou  créées  dans  nos  cam- 
pagnes, et  qu'il  y  a,  dans  l'association  ou  dans  le  voisinage  organisé  de 
l'industrie  et  de  la  culture,  des  sources  de  richesse  qui  n'ont  point  été, 
jusqu'ici,  développées. 

«  Je  n'indique  que  pour  mémoire  la  nécessité  de  reviser  la  Constitu- 
tion, d'augmenter  le  pouvoir  de  l'exécutif,  de  protéger  contre  les  effets 
de  la  perpétuelle  offensive  certains  ministies  essentiels,  qui  ne  peuvent 
rien  s'ils  ne  durent  pas  ;  et  de  donner  aux  libertés  françaises  une  garantie 
permanente. 

«  Ce  n'est  pas,  vous  le  voyez,  les  sujels  de  réflexion  et  de  conversations 
qui  nous  manqueront.  Votre  rôle  peut  être  considérable  dans  l'œuvre 
de  demain,  qui  sera  la  réfection  de  la  France  en  vue  des  temps  nou- 
veaux. Il  faut  vous  y  mettre  dès  à  présent;  il  faut  commencer  de  recons- 
truire, même  à  l'heure  où  les  démolis^eurs  fouillent  les  décombres  et 
font  encore  de  la  poussière. 

«  Vous  le  ferez  dans  un  esprit  de  patriotisme  et  de  foi,  avec  le  senti- 
ment que  votre  talent  d'écrivain  vous  a  été  donné  pour  servir.  J'âi  bien 
souvent  peusé  à  nos  aïeux,  bâtisseurs  de  cathédrales.  Ils  choisissaient 
les  plus  solides  et  les  plus  riches  matériaux,  pierre  dure,  marbre,  albâtre 
—  et  comme  elles  sont  fortes  et  belles,  aujourd'hui,  les  pierres  de 
France!  —  et  il  me  semble  qu'ils  disaient  :  «  Avec  les  pierres  que  vous 
avez  faites,  mon  Dieu,  nous  élevons  respectueusement  l'édifice  ;  avec 
les  doigts  que  vous  avez  pétris  et  qu'à  chaque  seconde  anime  un  sang 
renouvelé;  avec  notre  esprit  que  vous  avez  créé  comme  une  petite  lueur 
destinée  à  s'épanouir  en  flamme;  avec  le  temps  que  vous  mesurez;  avec 
le  bel  amour  des  lignes  et  des  couleurs  par  quoi  les  choses  approchent 
de  la  chaleur  et  de  la  vie.  Rien  n'est  de  nous,  si  ce  n'est  l'usage  de  notre 
liberté.  Et  la  joie  est  en  nous.  L'édifice  grandit  pour  votre  gloire,  pas 
pour  la  nôtre.  » 

<^  Faisons  de  même.  » 

Oui,  faisons  de  même  !  et  sans  nous  laisser  décourager  par  les  épreuves 
présentes,  travaillons,  chacun  dans  notre  sphère,  en  nous  inspirant  de 
ces  éloquentes  paroles,  à  préparer  à  notre  chère  patrie  grandie  et  forti- 
fiée par  la  souffrance  l'ère  de  prospérité  que  lui  promet  la  victoire  pro- 
chaine de  nos  armes.  Les  disciples  de  Le  Play,  comme  les  publicistes 
ckrétiens,  doivent  avoir  à  cœur  d'être  au  premier  rang  des  bâtisseurs  de 
la  cité  de  demain  ! 

F.  Lepelletier. 
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II.  —  LA  CULTURE  DES  TERRES  ABANDONNÉES.  —  UNE 
TENTATIVE  D'ORGANISATION  PROFESSIONNELLE.  —  La  di- 
minution des  surfaces  cultivées  et  l'amoindrissement  de  notre  troupeau 
national  préoccupent  à  juste  titre  les  économistes  et  les  gouvernants, 
Mais  ceux-ci,  lorsqu'ils  sont  des  parlementaires,  proposent  souvent  des 
remèdes  qui  sont  pires  que  le  mal. 

Parmi  ces  remèdes  on  peut  ranger  le  projet  de  loi  sur  la  mise  en  cul- 
ture des  terres  incultes  présenté  par  M.  F.  David,  quand  il  était  ministre 
de  l'Agricullure. 

Ce  projet,  amendé  favorablement  (!)  parles  commissions  delà  Chambre, 
a  été  repris  par  MM.  Malvy  et  Méline  sous  forme  d'un  projet  de  loi,  plus 
critiquable  encore  que  le  précédent,  déposé  le  27  janvier  dernier  sur  le 
bureau  de  la  Chambre. 

Mais  le  temps  passera  avant  que  ce  projet  aboutisse  et,  durant  les 
palabres  parlementaires,  une  nouvelle  récolte  se  sera  levée,  de  nouvelles 
surfaces  seront  abandonnées,  si  les  cultivateurs  ne  trouvent  pas  les 
moyens  nécessaires  pour  assurer  la  culUire  de  leurs  terres. 

Des  mesures  urgentes  s'imposaient  et  c'est  dans  coÀie  pensée  que 
M.  Méline  prenait  les  décrets  des  2  et  3  février  (suivis  bientôt  d'un  nou- 
veau décret  le  9  février),  en  vue  de  constituer  des  «  Comités  d'action 
agricole  ». 

S'il  est  permis  d'être  un  peu  sceptique  quant  au  rendement  pratique  de 
ces  comités,  ceux  qui  voient  dans  le  groupement  professionnel  le  moyen 
d'aplanir  bien  des  difficultés,  ne  peuvent  qu'applaudir  à  cette  initiative 
de  M.  Méline. 

Elle  s'inspire  en  effet  de  principes  que  l'on  voudrait  rencontrer  plus 
souvent  dans  les  décisions  gouvernementales  :  uiilisation  des  compé- 
tences, action  des  initiatives  privées  associées  dans  l'effort  et  affran- 
chies de  la  tutelle  administrative,  décentralisation. 

Aussi,  sans  nous  occuper  pour  Fins^tant  du  projet  de  loi  du  20  janvier, 
nous  voudrions  faire  ressortir  ici  l'objet  de  ces  comités,  les  avantages 
qu'ils  comportent  et  surtout  le  caractère  si  large,  si  professionnel,  que 
leur  valaient  les  conditions  fixées  pour  leur  élection  par  le  décret  du  2  fé- 
vrier 1916. 

Les  conditions  sont  bien  contraires  à  l'esprit  administratif  et  centrali- 
sateur qui  nous  régit,  puisque  le  ministre  dut  les  modifier  par  un  nouveau 
décret  pris  le  9  février,  et  cela  sous  l'empire  des  protestations  émanant 
des  milieux  préfectoraux;  il  suffît  de  lire  l'exposé  des  motifs  de  ce 
second  décret  pour  se  convaincre  de  la  portée  de  ces  objections,  les 
termes  en  sont  assez  explicites. 
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Les  décrets  des  2,  3  (1)  et  9  février  1916  ont  donc  pour  objet  de 
«  constituer  dans  chaque  commune,  pour  le  temps  de  la  guerre,  sous  le 
nom  de  comité  d'action  agricole,  un  comité  permanent...  )>  (art.  1^'). 

u  Ce  comité  (art.  2)  sera  chargé  d'organiser,  d'une  façon  générale,  le 
-travail  agricole  et  d'assurer  la  culture  de  toutes  les  terres  dans  les  condi- 
tions  suivantes  : 

«  4°  Il  aura  pour  mission  de  se  mettre  à  la  disposition  des  agriculteurs 
pour  leur  donner  conseil  et  appui,  de  leur  indiquer  et  de  leur  faciliter 
les  moyens  de  se  procurer  des  engrais,  des  semences,  des  animaux  de 
travail,  des  machines,  etc.  ;  enfin  de  les  mettre  en  rapport  avec  les  insti- 
tutions de  crédit  mutuel  agricole  pouvant  leur  faire  des  avances  d'argent 
nécessaires  pour  leurs  opérations. 

«  2°  Il  leur  servira  d'intermédiaire  pour  soumettre  leurs  réclamations 
et  leurs  plaintes  aux  autorités  militaires  et  civiles,  soit  directement,  soit 
par  l'intermédiaire  du  comité  cantonal. 

«  3°  Il  pourra,  sur  la  demande  des  exploitants  mobilisés  et  même  non 
mobilisés  acccepter  à  titre  de  mandataire  bénévole  la  direction  des  tra- 
vaux de  culture  pour  les  terres  que  ceux-ci  ne  pourraient  plus  cultiver.  » 

On  remarquera  combien  vaste  sera  le  rôle  de  ces  comités,  les  analo- 
gies que  ce  rôle  présente  avec  celui  des  syndicats  agricoles,  la  mission 
de  confiance  qui  leur  est  donnée  pour  la  culture  des  terres  abandonnées. 

Mais  on  remarquera  aussi  qu'en  ?ce  dernier  cas  c'est  à  titre  de  man- 
dataire et  sur  la  demande  des  exploitants  que  le  comité  sera  appelé  à 
intervenir. 

M.  Méline,  au  lieu  de  faire  appel  à  la  contrainte  et  aux  réquisitions, 
fait  appel  à  l'union  des  efforts  et  au  dévouement,  à  cette  aide  mutuelle 
que  les  cultivateurs  savent  si  bien  se  prêter. 

C'est  ainsi  qu'une  femme  de  mobilisé  devra  trouver  auprès  du  comité 
d'action  agricole  l'appui  dont  elle  pourra  avoir  besoin  pour  compléter 
son  exploitation. 

L'article  6  précise  justement  que  «  les  membres  des  comités  qui  pren- 
dront la  direction  des  cultures  agiront  comme  mandataires  des  exploi- 
tants eux-mêmes,  si  ceux-ci  ont  confié  la  culture  de  leurs  terres  au 
eomité.  La  responsabilité  pécuniaire  pour  les  dépenses  engagées  incom- 
bera aux  exploitants.  » 

Ces  dispositions  très  libérales  prennent  une  valeur  beaucoup  plus 
grande  quand  on  examine  la  composition  de  ces  comités  et  les  condi- 
tions de  leur  fonctionnement. 

(l)  Le  décret  du  3  comprend  un  additif  relatif  aux  comités  cantonaux,  paragraphe 
omis  dans  la  publication  du  décret  du  2  février. 
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Les  comités  d'action  agricole  se  composeront  de  cinq  membres  pour 
les  communes  de  moins  de  500  habitants,  de  sept  pour  celles  de  500  à 
2,000,  de  neuf  pour  toutes  les  autres  communes. 

Ils  ne  devront  se  composer  que  |d'agriculteurs. 

Le  décret  très  souple  permet  d'organiser  des  groupements,  et  cela  est 
important,  pour  l'emploi  en  commun  de  machines  agricoles,  de  repro- 
ducteurs, d'équipes  de  main-d'œuvre,  civile  ou  militaire,  ou  de  prisonniers 
de  guerre. 

L'article  3  précise  en  effet  que  u  les  comités  de  plusieurs  communes 
pourront  s'entendre  et  se  réunir  pour  diriger  ensemble  les  opérations  de 
plusieurs  communes  comme  si  elles  n'en  faisaient  qu'une  seule  ». 

Nous  avons  dit  que  l'initiative  de  M.  Méiine  tendait  à  utiliser  les  com- 
pétences agricoles,  celles  de  ces  «  anciens  »,  ainsi  qu'il  l'e'crit,  «  qui  sont 
entourés  du  respect  de  tous  »  et  dont  «  on  obtiendra  un  concours  sans 
borne  et  absolument  désintéressé  en  faisant  appel  à  leur  patriotisme  et 
à  leur  amour  de  la  terre  ». 

Le  ministre  a  voulu  encore  que  ces  compétences  puissent  s'exercer 
librement  sans  être  entravées  par  des  rouages  administratifs. 

En  effet,  l'article  9  confie  la  présidence  de  ces  comités  au  maire 
du  siège,  que  ces  comités  soient  communaux  ou  intercommunaux, 
mais  en  même  temps  il  adjoint  au  maire  un  vice-président  élu  par  le 
comité. 

Et  ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut  par  l'article  premier,  le  comité  «  servira 
d'intermédiaire  aux  agriculteurs  pour  soumettre  leurs  demandes,  leurs 
réclamations  et  leurs  plaintes  aux  autorités  militaires  et  civiles,  soit 
directement,  soit  par  l'intermédiaire  du  comité  cantonal. 

Le  comité  communal  qui  jugera  que  certaines  permissions  agricoles 
•  sont  nécessaires  ou  qu'un  forgeron  fait  défaut  pour  la  réparation  d'outils 
aratoires,  ou  bien  encore  qui  voudra  recevoir  une  équipe  de  main-d'œuvre 
militaire,  pourra  donc  s'adresser  directement  aux  autorités  compétentes  : 
comité  départemental,  directeur  régional  des  sursis,  et  sans  passer  par 
aucun  interme'diaire. 

Gela  seul  constitue  une  véritable  révolution  dans  les  usages  adminis- 
tratifs, car  le  comité  cantonal  lui-même,  dont  il  est  parlé,  n'est  pas  autre 
chose  qu'un  comité  susceptible  de  coordonner  les  efforts  de  plusieurs 
communes  (art.  8). 

Constitué  par  un  délégué  de  chaque  comité  communal,  il  ne  doit  pas 
s'immiscer  dans  les  opérations  de  culture. 

Il  est  également  présidé  par  le  maire  du  siège,  avec  un  vice-président 
élu  par  le  comité. 

Il  nous  reste  à  examiner  dans  quelles  conditions  seront  élus  ces  comi- 
tés communaux. 
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Aux  termes  du  décret  du  2  février,  ces  comités  devaient  être  élus  par 
tous  les  agriculteurs  exploitants  de  la  commune,  y  compris  les  femmes 
chefs  d'exploitation. 

Cette  manière  de  procéder  réalisait  une  véritable  tentative  de  repré- 
sentation professionnelle. 

Mais  ridée  de  provoquer  une  sorte  de  comice,  dans  lequel  les  profes- 
sionnels choisiraient  en  quelque  sorte  d'acclamation  les  plus  dignes  de 
donner  des  conseils,  d'apporter  une  partie  de  leur  temps  et  de  leur 
avoir,  en  vue  d'accroître  la  productivité  du  pays,  l'idée  de  voir  se  créer 
un  comité  composé  de  compe'tences  à  côté  des  rouages  administratifs  et 
des  municipalités,  cette  idée  souleva  des  tempêtes. 

On  en  peut  trouver  la  preuve  dans  cette  phrase  du  ministre  que  nous 
cueillons  dans  l'expose'  des  motifs  du  décret  du  9  février,  dont  nous 
tenons  à  citer  le  passage  essentiel. 

«  En  donnant  à  ;ces  comités  la  base  la  plus  large  possible,  j'ai  pensé 
qu'ils  feraient  dans  chaque  commune  l'union  de  toutes  les  bonnes 
volontés  et  qu'ils  provoqueraient  partout  un  élan  désintéressé  en  dehors 
de  toutes  les  passions  locales. 

«  Mais  comme  le  temps  presse  et  que  la  campagne  de  printemps  com- 
mence déjà,  il  e'tait  nécessaire,  pour  donner  à  ces  comités  leur  maximum 
d'efficacité  de  les  mettre  en  marche  de  suite,  et  j'ai  décidé  que  la  dési- 
gnation des  membres  de  ces  comités  aurait  lieu  au  plus  tard  le 
23  février  1916. 

«  Or,  je  suis  avisé  qu'un  grand  nombre  de  préfets  considèrent  l'opé- 
ration comme  absolument  irréalisable  dans  un  5-i  court  délai  ;  ils 
objectent  que  la  confection  de  la  liste  des  agriculteurs  sera  impossible  à 
cause  de  la  surcharge  du  travail  des  mairies,  de  l'absence  d'un  très  grand 
nombre  de  maires  et  de  secrétaires  de  mairies;  à  cette  objection,  ils  en 
ajoutent  d'autres  sur  lesquelles  je  n'insiste  pas,  parce  que  la  question  de 
rapidité  dans  l'exécution  prime  toutes  les  autres  et  que  j'estime  qu'il  vaut 
mieux  faire  quelque  chose  d'imparfait  que  d'attendre  qu'il  soit  trop  tard 
pour  agir. 

«  L'urgence  passant  ainsi  avant  tout,  je  suis  amené  pour  le  simplifier 
à  modifier  le  mode  de  désignation  de  ces  comités,  en  les  constituant  en 
quelque  sorte  d'une  façon  automatique.  » 

C'est  pourquoi  le  ministre,  modifiant  l'article  premier  du  décret  du 
2  février,  décide  que  les  membres  de  ces  comités  «  seront  désignés  par 

conseil  municipal  auquel  seront  adjoints  trois  agriculteurs,  hommes 
ou  femmes,  choisis  par  le  conseil  parmi  les  bureaux  des  associations 
agricoles  quelles  qu'elles  soient,  ou  à  leur  défaut  parmi  de  simples 
membres  de  ces  associations  résidant  dans  la  commune,  et,  s'il  n'en 
existe  pas,  parmi  les  notables  agriculteurs. 
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«  Ils  seront  désignés  à  la  majorité  absolue  parmi  les  agriculteurs, 
hommes  ou  femmes,  choisis  en  dehors  du  conseil  municipal  et  des  trois 
membres  adjoints.  )> 

Rien  n'est  changé  au  reste  du  décret  et  le  ministre  insiste  sur  ce  point, 
tenant  à  conserver  à  c^s  comités  leur  caractère  strictement  profession- 
nel. 

C'est  ainsi  que  les  syndicats  agricoles  et  leurs  mutualités  ont,  en  effet, 
leur  place  marquée  dans  ces  comités. 

L'article  4  du  premier  décret  a  prévu  que  «  les  Associations  agricoles 
pourront  s'entendre  pour  constituer  des  groupements  qui  se  mettront 
en  rapport  avec  les  comités  pour  leur  apporter  leur  appui,  leur  concours, 
et  au  besoin  les  suppléer  ». 

Le  décret  du  9  février  précise  que  les  trois  membres  que  devra  s'ad- 
joindre le  conseil  municipal  pour  la  nomination  du  comité  «  seront  choi- 
sis de  préférence  parmi  les  bureaux  des  associations  quelles  qu'elles 
soient  ».  • 

Ces  diverses  considérations  avaient  amené  l'Union  centrale  des  syndi- 
cats des  agriculteurs  de  France  à  donner  le  7  février  un  avis  très  favo- 
rable à  ces  comités  d'action  agricole  qui,  aux  yeux  d'un  de  nos  plus  émi- 
nents  collègues,  constituaient  «  de  la  graine  de  syndicat  ». 

Les  sections  d'agriculture  et  de  législation  des  Agriculteurs  de  France 
se  prononçaient  le  9  dans  un  sens  analogue,  en  soulignant  le  caractère 
professionnel  du  décret  du  2  février. 

Malheureusement  les  modifications  apportées  par  le  décret  du 
9  février,  la  confusion  qui  s'établit  entre  les  décrets  et  le  projet  de  loi 
du  20  janvier,  ne  rendirent  pas  l'initiative  de  M.  Méline  aussi  populaire 
qu'elle  méritait  de  l'être. 

La  crainte  des  préfets  et  du  monde  politique  de  voir  ces  organismes 
empiéter  sur  les  institutions  existantes,  une  circulaire  ministérielle  ul- 
térieure rappelant  à  ces  comités  qu'ils  sont  démunis  de  tous  pouvoirs, 
achevèrent  de  leur  donner  un  rôle  illusoire. 

L'heure  n'est  pas  à  la  création  d'organismes  délibérants,  ce  que 
réclame  le  pays  c'est  de  l'action. 

Dès  lors  que  ces  comités  n'avaient  pas  en  mains  les  moyens  de  réali- 
ser, au  moins  dans  une  certaine  mesure,  l'objet  pour  lequel  ils  étaient 
créés,  ils  étaient  inutiles. 

Or,  comment  cultiveraient-ils  les  terres  abandonnées,  alors  que  ceux 
qui  restent  sur  la  terre  ne  peuvent  même  pas  cultiver  leur  avoir? 

Comment  satisfaire  aux  demandes  d'engrais,  de  machines,  de  main- 
d'œuvre,  quand  l'État  n'est  même  pas  en  situation  d'assurer  des  trans- 
ports, ni  même  de  fournir  des  renseignements  précis,  en  vue  de  la  cons- 
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titutiondes  équipes  agricoles,  déjà  demandées  par  des  groupements  exis- 
tants? 

C'est  pourquoi  nous  croyons  qu'en  ce  moment  ces  comités  d'action 
agricole  seront  inopérants,  mais  nous  avons  voulu  néanmoins  retenir 
cette  initiative  d'un  ministre  ami  de  l'agriculture,  cette  tentative  de 
-groupement  professionnel,  initiative  paralysée  une  fois  de  plus  par  la 
bureaucratie,  mais  initiative  qui  n'en  a  pas  moins  sa  valeur. 

Peut-être  un  jour  portera-t-elle  des  fruits! 

A.  DE  Marcillac. 

III.  —  UN  VŒU  DE  LA  CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE 
PARIS.  —  Nous  avons  publié  récemment  le  texte  d'une  délibération  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Nancy  relativement  aux  mesures  les  plus  urgentes  pour 
hâter  le  relèvement  de  la  natalité.  (V.  Réforme  sociale,  1915,  t.  II,  p.  509  et  suiv.) 
A  son  tour  la  Chambre  de  commerce  de  Paris  vient  de  faire  connaître  son  opinion 
sur  ce  grave  sujet,  et,  bien  qu'elle  n'ait  pas  cru  devoir  inscrire  au  programme  de 
ses  revendications  la  question  toujours  fondamentale  pour  nous  d3  la  réforme  du 
régime  successoral,  nous  croyons  intéressant  de  reproduire  ici  le  texte  de  ces 
résolutions  qui  sont  ainsi  cocçues  : 

La  Chambre  de  commerce  de  Paris, 

Soucieuse  de  l'avenir  économique  de  la  France,  comme  aussi  de  son 
développement  moral,  intellectuel  et  artistique; 

Émue  de  la  diminution  constante  de  la  population  constatée  par  les 
recherches  des  penseurs,  des  sociologues,  des  médecins  et  des  Sociétés 
savantes,  et  confirmée  par  les  statistiques  officielles  du  Ministère  du 
Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale; 

Consciente  de  la  grave  répercussion  qu'aura  dans  un  avenir  très  pro- 
chain la  décroissance  de  la  population  dans  le  pays,  tant  sur  sa  grandeur 
morale  que  sur  sa  puissance  militaire  et  son  rayonnement  dans  le 
monde  ; 

Reconnaissant  le  grave  péril  que  la  diminution  des  forces  actives, 
conséquence  de  la  dépopulation,  fait  courir  à  l'industrie,  au  commerce 
et  à  l'agriculture  en  restreignant  la  production  et  conséquemment  la 
fortune  publique; 

Considérant  que  toute  expansion  du  commerce  extérieur,  toute  mise 
en  valeur  du  sol  national  comme  aussi  de  vastes  territoires  de  nos  colo- 
nies, que  de  même  toute  augmentation  de  notre  puissance  maritime  se 
trouvent  entravées  par  la  diminution  de  la  population  ; 

Considérant  que  la  cause  véritable  de  cette  diminution  de  la  popula- 
tion est  rabaissement  de  la  natalité  ; 

Considérant  qu'il  résulte  des  études  approfondies  faites  sur  cette  ques- 
tion que  ce  mal  peut  être  conjuré  par  une  modification  profonde  des 
idées  et  des  mœurs,  et  aussi  par  une  suite  de  réformes  judiciaires, 
administratives,  fiscales  et  financières,  parmi  celles-ci  le  régime  de  la 
naturalisation  et  de  l'immigration  ; 
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Considérant  que  les  lois  de  1900,  relatives  au  travail  des  apprentis 
dans  les  ateliers  où  sont  occupés  des  adultes,  ont  apporté  des  entraves 
à  la  mise  en  apprentissage  des  enfants,  au  grand  dommage  pour  l'in- 
dustrie et  aussi  des  parents  tenus  de  pourvoir  aux  besoins  de  ces  enfants, 
alors  qu'ils  pourraient  être  allégés  de  cette  charge  ; 

Considérant  que  toutes  mesures  édictées  jusqu'ici  au  profit  des 
familles  nombreuses  n'ont  été  que  des  mesures  d'assistance,  alors  que  la 
justice  commande  que  l'État  aide  et  encourage  efficacement  ceux  qui,  en 
fondant  une  famille,  ont  augmenté  la  force  productive  du  pays  et  consé- 
quemment  sa  richesse; 

Considérant  que  le  Parlement  a  déjà  entrepris  l'étude  de  la  question 
de  la  de'population; 

Qu'à  la  suite  du  rapport  du  professeur  Lannelongue  un  programme^ 
méthodique  d'études  a  été  adopté  et  une  série  de  propositions  destinées 
à  régler  toutes  les  faces  du  problème  ont  été  envisagées; 

Qu'une  seule  de  ces  propositions  a  été  disculée  par  le  Sénat  et  volée 
en  première  lecture; 

Considérant  que  les  statistiques  officielles  constatient  que  la  décrois- 
sance de  la  population  que  signalait  le  D"-  Lannelongue  en  4909  a  tou- 
jours été'  en  s'accentuant  depuis  cette  date; 

Que  notamment  cette  décroissance  limite'e  jusqu'ici  à  quelques  régions 
se  constate  actuellement  dans  tous  les  départements  ; 

Considérant  l'urgence  et  la  gravité  de  la  question, 

Émet  le  vœu  : 

1«  Que  soient  utilisées  toutes  les  ressources  de  la  morale,  de  la  litté- 
rature, de  l'art,  de  la  presse,  pour  faire  connaître  à  la  nation  le  grave 
péril  que  fait  courir  à  la  France  l'abaissement  de  la  natalité  et  préparer 
ainsi  l'évolution  des  idées  et  des  mœurs  nécessaires  pour  y  parer; 

2°  Que  soient  au  plus  tôt  votées  par  le  parlement  les  réformes  judi- 
ciaires, administratives,  fiscales  et  financières  propres  à  enrayer  la  dé- 
population et  notamment  que  soient  repris  les  différents  problèmes 
soulevés  au  Sénat  par  le  rapport  du  professeur  Lannelongue  et  que  les 
solutions  nécessaires  soient  appliquées  sans  retard; 

3«  Que  soient  revisées  les  lois  relatives  au  travail  des  apprentis  dans 
les  ateliers  où  sont  occupés  des  adultes; 

4°  Que  soient  étudiées  et  votées  toutes  les  lois  tendant  à  combattre- 
l'alcoolisme  ; 

5°  Que  l'aide  apportée  par  la  loi  aux  familles  nombreuses  cesse  d'être 
une  mesure  d'assistance  et  soit  dorénavant  suffisante  pour  encourager 
efficacement  ceux  qui,  créant  une  famille,  ont  ainsi  augmenté  la  richesse 
du  pays. 
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Déceptions  de  l'Allemagne.  —  Après  vingt  mois  de  la  guerre  la 
plus  formidable  que  le  monde  ait  jamais  vue,  l'Allemagne  est  loin 
d'avoir  obtenu  les  re'sultats  sur  lesquels  elle  avait  compté.  Après  avoir 
inutilement  tenté  de  triompher  de  ses  adversaires  à  l'aide  d'attaques 
brusquées,  soutenue^  par  la  plus  puissante  artillerie  qui  ait  jamais 
existé,  elle  a  cherché  sur  un  front  secondaire  la  victoire  qui  lui  échap- 
pait sur  les  fronts  principaux.  Mais  c'est  en  vain  qu'elle  a  déterminé  le 
roi  de  Bulgarie  à  attaquer  traîtreusement  les  Serbes  :  elle  n'a  pu  les 
vaincre  et  l'armée  serbe  est  aujourd'hui  reconstituée.  C'est  en  vain 
qu'elle  a  tenté  d'intimider  les  neutres  par  de  grandioses  projets  de 
rénovation  de  la  Turquie  et  de  conquête  de  l'Egypte.  De  ce  côté  encore 
ses  espérances  ne  se  sont  pas  réalisées.  ■ 

Comprenant  au  surplus  que  la  France  était  toujours  le  plus  redou-  \ 
table  de  ses  ennemis,  elle  s'est  retournée  contre  elle.  Elle  a  com- 
mencé par  essayer  de  nous  tromper  au  moyen  de  feintes  savamment 
préparées,  en  Flandre  et  en  Artois,  en  Champagne  et  dans  les  Vosges. 
L'objectif  était  Verdun.  On  a  fait  croire  aux  soldats  qu'on  s'emparerait 
en  quelques  jours  de  cette  «  pierre  angulaire  »  de  noire  défense,  grâce 
à  dès  moyens  matériels  qui  feraient  plier  l'adversaire  sous  le  poids  du 
nombre  et  de  la  mitraille. 

L'héroïsme  de  nos  soldats  a  déjoué  toutes  ces  prévisions.  L'Allemagne 
a  subi  de  telles  pertes  qu'on  a  pu  dire  que  sa  prétendue  «  stratégie  de 
large  envergure  »  était  en  réalité  la  «  tactique  du  massacre  )>.  Voici 
maintenant  qu'on  commence  à  se  demanderj  où  on  veut  en  venir  avec 
cette  guerre  atroce  dont  on  n'entrevoit  pas  la  fin. 

Le  peuple  allemand,  écrivait  Georg  Bernhard  dans  la  Vossische  Zeitung 
du  13  mars,  est  trop  discipliné  pour  s'insurger,  mais  il  a  le  droit  de 
savoir  pourquoi  on  continue  la  guerre...  Sans  doute  il  a  confiance 
dans  le  gouvernement.  Mais  les  bruits  que  font  courir  des  gens  irres* 
pensables  engendrent  le  doute,  l'inquiétude,  le  découragement. 
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Et  la  Kôlnische  Volkszeitung  ne  craint  pas  de  dire  :  «  Nous  manquons 
décidément  d'une  volonté  ferme  et  d'un  grand  homme.  » 

Les  journaux  socialistes  publient  des  articles  où  apparaît  plus  net- 
tement encore  le  sentiment  du  mécontentement.  Le  député  Strôbel  a 
déclaré,  le  18  mars,  au  Landtag,  que  la  plus  grande  partie  de  la  popu- 
lation prussienne  se  trouvait  dans  la  situation  la  plus  pénible,  in  den 
dûrftigsten  Verhdltnissen.  «  Tandis  que  les  capitalistes  gagnent  de  l'ar- 
gent, le  peuple  est  massacré.  Des  milliers  d'Allemands  perdent  la  vie  à 
la  fleur  de  l'âge.  Des  charges  formidables  nous  attendent,  le  budget  est 
en  déficit  de  plusieurs  milliards...  Tous  ceux  qui  sont  capables  de 
penser  par  eux-mêmes  doivent  en  venir  à  cette  conclusion  qu'il  faut 
terminer  la  guerre  le  plus  promptement  possible  (1).  » 

Sans  doute  les  Allemands,  qui  s'étaient  préparés  à  toutes  les  éventua- 
lités, se  sont  adaptés  à  la  u  guerre  d'usure  »,  mais  il  est  impossible 
que  ce  genre  de  gaerre  tourne  à  leur  profit,  les  empires  centraux 
s'useront  forcément  plus  yite  que  leurs  ennemis. 

Cette  forme  de  lutte  ne  change  pas  au  surplus  ie  but  qu'on  assignait 
jadis  à  la  guerre.  Ce  but  c'est  la  destruction  de  l'armée  ennemie,  et  aucune 
des  armées  contre  lesquelles  l'Allemagne  doit  lutter  n'est  détruite. 

Il  ne  faut  pas  s'imaginer  cependant  que  nos  adversaires  sont  à  bout  de 
forces.  Ceux  qui  les  dirigent  ne  sont  pas  prêts  à  déposer  les  armes. 
Les  Allemands  sont  patients  et  opiniâtres;  ils  ont  gardé  dans  leur 
caractère  cette  vis  diirans  que  Tacite  attribuait  déjà  aux  Germains  de  son 
temps.  lU  sentent  d'ailleurs  quelle  importance  la  guerre  actuelle  a  pour 
Tavenir  du  pays.  Le  duel  qui  s'est  enga^çé,  disait  naguère  le  secrétaire 
du  Handelstag,  est  si  grave  que  nous  devons  lutter  jusqu'à  notre  dec 
nier  homme,  et  dépenser,  s'il  le  faut,  jusqu'à  notre  dernier  sou  ! 

Il  convient  de  remarquer  que  si  on  parle  aujourd'hui  de  «  défendre  » 
L'Allemagne  menacée,  on  avait,  il  y  a  quelques  mois,  d'autres.'prétentions. 
Nous  sommes  parvenus,  écrivait  Frédéric  Naumann,  au  mois  de  sep- 
tembre 1914,  à  une  heure  historique  qui  a. une  importance  capitale,  li 
s'agit  d'ar'-iver  à  la  «  maîtrise  du  monde  ».  L'Allemagne  a  droit  à  «  l'hé- 
gémonie »,  disait  de  son  côté  Lasson,  parce  que  c'est  la  création  poli- 
tique la  plus  parfaite  que  l'histoire  ait  jamais  connue! 

Les  discours  qui  ont  été  prononcés  au  Reichstag  et  au  Landtag  de 
Prusse  ne  donnent  plus  la  même  noie.  L'insuccès  de  l'attaque  contre 
Verdun  a  fortement  ébranlé. la  confiance  dans  la  «  puissance  invincible 
de  l'armée  ».  On  aperçoit  à  travers  d'adroites  réticences  le  travail  inté- 
rieur qui  depuis  quelques  semaines  s'est  produit  en  .\llemagne.  En 
dépit  des  pressions  gouvernementales,  de  grosses  fissures  se  manifestent 
dans  le  bloc  et  les  différentes' classes  de  la  société  ne  sont  pîui=  aussi 

(1)  V.  Vd^'wàrts,  19  mars.  I.  Bèitage. 
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unies.  Des  résistances  commencent  à  se  faire  jour  même  dans  des 
groupes  où  tout  était  jadis  obéissance  et  soumission  (1). 

Mais  nous  ne  devons  pas  juger  la  mentalité  des  Allemands  d'après  la 
nôtre  :  la  docilité  egt  tellement  entrée  dans  les  moelles  du  peuple  qu'il 
n'est  pas  encore  prêt  à  se  révolter.  Bebel  l'a  dit  un  jour  :  «  Le  peuple 
allemand  a  une  âme  de  valet.  » 

'  C'est  pourquoi  il  accepte  des  interventions  gouvernementales  qui  nous 
semblent  odieuses.  Pour  les  Allemands,  la  liberté  telle,  que  nous  la  com- 
prenons, n'existe  pas,  ou  du  moins  elle  est  subordonnée  dans  toutes  ses 
manifestations  à  l'épanouissement  et  au  progrès  du  germanisme. 

C'est  par  une  a  organisation  »  qui  nécessite  une  discipline  de  fer  et  une 
incroyable  résignation  que  l'Allemagne  à  résisté  aux  difficultés  avec  les- 
quelles elle  est  aux  prises. 

La  première  de  ces  difficultés  est  celle  du  lavitaillement.  On  ne  peut 
sans  doute  «  affamer  ♦  la  vaste  région  formée  par  les  deux  Empires  cen- 
traux, région  dont  quelques  parties  sont  très  fertiles  et  où  on  trouve  des 
ressources  variées.  Le  blocus  anglais  a  tout  de  même  plus  d'effet  que  le 
gouvernement  de  Berlin  rie  veut  en  convenir.  On  prend  des  précaution 
infinies  pour  empêcher  tout  gaspillage,  toute  déperdition  de  forces. 
L'étatisme  dans  son  application  à  la  vie  économique  est  poussé  jusqu'à 
ses  dernières  limites  (2j. 

C'est  grâce  aux  mesures  rigoureuses  que  nous  avons  prises,  dit  la 
Vossische  Zeitung  (3),  que  notre  population  a  pu  supporter  avec  tant  de 
patience  et  un  si  grand  esprit  de  sacrifice  les  contraintes  qui  lui  sont 
imposées.  Ce  qui  est  fâcheux  c'est  qu'il  y  a  encore  des  gens  qui  ne 
comprennent  pas  bien  les  difficultés  en  présence  dï'squeîles  nous  nous 
trouvons.  Une  intervention  énergique  des  autorités  est  indispensable.  On 
nous  vend  maintenant  fort  cher  beaucoup  de  produits  alimentaires  d'une 
qualité  inférieure  et  d'une  valeur  nutritive  médiocre. 

Céréales,  viande,  lait,  beurre,  fromage,  pommes  de  terre  et  légumes, 
élevage  des  animaux,  production  du  fourrage,  fabrication  de  la  bière, 
tout  est  minutieusement  réglementé  (4). L'Allemagne  qui,  avant  la  guerre, 
était  tributaire  de  l'étranger  pour  un  tiers  environ  de  sa  consommation, 
en  est  presque  arrivée  à  se  suffire  à  elle-même,  et  à  pratiquer  la  poli- 

(1)  Die  Hilfe,  30  mars  1916,  p.  207.  Cf.  Vorwarts,  29  mars. 

(2)  La  guerre,  écrit  la  Nordcleutsc/œ  AUgerneine  Zeitung  du  23  mars,  nous  a 
appris  à  ne  rien  perdre,  à  mieux  calculer  aussi  ce  qui  doit  être  réservé  à  la  nour- 
riture des  hommes,  ce  qui  doit  être  affecté  à  celle  des  animaux.  Ainsi  nous  per- 
dions chaque  année  des  milliers  de  kilogrammes  d'amidon  et  d'albumine,  de  quoi 
nourrir  plusieurs  millions  d'êtres  liumains.  La  Kolnische  Volkszeitung  recom- 
mande de  bien  mâcher  et  de  manger  lentement.  Cela  permet  de  manger  moins. 

(3)  Nos  du  3  et  du  26  mars  1916. 

(4)  La  Vossische  Zeitung,  du  28  mars,  indique  le  fonctionnement  de  l'Office 
impérial  de  la  viande  {Reichsfleischstelle)  qui  vient  d'être  créé. 
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tique  de  «  l'État  commercial  fermé  » ,  encore  qu'elle  reçoive  bien  des  choses 
des  pays  neutres,  de  la  Hollande  et  des  pays  Scandinaves  surtout  (1). 
On  en  est  venu  à  200  grammes  de  pain  par  jour  et  par  habitant,  à  4  livres 
de  pommes  de  terre,  à  un  demi-litre  de  lait  et  à  un  quart  de  livre  de  beurre 
par  semaine! 

Deux  jours  par  semaine  la  viande  est  défendue  (2).  Il  paraît  d'ailleurs 
que  la  répartition  laisse  encore  à  désirer.  Des  scènes  tumultueuses  se  sont 
produites  dans  plusieurs  villes  devant  les  boulangeries  et  les  magasins 
de  comestibles.  Des  vols  importants  de  cartes  de  pain  ont  eu  lieu 
dernièrement  à  Berlin.  C'est  un  scandale! 

Il  y  a  aussi  un  «  problème  de  la  pomme  de  terre  allemande  »  et  ce 
problème  n'est  pas  résolu  (3).  Au  conseil  municipal  de  Berlin,  le  socia- 
liste Wurm  a  violemment  attaqué  «  l'office  impérial  des  pommes  de 
terre  »  qui  n'a  pas  assuré  l'approvisionnement  dans  une  mesure  conve- 
nable. A  Halle  sur  la  Saale,  grande  ville  de  210.000  habitants,  on  est 
resté  huit  jours  sans  pouvoir  s'en  procurer.  Il  faut,  dit-on,  forcer  les 
agriculteurs  à  livrer  celles  qu'ils  détiennent.  Les  prix  ont  subi  une 
hausse  «  qui  dépasse  l'augmentation  des  frais  de  production,  ce  qui 
prouve  que  les  prix  sont  exagérés  ».  La  population  est  obligée  de  man- 
ger des  pommes  de  terre  que  jadis  on  n'aurait  pas  données  aux  ani- 
maux ! 

Au  manque  de  pain,  de  viande,  de  pommes  de  terre,  s'ajoute  le 
manque  de  lait«t  de  beurre. 

La  pénurie  de  lait  se  fait  durement  sentir  sur  la  population  infan- 
tile :  la  mortalité  a  sensiblement  augmenté.  La  difficulté,  dit  le  Vor- 
wàrts  (4),  tient  surtout  au  manque  de  fourrage,  et  à  la  diminution  du 
nombre  des  vaches;  on  abat  même  des  vaches  laitières.  Il  faut  s'attendre 
à  une  nouvelle  décroissance  de  la  quantité  de  lait  disponible  (5).  On 
propose  de  remédier  à  cette  situation  d'abord  en  réduisant  au  strict 
nécessaire  la  consommation  des  adultes  et  ensuite  en  élevant  des 
chèvres.  «  La  préservation  des  nourrissons  est  un  devoir  impérieux  pour 
la  communauté.  »  Quant  au  beurre,  il  est  de  plus  en  plus  rare.  Il  y  a 

(1)  La  Belgique  et  les  régions  du  Nord  de  la  France  envahies  par  elle  lui  ont 
fourni  aussi  un  précieux  appoint. 

(2)  Les  journaux  signalent  des  tromperies  de  toutes  sortes.  La  falsification  de 
certaines  denrées  est  considérable.  C'est  ainsi  qu'on  vend  des  tablettes  de  chocolat 
où  n'entre  pas  un  gramme  de  cacao,  et  de  la  charcuterie  dont  la  fabrication  fait 
frémir.  Le  Vorwàrts  mentionne  de  nombreux  détournements  dans  le  transport  des 
marchandises,  des  soustractions  provenant  d'un  contrôle  insuffisant;  il  dénonce 
aussi  les  escroqueries  des  fournisseurs  de  l'armée,  dont  quelques-uns  ont  fait  de  gros 
bénéfices. 

(3)  Bas  problem  der  deutschen  Kartoffel  ist  nocb  nicht  gelOst,  Kôlnische 
Zeitung,  21  mars  1916. 

(4)  Numéro  du  29  février  1916. 

(5)  Numéro  du  8  mars  1916. 
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mainte«ant  des  villes  où  on  n'en  délivre  pas  à  certains  jours.  Le  prix 
est  fixé  chaque  semaine,  pour  le  beurre  importé  de  l'étranger,  par  un 
Office  central  {Butter zenti^ale). 

Malgré  toutes  les  précautions  qui  ont  été  prises,  le  malaise  est  grand. 
Les  polémiques  s'accentuent,  les  plaintes  augmentent,  les  rieilles  oppo- 
sitions entre  Allemands  du  Nord  et  Allemands  du  Sud  reparaissent.  Les 
déclarations  faites  par  le  comité  de  contrôle  qui  s'est  réuni  en  même 
temps  que  le  Reichstag  sont  significatives  (1)  :  on  craint  que  la  nouvelle 
récolte  ne  soit  inférieure  à  celle  de  1915,  déjà  inférieure  à  celle  de  1914, 
et  on  préconise  la  plus  grande  économie.  Les  sociétés  d'agriculture 
recommandent  de  développer  la  culture  des  légumes  ei  celle  des  fruits, 
précieux  adjuvant  dans  l'époque  critique  que  traverse  le  pays.  Comme 
la  main-d'œuvre  fait  défaut,  on  propose  d'utiliser  en  même  temps  que  les 
prisonniers,  les  écoliers  et  les  femmes  pour  remplacer  les  adultes  tués 
ou  blessés  (2). 

Le  professeur  W.  Wygodzinski,  de  Bonn,  compte  beaucoup  sur  les 
femmes  (3).  Déjà,  en  1907,  elles  formaient  plus  de  la  moitié  (55  %)  du 
chiffre  total  des  personnes  employées  dans  l'agriculture.  Le  mouvement 
de  «  féminisation  »  a  continué  depuis  cette  époque.  C'est  une  chose  heu- 
reuse. Les  femmes  rendent  ainsi  de  grands  services  au  point  de  vue  de 
Talimenlalion.  Leur  rôle  va  grandir  de  ce  fait  que  de  grands  vides  se 
seront  produits  dans  la  population  masculine.  Mais  il  faudra,  dit 
M.  Wygodzinski,  développer  beaucoup  leur  culture  scientifique  et  leur 
instruction  (4). 

Il  y  a  aussi  une  question  du  sucre  !  D'un  appel  significatif  lancé  il 
y  a  quelques  jours,  il  résulte  que  le  sucre  est  très  cher  et  qu'il  n'y  en  a 
plus  assez.  «  C'est  d'autant  plus  grave  que  le  sucre  est  le  dernier  aliment 
du  peuple  depuis  que  la  graisse,  le  beurre  et  même  les  pommes  de  terre 
font  défaut,  et  que  la  carte  du  pain  a  été  réduite.  »  Le  baron  de  Massen- 
bach  a  établi,  dans  un  rapport  présenté  au  ministère  de  l'Agriculture,  que 
la  production  était  de  50  à  60  %   de  la  production  habituelle.  Le 

(1)  Denksch'>nft  iiber  die  wirtschaftlichen  Massnahmen  aus  Anlass  des  Krieges. 
C'est  le  septième  rapport  présenté  au  Reichstag  depuis  le  début  des  hostilités.  Il 
suffit, a  dit  dans  une  des  dernières  séances  le  député  Simon, d'entrer  dans  les  maga- 
sins pour  être  frappé  de  la  tristesse  des  femmes  de  mobilisés  en  face  d'une  hausse 
des  prix  insolente.  Les  mesures  gouvernementales  ont  amené  une  grande  misère 
pour  les  classes  les  plus  nombreuses  de  la  population, 

(2)  Deutsche  Tageszeitung  25  février  :  339.000  prisonniers  sont  employés  à  des 
travaux  agricoles  (tandis  que  244.000  sont  occupés  dans  l'industrie).  Ce  sont  les 
chiffres  donnés  au  Reichstag.  On  estime  qu'on  pourrait  tirer  de  cette  main-d'œuvre 
un  meilleur  parti. 

(3)  Tag,  29  février  1916. 

(4)  La  même  note  se  retrouve  dans  le  discours  du  député  Kaufmann  au  Landtag 
[Kôlnisçhe  Volksxeitung,  15  mars  1916). 

La  Réf.  Soc,  1"  avril  1916-  8»  Sér.,  t.  I  (t.  LXXI  col.).  26 
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comité  de  guerre  qui  a  lancé  cet  appel  prie  tous  ceux  qui  savent  où  ^e 
trou?ent  des  dépôts  de  sucre  de  les  faire  connaître  (i). 

11  ne  faut  pas  hésiter,  écrit  la  Rheinisch-westfalische  Zeitung,  à  fixer  des 
prix  maximum  pour  tout  et  à  frapper  de  peines  sévères  toutes  les  con- 
traventions. Il  faut  organiser  le  marché  et  empêcher  complètement  la 
spéculation,  il  faut  réglementer  complètement  la  vente  des  animaux,  la 
fabrication  et  la  vente  des  conserves...  nous  luttons  pour  la  vie.  L'arche- 
vêque de  Trêves  a  invité  dans  son  mandement  les  catholiques  à  «  suppor 
ter  courageusement  ces  dures  privations  »,  en  même  temps  qu'il  a  blâmé 
<  ceux  qui  profitent  des  circonstances  pour  faire  des  bénéfices  au  détri- 
ment de  la  communauté  »! 

On  cherche  à  réconforter  les  populations,  en  faisant  l'éloge  des  agri- 
culteurs. Notre  production  agricole,  a  dit  le  baron  de  Schorlemer,  ministre 
de  l'Agriculture  (2),  s'est  considérablement  accrue,  en  même  temps  qu  > 
nous  avons  augmenté  notre  réserve  de  bétail.  Nous  avons  pris  nos  dispo- 
sitions pour  accroître  notre  récolle  de  fourrage,  nous  fabriquons  avec 
de  la  paille  un  produit  {Strohkraftfutter),  qui,  grâce  à  l'adjonction  de 
substances  collantes,  de  levures  et  de  ferments,  est  très  nourrissant. 
Nous  utilisons  des  pâturages  [Waldweiden)  dont  on  ne  tirait  jadis  guère 
de  profit,  nous  employons  les  prisonniers  à  la  transformation  des  terres 
incultes  ou  tourbeuses  [Moorland,  OEdland).  Les  progrès réaliséspar  notre 
chimie  agricole  nous  rendent  d'immenses  services.  Nous  devons  recon- 
naître, a  dit  le  comte  de  Schwerin-Luwitz,  président  de  la  Deutsche  Land- 
icirtschafts-Gesellschaft,  que  plus  ja  guerre  se  prolonge,  pLus  elle  devient 
une  guerre  économique.  On  peut  donc  dire  que  l'agriculture  est  au  pre- 
mier poste  de  combat  (.3). 

La  situation  des  campagnes,  au  dire  du  député  Hofer,  est  bien  mau- 
vaise. Les  salaires  des  ouvriers  agricoles  n'ont' pas  augmenté,  la  vie 
est  tellement  chère  que  la  situation  des  femmes  des  soldats  mobilises 
est,  dans  certaines  régions,  désespérée  [trostlos).  Aussi  quittent-elles  la 
campagne  pour  venir  à  la  ville.  11  est  triste  de  penser  que  les  familles  de 
ceux  qui  défendent  la  patrie  sont  tombées  dans  une  pareille  détresse.  La 
victoire  de  la  Prusse  ne  profitera  qu'à  la  réaction.  Le  moment  est  venu 
de  crier:  Peuple  éveille-toi!  Volk  erwache  ! 

(î)  Devtsche  Tageszeitung,  27  mars.  On  se  plaint  aussi  d'une  nouvelle  diminu- 
tion dans  la  production  de  la  bière.  Ibv/.,  26  mars. 

(2)  Rjeichsanzeiger,  'S  mars  1916. 

(3)  Germania,  25  février  1916.  La  FrankfiïrLer  ZeiLung  du  12  mars  explique 
comment  il  faut  rpmédier  au  manque  d'engrais  azotés  en  «  utilisant  les  dé- 
charges des  grandes  villes  ».  On  peut  y  trouver  un  enerais  d'une  valeur  d  au 
moins  10  marks  par  an  et  par  personne.  Pour  les  .SO  millions  dliabitants  des 
grandes  villes  allemandes,  cela  représente  au  moins  300  millions  !  !  La  transfor- 
mation des  terrains  sablonneux,  ou  trop  secs,  en  terres  fertiles,  est  très  dési- 
rable. 
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Activité  de  l'industrie.  —  La  guerre  a  eu  une  profonde  réac- 
tion sur  la  vie  industrielle  du  pays.  Certaines  industries  comme  l'indus- 
trie minière  et  l'industrie  métallurgique  ont  fait  de  grands  progrès.  L'Al- 
lemagne a  la  bonne  fortune  de  posséder  dans  son  propre  sol  (elle  trouTC 
également  dans  le  sol  de&  régions  envahies),  la  houille  et  le  fer  en 
abondance.  Toutes  les  industries  s'occupant  de  fabrications  qui  ont 
quelque  rapport  avec  la  guorre  donnent  de  beaux  dividendes;  l'Alle- 
magne possède  aussi  (en  dehors  du  fer  et  de  la  houille)  des  réserves  de 
métaux  et  de  matières  premières  considérables.  A  l'assemblée  générale 
des  maîtres  de  forges  qui  s'est  tenue  à  Diisseldorf  les  métallurgistes  se  sont 
déclarf'^s  très  satisfaits  (1). 

L'industrie  chimique  est  naturellement  fort  occupée.  Elle  ne  fabrique 
pas  seulement  les  explosifs  et  les  gaz  asphyxiants,  elle  rend  de  grands 
services  pour  la  nourriture  des  hommes,  et  pour  celle  des  animaux. 
L'emploi  judicieux  des  engrais  a  permis  d'accroître  les  rendements,  et 
on  utilise  les  phosphates  de  la  province  de  Liège  et  du  Hainaut  (2). 

L'industrie  textile  n'est  pas  aussi  brillante.  Après  avoir  subi  un  fort 
ralentissement  au  début  des  hostilités,  elle  avait  repris  une  certaine  acti- 
vité. Elle  avait  à  sa  disposition  de  grosses  provisions  de  matières  premières, 
et  en  avait  trouvé  beaucoup  en  Belgique,  dans  nos  départements  du  Nord 
et  en  Pologne.  Mais  la  pénurie  du  coton  se  fait  maintenant  sentir,  on 
essaye  de  développer  la  culture  du  chanvre  «t  du  liu,  on  se  sert  pour  cela 
des  prisonniers  (des  prisonniers  russes  en  particulier),  dont  on  tire, 
dit-on,  bon  parti  (3). 

L'Allemagne  est  aussi  gênée  par  le  manque  de  cuir.  C'est  de  l'étranger 
qu'elle  importait  les  cinq  sixièmes  de  celui  dont  elle  a  besoin.  On  a  fait 
tout  ce  qu'on  a  pu  pour  perfectionner  les  procédés,  et  on  fabrique  une 
sorte  de  cuir  artificiel,  de  même  qu'on  confectionne  des  vêtements  avec 
de  la  paille. 

Que  peut  être  actuellement  le  commerce  de  l'Allemagne?  Il  n'est  pas 
facile  de  le  savoir.  Les  interventions  de  l'État  sont  ordinairement  peu 
favorables  au  commerce  qui  a  besoin  de  liberté.  Il  faut  nous  résigner,  dit 
le  Deutscher  Œkonomist  (4).  à  un  boulevérsement  considérable  des  lois 

(1)  Kreuz  Zeitung,  13  mars  1916.  Le  Tag,  9  mars  1916,  donne  quelques  rensei- 
gnements sur  l'élévation  du  prix  du  fer.  Quant  au  syndicat  minier  rhenan-west- 
phalien,  il  donne  de  beaux  dividendes.  Vossische  Zeitung,  19  mars  1916. 

(2)  Grâce  aux  progrès  -îe  notre  chimie  allemande,  écrit  Oppenheimer  dans  le 
Berliner  Tagblatt  du  26  mars,  nous  savons  utiliser  des  matières  simples  qui  se 
trouvent  partout,  comme  l'azote  de  l'air.  Nous  pouvons  fabriquer  des  quantités 
illimitées  d'ammoniaque,  et  nous  nous  sommes  rendus  indépendants  de  l'étran- ■ 
ger.  • 

(3)  Glafey,  Krieg  und  Textilindustrie,  p.  17.  Le  DeiUsclier  Reichsanzeiger 
du  28  mars  met  en  lumière  l'importance  prise  par  la  culture  du  "chanvre  en  Pomé-  . 
ranie.  ' 

(4)  Numéro  du  19  février  1916. 
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économiques.  Ici  c'est  le  grand  commerce  qui  est  éliminé,  ailleurs  c'est 
k  petit  (1). 

On  a  proclamé  aussi  le  monopole  du  commerce  des  devises.  Sauf  les 
Banques  de  Hambourg  et  de  Francfort,  toutes  les  banques  de  province 
ont  accepté  ces  entraves  apportées  à  leurs  opérations. 

Tous  les  journaux  ont  consacré  de  longs  articles  à  la  foire  de  Leipzig. 
Jamais,  disent-ils,  elle  n'avait  attiré  tant  de  monde.  C'est,  dit  la  Kreuz 
Zeitung  du  9  mars,  une  victoire  économique  que  nous  avons  rempor- 
tée (2;.  Les  neutres  s'y  sont  rendus  en  grand  nombre  (attirés  sans  doute 
par  un  sentiment  de  curiosité).  On  prétend  que  les  3.000  acheteurs 
étrangers  qui  sont  venus  ont  fait  beaucoup  d'achats  destinés  à  la  Russie, 
à  l'Angleterre  et  à  la  France  1  On  affirme  qu'ils  n'ont  pas  été  arrêtés  par 
l'élévation  des  prix,  et  ont  accepté  des  majorations  allant  jusqu'à  50  %, 
dans  la  pensée  que  les  prix  monteraient  encore  bientôt.  On  cherche 
même  à  faire  croire  que  les  demandes  ou  commandes  en  objets  de 
luxe  ont  été  nombreuses. 


Situation  financière.  —  M.  Helffcrich  essaye  de  soutenir  qu'elle 
est  excellente.  Le  crédit  de  l'Allemagne  fléchit  cependant  de  plus  en 
plus,  La  baisse  continue  du  mark  (il  a  perdu  plus  de  2b  %  de  sa  valeur) 
prouve  que  les  neutres  ne  croient  pas  à  la  victoire  finale  des  Empires 
du  Centre.  Que  l'Empire  ait  pu  se  procurer,  à  l'aide  de  quatre  emprunts 
successifs,  37  milliards  de  marks,  pour  soutenir  une  lutte  extrêmement 
dispendieuse,  cela  est  la  conséquence  de  l'enrichissement  du  payg  qui 
a  été,  depuis  un  quart  de  siècle  surtout,  si  considérable  1  Non  seulement 
les  revenus  avaient  beaucoup  augmenté,  car  la  plupart  des  entreprises 
industrielles  étaient  très  rémunératrices,  mais  les  Allemands  avaient 
aussi  pendant  les  dernières  années  beaucoup  épargné.  L'importance  des 
dépôts  dans  les  caisses  d'épargne  avait  considérablement  augmenté.  Ils 
s'étaient  encore  accru  en  1914,  de  531  millions  de  marks.  Le  dernier 
emprunt  n'a  été  en  réalité  qu'un  demi-succès  (3). 

On  avait  cependaHt  fait  valoir  que  c'était  un  placement  incomparable, 
très  sûr  et  très  rémunérateur  !  On  avait  publié  les  listes  indiquant  les 
sommes  que  souscrivaient  les  banques,  les  principales  sociétés  indus- 
trielles et  les  grandes  maisons  de  commerce.  On  avait  déterminé  un 

(4)  On  constate  avec  amertume  que  le  petit  commerce  est  presque  partout  dans 
une  triste  situation.  Il  se  donne  beaucoup  de  peine  «  pour  ne  rien  gagner  »,  tandis 
que  certains  industriels  font  des  bénéfices  scandaleux! 

(2)  Cf.  Vossische  Zeitung,  6  et  9  mars,  et  Deutsche  Tageszeitung,  7  mars.  De 
grandes  facilités  ont  été  accordées  à  ceux  qui  voulaient  s'y  rendre. 

(3)  Il  se  compose  d'une  rente  5  %,  émise  au  taux  de  98,50,  et  de  bons  du 
Trésor  à  longue  échéance,  au  taux  de  4  1/2  %,  émis  au  cours  de  95. 
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grand  nombre  de  personnes  à  réaliser,  à  des  cours  plutôt  bas,  des  valeurs 
étrangères,  afin  de  pouvoir  souscrire. 

L'emprunt  ne  suffit  pas  à  couyrir  les  14.300.000.000  qui  ont  déjà  été 
dépensés  par  avance.  Il  donnera  très  peu  «  d'argent  frais  »  (2  milliards 
au  plus).  Et  la  situation  du  trésor  reste  difficile.  Les  bilans  de  la  Banque 
d'Empire  sont  truqués  et  ne  font  pas  connaître  la  situation  exacte  des 
caisses.  M.  HelfTerich  se  garde  bien  d'indiquer  ce  que  l'Empire  dépense 
en  dehors  de  la  guerre  proprement  dite,  il  ne  parle  pas  davantage  des 
subventions  données  à  la  Bulgarie  et  à  la  Turquie  dont  les  trésors  sont 
«  à  sec  ))  'et  qui  ne  peuvent  plus  emprunter. 

Aussi  la  dette  flottante  de  l'Allemagne  grossit- elle  toujours.  Les  dé- 
penses ne  sont  pas  inférieures  à  2.750  millions  de  marks  par  mois 
(3.440.000.000  de  francs). 

Les  fameuses  caisses  de  prêts  [Darlehenskassen)  créées  au  mois 
d'août  1914  dans  le  but  d'avancer  des  fonds,  en  échange  des  titres  dépo- 
sés chea  elles,  ont  sans  doute  rendu  des  services  (1).  Mais  comment? 
Elles  ont  été  autorisées  à  prêter,  en  vue  des  souscriptions,  75  %  sur  les 
fonds  d'État  allemands  (y  compris  les  précédents  emprunts  de  guerre)  et 
70  %  du  prix  coté  le  25  juillet  1914  sur  les  autres  valeurs.  Elles  ont 
ainsi  accru  la  circulation  fiduciaire  qui,  p'^u  à  peu,  est  devenue  considé- 
rable et  dépasse  12  milliards  de  marks.  Elle  comprend  :  1*>  les  billets 
émis  par  la  Banque  d'Empire;  2°  les  bons  émis  par  les  caisses  de  prêt; 
30  les  billets  e'mis  par  des  banques  privées;  4°  le  papier  mis  en  circula- 
tion par  les  Banques  de  secours  de  guerre  et  par  un  certain  nombre  de 
municipalités. 

Gomme  l'encaisse  or  de  la  Banque  d'Empire  n'est  que  de  2  milliards  et 
demi,  on  voit  que  l'Allemagne  s'est  condamnée  à  un  régime  qui  fait  penser 
à  celui  des  assignats;  le  papier  allemand  se  dépréciera  forcément  de 
plus  en  plus. 

Il  faudrait,  pour  que  la  situation  se  modifie,  que  l'Allemagne  parvienne 
par  ses  ventes  au  dehors  à  accroître  ses  exportatiens  et  à  améliorer  sa 

(1)  Il  y  a  deux  manières  de  faire  de  l'argent  avec  les  bons  émis  par  ces  caisses  : 
ou  bien  on  les  porte  à  la  Banque  d'Empire  pour  les  échanger  contre  des  billets 
de  banque,  ou  bien  on  les  employé  à  payer  les  fournisseurs  ou  les  banquiers.  La 
Reichsbank  cherche  d'ailleurs  souvent,  après  les  avoir  reçus,  à  les  mettre  elle- 
même  en  circulation.  La  circulation  des  bons  des  caisses  de  prêts  dépassait  déjà 
avant  le  dernier  emprunt  1.200.000  marks,  de  sorte  qu'il  y  a  en  réalité  en  Alle- 
magne deux  sortes  de  billets  de  banque  dont  le  total  s'élève  à  8  milliards  de  marks 
(10  milliards  de  francs). 

Comme  l'a  très  bien  montré  M.  Rist  {Revue  d'Économie  politique,  septembre- 
décembre  1915,  p.  447),  les  caisses  de  prêts  de  guerre  ont  eu  pour  but  de  prêter 
au  Trésor,  plutôt  que  de  soutenir  le  commerce  et  l'industrie.  C'est  grâce  à  elles 
que  le  gouvernement  a  pu  se  faire  prêter  (pour  les  trois  premiers  emprunts)  plus 
d'un  milliard  de  papier  monnaie  qu'il  avait  en  somme  fourni  lui-même.  (Cf.  l'ar- 
ticle de  M.  Sauvaire-Jourdan,  Ibid.,  numéro  de  janvier  1915.) 
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balance  commerciale  qui  est  si  défectueuse.  Comment  faire?  Sa  flotte 
marchande  est  saisie  ou  immobilisée.  Son  portefeuille  de  valeurs  étran- 
gères a  déjà  été  en  grande  partie  réalisé!  Elle  peut  encore  faire  argent 
de  ses  raines,  de  ses  usines,  de  ses  propriétés,  de  ses  chemins  de  fer; 
elle  peut  instituer  —  elle  est  déjà  entrée  dans  cette  voie  —  certains 
monopoles.  Mais  ses  richesses  réalisables  finiront,  comme  ses  armées, 
par  s'épuiser,  elle  ne  pourra  faire  appel  indéfiniment  au  «crédit  ».  Ce 
crédit  est  déjà  si  ébranlé,  que  le  jour  où  elle  sera  définitivement  battue 
ce  sera  presque  un  effondrement.  «  Nous  sommes  maintenant,  écrivait 
les  Leipziger  Neueste  Nachrichten,  le  5  mars,  en  présence  des  plus  grosses 
difficultés  financières  qu'un  peuple  ait  jamais  eu  à  résoudre  !  » 

L'Allemagne  ne  peut  d'ailleurs  se  borner  à  emprunter.  Il  faut  organi- 
ser de  nouveaux  impôts,  ne  serait-ce  que  pour  payer  les  intérêts  des 
sommes  qui  ont  été  prêtées. 

Est-ce  du  côté  des  impôts  directs,  ou  du  côté  des  impôts  indirects  qu'il 
faut  chercher  les  ressources  indispensables  ? 

Les  préférences  des  classes  laborieuses,  qui  s'occupent  beaucoup  de  ces 
problèmes,  sont  naturellement  pour  les  impôts  directs. 

Ou  s'est  élevé  avec  force  dans  un  grand  nombre  de  réunions  populaires 
contre  les  nouveaux  impôts  indirects  proposés  par  le  gouvernement  (et 
aussi  contre  les  procédés  des  autorités  locales  qui  cherchent  à  étouffer 
les  discussions). 

Les  impôts  indirects,  a  dit  un  des  orateurs,  «  tendent  à  charger  la  masse 
au  profit  des  classes  riches  ou  des  classes  aisées.  Les  projets  gouverne- 
mentaux ne  peuvent  être  acceptés  par  le  peuple.  Ils  menacent  de  rendre 
intolérable  la  situation  des  ouvriers,  situation  déjà  rendue  si  j  pénible 
par  les  spéculations  dont  ils  sont  victimes  et  par  les  insuffisances  du 
ravitaillement.  » 

Tous  les  journaux  publient  de  longs  articles  sur  les  projets  gouverne- 
mentaux. Presque  tous  prétendent  qu'ils  auraient,  s'ils  étaient  votés,  une 
influence  désastreuse  sur  la  vie  économique  du  pays. 

Il  n'y  a  que  deux  catégories  de  taxes  qui  sont  unanimement  approu- 
vées, l'impôt  sur  les  bénéfices  de  guerre  et  l'élévation  des  droits  sur  les 
spiritueux  (1).  Le  projet  d'augmentation  des  droits  sur  le  tabac  est  presque 
unanimement  repoussé.  La  consommation  du  tabac  est  «  tellement 
entrée  dans  les  mœurs  qu'on  ne  peut  la  regarder  comme  une  consomma- 
tion de  luxe.  )■>  On  s'élève  avec  force  aussi  contre  les  surtaxes  postales 
et  télégraphiques,  contre  les  timbres  de  quittances,  contre  les  taxes  sur 
les  lettres  de  voiture.  Ces  impôts  auraient,  dit-on,  de  grands  inconvé- 
nients pour  les  opérations  commerciales,  surtout  pour  la  circulation  (2). 

(1)  Kôlnische  Zeitung,  26  février.  Les  droits  sont  portés  de  50  à  150  marks. 

(2)  Munchner  Neueste  Nachrichten,  12  mars. 


ABAISSEMENT  DE  LA  MORALITÉ. 


On  ne  peut  pas  approuver  non  plus,  dit  le  Worwàrts  du  11  mars;  l'élé- 
vation du  prix  du  gaz  d'éclairage.  Cette  mesure  serait  surtout  onéreuse 
pour  lit  classe  moyenne  et  les  ouvriers,  car  les  gens  riches  s'éclairent  à 
l'électricité.  On  propose  un  impôt  sur  les  célibataires  dont  le  nombre, 
depuis  quelques  années,  a  augmenté. 

Les  discussions  que  ces  divers  projets  vont  soulever  menacent  de  ravi- 
ver les  anciennes  querelles  des  partis. 

Abaissement  de  la  moralité,.  —  La  guerre,  a  eu, à  d'autres  points 
de  vue,  dfr  fâcheux  effets.  On  avait  constaté  depuis  quelques  années  déjà 
que  la  matérialisation  croissante  de  l'existence  ne  conlribuait  pas  ù 
élever  le  niveau  de  la  moralité.  L'enthousiasme  pour  la  Kultur  ne  peut 
tenir  lieu  de  vie  morale,  pas  plus  qu'il  ne  peut  remplacer  la  religion. 
Aucun  temps,  disait  le  président  du  Congrès  des  catholiques  allemands 
en  4910,  dans  un  discours  qui  fît  alors  quelque  bruit,  n'a  connu  à  un 
pareil  degré  la  virulence  de  Tincpédulité.  On  va  jusqu'à  considérer 
comme  arriéré  celui  qui  préfère  la  foi  en  Dieu  à  la  foi  dans  W  Kultur. 
Nous  assistons  à  un  déficit  lamentable  de  pensée  et  de  vie  morale  (1). 

Ce  «  déficit  lamentable  »,  qui  est  en  rapport  avec  le  développement  de 
cette  littérature  abominable  qu'on  appelle  Schundliteratur,  s'est  accen- 
tué à  la  faveur  de  la  guerre  (2). 

Le  Posêner  Tageblatt  du  2  mars  rend  compte  d'une  réunion  des  institu- 
teurs de  la  province  de  Posen,  où  on  a  donné  de  curieux  détails  sur  la 
situation  «  de  la  jeunesse  abandonnée  à  elle-même  ».  La  guerre,  a  dit  un 
des  rapporteurs,  M.  Pischke,  a  amené  un  accroissement  considérable  du 
nombre  des  crimes  et  des  délits.  La  surveillance  des  parents  (le  père  étant 
souvent  mobilisé)  s'est  bien  relâchée.  L'alcoolisme  s'est  développé  à  tel 
point  qu'on  rencontre  une  quantité  d'enfants  ivres  le  soir  dans  les  rues. 
La  criminalité  a  fait  aussi  de  grands  progrès  (3). 

(1)  La  servilité  dont  les  catholiques  allemands  font  preuve  depuis  le  début  de 
la  guerre  produit  une  impression  pénible.  Us  se  sont  mis  à  la  remorque  de  ceux 
qui  s'appuyent,  pour  assurer  le  triomphe  de  la  Kultur,  sur  les  doctrines  les  plus 
anticatholiques  et  ils  acceptent  les  conceptions  les  plus  inconciliables  avec 
la  doctrine  du  christianisme.  Les  essais  de  réfutation  du  récent  ouvrage  L'Al- 
lemagne et  les  Alliés  devant  la  conscience  chrétienne  sont  très  faibles 
(V.  Pfeilschifter,  Dew^sc/ie  Kultur,  Kathoiizismus  und  Welthneg  et  les' articles 
du  chanoine  Rosenberg  parus  dans  la  Germania).  Le  député  Mathias  Erzberger, 
un  des  chefs  du  centre,  est  un  ardent  pangermaniste.  Le  cardinal  archevêque  de 
Golegne  n'hésite  pas  à  soutenir  que  la  cause  du  Deutschtum  est  la  plus  juste  des 
causes,  et  que  l'Allemagne  n'est  aucunement  responsable  du  conflit  qui  cause  tant 
(le  ruines.  Les  efforts  des  protestants  allemands  pour  concilier  la  Kultur  avec  le 
christianisme  sont  aussi  très  curieux.  V.  le  résumé  d'une  conférence  du  professeur 
Hauck  sur  le  Deutsches  \Chrlstenthurn  dans  les  Hamburger  Nachrichfen,  du 
7  février, 

(2)  V.  Vossische  Zeitung,  26  mars.  / 

(3)  Deutsche  Zeitung,  27  mars.  Le  nombre  des  jeunes  gens  condamnés  a  triplé. 
Le  progrès  de  la  criminalité  chez  les  enfants  est  une  des  manifestations  lés  plus 
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L'exode  des  jeunes  filles  de  la  campagne,  se  rendant  dans  les  villes 
avec  l'espoir  de  gagner  davantage,  a  aussi  beaucoup  d'inconvénients. 
Elles  sont  exposées,  dit  le  conseil  supérieur  de  l'Église  évangélique, 
dans  une  circulaire  bien  significative,  à  se  perdre  au  double  point  de  vue 
physique  et  moral,  et  à  tomber  sous  le  contrôle  de  la  police  des  mœurs. 
On  supplie  les  pasteurs  résidant  à  la  campagne  d'user  de  toute  leur 
influence  pour  les  y  retenir. 

En  Bavière,  l'autorité  militaire  a  défendu  aux  jeunes  gens  de  moins  de 
dix-sept  ans  d'aller  seuls  dans  les  auberges,  les  cafe's,  les  restaurants,  et 
même  les  cinémas,  à  moins  qu'il  ne  s'a«isse  de  représentations  organisées 
par  l'administralion  scolaire.  Ils  ne  devront  pas  sortir  dans  les  rues  après 
9  heures,  la  lecture  de  certains  ouvrages  doit  leur  être  interdite. 

C'est  à  la  question  du  niveau  général  de  la  moralité'  que  doit  être 
rattaché  un  problème  qui  préoccupe  nos  ennemis,  le  problème  de  la 
diminution  des  naissances.  Bien  que  la  natalité  soit  plus  élevée  en  Alle- 
magne qu'en  France,  le  coefficient  de  la  natalité'  s'y  est  depuis  le  commen- 
cement du  siècle  abaissé  d'une  façon  plus  sensible  que  chez  nous.  Dans 
le  royaume  de  Saxe,  il  est  descendu  en  dix  ans,  de  376  à  272  %.  Si  les 
me'nages  sont  moins  féconds,  c'est  uniquement  par  des  causes  d'ordre 
moral  que  s'explique  cette  diminution.  Elle  est  particulièrement  sensible 
dans  les  grands  centres.  A  Diisseldorf,  le  coefficient  de  natalité  a  diminué 
de  plus  d'un  tiers  en  quinze  ans.  Le  nombre  des  naissances  de  garçons 
vivants  a  atteint  en  Prusse  son  maximum  en  1908  avec  673.402;  il  est 
tombé  en  1913  à  620.00t.  Le  chiffre  de  la  natalité  est  descendu  à[13,26  à 
Berlin-Schoneberg  et  à  13,13  à  Berlin-Wilmersdorf  (pour l.OOO^abitants). 

Ce  fait  regrettable,  dit  le  pasteur  Naumann,  est  essentiellement  une 
question  de  volonté  (1).  Il  faut  développer  chez  les  parents  le  désir  d'avoir 
beaucoup  d'enfants,  il  faut  faire  appel  à  leur  raison  et  à  leur  patrio- 
tisme; il  faut  se  montrer  impitoyable  à  l'égard  de  certaines  pratiques 
abominables  qui  se  sont  répandues.  Hommes  et  femmes  ont  leur  part  de 
responsabilité.  Il  faut  que  les  femmes  comprennent  que  c'est  leur  ma- 
nière à  elle  de  combattre,  de  «  donner  le  jour  à  des  guerriers  ».  Un 
peuple  qui  n'augmente  plus  est  condamné  à  décliner.  Il  faut  qu'elles 
sentent  que  c'est  leur  devoir  de  remplacer  les  manquants.  La  consomma- 
tion d'hommes  que  fait  la  guerre  est  effroyable  ! 

caractéristiques  du  trouble  moral  d'une  race.  C'est  un  fait  qui  atteste  la  déchéance 
de  la  mentalité,  qui  prouve  que  le  sentiment  du  bien  se  perd  chez  ceux  qui  ne 
puisent  pas  en  eux-mêmes  la  force  nécessaire  pour  réagir  contre  les  passions  mau- 
vaises. Le  développement  de  la  criminalité  infantile  en  Prusse  est  d'autant  plus 
remarquable  que,  dans  les  autres  pays  belligérants,  le  nombre  des  crimes  a 
fortement  diminué.  La  Kultur  aboutit  à  un  véritable  chavirement  des  consciences. 

{i)  Die  Hilfe,    2  mars  1916.    CL  Rheinisch-westfàlische  Zeitung,  29  fé- 
vrier 1916  ;  et  Kôlnische  Volkszeitung,  19  janvier. 
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Il  faudra  aussi,  dit  la  Kreiiz-Zeitung  du  27  février,  inciter  les  classes 
populaires  à  avoir  beaucoup  d'enfants,  en  acceptant  cette  idée  que  les 
charges  résultant  du  nombre  des  enfants  «  seront  supportées  par  la 
collectivité  ». 

La  question  de  la  paix.  —  La  question  de  la  paix  préoccupe 
de  plus  en  plus  nos  ennemis.  Si  belliqueux  que  soient  les  Allemands,  la 
plupart  d'entre  eux  souhaitent  maintenant  la  paix.  Tous,  disait  naguère 
M.  Bassermann,  nous  voulons  préparer  la  paix,  «  mais  le  chemin  qui  y 
conduit  est  difficile.  Il  ne  faut  pas  faire  de  faux  pas.  »  Gomme  on  se 
défie  de  ceux  qui  agitent  ce  grave  problème,  le  plus  sage  est  de  défendre 
d'en  parler.  C'est  le  meilleur  moyen  de  faire  croire  au  peuple  que  l'Alle- 
magne sera  capable  de  «  décider  les  conditions  »  de  cette  paix  désirée. 
La  paix,  dit  Max  Seber,  résumant  les  déclarations  les  plus  caractéris- 
tiques, sera  notre  paix  :  Der  kilnftige  Freiede  wird  unser  Friede  sein  (1). 

INous  ne  devons  nous  faire  aucune  illusion  sur  les  idées  pacifiques  des 
Allemands.  On  voudrait  aujourd'hui  revenir  sur  certaines  déclarations. 
Mais  il  est  impossible  de  croire  à  la  sincérité  de  ceux  qui  ont  l'audace  de 
dire  :  nous  sommes  le  plus  pacifique  des  peuples,  et  qui  essayent  encore 
de  faire  croire  aux  neutres  que  l'Allemagne  ne  fait  «  qu'une  guerre 
défensive  ». 

Nous  ne  devons  pas  non  plus  nous  laisser  prendre  aux  compliments 
que  certains  journaux  nous  adressent  à  l'occasion  de  la  défense  de  Ver- 
dun. Ce  n'est  ni  par  esprit  de  justice,  ni  par  sentiment  chevaleresque,  ni 
par  générosité  que  certains  publicistes  parlent  de  l'héroïsme  de  nos  sol- 
dats. Ces  sentiments-là  n'entrent  pas  dans  l'esprit  des  Allemands.  Le 
geste  est  calculé.  C'est  une  manœuvre  !  On  voudrait  créer  des  motifs  de 
rapprochement  pour  le  moment  où  il  faudra  conclure  la  paix.  Méflons- 
nous  des  pièges  qui  nous  sont  tendus. 

Il  ne  faut  pas  de  même  attacher  trop  d'importance  à  la  scission  qui 
s'est  produite  dans  la  Sozial-Demokratie.  Les  socialistes  allemands  sont 
des  pangermanistes  honteux.  C'est  parce  qu'ils  voient  la  victoire  s'éloi- 
gner qu'un  certain  nombre  d'entre  eux  reviennent  à  des  idées  d'interna- 
tionalisme et  d'antimilitarisme.  Les  déclarations  de  Haase  et  de  ses  amis 
ne  doivent  nous  inspirer  aucune  confiance.  Il  faut  nous  attendre  à  voir 

(1)  Das  Grôssere  Deulschland,  8  janvier  1916.  L'Allemagne,  écrit  la  Kôlnische 
Volkszeitung  du  12  mars,  doit  rassembler  toutes  ses  forces  avec  la  volonté  de 
vaincre.  Il  ne  semble  malheureusement  pas  que  la  paix  soit  prochaine,  mais  on 
peut  l'espérer  pour  l'été  ou  l'automne.  Dans  cette  guerre  où  le  peuple  allemand 
défend  son  existence,  nous  ne  devons  pas  faiblir,  même  si  nos  souffrances  augmen- 
tent. Il  en  est  ordinairement  ainsi  quand  on  approche  du  but!  Il  faut,  pour  rem- 
porter la  victoire,  de  la  confiance  et  du  courage,  il  faut  aussi  un  grand  esprit  de 
sacrifice. 
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le  gouvernement  utiliser  leur  attitude  pour  faire  de  la  propagande  «  en 
Yue  de  la  paix  »  chez  les  Alliés,  Scheidemann  a  prononcé  un  mot  qui 
doit  nous  faire  réfléchir  :  «  Les  socialistes  allemands  ne  trahiront  pas  la 
patrie.  » 

On  s'occupe  beaucoup,  dans  tous  les  partis,  des  difficiles  problèmes 
«  d'après  guerre  ».  L'Allemagne,  «entant  qu'elle  ne  peut  obtenir  par  les 
armes  ce  qu'elle  avait  espéré,  tourne  son  attention  vers  les  «  difficultés 
extraordinaires  »  en  présence  desquelles  elle  va  se  trouver.  «  C'est  toute 
notre  vie  économique  qu'il  faudra  réorganiser.  Et  il  faudra  en  venir  à 
des  transformations  si  considérables  qu'on  ne  pourra  respecter  l'indé- 
pendance de  chacun.  Nous  devrons,  dans  le  domaine  économique  et 
social,  accepter  une  évolution  comparable  à  celle  qui  jadis  fit  passer 
Bismarck  du  libre  échange  à  la  protection  (1).  »  Nous  ne  devons  pas, 
ajoute  la  Post  du  10  mars,  «  jious  contenter  de  traiter  par  le  mépris  les 
accords  qui  peuvent  être  conclus  entre  nos  adversaires.  Ils  paraissent 
résolus  à  ne  pas  conclure  séparément  de  traités  de  commerce  avec  les 
Empires  centraux.  C'est  grave.  On  veut  nous  écraser  non  pas  seule- 
ment au  point  de  vue  militaire,  mais  au  point  de  vue  économique  et 
paralyser  notre  commerce.  Nos  gouvernants  devront  faire  preuve  de  fer- 
meté et  d'adresse  au  moment  des  négociations  pour  la  paix.  » 

Mais  on  prétend  que  l'Allemagne,  grâce  à  sa  merveilleuse  organisa- 
tion, à  sa  richesse  acquise,  à  la  valeur  technique  de  ses  industriels  et  de 
ses  commerçants,  a  tant  d'atouts  dans  son  jeu  qu'elle  triomphera  des 
difficultés  que  lui  susciteront  ses  ennemis  (2). 

Les  inquiétudes  que  l'Allemagne  ressent  n'ont  pas  suffi  d'ailleurs  à 
abattre  le  prodigieux  orgueil  de  nos  ennemis.  Ils  considèrent  toujours  et 
cherchent  à  faire  croire  au  peuple  que  l'avenir  appartient  au  germanisme, 
appelé  à  régénérer  le  monde.  L'Europe  est  à  un  tournant  de  son  histoire. 
«  Elle  s'avance  au  milieu  d'écueils,  l'Allemagne  est  le  pilote  qui  lui 
rendra  la  paix,  l'équilibre,  la  prospérité.  L'avenir  de  l'Europe  est  attaché 
au  triomphe  du  Deutschtum  (3).  » 

Les  Alliés  sauront  répondre  à  ces  abomkiables  prétentions.  Ils  conti- 
nueront la  guerre,  comme  l'a  dit  M,  Asquith,  jusqu'à  ce  que  les  droits 
des  petites  nationalités  soient  établis  sur  des  bases  inexpugnables,  jus- 

(1)  Germania,  29  février  1916.  Cf.  l'article  d'A.  Dix.  Das  Grossere  Beutschland, 
26  février,  p.  262.  V.  aussi  l'article  du  baron  de  Zedlrz.  Der  Handelskrieg  nacfi 
Friedenschluss,  Tag.  19  mars  1916, 

(2)  Le  Norddeulschei-  Lloyd  et  la  com^Sigme  Hamhur g -Amer ika  se  préparent  à 
ramener  en  Europe,  aussitôt  la  paix  signée,  un  certain  nombre  de  Germano-Amé- 
ricains désireux  de  revoir  leur  famille  après  la  guerre;  et  il  y  en  a,  paraît-il,  qui 
ont  gagné  beaucoup  d'argent.  Le  Neuo-York  Times  prétend  qu'il  y  a  déjà  des 
milliers  de  demandes  pour  le  premier  départ. 

(3)  V.  le  livre  de  F.  Naumann,  Demokratie  und  Kaiserthum.  Cf.  Die  Hilfc, 
17  février  1916,  p.  HO. 
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qu'à  ce  que  la  domination  militaire  de  la  Prusse  ait  été  entièrement 
détruite.  Le  sang  de  nos  morts  crierait  contre  nous,  si  nous  n'achevions 
leur  œuvre.  La  France  restera  sourde  aux  insolentes  menaces  comme 
aux  suggestions  perfides.  Elle  envisage  la  lutte  dans  toute  son  ampleur 
et  elle  ne  ce'derapas.  «  Il  faut,  quelle  que  puisse  être  la  durée  de  la  guerre, 
que  le  monde  soit  définitiTement  libéré  du  règne  de  la  force  (1).  » 

L'examen  de  la  situation  actuelle  de  l'Allemagne  doit  nous  inspirer  un 
sentiment  de  confiance.  Nous  devons  sans  doute  nous  attendre  à  de  nou- 
veaux efforts,  mais  l'échec  définitif  des  Allemands  est  certain.  On  com- 
mence à  sentir  à  Berlin  que  la  grande  action  engagée  depuis  le  21  fé- 
vrier a  abouti  à  un  piètre  résultat.  Comme  l'a  dit  récemment  M.  Ribot, 
«  la  défense  de  Verdun  a  été  une  des  plus  grandes  choses  de  l'humanité  )>. 
On  peut  même  aujourd'hui,  sans  se  faire  d'illusions,  «  entrevoir  le  terme 
de  la  guerre  ».  Les  espérances  des  Allemands  s'écroulent  peu  à  peu. 
L'épuisement  de  leurs  effectifs,  avant  qu'ils  aient  pu  arriver  à  une  solu- 
tion favorable,  le  mécontement  croissant  des  classes  populaires,  la  consti- 
tution de  nouvelles  armées  anglaises  et  russes  qui  entreront  bientôt  en 
ligne,  tout  permet  d'espérer,  et  dans  un  avenir  peut-être  prochain,  le 
dénouement  glorieux  du  drame  où  se  jouent  les  destinées  de  la  France 
et  le  sort  de  l'Europe. 


La  situation  de  l'Autriche,  -r  La  situation  de  l'Autriche  est  bien 
plus  mauvaise  encore  que  celle  de  l'Allemagne.  Nous  savons  par  les 
aveux  de  certains  journaux,  comme  VArbeiterzeitung,  qu'une  grande 
misère  règne  dans  les  classes  ouvrières,  misère  qui  contraste  avec  les 
bénéfices  scandaleux  que  réalisent  certaines  industries.  On  a  régularisé 
la  consommation  le  mieux  qu'on  a  pu  (2).  Mais  ni  les  céréales,  ni  les 
pommes  de  terre,  ni  la  viande,  ni  le  lait  ne  sont  en  quantités  suffisantes. 
Gomme  tout  est  fort  cher,  les  allocations  fournies  par  l'État  aux  familles 
de^  mobilisés  semblent  dérisoires.  La  situation  financière  est  déplorable,  : 
la  monarchie  dualiste  ne  se  soutient  que  grâce  à  l'argent  que  lui  prête 
l'Allemagne.  On  souhaite  ardemment  la  paix.  11  faut  nous  préoccuper, 
dit  un  publiciste,  de  resserrer  les  liens  qui  unissent  l'Autriche  à  ia  Hon- 
grie, de  même  qu'il  faut,  dans  chacune  des  moitiés  de  la  monarchie, 
aug^menter  le  pouvoir  central  aux  dépens  des  pouvoirs  locaux.  Il  faut 
miner  l'absurde  principe  du  droit  des  nationalités.  On  s'occupe  en  ce 
moment,  avec  ardeur,  d'un  problème  dont  l'importance  est  grande,  en 

(1;  Discours  de  M.  P.  Deschanel,  4  août  1919. 

(2)  Kriegsmassnakmen  und  Kriegswirrungeii  in  Œsterreich,  Handelsmuseum, 
9  et  16  mars  1916,  p.  137  et  149. 
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effet,  pour  l'avenir,  le  problème  de  la  constitution  d'une  Europe  centrale, 
Mitteleuropa,  qui  permettrait  d'opposer  un  bloc  solide,  où  l'Allemagne 
jouerait  le  premier  rôle,  à  celui  que  cherchent  à  constituer  les  Alliés. 

Il  s'agit,  écrit  Richard  von  Kralik  dans  la  Reichspost  (1),  de  bien  com- 
prendre ce  que  cette  guerre  signifie  pour  la  monarchie  austro-hongroise. 
Elle  doit  effacer  les  effets  de  la  guerre  de  1866.  La  création  du  bloc  éco- 
nomique de  l'Europe  centrale  fera  renaître  un  grand  empire  germanique 
dont  ['Autriche-Hongrie  fera  partie,  empire  qui  sera  fondé  sur  l'associa- 
tion des  peuples,  et  qui  s'étendra  peu  a  peu  au  monde  entier.  Cette 
guerre  rendra  aussi  à  l'Autriche-Hongrie  l'influence  prépondérante  en 
Italie,  influence  qu'elle  avait  cherché  à  acquérir  par  la  constitution  de 
a  Triple-Alliance...  Elle  la  fortifiera,  à  l'intérieur,  en  paralysant  les  ten- 
dances particularistes  qui  étaient  en  train  de  la  miner. 

M.  dé  Bethmann-Hollweg  a  indiqué  plus  nettement  le  but  à  atteindre. 
II  s'agit  de  jeter  un  pont  solide  entre  les  États  du  centre  indissolublement 
unis.  Quant  la  paix  sera  rétablie,  ce  pont  ne  servira  plus  aux  bataillons 
en  marche,  mais  aux  œuvres  de  paix  et  de  civilisation. 

La  formation  de  ce  bloc  économique  qu'Hermann  Paasche  appelai' 
naguère  le  grand  devoir  de  l'heure  présente  (2)  se  heurte  à  bien  des 
résistances  (3).  Les  Hongrois,  en  particulier,  sont  loin  d'être  convaincus 
du  profit  qu'ils  en  retireront.  Il  y  a  maintenant  en  Hongrie  un  mouve- 
ment d'hostilité  manifeste  à  l'e'gard  des  Allemands  qui  y  agissent  comme 
en  pays  conquis.  «  Les  capitalistes  allemands,  écrit  un  publiciste,  se 
sont  abattus  sur  la  Hongrie  comme  des  oiseaux  de  proie,  ils  veulent 
accaparer  ses  richesses  naturelles  et  ses  ressources.  Nous  aurions  pu 
subvenir  aux  besoins  de  notre  pays  et  .le  préserver  de  la  famine.  Nous 
ne  supposions  pas  que  nous  dussions  avoir  encore  à  nourrir  l'Allemagne. 
Elle  ferait  mieux  de  prouver  au  monde  qu'elle  peut  se  suffire  à  elle- 
même.  )) 

Les  projets  de  constitution  d'une  Europe  centrale  sont  en  rapport 
étroit  avec  le  sentiment  de  colère  à  l'égard  des  Anglais,  qui  anime 
aujourd'hui  les  Allemands.  Nous  avons  pour  les  Anglais,  dit  le  comte  de 
Reventlow,  une  haine  profonde;  aucune  conciliation  n'est  possible  avec 
ces  gens-là  (4). 

Il  faut  affranchir  le  monde  de  la  domination  de  l'Angleterre  :  Los  von 
England!  Les  neutres  doivent  comprendre  que  nous  agissons  dans  leur 
intérêt.  L'histoire  de  l'Angleterre  n'est-elle  pas  significative?  Les  Anglais 

(1)  Numéro  du  13  mars 

(2)  Conférence  résumée  dang  la  Kblnische  Volkszeitung  du  20  février.  V.  aussi 
die  Hilfe,  16  mars  1916. 

(3)  V.  par  exemple,  Ir  Reichspost  (journal  autrichien)  du  15  mars. 

(4)  V.  la  Deutsche  Tageszeiiung  des  12  et  16  mars  1916. 
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sont  des  pirates!  Tout  leur  idéal  est  de  faire  des  affaires  et  de  bien 
placer  leur  argent.  La  guerre  pour  eux  est  une  affaire.  Aucune  considé- 
ration liumanitaire  ne  peut  être  invoquée  vis-à-vis  de  tels  adversaires  (1). 

Georges  Blondel. 
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Impressions  <le  guerre  de  prêtres-soldats,  recueillies  par 
LÉONCE  DE  Grandmaison,  Pads,  Pion,  1916,  in-16,  de  )ii-332  p.  — C'est  un 
témoignage  de  premier  ordre  qu'apportent  ces  pages,  écrites  dans  la 
tranchée  ou  l'ambulance,  par  des  religieux  dont  plusieurs  vivaient  en  exil 
lorsque  l'appel  des  armes  les  a  ramenés  sous  nos  drapeaux.  Après  avoir 
été  bienfaisantes  déjà  dans  les  Etudes,  une  revue  qui  maintenue  avec 
fermeté  a  sérieusement  servi  la  cause  française,  spécialement  parmi  ses 
nombreux  lecteurs  étrangers,  elles  méritaient  certes  d'être  recueillies. 
Elles  se  font  constamment  remarquer  par  une  élévation,  une  précision 
et  une  loyauté  qui  leur  donnent  une  autorité  exceptionnelle.  Nos 
ennemis  ne  pourront  pas  se  plaindre  d'avoir  été  calomniés  de  parti  pris 
dans  les  récits  intitulés  :  Avec  les  Allemands.  Mais  on  ne  dissimule  pas 
leurs  crimes  avérés  parce  que  l'on  met  en  garde  contre  l'erreur  des 
jugements  trop  simples.  Et  surtout  on  fait  apercevoir  combien  il  y  a, 
grâce  à  Dieu,  de  noblesse  et  de  religion  dans  l'âme  de  la  France  mili- 
tante. «  jamais,  malgré  tant  de  choses  affreuses  et  décourageantes,  écri- 
vait de  la  tranchée,  en  mai  1915,  le  jeune  et  admirable  Léo  Latil,  je  n'ai 
perdu  de  vue  l'élément  spirituel  qui  domine  tous  les  autres  dans  cette 
guerre,  qui  rend  belles  et  bonnes  les  pires  souffrances,  et  permet  toutes 
les  espérances  de  victoire  :  colombes  de  lumière  toute  pure  planant  sur 
nos  armées.  »  L'élément  spirituel,  c'est  bien  ce  qui  fait  l'objet  propre  et 
l'unité  de  ces  notes;  c'est  bien  lui  qui  apparaît,  non  seulement  dans  les 
morceaux  intitulés  l'Année  religieuse  au  front  (Toussaint,  Noël,  Pâques), 
mais  dans  Batailles  et  Champs  de  bataille,  ou  dans  ces  Episodes,  si  poi- 
gnants daos  leur  diversité  :  la  mort  du  chef  (le  général  de  Grandmaison, 
à  Soissons,  en  février  1915),  le  torpillage  de  VArabic,  l'hôpital  de  Pope- 
ringhe,  le  petit  patrouilleur.  Des  multiples  collaborateurs  de  cet  ouvrage, 
cinq  seulement  ont  leurs  noms  donnés  en  toutes  lettres,  parce  qu'ils  ont 
laissé  leur  vie  au  service  de  la  patrie  :  Jean  Deslande,  adjudant  d'infan- 
terie, tué  en  Champagne,  le  19  février  1915  ;  Etienne  Ilasleg,  caporal 

(1)  V.  Das  Qrôssei^e  Deutschland  \9  et  26  février  1916  ;  Hamburger  Nachrichten 
3  mars  1916.  La  presse  allemande  est  remplie  d'appréciations  injurieuses  à 
l'adresse  de  nos  Alliés.  On  fait  tout  ce  qu'on  peut  pour  attiser  nos  défiances  à  leur 
égard.  Il  est  certain  qu'en  dépit  d'affirmations  intéressées,  le  blocus  a  produit 
plus  d'effet  qu'on  ne  veut  l'avouer.  '(  Nous  demandons,  est-il  dit  dang  une  pétition 
des  députés  conservateurs,  qu'on  emploie  contre  les  Anglais  tous  lefs  moyen» 
militaires  possibles.  Il  faut  continuer  à  fond  la  guerre  soug-marine.  Rien  ne  doit 
nous  arrêter,  » 
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d'infanterie,  tombé  près  d'Ypres,  en  octobre  1914;  H.  Enault,  sergent 
d'infanterie,  tué  au  bois  de  la  Grurie  en  janvier  1915;  Paul  Aucler, 
anmôaier  volontaire,  qui,  le  22  février  dernier,  dans  un  hôpital  de  Rouen 
succombait  tué  de  fatigue;  André  de  Gailhard-Bancel,  ^ous-lieutenant 
d'infanterie,  tué  avec  son  frère  le  12  décembre  1914.  Celui  qui  a  pieuse- 
ment et  intelligemment  recueilli  ces  impressions  les  dédie  à  la  mémoire 
généreuse  des  soixante-lrois  jésuites  français  déjà  morts  pour  leur  pays. 
—  Soiiante-trois,  écrivait-il  en  décembre  dernier  :  il  faudrait  dire  à 
présent,  plus  de  soixante  dix.  —  Gomment  ne  pas  espérer  que  de  tels 
sacrifices  Dieu  tiendra  compte  et  la  France  se  souviendra? 

Baron  Angot  des  Rotours. 

Elenaeatos  de!  derecho  naturel,  par  Rafakl-Rodriguez  de  Ce- 
PEDA,  professeur  à  l'Université  de  Valence,  6^  édition,  revue  et  augmentée. 
Valence,  Domenech,  1915.  Un  vol.  in-S*»,  742  pages.  —  Tous  les  spécia- 
listes connaissent  l'ouvrage  fondamental  de  l'éminent  professeur  de 
l'Université  de  Valence,  dont  il  existe  d'ailleurs  une  excellente  traduction 
française  due  à  l'abbé  A.  Onclair.  Aussi  l'éloge  de  ce  livre  n'est-il  plus  à 
faire,  et  bien  que  l'étude  du  droit  naturel  soit  depuis  longtemps  rayée  du 
programme  de  nos  Universités  françaises,  il  n'en  reste  pas  moins  le 
traité  classique  qu'on  n'a  pas  le  droit  d'ignorer  quand  on  veut  se  péné- 
trer des  principes  essentiels  de  la  sociologie  catholique.  La  6*  édition 
qui  vient  de  paraître  ne  diffère  pas  sensiblement  d'ailleurs  de  celle  sur 
laquelle  a  été  faite  la  traduction  de  l'abbé  Onclair  et,  par  suite,  ceux  qui 
ne  pourraient  pas  lire  l'ouvrage  dans  son  texte  auraient  toujours  la  res- 
source de  se  reporter  à  celle-ci.  Toutefois  l'auteur  a  donné  plus  de  déve- 
loppements à  l'étude  des  fonctions  législatives,  exécutives  et  judiciaires 
du  pouvoir  civil  qu'il  traite  dans  trois  chapitres  distincts  au  lieu  de  s'en 
tenir  à  l'exposé  général  de  la  matière  condensé  en  une  seule  leçon.  En 
outre,  un  chapitre  spécial  est  consacré  à  résumer  la  doctrine  relative  à 
la  notion  du  droit  et  Ton  y  trouve  une  démonstration  lumineuse  de  l'im- 
possibilité où  se  trouvent  les  rationalistes  de  fonder  une  science  du  droit 
et  des  rapports  existant  entre  la  religion  catholique  et  le  droit  naturel. 
Mais  la  division  de  l'ouvrage  est  demeurée  la  même  et  comprend,  avec 
des  notions  préliminaires  de  cosmologie  et  de  morale  générale,  une 
partie  consacrée  aux  principes  du  droit  naturel  gént^ral,  une  autre  au 
droit  individuel  et  une  troisième  au  droit  social.  Il  serait  bien  à  souhaiter 
que  les  faiseurs  de  lois  positives  puisent  leur  inspiration  à  ces  sources 
depuis  trop  longtemps  négUgées. 

F.  P. 

Une  captivité  en  il.Ilemagne^  par  l'abbé  A.  Aubry,  avec  une 
préface  de  M?»"  Baudrillart.  Paris,  Perrin,  1916,  in-12,  x-166  p.  —  Le 
récit  que  fait  l'abbé  Aubry  des  longs  mois  de  captivité  qu'il  a  passés  en 
Allemagne  laisse  dans  l'esprit  du  lecteur  une  profonde  impression.  Les  pro- 
cédés auxquels  les  Allemandsont  eu  recours  vis-à-vis  d'hommesdésarmés, 
épuisés  par  la  fatigue  et  les  privations,  sont  véritablement  odieux.  On 
peut  dire  d'ailleurs  avec  l'abbé  Aubry  qu'à  aucun  point  de  vue  l'hon- 
neur allemand  ne  pourra  sortir  intact  de  cette  abominable  guerre. 

Aurait-on  cru  qu'au  xx®  siècle  un  peuple  qui  a  la  prétention  d'être 
civilisé  persisterait  à  soutenir  que  la  guerre  excuse  tout,  justifie  tout, 
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même  les  forfaits  les  plus  exécrables?  Aurait-on  pu  supposer  qu'il  en 
viendrait  à  écrire  :  «  Tout  ce  qui  est  utile  est  permis  »? 

C'est  du  reste  avec  beaucoup  de  simplicité  que  M.  Aubry  nous  montre 
comment  l'iastinct  naturel  de  brutalité  a  reparu  chez  les  Germains.  Les 
exemples  qu'il  cite  prouvent  à  quel  point  nos  ennemis  ont  le  génie  de  la 
dévastation. 

Il  a  été  particulièrement  frappé  des  procédés  dont  ils  usent  à  l'égard 
des  Anglais.  Les  corvées  les  plus  dures  et  les  plus  répugnantes  sont  pour 
eux.  Ils  sont  à  toute  minute  inspectés,  pris  à  partie,  bousculés.  Ils  se 
plient  d'ailleurs  avec  leur  caltne  froid  et  flegmatique  à  toutes  les  vexa- 
tions qu'on  leur  impose  comme  aux  besognes  les  plus  grossières. 

Ce  livre  confirme  aussi  ce  qui  nous  a  été  maintes  fois  dit  sur  l'hypo- 
crisie des  Allemands.  Il  nous  oblige  aussi  malheureusement  à  avouer  que 
les  catholiques  allemands  se  sont  soumis  avec  une  docilité  incroyable 
au  militarisme  prussien. 

Sans  doute,  grâce  à  sa  formidable  préparation,  l'Allemagne  tiendra 
encore  un  certain  temps,  mais,  sur  plusieurs  points  d'une  importance 
capitale,  on  peut  recueillir  des  indices  suffisants  pour  qu'il  soit  permis 
d'aftirmfer  qu'il  y  a  maintenant  chez  nos  ennemis  une  gêne  considérable 
et  une  grande  inquiétude.  Cette  inquiétude  transpire  dans  les  journaux 
et  s'accuse  par  un  ensemble  de  mesures  méticuleuses  et  des  règlements 
très  sévères.  Le  moral  du  soldat  n'est  pas  non  plus  le  même.  Les  Alle- 
mands seraient  heureux  de  sortir  du  cauchemar  dans  lequel  les  a  plongés 
le  fol  orgueil  des  pangermanistes.  La  plupart  sont  prêts  â  abandonner 
tout  projet  de  conquête  pour  une  paix  simplement  honorable. 

Georges  Blondel. 

luVk  Frontière  lor-raîoe  et  la  force  allemande,  par  M.  Fer- 
NAND  Engerand,  député.  Paris,  Perrin,  1916,  in-16,  x-310  p.  et  une  carte. 
—  C'est  à  son  industrie  métallurgique  que  l'Allemagne  doit  une  grande 
partie  de  la  formidable  puissance  à  laquelle  elle  est  parvenue.  Aussi  la 
région  lorraine  a-t-elle  pour  elle  une  importance  considérable.  C'est 
d'elle  en  effet  qu'elle  tire  la  plus  grande  partie  du  fer  dont  elle  a  besoin. 
Sur  28  millions  de  tonnes  de  minerai  extraites,  avant  la  guerre,  du  sol  de 
l'empire,  plus  de  21  millions  l'étaient  des  seules  mines  de  la  Lorraine 
annexée.  Dans  l'excellent  livre  que  nous  signalons  ici,  M.  Engerand  vient 
de  nous  faire  connaître  la  valeur  économique  d'une  région  qui  a  fait 
partie  pendant  des  siècles  de  la  terre  gauloise,  et  dont  nous  n'avons 
peut-être  pas  assez  compris  toute  l'importance. 

C'est  une  région  unique  en  Europe,  car  elle  contient  les  plus  précieux 
minerais  de  fer  du  monde.  Pour  traiter  ces  minerais,  il  faut  du  charbon; 
houille  et  minerai  de  fer  sont  complémentaires  et  tous  deux  se  trouvent 
là  en  grande  quantité.  Il  s'agit  de  savoir  à  qui,  de  la  France  ou  de  l'Alle- 
magne, appartiendra  cette  contrée  privilégiée.  Celui  qui  a  la  houille  et 
le  fer  produit  l'acier  et  conquiert  l'hégémonie  métallurgique;  celui  qui  a 
Thégémonie  métallurgique  parvient  aisément  à  l'hégémonie  militaire,  il 
peut  aspirer  à  la  domination  universelle.  C'est  pour  arriver  à  ce  but  que 
l'AUemaj^ne  travaille  avec  tant  d'ardeur  à  réunir  entre  ses  mains  ces 
deux  sources  de  richesse  et  de  force.  Si  l'on  doutait  encore  de  cette 
vérité,  il  suffirait  de  consulter  le  rapport  présenté  par  M.  Schrôdter,  de 
Dùsseldorf,  à  l'Assemblée  générale  du  Ver'ein  Deiitscher  Eisen  Hûtteu 
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Leute.  Ce  rapport,  dont  les  parties  essentielles  ont  e'te'  traduites  dans  le 
Bulletin  du  Comité  des  Forges  de  France,  avait  été  envoyé  à  M.  de  Beth- 
mann-Hollweg  pour  lui  indiqner  les  conditions  les  plus  importantes  de 
la  paix  future. 

Le  désir  de  mettre  la  main  sur  la  Lorraine  tout  entière  a  été  l'une  des 
principales  raisons  qui  ont  poussé  l'Allemagne  à  nous  déclarer  la  guerre. 
M.  Engerand  nous  montre  que  c'est  pourtant  la  France  qui  a  jadis  com- 
mencé à  mettre  en  valeur  ces  charbonnages  de  la  Sarre,  exploités  aujour- 
d'hui par  le  fisc  prussien.  Il  établit  d'une  façon  très  nette  nos  droits  sur 
cette  contrée.  Et  son  travail  Jette  par  là  même  beaucoup  de  lumière  sur 
le  question  de  notre  future  frontière  de  l'Est.  Oui,  il  faut  que  nos  pen- 
sées soient  dirigées  de  ce  côté,  pour  qu'à  l'heure  décisive  nous  sachions 
dire  ce  que  nous  devons  obtenir,  et  pour  que  la  France  ne  reste  pas, 
comme  elle  l'était  depuis  trop  longtemps,  dans  «  la  plus  périlleuse  des 
postures  » . 

Georges  Blondel. 

La  Fr-ance  en  guerre,  par  Rudyard  Kipling,  traduit  de  l'anglais 
par  G.  et  J.  Ritt  (avec  2  photogravures).  Paris,  Berger-Levrault,  1915, 
in-S^»,  121  p.  —  La  lecture  de  ce  volume  est  réconfortante.  Le  soldat 
français  a  produit  sur  Kipling  une  impression  de  «  santé  physique  et 
morale,  de  gaieté  imperturbable,  de  vitalité  éclatante  ».  Il  semble  vrai- 
ment «  savourer  »  la  vie  si  dure  qu'il  mène  en  ce  moment.  On  lira  aussi 
avec  intérêt  les  remarques  de  l'auteur  sur  l'évolution  qui  s'est  faite  dans 
l'esprit  de  gens  qu'on  regardait  comme  des  gens  frivoles,  et  sur  les  ser- 
vices que  rendent  les  personnes  dont  on  disait  volontiers  avant  la  guerre 
que  c'étaient  des  êtres  inutiles.  Les  Français  d'aujourd'hui  ressemblent 
aux  gens  qui  font  la  chaîne  pour  combattre  un  incendie  et  qui  se  passent 
des  seaux  d'eau  de  main  en  main.  Chacun  a  son  seau,  grand  ou  petit,  et 
personne  ne  songe  à  se  demander  comment  il  convient  de  s'en  servir. 
C'est  ainsi  que  beaucoup  de  gens,  qui  vivaient  d'une  vie  mesquine  et 
rétrécie,  ont  été  amenés  à  faire  soudain  quelque  chose  de  très  grand. 
La  France  a  découvert  la  mesure  de  son  àme.  Et  dans  cet  admirable  ré- 
veil, les  femmes  sont  dignes  des  hommes. 

Que  de  femmes,  dans  ces  détails  monotones  et  sans  beauté  qui  sont 
l'envers  de  la  guerre,  travaillent  à  côté  des  hommes,  d'un  cœur  aussi 
résolu,  avec  un  courage  qui  ne  connaît  aucune  défaillance! 

Georges  Blondel. 


Le  Gérant  :  Villechénoux. 


PARIS.  —  IMPRIMERIE  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17 


IVOTRE  RÉUNION  ANNUELLE  DE  1916 


LA  FAMILLE  FRANÇAISE 
AU  LENDEMAIN  DE  LA  GUERRE 


Notre  réunion  générale  annuelle  de  1916,  annoncée  dans  un  pré- 
<:édent  numéro  (V.  Réforme  sociale,  1-16  février  1916,  p.  209),  se 
tiendra  du  5  au  8  juin  prochain. 

La  séance  d'ouverture  aura  lieu  le  lundi  5  juin  à  4  h.  1/2  pré- 
cises du  soir,  sous  la  présidence  de  M.  Carton  de  Wiart,  ministre 
de  la  Justice  de  Belgique.  Nous  aurons  la  bonne  fortune  d'y  en- 
tendre une  causerie  de  M.  René  Bazin,  de  l'Académie  française, 
sur  ce  sujet  :  La  famille,  cellule  sociale,  base  de  la  reconstitution 
de  la  cité.  En  outre,  M.  AuG.  Isaac,  président  honoraire  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Lyon,  président  de  l'Association  «  Za 
Plus'Grande  Famille  n ,  dont  nons>  avons  annoncé  la  Constitution 
dans  notre  dernier  numéro,  y  donnera  lecture  de  son  rapport  sur 
les  prix  du  Concours  des  grandes  familles  au  front,  dont  nous  avons 
également  fait  connaître  le  but  et  les  conditions. 

Les  journées  du  mardi  6,  du  mercredi  7  et,  la  matinée  du  jeudi  8, 
seront  consacrées  aux  séances  de  travail  et  à  des  visites  sociales. 
Les  rapports  annoncés  auront  pour  objet  :  la  famille  et  la  nécessité 
du  retour  aux  carrières  productives,  la  famille  et  la  conservation  du 
patrimoine,  la  famille  devant  la  législation  fiscale,  la  famide  et  la 
réforme  des  lois  qui  en  ébranlent  Védifice.  Le  jeudi,  à  4  heures  se 
tiendra  l'Assemblée  générale  annuelle  de  VOffice  central  des  œuvres 
de  bienfaisance,  qui  conformément  à  une  heureuse  et  déjà  longue 
tradition,  servira  de  clôture  à  nos  propres  réunions. 

Nous  sommes  heureux  d'ajouter  que,  pour  affirmer  son  existence 
et  pour  bien  marquer  sa  parfaite  union  avec  le  programme  de 
l'Ecole  de  Le  Play,  l'Association  «  La  Plus  Grande  Famille  »  se 
La  Rkf.  Soc,  i«r  mai  1916.  8«  Sér.,  t.  I  (t.  LXXI  col.).   27  ' 
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propose  de  faire  coïncider  avec  notre  Congrès  les  journées  d'étude»^ 
dont  son  comité  directeur  est  en  train  d'élaborer  le  très  intéres- 
sant programme,  de  manière  à  constituer  une  sorte  de  complé- 
ment pratique  aux  discussions  de  notre  propre  assemblée. 

Nous  aurons  ainsi  une  nouvelle  occasion  d'affirmer  avec  plus  de 
vigueur  que  jamais  l'urgence  des  réformes  qui  s'imposent  pour 
donner  à  la  famille  française,  au  lendemain  des  douloureux  évé- 
nements du  présent,  la  stabilité  et  la  solidité  dont  elle  a  besoin 
pour  remplir,  dans  la  nation  si  durement  éprouvée,  le  rôle  essentiel 
qui  lui  est  dévolu  par  l'ordre  naturel  des  choses.  Rien  ne  saurait 
répondre  davantage  aux  préoccupations  du  moment  et  nous 
sommes  certains  d'avance  que  tous  les  disciples  de  Le  Play  auront 
à  cœur  de  s'associer  à  nos  efiforts  pour  donner  à  notre  XXXV«  con- 
grès annuel  le  lustre  qui  convient  en  assistant  à  toutes  les  séances 
et  en  prenant  une  part  active  à  nos  discussions.  Dès  maintenant 
nous  les  prions  instamment  de  venir  en  aussi  grand  nombre  que 
possible  et  de  répandre  autour  d'eux  les  programmes  détaillés  qui 
leur  seront  distribués  incessamment. 

Note  du  Secrétariat  général. 


MICHELE!  ET  L4  GUERRE  ACTUELLE 


Au  mois  de  février  1871  —  il  y  a  juste  quarante-cinq  ans  — 
Michelet,  alors  à  Florence,  pabliait  une  intéressante  brochure  : 
La  France,  devant  l Europe  [i)^  où  il  rendait  pieusement  hommage  k 
la  patrie  malheureuse,  et  à  laquelle  il  donnait  comme  épigraphe 
cette  phrase  bien  significative  :  «  Les  juges  seront  jugés.  » 

Michelet  avait  quitté  Paris  au  début  du  siège.  Déjà  gravement 
malade,  il  ne  se  sentait  pas  en  état  d'en  supporter  les  émotions; 
mais,  absent  ou  présent,  qu'importe?  ^a  pensée  est  toujours  en 
France,  toujours  dans  ce  Paris  bombardé.  Il  écoute;  il  se  tait  devant 
la  voix  du  canon  ;  il  réfléchit  à  cette  terrible  leçon  de  choses  qu'est 
la  guerre,  et  la  défaite...  De  Juillet  à  décembre  1870,  il  n'écrit  rien; 
on  sent  l'effort  de  son  esprit  qui  doute,  qui  essaie  de  soumettre  ses 
idées  au  contrôle  des  événements  ;  il  se  produit  tout  un  travail  de  sa 
pensée  d'historien...  Enfin,  il  n'y  peut  tenir;  en  décembre,  devant 
les  cruautés  prussiennes  et  nos  douleurs  nationales,  son  patriotisme 
exaspéré  lui  dicte  ce  manifeste  adressé  à  l'Europe;  mais  il  ne  le 
publie  pas;  il  attend;  et  quand  il  se  décide  à  le  faire  paraître,  c'est 
en  février  1871  (2),  à  l'heure  où  les  plus  optimistes  sont  abattus, 
où  Paris  vient  de  capituler,  pour  bien  montrer  à  tous  que  la  défaite 
de  la  France  n'est  pas  définitive,  que  la  victoire  morale  est  à  nous  (3) , 
et  que  le  jugement  à  appliquer  n'est  pas  le  Vœ  victis  des  anciens, 
mais  bien  (selon  le  mot  d'un  Allemand  même)  (4)  le  Vfe  vie- 
torihus.  Il  y  a  beaucoup  de  grandeur  dans  cette  profession  de  foi 
faite  au  cœur  de  «  l'Année  Terrible  »,  quand  les  événements  sem- 
blaient tous  donner  tort. 

Depuis,  elle  a  été  oubliée,  cette  petite  brochure,  et  bien  injus- 
tement. Elle  contient  des  jugements  précis,  des  observations  que 
nous  eussions  gagné  à  médit-er.  Mais  spécialement,  aujourd'hui,  à 

(1)  La  France  devant  l'Europe,  1  vol.  in-18,  133  p.  Flarence,  successeurs 
Lemonnier,  février  1871; 

(2)  Ces  renseignements  sur  la  publication  sont  indiqués  dans  la  préface  du  livre. 

(3)  La  France  devant  l'Europe,  p.  121.  «  Ce  que  la  Frauce  perd  en  ascendant 
matériel,  elle  le  regagne  en  ascendant  moral.  » 

(4)  P.  38.  N  Le  vaincu  n'est  que  ruiné,  le  vainqueur  est  dégradé.  » 
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l'heure  où  nous  passons  de  nouveau  par  les  épreuves  et  les  dou- 
loureuses émotions  de  la  guerre,  elle  prend  une  actualité  saisis- 
sante :  on  la  croirait  écrite  d'hier.  Elle  nous  fait  revivre  un  temps 
qui  se  rapproche  beaucoup  du  nôtre;  elle  signale  des  actions  et  des 
théories  que  nous  croyions  toutes  nouvelles;  et  par  là,  elle  dissipe 
bien  des  erreurs  sur  l'intoxication  par  le  «  militarisme  prussien  » 
de  l'Allemagne  contemporaine  :  cette  aberration  du  sens  moral,  en 
effet,  «  cette  perversion  de  la  race  humaine  11)  »  que  nous  avons 
relevées  existaient  déjà  dans  un  temps  où  l'Allemagne  n'avait 
connu  ni  les  prétentions  à  l'hégémonie  mondiale,  ni  —  pour  ainsi 
dire  —  l'administration  prussienne.. .  Et  nécessairement,  les  consta* 
talions  de  Thistorien  nous  amènent  à  cette  conclusion  :  que  les 
peuples  changent  peu,  en  dépit  des  transformations  politiques  et 
même  sociales,  et  que,  à  un  demi-siècle  de  distance,  nos  ennemis 
et  nous,  nous  avons  conservé  nos  physionomies  respectives... 
Voilà  pourquoi  il  nous  a  paru  intéressant  de  faire  un  bref  exposé 
de  cette  brochure,  d'autant  plus  qu'elle  est  écrite  par  Michelet, 
c'est-à-dire,  par  un  patriote,  certes,  mais  un  patriote  de  1848,  qui 
plus  haut  que  la  patrie,  place  l'humanité,  et  aime  l'Allemagne,  «  le 
pays  de  Luther,  de  Kant  et  de  Fichte  »,  comme  on  l'aimait  alors. 


Michelet  est  avant  tout  un  républicain  —  un  ennemi  de  l'Empire. 
L'occasion  est  bonne:  Napoléon  III  semble  bien,  en  effet,  être 
hauteur  responsable  de  la  guerre;  quelle  tentation  pour  les  adver- 
saires du  régime  déchu  d'accuser  le  souverain  de  toutes  les  fautes 
commises,  de  celle  surtout  qui  nous  a  conduits  au  désastre,  et 
d'innocenter  la  France  à  ses  dépens...  Eh  bien!  pas  du  tout!  «  Cette 
guerre  —  c'est  Michelet  qui  parle  —  personne  n'en  voulait  en 
France,  pas  plus  le  prince  fatigué  que  la  nation  heureuse  (2).» 
CTest  là  Prusse,  c'est  l'Allemagne  qui  l'ont  déchaînée  (3).  Elles  l'ont 
Youlue  et  préparée  :  préparée  de  longue  date  —  comme  la  guerre 
de  1914  —  par  un  travail  proprement  militaire,  mais  surtout  par 
un  espionnage  savamment  organisé. 

Il  est  du  plus  haut  intérêt  de  comparer  les  préparatifs  militaires 

(i)  La  France  devant  l'Europe,  p.  29. 
Î2)Ibid.,y>.n. 

(3)  Cela  ressort  de  tout  le  chapitre  :  «  A  rAlIemagne  »,  p.  92-97. 


MICHELtT  ET  LA.  GUERRE  ACTUELLE. 


417 


faits  simultanément  par  les  deux  pays  aux  approches  de  la  guerre. 
Tandis  que  les  réformes  du  maréchal  Niel  —  sages  et  excellentes 
en  elles-mêmes  —  sont  discutées  à  la  Chambre  et  dans  la  presse, 
plusieurs  fois  atténuées,  et  n'aboutissent  en  somme  qu'à  de  faibles 
résultats  (1),  des  «  transformations  considérables  »  sont  apportées 
dans  le  matériel  prussien,  en  secret,  sans  que  personne  puisse  le 
soupçonner. 

((  On  rit  de  la  pesanteur  du  monstrueux  canon  Krupp,  exhibé  à 
l'Exposition  de  1867...  Mais  l'on  ne  s'informe  pas  de  la  fabricatioa 
immense  des  pièces  du  même  système,  mais  mobiles,  mais  légères, 
qui  se  faisait  à  Magdebourg  et  dans  tous  les  arsenaux  prus- 
siens (2  ).  » 

Différence  de  d^ux  génies,  et  différence  de  deux  régimes  :  d'ua 
côté,  «  rhétorique  jacobine  )>,  de  l'autre,  travail  silencieux  et  pro- 
ductif... Il  ne  faudrait  pas  remonter  très  loin  dans  notre  histoire 
pour  rencontrer  dans  une  occasion  similaire  une  antithèse  aussi 
caractérisée. 

L'Allemagne  ne  se  contentait  pas  du  perfectionnement  de  sob 
«  admirable  artillerie  »;  la  guerre  de  1870  a  été  précédée  d'une 
a  avant-guerre  »,  d'un  espionnage;  et  Michelet  insiste  sur  ce  fait 
en  maints  endroits  : 

«  Il  est  prouvé,  constaté,  avoué,  certain,  public,  en  plein  soleil, 
que  pendant  trois  ou  quatre  années  (1867-1870)  les  espions  de  la 
Prusse  sont  venus  observer  la  France  sans  défiance,  hospitalière, 
qui  les  recevait  à  merveille,  les  accueillait,  ne  cachait  rien  (3).  » 

Peut-on  voir  une  affirmation  plus  nette  et  un  tableau  plus  actuel! 
La  France  accueillante  et  gaie,  superficielle,  toujours  avide  de 
plaisirs  et  d'idéal;  et  pendant  ce  temps,  l'ennemi  sournois  qui  se 
glisse,  qui  vient  «  prendre  des  dessins  de  nos  forteresses,  du  pas- 
sage de  nos  montagnes  »,  qui  sait  «  tout  ce  qu'on  peut  savoir  sur 
telle  ville,  tel  village,  telle  ferme,  telle  maison  »,  note  «  tout  ce  qui 
doit  servir  à  l'invasion,  compte  les  grains,  les  bestiaux,  et  déjà 
marque  de  l'œil  ce  qui  pourra  s'emporter  (4)  ». 

(1)  Nous  n'irons  pas  jusqu'à  dire  avec  Michelet  que  les  demi-modifications  faiies 
par  Niel  ont  été  nuisibles  et  que  «  la  sagesse  du  maréchal  a  eu  les  effets  de  U 
folie  »,  p.  93. 

(2)  La  France  devant  l'Europe,  p.  45. 

(3)  Ibid.,  p.  27. 

(4)  Ihid.,  p.  28. 


418 


MICHELET  ET  LA  GUERRE  ACTUELLE. 


L'espion  allemand  s'introduit  en  France  pour  aller  «  observer  ». 
«<  Observer?  Cela  lui  est  bien  facile.  La  France  est  oiiverte.  Il  n'y  a 
pas  de  porte  ici.  On  y  entre  de  plain-pied  (1).  » 

Ainsi,  à  un  demi-siècle  de  distance,  notre  imprudence  sera  la 
même.  «  On  entre  en  France  de  plain-pied  »  !  Et  pourquoi  donc 
l'Allemand  se  gênerait-il  pour  profiter  des  licences  que  lui  procure 
notre  incurie?  Aussi,  il  en  profite,  et  largement.  On  le  trouve  «  dans 
les  places  de  confiance,  plus  que  lés  autres  étrangers  ».  Il  est  par- 
tout; «  il  occupe  les  plus  hautes  situations»;  il  s'assied  sous  la 
Coupole...  Mais  il  abonde  surtout  «  dans  les  arts  inférieurs,  dans 
les  métiers  ».  N'a-t-il  pas  des  qualités  spéciales?  «  Pour  lui, nul  ca- 
price ne  trouve  les  limites  de  sa  patience.  Il  écoute,  ne  contredit 
pas,  s'amende...  Beaucoup  aujourd'hui  recherchent  les  bonnes  et 
les  nourrices  allemandes,  «  pour  apprendre,  disent-ils,  la  langue 
«  aux  enfants...  (2>).  Et  puis  la  femme  allemande  a  semble  née  pour 
obéir  ». 

Une  fois  en  place,  l'Allemand  n'est  pas  inactif;  il  ne  se  contente 
pas  de  bien  servir  son  patron,  et  de  s'adapter  à  la  société  dans 
laquelle  il  est  entré;  il  se  souvient  qu'il  est  Allemand,  et  c'est  à  sa 
patrie  d'origine  qu'il  conserve  sa  fidélité  ;  il  va  observer  pour  elle; 
et  cela^  quels  que  soient  sa  situation  et  son  rang  social...  «  Tous  les 
missionnaires  dévots  de  la  Teutomanie  »  le  fon^,  depuis  la  servante 
timide  qui  racoute  tout  «  sans  malice  au  brave  garçon  qui  vient  de 
son  pays  »,  jusqu'à  l'étudiant  «  aux  joues  roses  »  et  au  sourire  ai- 
mable qui  envoie  son  rapport  à  la  police  militaire,  jusqu'  «  au  beau 
jeune  homme,  espion,  poète  et  philosophe  tout  à  la  fois  »,  qui, 
«  dans  son  voyage  sentimental  à  travers  la  France,  écrit  le  soir 
tantôt  à  sa  fiancée,  tantôt  à  M.  de  Mollke  (3).  » 

Ce  qu'il  y  a  de  curieux,  c'est  que  rien  ne  se  perd  de  tous  ces 
détails  recueillis  çà  et  là.  Déjà,  en  1867,  dans  un  temps  où  l'Alle- 
magne actuelle  n'est  que  la  Confédération  des  Ëlats  du  Nord,  où 
tout  semble  encore  flottant,  l'espionnage  est  organisé  sur  une  vaste 
échelle,  comme  une  entreprise  commerciale.  Il  y  a  des  «espions 
fixes  »,  et  des  «  espions  voyageurs  (4),  »  comme  il  y  a  des  commis- 
voyageurs  et  des  succursales  de  maisons  de  commerce.  L'espion- 

(1)  La  France  devant  r Europe,  p.  31. 

(2)  IbicL,  p.  32. 

(3)  Ibid.,  p.  36. 

(4)  Les  termes  sont  de  Michelet. 
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voyageur  centralise  les  détails,  tandis  que  «  l'observateur-domi- 
cilié  »  étudie  plus  à  fond  les  choses,  et  note  «  les  ressources  que 
l'invasion  va  trouver  dans  chaque  maison,  dans  la  maison  qui  l'a 
reçu  (1).  » 

Aussi,  quand  la  guerre  va  éclater,  que  de  révélations  inattendues  ! 
Ce  jeune  ouvrier  d'origine  inconnue,  à  l'aspect  soumis  et  timide, 
quel  étonnement  pour  les  braves  gens  qui  ont  vécu  à  côté  de  lui, 
de  le  voir  revenir  sous  l'uniforme  de  uhlan,  souvent. avec  les  galon» 
d'officier,,  toujours  avec  le  ton  rogue  du  commandement.  Et  pour- 
tant c'est  bien  naturel  :  il  recueille  les  fruits  du  lông  travail  d'obser- 
vation qu'il  a  fait  précédemment;  a  il  revient  dans  la  terre  qui  l'a 
nourri  »  pour  y  guider  ses  compatriotes  et  leur  en  indiquer  les 
ressources  ;  et  quelle  joie  maligne,  quelle  revanche  d'un  amour- 
propre  longtemps  froissé,  on  devine  dans  le  geste  par  lequel  il  se 
fait  reconnaître  I 

«  C'est  moi!  »  dit  ce  maçon  (Je  Bade  ;  «  c'est  moi!  »  dit  ce  bras- 
seur de  Metz,  ou  ce  tailleur  de  la  Loire.  J'en  pourrais  citer  mille 
autres  qui  nous  reviennent  en  uhlans  (2).  » 

Depuis  août  1914,  nous  avons  entendu  raconter  bien  des  histoires 
semblables.  Et,  chaque  fois,  nous  avons  éprouvé  le  même  senti- 
ment de  révolte  contre  ceux  qui  lâchement  avaient  abusé  de  notre 
confiance,  et  chez  qui  l'amabilité  et  la  soumission  n'étaient  qu'hypo- 
crisie. Michelet,  lui  aussi,  avait  cru  à  la^  bonne  foi  des  Allemand»:; 
son  indignation  n'en  est  que  plus  vive  : 

«  J'avais  lu  bien  des  histoires,  maisaucuue  comme  celle-ci.  Non, 
dans  toute  l'histoire  du  monde,  il  nk  s'est  pas  rencontré  une  telle 
chose,  poursuivie  si  longtemps^  sur  une  si  grande  échelle,  on  peut 
dire  par  tout  un  peuple  de  voyageurs  bien  reçus,  qui  pis  est,  par 
tout  un  peuple  d'anciens  hôtes,  nos  marchands,  nos  ouvriers,  nos 
domestiques,  une  grande  tribu  amie  (3).  » 

Hélas!  il  nous  aura  été  réservé  de  voir  de  point  empoint  la  même 
trahison,  et  la  leçon  ne  nous  aura  pas  servi  (4)  ! 

(1)  La  France  devant  l'Eurove,  p.  36. 

(2)  Ibid.,  p.  28. 

(3)  Ibid.,  p.  29, 

(4)  Il  est  à  remarquer  que  Michelet  ne  tire  pas  des  faits  très  significatifs  qu'il 
relève,  les  conclusions  que  le  bon  sens  en  exigerait.  Le  fond  d'utopie  qui  reste 
malgré  tout  chez  cet  historien  réapparaît  quand  il  s'agit  de  déduire  des  événe- 
ments un  enseignement  pratique  (p.  29)  :  n  II  faut  rejeter  loin  de  nous,  dit-il,  les 
conseils  d'une  basse  prudence  »  basse  prudence  qui  consisterait  à  se  méfier  de 
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Ainsi  l'Allemagne  avait  patiemment  préparé  la  guerre.  Ses 
espions  parcouraient  la  France,  tandis  que  ses  ingénieurs  fabri- 
quaient en  secret  des  canons.  Quand  arrive  le  jour  de  réalisation 
de  cette  guerre,  comment  vont-ils  se  conduire?  Comme  des  barbares 
(le  mot  est  de  Michelet).  «  L'Europe,  a  dit  un  Anglais,  semble  avoir 
rétrogradé  de  plusieurs  siècles  (1)  ».  Et  cette  confession  d'un  intel- 
lectuel :  a  Ce  fut  une  grande  surprise  pour  nous  (2)  !  »  Gomme  lui, 
beaucoup  d'entre  nous  croyaient  que  l'Allemagne  était  une  nation 
policée  de  poètes,  de  savants,  de  musiciens...  «  et  voilà  que  le  triste 
fond  tout  à  coup  a  apparu,  un  fond  de  brutalité,  de  barbarie  im- 
prévue (3).  » 

Pillages,  violences  contre  les  populations  civiles,  rien  n'a  manqué 
dans  cette  malheureuse  guerre  ^de  1870...  Nous  connaissons  bien 
le  pillage  qui  fut  exercé  alors  :  certci,ins  de  ses  traits,  comme  le  vol 
des  pendules,  sont  restés  légendaires.  Ce  qui  mérite  d'être  noté,, 
c'est  le  caractère  méthodique  et  administratif  de  ce  pillage.  Il  est 
avant  tout^  comme  l'espionnage  qui  le  précède,  une  opération  com- 
merciale. Parfois,  il  arrive  bien  que  le  soldat,  ivre  du  vin  de  Cham- 
pagne (4)  qu'il  a  trouvé  ^dans  nos  caves  —  comme  au  moment  de 
la  Marne  —  se  livre  à  des  réquisitions  ridicules...  mais  c'estl'excep- 
tion.  En  général,  le  pillage  se  fait  avec  ordre.  Et  les  plus  rapaces 
ne  sont  pas  les  plus  mauvais  sujets,  mais  les  soldats  les  plus 
rangés;  c'est  la  «  Landwehr  »,  cette  territoriale  d'Outre-Rhin 
«  arrachée  de  son  poêle  et  de  son  tiède  intérieur  ».  «  Et  dans,  cette 
Landwehr,  —  c'est  un  journal  anglais,  nous  dit  Michelet,  qui  le 
remarque  —  l'avidité  augmente  avec  les  sentiments  de  famille  : 
a  Que  cette  montre  ira  bien  à  mon  fils  qui  est  au  gymnase!  Cette 
«  chaîne  d'or  dans  les  blonds  cheveux  nattés  de  ma  fille  1  La  dame 
a  de  cette  maison  a  une  robe  de  soie  qui  siérait  bien  à  ma  femme. 
«  Si  je  la  lui  arrachais  !  (5).  » 

l'étranger  !)...  Il  est  plus  digne  d'un  homme  de  cœur  d'examiner  le  phénomène,  les 
causes  singulières  qui  ont  pu  amener  une  telle  perversion  de  la  race  humaine  ». 
Ces  lignes  font  penser  tout  naturellement  à  certains  écrits  des  idéologues  d'aujour- 
d'hui. 

(1)  La  France  devant  l'Europe,  p.  79. 

(2)  Ibid.,  p.  76. 

(3)  Ibid.,  p.  75. 

(4)  Ibid.,  p.  78. 

(5)  Ibid.,  p,  78. 
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Une  fois  le  pillage  méthodiquement  fait,  «  tout  est  mis  par 
ordre  dans  les  sacs,  malles  ou  coffres,  et  tout  cela  numéroté  dans 
tel  ou  tel  charriot  »  (1).  C'est  pour  l'envoyer  en  Allemagne  l 
Espionnage,  pillage,  emballage,  ces  trois  opérations  se  com- 
plètent; le  circuit  est  fermé;  elles  ont  d'ailleurs  été  faites  générale- 
ment toutes  les  trois  avec  suffisamment  d'ordre  pour  qu'on  puisse 
affirmer  que  l'opération  commerciale  a  été  bien  conduite  (2). 

Encore  le  vol  n'est-il  que  la  plus  bénigne  des  atteintes  au  droit 
des  gens;  il  faut  relire  dans  leur  texte  le  récit  des  autres  violences, 
anormales,  celles-là...  Ces  lignes  se  passent  de  commentaires. 

u  D'innombrables  obus  ont  été  envoyés  au  quartier  des  écoles, 
des  collèges,  des  hôpitaux  (3)...  » 

Et  plus  loin  : 

«  Un  droit  nouveau  de  la  guerre  s'est  établi  cette  fois.  C'est  la 
première  fois  qu'on  a  vu  des  villes  ouvertes  bombardées;  des  places 
où  l'on  tirait  en  oubliant  le  soldat,  n'écrasant  que  l'habitant,  les 
familles,  enfants  et  femmes,  pour  que  l'excès  de  leur  terreur 
trouble,  amollisse  le  soldat,  décide  la  reddition.  Bombes,  obus,  ce 
n'est  pas  assez  pour  l'incendie.  On  l'active,  on  le  rend  inextinguible, 
en  jetant  sur  tous  les  bois  :  portes,  fenêtres,  solives,  le  pétrole  dont 
la  flamme  gagne  de  maison  en  maison  (4).  » 

Qu'avons-nous  dit  d'autre  depuis  dix-huit  mois?  Quelle 'violation 
du  droit  des  gens  avons-nous  relevée,  qui  ne  soit  pas  indiquée 
dans  ces  quelques  lignes?  Le  principe  est  toujours  le  même  : 
d'abord,  la  terrorisation  systématique.  «  Il  faut  que  l'excès  de  la 
terreur  des  civils  décide  à  la  reddition.  »  Puis  quand  la  place  est 
rendue,  l'Allemand  est  prévoyant;  il  songe  à  l'avenir.  Réaliste  et 
pratique,  il  sait  très  bien  que  sa  conduite  engendrera  une  haine 
longue,  peut-être  éternelle;  et  il  veut  prudemment  affaiblir  son 
rival  de  demain  :  c'est  la  destruction  systématique.  «  Il  ne  suffit 
pas  de  vaincre,  il  ne  suffit  pas  de  briser;  il  faut  «  qu'il  ne  reste 
({  rien  »  (5)  ».  N'est-ce  pas  avant  la  lettre  toute  la  théorie  de  Bern- 

(1)  P.  80. 

(2)  Il  faut  toujours  en  revenir  au  mot  historique  de  Mirabeau  :  «  La  guerre  est 
l'industrie  nationale  de  la  Prusse  »,  on  peut  dire  :  de  l'Allemagne.  Elle  doit  donc 
être  productive  au  sens  matériel  du  mot  ;  et  les  profits,  plus  que  la  gloire,  sont  le 
but  à  y  chercher. 

(3)  Préface,  p.  6. 

(4)  La  Iraïiise  devant  l'Europe,  p.  79.  " 

(5)  Ibid.,  p.  80.  Mot  attribué  à  Bismarck. 
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hardi  que  se.  charge  de  mettre  méthodiquement  en  application 
l'état-major  de  Guillaume  II?  N'est-ce  pas  là  le  secret  des  équipées 
de  zeppelins  sur  Londres  et  sur  Paris,  des  tirs  sur  les  Croix-Rouges 
et  sur  les  ambulances,  du  bombardement  de  Reims,  de  Tincendie 
dés  villes  de  Belgique  et  du  Nord  de  la  France? 

Il  y  a  une  idée  qui  revient  sans  cesse  dans  ces  pages  :  c'est  l'idée 
de  système  :  systématique  le  pillage,  systématique  aussi  le  crime... 
Rien  n'est  laissé  au  hasard,  à  la  colère  du  soldat;  «  la  place  ne 
serait  pas  assez  bien  nettoyée  »;  tout,  jusque  dans  les  actions  les 
plus  barbares,  est  supérieurement  «  organisé  ».  Et  cette  organisa- 
tion fait  partie  tellement  intégrante  de  l'armée  allemande  —  de 
l'armée  de  1870  —  qu'elle  est  l'orgueil  du  soldat...  Le  troupier 
allemand  ne  «  revendique  pas  la  gloire  du  courage  »  ;  il  ne  se  sent 
pas  l'âme  d'un  d'Arlagnan  ou  d'un  Don  Quichotte;  mais  il  constitue 
une  partie  d'un  tout  extrêmement  bien  dirigé,  et  il  en  est  fier.  Un 
officier  allemand,  dans  un  geste  de  vantardise,  dira  :  ce  Nous  n'avons 
même  pas  besoin  de  voir  le  visage  de  vos  soldats  »;  et  un  autre, 
plus  charmant  de  naïveté  encore  :  «  Tout  est  prévu,  arrangé  pour 
que  nous  soyons  trois  contre  un  (i)...  Nous  aurons  fini  à  Noël,  au 
Premier  de  l'An.  C'est  mathématique...  »  Comme  il  est  révélateur 
ce  mot  ;  et  qu'il  fait  bien  comprendre  l'état  d'esprit  de  cette  vaste  et 
puissante  «  machine  »  qu'est  au  sens  précis  du  terme  l'armée 
allemande  ! 

Nous  les  jugerions  moins  coupables,  ces  Allemands,  s'ils  étaient 
arrivés  chez  nous  avec  la  rage  au  cœur,  et  le  désir  de  vengeance, 
comme  en  1814...  Nous  aurions  plus  facilement  compris  leurs 
crimes...  Mais  non  !  les  faits  sont  là  !  et  Michelet,  qui  est  sympa- 
thique à  l'Allemagne  —  il  ne  faut  jamais  l'oublier,  —  est  obligé 
de  conclure  : 

«  En  1870  (et  il  en  a  été  de  même  en  1914)  tout  est  prévu, 
dirigé  par  une  main  froide  et  sûre.  Tout  est  combiné  d'En-Haut' 
pour  l'effet  d'un  indigne  terrorisme  (2)  ». 

Michelet  ne  reconnaît  plus  les  Allemands;  il  s'étonne  et  s'indîgne 
toutà  lafois. 

Les  Allemands!  des  amis  infidèles  dans  la  paix!  des  ennemis  sans 

(1)  «  J'atteste  et  je  certifie  ce  mot  »  (Michelet), 
(S)  P.  79. 
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honneur  dans  la  guerre!  Comment  est-ce  possible?  Quel  est  donc 
l'événement  qui  a  pu  faire  subir  aussi  rapidement  à  tout  un  peuple 
cette  transformation  radicale? 

Pour  comprendre  à  quel  point  cette  révélation  doit  être  dou- 
loureuse à  Michelet,  quelle  contradiction  il  y  a  pour  lui  entre  le 
rêve  et  la  réalité,  il  faut  étudier  dans  ses  ouvrages  précédents 
combien  l'Allemagne  avant  la  guerre  lui  représentait  une  idée 
sacrée... 

...  L'Allemagne,  mais  c'est  pour  lui  le  pays  de  la  liberté!  C'est  le 
pays  de  Luther  qui  a  secoué  le  joug  de  la  hiérarchie  romaine; 
c'est  le  pays  de  la  Réforme,  et  par  conséquent  de  la  libre  dis- 
cussion ;  c'est  le  pays  de  Kant,  c'est-à-dire  de  l'homme  qui,  le 
premier,  peut-être,  a  tenté  de  créer  un  évangile  affranchi  de  révé- 
lation (bien  qu'au  fond  tout  aussi  dogmatique  qu'un  évangile  reli- 
gieux), identique  en  son  essence  à  la  Déclaration  des  Droits  de 
l'homme  et  aux  principes  de  1789.  C'est  enfin  le  pays  de  Fichte, 
le  penseur,  et  du  musicien  Beethoven.  Que  de  titres  durables  et 
puissants  à  l'amour  d'un  artiste  et  d'un  révolutionnaire!  Aussi^ 
Michelet  aime  l'Allemagne  de  tout  temps;  quand,  en  février  1848, 
on  apporte  le  drapeau  allemand  devant  la  Madeleine,  il  est  saisi 
d'enthousiasme,  et  il  s'écrie  :  «  Dieu  me  donne  de  voir  un  jour  une 
Altèmagne  grande  et  forte  »  (1)  !  Quand  il  apprend  l'échec  du  Parle- 
ment de  Francfort,  il  souffre;  il  applaudit  à  la  nouvelle  de  Sadowa.., 
Il  a  hâte  de  voir  l'Allemagne  unifiée.  Et  tout  d'un  coup,  après 
ce  long  rêve  plein  d'optimisme,  la  réalité  le  force  à  ouvrir  les  yeux  ; 
et  c'est  pour  voir  une  Allemagne  qui  n'a  plus  rien  de  libéral,  en 
train  de  faire  son  unité,  certes;  mais  de  la  faire  dans  le  sang  de  la 
France  par  l'incendie  et  le  pillage  de  nos  villes  et  de  nos  campagnes. 
Le  contraste  était  étrangement  frappant,  et  pour  ce  penseur  le  ré- 
veil était  bien  dur. 

Comme  un  dormeur  brusquement  rappelé  à  la  réalité  et  qui  con- 
tinue, à  moitié  éveillé,  le  rêve  interrompu,  Michelet  ne  veut  pas 
se  rendre  complètement  au  fait  douloureux:  qu'il  constate.  Non, 
cç  n'est  pas  l'Allemagne  qui  est  coupable  :  Michelet  l'aime  tou- 
jours ;  c'est  la  Prusse  ;  et  la  Prusse  n'est  pas  allemande  ;  elle  est 
slave,  c(  une  avant-garde  russe  »...  Au  mot  de  Russie,  tout  le 
lyrisme  haineux  de  l'écrivain  se  réveille  contre  ce  «  czarisrae  » 

(1)  Michelet.  Nos  fils. 


424 


MICHELET  ET  LA  GUERRE  ACTUELLE. 


abhorré  qui,  pour  lui,  représente  un  «  monstre  »...Si  les  Allemands 
se  sont  montrés  barbares,  c'est  qu'ils  ont  appliqué  dans  la  guerre 
les  théories  russes  que  la  Prusse  leur  avait  apportées  (1). 

Il  est  remarquable  que  Michelet  raisonne,  point  parpoint,  comme 
la  plupart  de  nos  utopistes  actuels  ;  il  déclare  que  les  Allemands 
c(  n'étaient  point  ainsi  »  en  1815  (2),  comme  eux  affirment  aujour- 
d'hui que  les  Allemands  de  1870  différaient  beaucoup  de  ceux  que 
nous  voyons.  L'explication  de  cette  métamorphose  est  la  même 
chez  le  premier  que  chez  les  seconds  :  c'est  l'organisation  prus- 
sienne, le  «  militarisme  prussien...  ))^{3)  Seulement,  cette  théorie 
ne  choque  pas  le  bon  sens  en  1914  ;  on  peut  admettre,  à  la  rigueur, 
qu'un  demi-siècle  de  domination  ait  suffi  à  modifier  la  mentalité 
d'un  peuple  ;  en  1870,  rien  de  semblable  :  l'Allemagne  du  Nord 
n'avait  derrière  elle  que  quatre  ans  de  conquête  prussienne  ;  l'Al- 
lemagne du  Sud  avait  toujours  été  indépendante...  Et  dans  la 
guerre,  ce  ne  sont  pas  les  Prussiens  seuls  —  d'après  Michelet  lui- 
même  —  qui  se  sont  conduits  en  «  barbares  »  ;  ce  sont  les  Alle- 
mands en  général  :  ces  soldats  qui  ont  incendié  la  cathédrale  de 
Strasbourg,  et  jeté  sur  cette  malheureuse  cité  «  les  pierres  des 
sépulcres  (4)  »  en  guise  de  projectiles,  ce  sont  des  Badois;  et  le 
grand  duché  de  Bade  avait  toujours  été  libre  ;  les  Bavarois  ne  se 
sont  pas  mieux  conduits  ;  peut-on  raisonnablement  supposer  que 
la  Prusse  soit  cause  d'une  aberration  morale  chez  des  peuples  qui 
lui  étaient  alliés,  non  soumis  ? 

Certes,  la  Prusse  avait  donné  les  instructions...  Mais  l'Allemagne 
ne  les  suivait  que  parce  qu'elle  les  sentait  en  conformité  avec  ses 
instincts  profonds.  Elle  n'érigeait  en  principes  le  vol  et  l'espion- 
nage que  parce  qu'elle  était  naturellement  espionne  et  voleuse. 
Michelet,  d'ailleurs,  s'en  est  parfaitement  rendu  compte  ;  il  a  Vu 
que  le  grain  ne  peut  germer  qu'en  un  terrain  bien  préparé  ;  et, 
avec  son  sens  supérieur  d'historien,  il  a  essayé  de  nous  montrer 


(1)  Cette  idée  est  développée  dans  deux  chapitres  :  «  Système  russe  des  Prus- 
siens »  et  «  Ce  qu'est  la  Russie  ». 

(2)  «  C'est  la  première  fois  que...  »,  cette  expression  revient  sans  cesse  sous  la 
plume  de  Michelet. 

(3)  Militarisme  prussien  »,  qui  n'est,  d'après  Michelet,  qu'une  déviation  du 
«  czarisme  ». 

(41  II  faut  lire  «  le  Chapitre  sur  Strasbourg  »  (p.  83-89),  que  rappelle  d'une 
façon  frappante  l'agonie  de  plusieurs  de  nos  villes  françaises,  notamment  de  Reims. 
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•quels  étaient  les  caractères  qui  prédisposaient  l'Allemagne  à  la 
conquête  prussienne  et  aux  atrocités  dans  la  guerre. 

Deux  traits  l'ont  tout  d'abord  frappé  dans  le  caractère  du  peuplé 
allemand:  un  fond  de  sauvagerie,  et  un  très  grand  besoin  de  dis- 
cipline. 

Barbares,  sauvages  —  c'est  Michelet  qui  l'avoue,  —  les  faits 
prouvent  que  les  Allemands  le  sont.a  Ce  qu'il  y  a  d'étonnant,  dit-il, 
-c'est  que  cette  grande  nation,  placée  si  haut  dans  les  sphères  supé- 
rieures., est  inférieure  peut-être  à  toutes  dans  la  vulgarité  de  cer- 
taines classes  (1).  »  Et  voilà  une  distinction  pleine  de  bon  sens, 
qu'il  conviendrait  de  faire  plus  souvent  aujourd'hui.  Par  un  besoin 
exagéré  de  simplification,  de  ce  fait  qu'il  y  a  des  savants  dans  un 
pays,  on  arrive  trop  vite  à  conclure  que  le  pays  lui-même  est  savant 
et  civilisé,  comme  si  une  nation  n'était  point  une  chose  infiniment 
complexe,  dans  laquelle  peuvent  coexister  de  la  barbarie  et  de 
l'érudition.  Les  vieux  pays,  héritiers,  comme  la  France,  des  civilisa- 
tions anciennes,  sont  policés  jusqu'à  la  moelle.  «  Chez  nous,  les 
paysans  semblent  des  gentlemen  déguisés  (2).  »  Au  contraire,  le 
fond  de  l'Allemagne  est  encore  sauvage  ;  la  civilisation  chez  elle 
est  toute  superficielle;  elle  peut  faire  illusion  dans  le  repos  ;  l'ac- 
tion la  dissipe  rapidement...  C'est  comme  une  grande  mare  qui  se 
reflète  au  soleil  ;  l'eau  peut  nous  en  paraître  limpide  ;  agitez 
cette  eau,  c'est  la  vase  qui  vient  à  la  surface  ;  écoutez  plutôt 
Michelet  : 

«  Une  fois  éloignés  du  foyer  qui  est  excellent  chez  eux,  sortis  de 
leurs  habitudes,  de  cette  idylle  domestique  qui  faisait  illusion ^  les 
Allemands  (Michelet  ne  dit  pas  :  les  Prussiens),  sont  tout  à  coup 
très  rudes.  Quel  coup  on  leur  a  porté  dans  l'opinion  de  l'Europe  en 
les  jetant  dans  cette  situation  où  la  barbarie  de  race  qui  dormait  a 
éclaté.  Le  dessous  est  devenu^avec  une  grande  laideur ^  U  dessus  (3)  ». 

Michelet  n'a  pas  marqué  avec  moins  de  finesse,  la  docilité  exces- 
sive de  l'Allemand  : 

((  Cette  obéissance  enfantine,  cette  fidélité  absolue,  même  en  choses 
indélicates j  est  une  vertu  de  barbares...  L'Allemand  a  une  chose 
qui  est  de  sa  race^  un  respect,  un  culte  excessif  pour  l'autorité  quel- 
conque... Cela  lui  fait  supporter  souvent  les  paroles  très  dures, 

(1)  La  France  devant  l'Europe,  p.  77. 

(2)  /ôirf.,  p.  77. 

(3)  Ibid.,  p.  77. 
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les  Sévices  de  ses  officiers,  une  discipline  militaire  dont  d'autres 
seraient  avilis  (1).  » 

Ces  deux  caractères  semblent  presque  contradictoires.  Discipline 
et  brutalité,  les  termes  s'opposent  dans  notre  pensée  ;  en  réalité, 
il  n'en  est  rien...  Qualités  de  barbares  toutes  les  deux,  le  besoin 
d'obéissance  passive  comme  l'autre,  car  il  n'est,  après  tout,  chez 
l'Allemand,  que  le  sentiment  de  l'incapacité  qu'il  éprouve  à  se 
conduire  lui-même...  Additionnez  ces  deux  traits,  et  tous  retrou- 
verez dans  leur  juxtaposition  l'antithèse  que  Michelet  signale^dans 
le  système  de  guerre  allemand  entre  la  sauvagerie  spontanée  et  la 
discipline  impeccable  :  crime  ordonné,  pillage  méthodique. 

Et,  dès  lors,  vaici  une  réponse  à  la  question  que  se  posait  tout  à 
l'heure  l'historien  sur  la  part  de  responsabilité  de  la  Prusse  et  de 
l'Allemagne  dans  ks  cruautés  commises  :  la  Prusse  dirigeait,  ordon- 
nait tout  ;  mais  l'Allemagne  lui  obéissait  «  fanatiquement  ».  Un 
accord  intime  unissait  les  deux  Etats  :  accord  né  d'instincts  iden- 
tiques et  de  qualités  complémentaires,  plutôt  que  d'une  conquête 
militaire  ou  diplomatique  :  à  rAUemagne  qui  avait  besoin  d'être 
^  commandée,  et  chez  qui  la  fidélité  était  sans  bornes  (2),  la  Prusse 
apportait  une  hiérarchie  et  des  cadres  ;  et  l'Allemagne  jusque-là 
amorphe  se  réjouissait  de  se  sentir  diriger  dans  le  sens  où  l'en-' 
traînaient  ses  instincts  profonds,  ses  instincts  dt  rapine  et  de 
cruauté. 


C'est  donc  la  psychologie  intime  de  l'Allemagne  qui  la  détermi* 
nait  à  faire  une  guerre  contraire  au  «  droit  des  gens  »  établi... 
Mais  cette  psychologie  s'ctayait  et  se  doublait  elle-même  d'uno 
morale.  Ce  serait  une  erreur,  en  effet,  d'imaginer  tous  les  Alle- 
mands dépourvus  de  sens  Tîritique,  et  de  moralité...  L'Allemand, 
est,  au  contraire,  un  être  essentiellement  théoricien;  il  a  besoin 
d'appuyer  sur  des  principes  généraux  les  faits  particuliers.  Nous 
nous  en  sommes  aperçus,  quand  nous  avons  vu  le  caractère  systéma- 
tique qu'il  a  donné  à  la  guerre.  Transportez  ce  trait  dans  le  domaine 
de  la  moralité,  et  vous  comprendrez  pourquoi  nécessairement  il  est 

(1)  La  France  devant  VEurope,  p.  33-34. 

(2)  «  Même  en  choses  indélicates  »,  Cf.  Michelet,  plus  haut. 
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amené  à  créer  un  «  droit  des  gens  »  nouveau.  Ses  théories  ne 
déterminent  pas  sa, façon  d'être;  mais  il  a  besoin  de  théories  pour 
légitimer  ses  actes,  quand  ceux-ci  sont  accomplis,  comme  Frédé- 
ric II  avait  besoin  de  légistes,  pour  lui  découvrir  des  droits  sur  la 
Silésie,  quand  ses. troupes  l'occupaient  déjà.  L'Allemand  devant  sa 
conscience,  et  l'Allemagne  devant  l'Europe,  veulent  avoir  une 
morale  qui  les  justifie.  Les  arguments  n'ont  d'ailleurs  pas  beaucoup 
changé. 

Le  soldat  allemand  joue  le  rôle  de  justicier  ;  il  est  la  main  de 
Dieu;  ((  la  France  est  très  corrompue...  Ce  coupable  pays,  si  riche, 
si  abondant,  qui  a  de  si  bonnes  caves  de  Champagne  et  de  Bour- 
gogne mérite  d'être  visité  »  (1).  Et,  dans  le  mot  «  visiter  »,  il  y  a 
un  sens  mystique  ;  le  soldat  allemand,  dans  la  pensée  du  moraliste 
allemand,  autant  que  soldat  est  apôtre.  Il  faut  qu'il  réforme  «  la 
Sodome  révolutionnaire,  incrédule  et  voltairienne,  qui  n'honore 
nulle  autorité  »  (2),  qu'est  la  France;  elle  a  mérité  de  Dieu  a  un 
fléau,  une  grande  expiation  »...  Et,  cette  expiation,  c'est  l'Alle- 
mand qui  a  la  mission  de  la  lui  imposer  au  nom  d'un  certain  ce  pié- 
tisme  »,  d'une  «  certaine  sentimentalité  religieuse,  quasi  chrétienne, 
plus  que  chrétienne  »  (3)  qu'il  s'attribue  en  monopole  et  qui  n'est 
après  tout  qu'  «  une  certaine  allemanité  »,  un  pangernanisme 
impudent.  Dès  lors,  pour  mener  à  bien  la  mission  qu'il  s'est  tra- 
cée, l'Allemand  aura  tous  les  droits.  La  fin,  quand  elle  est  si  gran- 
diose, ne  justifie-t-elle  pas  les  moyens?  Tout  le  problème  est  donc 
retourné  :  ce  n'est  plus  lui  qui  est  coupable  :  le  vol,  l'espionnage, 
le  crime,  ne  sont  qu'autant  de  modes  d'apostolat,  et,  en  dernière 
analyse,  autant  de  manières  de  nous  rendre  service.  Mais,  comme 
il  faut  bien  rejeter  sur  quelqu'un  les  responsabilités,  le  moraliste 
germain  ne  se  trouble  pas  ;  il  s'en  prend  aux  victimes  :  les  cou- 
pables, (c  ce  sont  ces  coquins  de  Français  acharnés  à  se  défendre  ». 
(4)  «  Quoi!  résister  à  ces  rois  qui  viennent  là  en  personnel  à  ces 
soldats  qui  leur  font  tant  d'honneur  que  de- saccager  et  de  bombar- 

(1)  La  France  devant  l  Europe,  p.  30. 

(2)  Ibid.,  p.  30.  Il  est  tout  à  fait  intéressant  de  constater  que  l'Allemagne  nous 
accusait  comme  aujourd'hui  d'incrédulité  et  d'anarchie  après  vingt  ans  d'un  régime 
autocratique  et  d'une  politique  plutôt  cléricale. 

(3)  P.  30.  a  L'Allemand,  ajoute  Michelet,  peut  passer  par  trente  systèmes 
athées,  être  nihiliste,  n'importe.  Il  se  prétend  toujours  dépositaire  d'une  sentimen- 
talité religieuse.  » 

(4)  Ibid.,  p.  77. 
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der  leurs  villes  !  Quelle  audace,  quelle  impiété  !...  Gomme  on  recon- 
naît  bien  là  ces  enfants  de  la  révolte,  cette  rac«  maudite,  issue  des 
dents  du  dragon  révolutionnaire  »  (l). 

Cet  argument  mystique  de  l'expiation  divine,  prend,  chez  les 
ennemis  des  piétistes,  une  tournure  plus  franche  :  l'invasion  alle- 
mande, les  cruautés  allemandes,  sont  défendues  au  nom  d'une  hié- 
rarchie ethnique;  les  Allemands  nous  rendent  service  eh  nous 
apportant,  à  nous  qui  sommes  en  décadence,  la  vigueur  d'une  civi- 
lisation naissante  :  «  Vous  êtes  vieux;  nous  sommes  jeunes;  les 
races  latines  sont  usées,  c'est  le  tour  des  races  germaniques  »  (2). 

Et  Michelet  leur  répond  supérieurement  :  Nous  sommes  vieux, 
nous  les  Latins,  vis-à-vis  des  races  germaniques,  c'est  vrai  ;  mais  les 
Germains  sont  vieux  vis  à-vis  des  Slaves;  et  puis,  que  signifient 
les  mots  :  jeunesse  et  vieillesse  pour  un  pays?  Les  grands  peuples 
ne  sont  point  comparables  aux  individus;  «  ils  ont,  comme  la 
France,  des  moments  variables  sans  doute,  hauts  et  bas,  mais  des 
puissances  infinies  de  renouvellement  »  (3). 

La  défense  héroïque  de  Verdun  vient  de  nous  apporter  une  con- 
firmation tout  actuelle  de  ce  mot  de  Michelet. 


A  côté  de  ce  tableau  saisissant  et  toujours  vrai  de  l'Allemagne  de 
1870,  Michelet  trace  un  autre  portrait,  tragique  et  douloureux, 
celui-là,  mais  plein  d'une  admirable  poésie  :  celui  de  «  l'âme  fran- 
çaise »  devant  l'ennemi... 

L'exposition  de  1867  avait  fait  apparaître  la  France,  aux  yeux 
de  l'étranger,  «  en  décomposition  complète  ».  Vingt  ans  de  ri- 
chesse, de  bien-être  et  de  tranquillité  relative  semblaient  avoir  eu 
raison  de  son  énergie  ;  les  peuples  heureux  deviennent  facilement 
des  peuples  nonchalants,  des  peuples  faibles...  Pourquoi  la  France 
échapperait-elle  à  cette  règle  générale  ?  Les  noms  de  «  Sodome  » 
et  de  «  Babylone»  lui  étaient  couramment  appliqués;  et  l'Allemand 
fanfaron  allait  jusqu'à  déclarer  que  pour  envahir  ce  pays  en  déca- 
dence, «  le  seul  danger  était  les  caves  immenses  de  Champagne, 
où  la  jeunesse  d'outre-Rhin  pourrait  tomber  sous  des  vins  trop  capi- 

(1)  La  France  devant  l'Europe. 

(2)  /6irf.,p.  94-95. 

(3)  Ibid.,  p.  95.  ^ 


MICDELET  ET  LA  GUERRE  ACTUELLE. 


429 


teux  (1)  ».  L'Allemand  avait  raison  en  partie  :  la  France  ne  préparait 
pas  la  guerre;  elle  ne  se  méfiait  ni  de  ses  voisins  ni  de  ses  hôtes  : 
«  Il  est  certain  que  la  France  a  par  moments  un  grand  vol,  qui  la 
porle  haut,  si  haut  que  sa  chute  est  infaillible  (2).  »  Eh  oui!  il  est 
si  haut,  son  vol,  qu'elle  ne  voit  pas  «  la  fourberie  qui  se  glisse 
dans  les  ténèbres  3>...  Mais  quand  l'ennemi  arrive  en  face  d'elle,  fort 
de  la  poussée  de  lamachine,  dans  un  sursaut  sublime  de  réalisme 
et  d'énergie,  elle  se  réveille  de  sa  torpeur,  et  lui  oppose  sa  force 
d'âme.  Et  l'ennemi  se  sera  trompé,  parce  qu'il  aura  négligé  l'âme, 
et  ignoré  ce  qu'est  le  vrai  patriotisme,  celui  de  ce  petit  paysan 
breton,  qui,  dressant  la  pointe  de  sa  baïonnette  contre  l'envahis- 
seur, lui  crie  :  «  Tu  ne  passeras  que  sur  mon  corps  (3)  ».  «  Quelle 
lutte  sublime  quoique  odieuse!  C'est  toujours  la  lutte,  après  tout, 
de  l'homme  contre  la  machine  !  » 

Elle  a  été  sublime  aussi  notre  lutte,  et  sublime  notre  relève- 
ment,  quand  les  hommes  de  1914,  comme  leurs  pères  de  1870,  ont 
opposé  au  ((  feu  de  l'artillerie  ennemie  la  muraille  de  leurs  poi- 
trines »,  pour  défendre  la  patrie,  et  quand,  plus  heureux  que  leurs 
pères,  ils  ont  triomphé... 

«  Qu'on  me  trouve  une  nation,  a  dit  un  Anglais  sincère  (4^,  qui, 
surprise  ainsi,  ait  un  si  vaillant  réveil.  Est-ce  la  Prusse  après 
léna?  Est-ce  l'Autriche  après  Sadowa?...  Et  que  l'Angleterre,  elle- 
même,  ait  ce  réveil  héroïque  de  la  France,  je  le  souhaite,  je  le  dé- 
sire, je  veux  l'espérer  (5)  ». 

La  France  seule,  jusqu'ici,  a  eu  de  ces  sursauts  subits  d'énergie 
capables  de  l'égaler  en  quelques  mois  aux  pays  les  plus  méthodi- 
quement organisés.  Et  Michelet,  s'adressant  aux  neutres,  résume 
en  ces  mots  sublimes  son  appréciation  sur  l'âme  de  sa  patrie  : 

«  Apprenez,  nations,  ce  que  c'est  que  grandeur,  et  révérez  la 
France  1  (6)  » 

Depuis,  les  nations  ont  appris;  «  les  juges  ont  été  jugés  »... 

* 

Il  y  a  dans  cette  brochure  de  Michelet  bien  des  erreurs,  bien 

(1)  La  France  devant  l'Europe,  p.  68. 

(2)  Ibid.,.p.  p.  19. 

(3)  Ibid.,  p.  71. 

(4)  Harrisson. 

(5)  Michelet.  Ibid.,  p,  70. 

(6)  Préface. 


La.  Réf.  Soc,  1er  1916. 


8»  Sér.,  t.  I  (t.  LXXI  col.).  28 
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des  injustices,  et  encore  bien  des  utopies  ;  ses  jugements  sur-la 
Russie,  sur  le  rôle  de  Napoléon  III,  sur  l'Allemagne  même  sont 
visible  ment  erronés,  faussés  par  une  partialité  inconsciente,  vieux 
débris  de  lyrisme  révolutionnaire  !  Mais,  à  côté,  que  de  constata- 
tions exactes,  quel  sens  précis  des  événements  ! 

Michelet  faisait  —  nous  l'avons  déjà  dit  —  comme  un  grand  idéa- 
liste qu'il  était,  un  rêve  sublime^  mais  très  éloigné  de  la  réalité. 
Les  nations,  les  idées,  les  individus  avaient  pris  dans  ce  mirage  des 
couleurs  et  des  proportions  qu'il  se  plaisait  à  leur  garder...  Sou- 
dain la  lumière  réelle  est  venue,  cette  lumière  crue  et  douloureuse 
qu'apporte  le  fait  brutal,  le  plus  brutal  de  tous  les  faits  :  la  défaite. 
A  cette  lueur  nouvelle,  un  monde  inconnu  s'est  révélé  à  Michelet. 
Les  vieilles  vertus  génériques  et  bien  françaises,  qui  sommeillaient 
jusque-là,  endormies  sous  une  trop  lourde  phraséologie  révolution- 
naire :  le  patriotisme  et  le  bon  sens,  ont  retrouvé  toute  leur  vigueur; 
le  fait  dépouillé  d'artifices  lui  est  apparu  tel  qu'il  est  ;  il  a  compris 
que  (T  l'âme  »  ne  suffisait  pas  à  un  pays;  mais  que  pour  vaincre,  il 
faut  ^ussi  «  la  machine  »  entendue  dans  son  sens  le  plus  large  : 
c'est-à-dire  l'organisation  :  organisation  avant  la  guerre  pour  pré- 
parer le  matériel  qui  est  indispensable,  mais  aussi  pendant  la 
durée  des  hostilités,  et  après  leur  clôture,  pour  profiter  de  la  vic- 
toire... Il  a  vu  aussi  que  la  vraie  force  d'un  pays  est  dans  son 
union  :  a  le  grand  espoir  de  Guillaume  V\  dit-il,  était  dans  nos 
divisions,  dans  nos  contradictions  intérieures.  »  Et  ces  constata- 
tions faites  par  Michelet  sont  pour  nous  un  enseignement  que  nous 
He  saurions  trop  méditer. 

Certes,  bien  souvent,  il  ne  va  pas  au  bout  de  ses  déductions,  il 
ne  tire  pas  des  faits  qu'il  signale;  notamment  de  l'espionnage  et 
des  cruautés  de  l'Allemagne,  les  conclusions  qu'une  logique  absolue 
exigerait...  Mais  peut-on  le  lui  reprocher?  Son  rêve  ancien  l'étourdit 
encore;  une  habitude  d'esprit  acquise  de  longue  date  est  une  force 
profondément  ancrée  chez  l'homme  :  l'événement,  si  tangible  soit-il, 
ne  peut  en  avoirraison  d'un  seidcoup.  Si,  souvent,  lorsqu'il  s'élève 
dans  le  domaine  des  idées,  Michelet  est  encore  influencé  par  son 
passé,  lorsqu'il  se  borne  à  constater  les  faits,  il  est  d'une  admirable 
impartialité;  il  a  eu  le  courage  d'ouvrir  les  yeux;  son  livre,  mélange 
de  réalisme  et  d'utopie,  est  la  première  étape  de  l'idéologue  dans 
l'âpre  chemin  des  contingences. 
Cette  première  étape  fut-elle  suivie  d'une  évolution  plus  corn- 
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plète?  On  pourrait  disquter  sans  fin  sur  cette  question;  les  docu- 
ments noUvS  manquent;  La  France  devant  V Europe  est  le  dernier 
ouvrage  de  Michelet...  La  guerre  de  1870,  qui  brisait  son  rêve, 
marqua  la  fin  de  sa  carrière  littéraire;  il  ne  se  releva  point  de  la 
maladie  qu'il  avait  contractée,  et  qui  devait  le  mener  au  tombeau 
quatre  ans  plus  tard...  [Pourtant,  si  l'hypothèse  a  une  place  en 
histoire,  tout  nous  porte  à  supposer  que  l'évolution  de  Michelet 
aurait  continué,  et  que  son  prochain  ouvrage  aurait  marqué  un 
pas  plus  avant  dans  la  saine  doctrine  nationale. 

c(  C'est  l'héroïsme  des  hommes  d'idées,  de  les  aimer  assez,  les 
idées,  pour  oser  crier,  quand  ils  se  sont  trompés  :  c<  Je  me  suis 
i    trompé  »  (1). 

Micheldt  a  eu  ce  courage;  par  ce  livre,  il  s'est  montré  un  véri- 
table homme  d'idées;  c'est  un  exemple  pour  tous  les  écrivains  de 
l'avenir;  et  nous,  qui  ne  partageons  pas  ses  opinions^  nous  devions 
*    à  sa  mémoire  de  venir  lui  rendre  cet  hommage  de  bonne  foi. 

Jacques  Fouques  DupARer. 


{{)  Le  Tribun,  de  Paul  Bourget. 
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Les  connaissances  financières,  qui  constituaient  autrefois  Tapa- 
nage  d'une  élite  peu  nombreuse,  font  aujourd'hui  partie  de  ce 
minimum  de  connaissances  que  tout  honnête  homme  doit  posséder 
pour  la  compréhension  des  problèmes  les  plus  élémentaires  de  la 
vie  moderne.  Grâce  à  lajdiffusion  de  l'instruction,  et  surtout  par 
suite  de  la  transformation  radicale  qui  s'est  opérée  dans  la  compo- 
sition des  fortunes  depuis  trois  «juarts  de  siècle,  le  grand  public 
s'est  de  plus  en  plus  intéressé  aux  questions  de  banque,  de  crédit, 
d'emprunt,  et  d'innombrables  articles  de  vulgarisation  sont  venus 
lui  inculquer  rapidement  les  premiers  éléments  de  la  science  finan- 
cière. Combien  d'ouvrages,  soi-disant  pratiques,  combien  de 
feuilles  ou  de  prospectus  intitulés  conseils  aux  capitalistes  ou  con- 
seiller de  répargne  ont  mis  à  la  portée  de  tous  les  rentiérs,  grands 
et  petits,  instruits  ou  non,  tous  les  secrets  de-  ces  grands  marchés 
mondiaux  qu'on  appelle  les  bourses  et  leur  en  ont  expliqué  les 
opérations  les  plus  courantes  I  Les  tentatives  d'escroquerie  n'ont 
d'ailleurs  point  manqué  sous  ces  dehors  parfaitement  anodins  et 
sous  ces  apparences  de  la  science  la  plus  spéculative.  La  spécula- 
tion scientifique  a  bien  des  fois  servi  de  couverture  en  cette 
matière  aux  manœuvres  frauduleuses  d'un  charlatanisme  éhonté. 
L'éducation  de  l'épargne  s'est  faite  souvent  à  ses  dépens,  et  des 
aventuriers  sans  scrupule  ont  su,  dans  ce  domaine  comme  dans 
celui  des  spécialités  pharmaceutiques,  affirmer  à  leur  profit  la 
vérité  du  dicton  populaire  :  «  On  paie  pour  apprendre.  »  Parfois 
même  le  public  a  payé  bien  cher  les  leçons  qu'on  lui  donnait.  C'est 
ainsi  que  le  mécanisme  des  arbitrages,  le  principe  de  la  division 
des  risques  par  une  répartition  judicieuse  (géographique  ou  autre) 
des  placements,  la  supériorité  théorique  de  sécurité  et  de  stabilité 
offerte  par  les  placements  en  valeurs  obligations  —  pour  ne  citer 
que  les  lieux  communs  les  plus  utilisés  —  ont  été  maintes  fois 
exploités  comme  vérités  scholastiques  par  des  financiers  véreux 
pour  de  louches  opérations. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  questions  financières  —  mêmes  celles  de 
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pures  finances  publiques  —  revêtent  de  nos  jours  une  telle  impor- 
tance que  leur  intérêt  a  dépassé  la  petite  sphère  de  ceux  qui  s'en 
occupaient  exclusivement  jusque-là.  Elles  ont  réussi  à  se  poser  à 
l'attention- générale  de  l'opinion  et  se  sont  en  quelque  sort^  vulga- 
risées. L'éducation  du  public  s'est  faite  à  cet  égard  de  bien  des 
façons,  au  moyen  de  livres,  de  périodiques,  de  prospectus,  à  la 
faveur  de  conversations  avec  des  employés  de  banque  ou  des  per- 
sonnes de  la  partie,  voire  même  par  des  cours  d'enseignement  et 
des  conférences  publiques.  Aujourd'hui,  chacun  peut  trouver  dan» 
son  organe  quotidien  d'information  certains  renseignements  (plus 
ou  moins  exacts)  sur  les  problèmes  d'actualité  iînancière  mondiale 
et  se  tenir  ainsi  au  courant  des  principales  questions  à  l'ordre  du 
jour  dans  les  divers  pays.  Mais,  ainsi  qu'il  arrive  chaque  fois 
qu'une  éducation  se  fait  par  trop  hâtivement,  on  a  réussi  à  incul- 
quer au  grand  public  des  idées  qu'il  ne  comprend  pas  toujours  très 
bien  et  qu'on  lui  présente  parfois  volontairement  bien  mal,  d'ail- 
leurs, pour  qu'il  ne  puisse  arriver  à  discerner  de  lui-même  la  fêlure 
du  raisonnement  qu'on  lui  tient.  Il  n'est  donc  pas  étonnant  qu'on 
puisse  relever  de  nombreux  préjugés,  et  même  de  grossières 
erreurs,  parmi  les  notions  financières  habituellement  acceptées. 
Or  certaines  de  ces  notions  sont  d'une  trop  grande  importance  à 
l'heure  actuelle  et  d'un  intérêt  trop  essentiel  pour  qu'il  soit  permis 
de  les  ignorer.  Nous  allons  donc  essayer  de  les  rétablir  sous  leur 
véritable  aspect.  Elles  sont,  d'ailleurs,  d'une  grande  simplicité  dans 
leur  nudité  scientifique  et  les  déformations  qu'on  leur  a  fait  subir 
ne  sont  que  le  résultat  d'une  tendance  à  l'exagération,  si  fréquente 
dans  beaucoup  d'écrits  de  vulgarisateurs,  et  particulièrement  dans 
ceux  qui  touchent  à  la  science  financière. 

* 

♦  » 

L'un  de  ces  préjugés  s'est  précisénient  manifesté  avec  une  grande 
force  à  l'occasion  de  notre  grand  emprunt  national  5  %  de  la  Vic- 
toire. Malgré  le  magnifique  résultat  obtenu,  le  chiffre  de  15  mil- 
liards de  francs  dépassé  n'a  pas  satisfait  le  pays  et  n'a  même  été 
considéré  par  beaucoup  de  personnes  que  comme  un  demi-succès. 
Il  a  fallu  les  vibrantes  paroles  de  confiance  et  de  réconTort  du 
ministre  des  Finances,  M.  Ribot,  pour  rétablir  les  faits  sous  leur 
exacte  vérité  et  chasser  cette  première  impression,  en  montrant 
l'effort  considérable  qui  venait  de  s'accomplir.  On  est  tellement 
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habitué  aujourd'hui  à  entendre  parier  de  centaines  de  millions  et 
même  de  milliards  que  le  public  s'attendait  certainement  à  voir  les 
souscriptions  atteindre  un  total  fantastique,  quelque  chiffre  fabu- 
leux tenant  de  la  vision  et  du  rêve.  Certains  provinciaux  ne  sont- 
ils  pas  déçus,  en  arrivant  à  Paris,  à  l'aspect  de  monuments  qu'ils 
s'étaient  plus  à  se  représenter  dans  leur  imagination  si  grandioses 
et  si  beaux  que  la  réalité  ne  leur  apparaît  plus  que  comme  une  mau* 
vaise  copie  ou  une  dérision  ! 

Les  écrivains  financiers  ont,  d'ailleurs,  pour  une  large  part  con- 
tribué à  fausser  la  naturelle  «  expressivité  »  des  chiffres  et  à  exa- 
gérer l'échelle  des  grandeurs  dans  le  sens  de  Ténormité.  Ne  répè- 
tent-ils pas  à  l'envie,  comme  si  le  résultat  de  leurs  calculs  revêtait 
une  réalité  concrète,  que  la  fortune  de  la  France  peut  s'évaluer  à 
près  de  200  7nilliards  de  francs,  celle  de  l'Allemagne  à  3ôO  mil- 
liards et  celle  de  l'Angleterre  à  400  milliards  f  N'en  tire-t  on  pas, 
un  peu  hâtivement,  la  conclusion  que  le  vainqueur  pourra  exiger 
du  vaincu  une  indemnité  de  guerre  d'au  moins  50  milliards  de 
francs  ?  N'entend-on  pas  dire  ou  ne  lit-on  pas  tous  les  jours  que  la 
guerre  en  cours  coûte  aujourd'hui  .2  milliards  et  demi  de  francs  par 
mois  à  la  France,  autant  à  l'Angleterre  et  bien  près  de  3  milliards 
à  l'Allemagne?  Enfin  M.  Crammond,  membre  du  Comité  royal  de 
statistique  de  Londres,  n'a-t-il  pas  calculé,  en  mars  1915,  que  les 
douze  premiers  mois  de  guerre  devaient  coûter  aux  six  principaux 
belligérants  la  coquette  somme  de  ^3  /  milliards  de  francs  ? 

Une  autre  cause  d'erreur  a  été  le  rapprochement  irraisonné  que 
beaucoup  de  personnes  ont  tenté,  parfois  sans  s'en  rendre  parfai- 
tement compte  elles-mêmes,  entre  l'emprunt  du  mois  de  dé- 
cembre 1915  et  les  grandes  opérations  antérieures  de  crédit.  On 
s'est  trop  souvenu  que  les  emprunts  de  la  libération  du  territoire, 
en  1871  et  1872,  avaient  été  souscrits  des  dizaines  de  fois,  malgré 
le  capital  considérable  chaque  fois  mis  en  souscription;  on  s'est 
trop  souvenu  également  que  notre  dernier  emprunt  du  temps  de 
paix  lui-même,  pourtant  émis  dans  des  conditions  plutôt  défavo- 
rables, avait  été  couvert  plus  de  quarante  fois.  Et  l'on  a  déduit  de 
ces  précédents  prometteurs,  que  volontairement  ou  non  on  prenait 
comme  base  des  prévisions  sur  l'emprunt  de  guerre,  des  possibi- 
lités beaucoup  trop  optimistes  qui  ne  se  sont  point  réalisées.  On  a 
oublié  de  faire  intervenir  les  particularités  caractéristiques  de 
l'opération  :  d'abord,  l'état  de  guerre  et  la  mobilisation  générale^ 
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depuis  plus  de  seize  mois,  de  la  partie  la  plus  active  de  la  popula- 
tion ;  ensuite,  les  moratoria  divers,  les  obstacles  à  la  négociatiott 
des  valeurs  mobilières  aux  bourses  étrangères,  la  difficulté,  sinon 
l'impossibilité,  des  arbitrages  entre  grands  marchés  mondiaux; 
enfin,  le  fait  que  la  spéculation  n'a  pas  été  incitée  à  intervenir 
pour  grossir  artificiellement  le  chiffre  des  souscriptions,  puisque 
l'emprunt  était  sans  limite  et  que  tous  les  souscripteurs  étaient 
assurés  d'obtenir  le  montant  intégral  de  ce  qu'ils  désiraient.  On  a 
oublié  surtout  qu'une  partie  importante  de  la  France,  et  l'une  dfs 
plus  riches,  n'avait  pas  pu  apporter  au  pays,  par  suite  de  l'inva- 
sion, le  concours  financier  auquel,  en  d'autres  temps,  elle  ne 
s'était  jamais  dérobée. 

On  se  trouve  donc  ici  en  présence  d'une  erreur  des  plus  curieuses, 
due  en  partie  à  une  certaine  inexpérience  financière,  mais  princi- 
palement à  une  véritable  aberration  de  la  faculté  d'estimer  les  gran- 
deurs à  leur  juste  mesure,  analogue  à  celle  qui  atteint  la  vision 
d'un  individu  brusquement  transporté  d'un  lieu  grandement 
éclairé  dans  une  pièce  sombre.  Au  pays  des  milliards,  les  miWons 
sont  des  unités,  et  l'esprit,  trop  enclin  à  s'adapter  au  milieu  artifi- 
ciel dans  lequel  il  vogue  bien  souvent,  l'oublie  parfois  quand  il 
revient  à  la  réalité.  Pour  retrouver  alors  ses  facultés  normales  un 
instant  désorientées,  il  est  obligé  de  se  répéter  tout  bas  de  temps  à 
autre  cette  vérité  :  «  Un  milliard,  c'est  mille  millions!  »  comme  fait 
le  rêveur  qui  frappe  du  pied  au  sortir  de  son  rêve  pour  se  con- 
vaincre qu'il  est  bien  réveillé.  C'est  le  moyen  que  nous  recomman- 
dons à  ceux  que  les  milliards  n'émeuvent  plus. 

Ce  n'est  d'ailleurs  pas  seulement  le  grand  public  qui  s'est  laissé 
prendre  au  mirage  des  chiffres  :  certains  écrivains  financiers  eux- 
mêmes  n'ont  point  su  éviter  l'écueil  et  se  sont  laissé  trop  légère- 
ment entraîner  par  le  courant  de  l'optimisme  et  de  l'enthousiasme, 
dont  la  réalité  est  venue  quelquefois  les  tirer  brusquement.  A  force 
de  répéter  que  le  sublime  effort  financier  fourni  parla  France  au 
lendemain  de  la  guerre  de  1870  émerveilla  le  monde  et  dépassa 
toutes  les  espérances,  ils  se  sont  peu  à  peu  habitués  à  cette  atmo- 
sphère de  miracles  et  en  ont  prédit  de  plus  prodigieux  encore  pour 
l'avenir.  Ils  n'ont  pas  tenu  compte  des  contingences,  des  transfor- 
mations et  évolutions  qui,  en  matière  financière  comme  dans  toute 
autre,  viennent  souvent  jeter  à  bas  les  raisonnements  les  mieux 
établis,  infirmeries  calculs  les  plus  solides  en  apparence.  Ayant 
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pénétré  les  secrets  de  la  science  financière,  ils  ont  accueilli  avec 
une  âme  enthousiaste  les  leçons  du  passé,  prêts  à  s'exagérer  encore 
le  souffle  d'optimisme  qui  s'en  dégageait.  Et  cette  tendance  n'a 
fait  que  s'accentuer  au  fur  et  à  mesure  que  s'affirmait  leur  con- 
fiance et  que  la  maîtrise  de  leur  sujet  leur  permettait  de  la  mieux 
étayeraux  yeux  de  leurs  lecteurs. 

Beaucoup  ont  même  fini  par  se  laisser  prendre  à  leurs  propres 
formules,  en  général  excessives  comme  celles  des  vulgarisateurs, 
parce  que  trop  simples  et  dégagées  des  tempéraments  qui  viennent 
les  limiter  dans  la  réalité  ;  et  c'est  ainsi  qu'on  est  arrivé  à  employer 
couramment,  sans  remarquer  toujours  ce  qu'elles  ont  d'outré,  des 
expressions  comme  celles-ci  :  «  La  France  est  le  banquier  du 
monde  !  »  «  les  réservoirs  de  capitaux  »,  «  la  puissance  finan- 
cière des  États  »,  «  l'élasticité  des  ressources  budgétaires  »,  «  la 
poussière  des  rentiers  »,  «  l'armée  de  l'épargne  »,  «  la  mobili- 
sation des  capitaux  »,  etc..  Tous  ces  titres  à  grand  fracas,  toutes 
ces  formules  flamboyantes  et  expressives  contiennent  certes  bien 
une  part  de  vérité  ;  ils  n'en  sont  pas  moins  tendancieux  et  exagérés, 
parce  qu'ils  présentent  cette  vérité  sous  un  seul  aspect,  parce  qu'ils 
la  condensent  beaucoup  trop  dans  une  terminologie  qui  n'est  pas 
toujours  appropriée,  dans  des  expressions  qui  ne  rendent  pas  suffi- 
samment compte  par  elles-mêmes  des  modes  d'être  véritables  de  la 
réalité.  Et  c'est  pourquoi  nombre  de  ces  formules  ont  induit  en 
erreur  l'opinion  publique,  qui  les  a  prises  au  pied  de  la  lettre  sans 
discerner  la  part  de  grossissement  qu'elles  eonten^^jent. 

* 

*  ♦ 

Un  autre  préjugé,  qui  tend  aujourd'hui  à  s'enraciner  dans  l'opi- 
nion à  la  faveur  des  événements,  c'est  celui  d'après  lequel  le  change 
serait  en  quelque  sorte  le  baromètre,  le  fidèle  reflet  de  la  confiance 
et  du  crédit  dont  un  État  jouit  à  l'étranger.  C'est  là  une  grossière 
erreur  que  nos  grands  organes  quotidiens  d'information  croient 
répandre  pour  la  bonne  cause  à  seule  fin  de  l'exploiter  contre  nos 
ennemis,  contre  l'Allemagne  en  particulier.  Ils  tentent  ainsi  de 
prouver  à  leur  manière  la  faillite  prochaine  du  bloc  financier  austro- 
allemand  :  le  change  sur  Berlin  est  partout  fortement  déprécié  ; 
c'est  donc,  disent-ils,  qu'on  a  cessé  dans  les  pays  neutres  de  parier 
pour  l'Allemagne;  c'est  que  maintenant  on  craint  ponr  elle  et  qu'on 
ne  veut  plus  lui  faire  crédit. 
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Dans  sa  grande  simplicité,  ce  raisonnement  ne  démontre  pas 
grand'chose  ;  il  ne  peut  que  faire  sourire  ceux  qui  se  sont  efforcés 
de  comprendre  la  théorie  des  changes  étrangers  ou  qui  ont  été  ini- 
tiés à  son  fonctionnement.  Il  n'est  pas  mauvais  de  le  proclamer  ici 
aujourd'hui,  car  il  nous  reste  bien  assez  de  preuves  —  certaines, 
celle-là,  et  irréfutables  —  de  l'affaiblissement  militaire  et  écono- 
mique de  l'Allemagne,  de  sa  déchéance  financière,  qui  se  changera 
sans  doute  en  une  formidable  banqueroute  le  jour  où  il  s'agira  pour 
elle  de  liquider  ses  énormes  dépenses  au  lendemain  de  la  Défaite  ! 
Il  n'est  pas  inutile  non  plus  de  détruire  le  préjugé  en  question, 
parce  qu'il  pourrait  être  dangereux  de  l'accréditer  davantage  dans 
les  esprits  :  c'est  en  effet  une  arme  à  deux  tranchants  qui  peut  se 
retourner  contre  celui-là  même  qui  s'en  sert.  N'avons-nous  pas  vu 
le  change  français,  favorable  à  la  France  dans  presque  tous  les 
pays  durant  les  premiers  mois  de  la  guerre  —  alors  que  les  armées 
allemandes  s'étaient  rapidement  avancées  vers  Paris,  qu'elles 
menaçaient  —  se  retourner  brusquement  vers  le  mois  de  février  191 5 
et  devenir  de  plus  en  plus  défavorable  à  mesure  que  se  faisaient 
sentir  l'arrêt  de  nos  exportations  et  l'augmentation  rapide  de  nos 
commandes  à  l'étranger  (  i  j  ? 

L'état  du  change  d'un  pays  par  rapport  à  un  autre  dépend,  origi- 
nairement, peut-on  dire,  de  la  balance  des  comptes  entre  les  deux 
pays;  il  reflète,  en  quelque  sorte,  la  situation  d'équilibre  ou 
de  déséquilibre  de  l'ensemble  des  paiements  qu'ils  doivent  respec- 
tivement effectuer  l'un  à  l'autre  à  un  moment  donné.  Comme  les 
paiements  internationaux  s'effectuent  toujours,  en  principe,  dans 
la  monnaie  du  pays  qui  doit  les  recevoir,  ils  ont  habituellement 
lieu  à  notre  époque  en  or  ou,  de  préférence,  en  une  certaine  mon- 
naie qu'on  appelle  papier  international.  Le  cours  de  ce  papier  obéit 
à  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  s'élevant  ou  s'abaissant  suivant 
qu'il  est  plus  ou  moins  demandé,  c'est-à-dire  suivant  que  les  dettes 
sont  supérieures  aux  créances,  ou,  en  d'autres  termes,  suivant  qu'il 
y  a  beaucoup  d'acheteurs  qui  ont  à  payer  à  l'étranger  et  qui  cher- 

(l)  Voici,  d'après  le  Temps  du  23  février  1916,  la  dépréciation  respective  du 
change  français  et  du  change  alleanand  en  Suisse,  en  Hollande  et  aux  États- 
Unis  : 

Suisse       Hollande  New-York 


Franc, 
Mark  . 
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chent  à  se  procurer  des  moyens  de  paiement,  ou  qu'il  y  en  a  peu. 
Evidemment,  il  ne  s'agit  pas  là  uniquement  de  la  balance  commer- 
ciale^ mais  d&  la  balance  des  comptes  tout  entière,  c'est-à-dire  de 
tous  les  engagements  réciproques  des  places  ou  des  pays  envisagés. 
Une  nation  n'est  pas  exclusivement  créancière  d'une  autre  nation  à 
raison  des  marchandises  qu'elle  lui  a  fournies,  mais  encore  à  raison 
des  capitaux  qu'elle  lui  a  procurés.  On  devra  donc  tenir  compte  de 
tons  les  règlements,  quels  qu'ils  soient,  qui  auront  à  s'effectuer  à 
un  moment  donné  au  moyen  de  traites  ou  de  chèques  internatio- 
naux. C'est  précisément  pour  cette  raison  qu'un  pays  qui  veut 
rétablir  le  cours  du  change  en  sa  faveur  est  amené,  entre  autres 
moyens,  à  contracter  un  emprunt  à  l'étranger  dans  le  pays  même 
où  le  change  lui  est  défavorable.  C'est  ce  qu'ont  fait  notamment 
la  France  et  l'Angleterre  aux  États-Unis  vers  le  milieu  de  l'année 
1915. 

En  temps  ordinaire,  quand  la  dépréciation  du  change  dépasse  un 
certain  maximum,  le  gold  point^  il  y  a  intérêt  pour  le  pays  débiteur 
à  exporter  une  partie  de  ses  réserves  d'or  pour  satisfaire  à  ses  obli- 
gations, plutôt  que  d'acheter  coûte  que  coûte  des  devises  étran- 
gères. Nous  supposons,  bien  entendu  —  ce  qui  est  le  cas  presque 
général  aujourd'hui,  —  que  ce  pays  possède  une  circulation  inté- 
rieure d*or.  En  temps  de  guerre,  par  contre,  il  n'en  est  pas  ainsi. 
L'intérêt  de  l'État  commande  alors  de  sauvegarder  autant  que  pos- 
sible les  réserves  métalliques,  de  les  accroître  même  si  faire  se  peut, 
de  façon  à  consolider  d'autant  la  situation  de  la  banque  nationale 
d'émission,  quitte  à  souffrir  gravement  de  la  dépréciation  du 
change,  que  rien  ne  contient  plus  désormais  (1).  L'État  s'efforcera 
d'autre  part  de  parer  par  des  mesures  appropriées  à  l'exagération 
du  mouvement  de  hausse  continu  sur  le  papier  international  :  il 
pourra  pour  cela  se  faire  ouvrir  des  crédits  à  l'étranger  ou  même  y 

(i)  C'est  ce  que  constate  en  ces  termes  uc  ancien  ministre  italien,  dans  le  «  Jour- 
nal des  Economistes»,  du  15  février  1916  :  «  ...Toutefois,  en  Italie,  en  France  et 
ailleurs,  on  a  beaucoup  discuté  sur  les  causes  de  la  dépréciation  de  la  monnaie  et  | 
sur  les  remèdes  à  appliquer  pour  la  modérer  :  certains  ont  prétendu  que  cette  dépré- 
ciation dépendait  uniquement  de  la  quantité  des  billets  en  circulation.   Il  est 
certain  que  l'excès  de  papier  monnaie  est,  surtout  dans  les  conditions  de  fonction- 
nement normal  de  la  vie  économique,  la  cause  de  sa  dépréciation;  mai»,  à  l'heure 
actuelle,  Pexcès  de  papier  monnaie  a  une  action  limitée  sur  la  crise  des  changes, 
qui  est  motivée  et  dominée  par  le  bouleversement  de  la  balance  des  paiements  à  j 
l'étranger.  Il  est  exact  que  la  pléthore  de  papier  monnaie  est  en  tout  temps  un  i 
inconvénient,  mais  qui  perd  son  importance  alors  que  la  vie  économique  est  frap- 
pée d'une  maladie  plus  grave.  » 
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tenter  l'émission  d'un  emprunt  ;  il  avisera  également  à  restreindre 
autant  que  possible  les  achats  au  dehors  et  à  favoriser  au  contraire 
les  exportations.  On  conçoit  qu'il  y  ait  là  une  situation  toute  diffé- 
rente de  celle  qu'on  peut  trouver  en  temps  de  paix.  Ses  particula- 
rités tiennent  au  rôle  que  sont  aujourd'hui  appelés  à  jouer,  au 
cours  d'une  grande  guerre,  les  instituts  nationaux  d'émission. 

Toutefois,  ce  qui  est  vrai  et  ce  qui  se  dégage  des  explications 
mêmes  que  nous  venons  de  doaner,  c'est  qu'un  pays  qui  tolère  une 
dépréciation  exagérée  du  cours  du  change  sur  l'étranger  est  un 
pays  qui  se  trouve  à  coup  sûr  dans  l'impossibilité  absolue  de 
prendre,  pour  y  remédier,  les  mesures  appropriées  auxquelles  nous 
faisions  ci-dessus  allusion.  C'est  le  cas  de  l'Allemagne  |à  l'heure 
actuelle.  Ses  importations  ne  peuvent  être  restreintes,  ni  ses  expor- 
tations accrues  d'une  manière  sensible  ;  et  l'on  peut  affirmer  qu'elle 
est  dans  l'impossibilité  de  se  faire  consentir  à  l'étranger,  par  voie 
d'emprunt  ou  par  toute  autre,  les  crédits  nécessaires  pour  améliorer 
l'état  du  change  sur  Berlin,  sans  quoi  elle  se  hâterait  de  les  deman- 
der et  d'en  profiter.  Mais  cette  impossibilité  peut  tenir  à  des  causes 
bien  distinctes  :  ou  bien  aux  difficultés  matérielles  d  une  pareille 
opération  de  crédit,  ou  bien  au  peu  de  confiance  dont  le  pays  jouit 
auprès  des  capitalistes  et  des  établissements  de  banque  de  l'étran- 
ger. Or,  en  ce  qui  concerne  l'Allemagne,  il  n'est  pas  douteux  que  la 
première  raison  l'emporte  à  l'heure  actuelle  sur  la  seconde  et  que 
ce  sont  bien  les  difficultés  matérielles  qui  l'empêchent  de  se  faire 
ouvrir  immédiatement  à  New-York  ou  ailleurs  les  crédits  dont  elle 
a  besoin.  Ces  difficultés  tiennent  d'abord  au  blocus  maritime  effectif 
exercé  par  la  marine  anglaise,  ensuite  aux  habitudes  particulières 
du  marché  américain  et  de  la  clientèle  capitaliste  des  États-Unis, 
aux  faibles  capacités  financières  des  autres  pays  neutres  et  à  l'im- 
portance relativement  peu  considérable  de  leurs  établissements  de 
banque;  enfin  au  fait  que  la  guerre  a  provoqué,  dans  tous  les  pays 
qui  n'ont  pas  eu  à  y  prendre  part,  un  rapide  développement  do  l'ac- 
tivité commerciale  et  industrielle  et  l'apparition  de  profits 
énormes  ;  les  capitaux  ontmieux  à  faire  dans  ces  pays  que  de  sous- 
crire à  des  fonds  d'État  :  ils  se  lancent  plutôt  vers  les  placements 
rémunérateurs.  Ne  l'avons-nous  pas  éprouvé  nous-mêmes  pour  le 
placement  de  moitié  avec  l'Angleterre  d'un  emprunt  total  de  deux 
milliards  et  demi  de  francs  sur  le  marché  de  New-York? 

11  est  donc  erroné,  ou  tout  au  moins  exagéré,  de  prétendre,  à 
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propos  de  nos  ennemis,  que  la  dépréciation  du  change  allemand 
soit  un  symptôme  certain  de  la  défiance  étrangère.  La  hausse  des 
devises  internationales,  surtout  lorsqu'elle  devient  anormale,  est 
toutefois  un  phénomène  dangereux  et  inquiétant  qui  doit  attirer 
toute  l'attention  du  pays  intéressé,  parce  qu'elle  le  met  en  un  état 
de  grave  infériorité  pour  ses  achats  à  l'étranger.  Nous  devons  donc 
nous  réjouir  qu'elle  se  fasse  sentir  d'une  manière  particulièrement 
efficace  dans  les  pays  que  nous  combattons,  mais  nous.ne  devons 
en  tirer  aucune  conclusion  trop  hâtive  sur  l'état  d'esprit  qui  anime 
encore  beaucoup  de  neutres  à  l'égard  des  divers  belligérants. 
Quant  à  l'Allemagne  elle-même,  nous  avons  bien  d'autres  raisons, 
et  de  bien  meilleures,  pour  nous  convaincre  de  son  affaiblissement 
économique  général  et  de  l'instabilité  peu  enviable  de  tout  son  édi- 
fice financier.  Il  nous  suffit  pour  cela  de  considérer  un  instant  le 
mécanisme  de  ses  emprunts  et  d'en  comparer  la  méthode  artifi- 
cielle aux  principes  de  clarté,  d'honnêteté  et  de  sincérité  qui  ont 
présidé  à  l'émission  de  notre  grand  5  %  national  ! 

Un  autre  préjugé  enfin,  l'un  des  plus  anciens  et  des  plus  tenaces, 
puisqu'il  est  antérieur  à  la  guerre  elle-même,  est  celui  qui  consiste 
à  donner  à  la  puissance  financière  une  sorte  de  prédominance  sur 
la  puissance  militaire  et  à  croire  que  le  dernier  mot  dans  le  conflit 
engagé  restera  aux  écus.  C'est  là  une  erreur  qui  nous  a  déjà  fait 
bien  du  mal  pendant  la  paix,  car  le  Parlement  et  le  pays  se  sont 
laissé  bercer  de  douces  illusions,  négligeant  notre  préparation 
militaire  et  méconnaissant  la  nécessité  de  prendre  cerlaines 
mesures^.de  précaution  bancaire;  et  ce  préjugé  menace  encore 
aujourd'hui,  en  nousmettant  au  cœur  une  espérance  mal  fondée,  de 
relâcher  nos  énergies  et  de  nous  faire  oublier  ce  que  nous  avons 
si  chèrement  appris,  à  savoir  que  la  guerre  se  fait  avec  des 
hommes,  des  canons  et  des  munitions,  non  avec  des  écus. 

Certes,  l'expression  même  de  puissance  financière  est  bien  faite 
pour  induire  en  erreur.  C'est  là  le  danger  des  terminologies  nou- 
velles, empruntées  à  d'autres  sciences  et  mal  adaptées  aux  phéno- 
mènes diff*érents  qu'elles  prétendent  expliquer.  Les  écrivains  finan- 
ciers eux-mêmes  s'y  sont  laissé  prendre  bien  des  fois  et  la  preuve  - 
en  est  ces  consciencieux  travaux  dans  lesquels  les  puissances  finan- 
cières respectives  de  la  France  et  de  l'Allemagne,  ou  de  la  Triple- 
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Entente  et  de  la  Triple-Alliance,  ont  été  analysées  et  mises  en 
lignes  de  comparaison,  en  quelque  sorte  comme  de  nouvelles 
armées.  Mais  l'histoire  nous  prouve  surabondamment  que  les  Etats 
ne  se  sont  jamais  dispensés  de  faire  la  guerre  faute  d'argent  et  il 
n'est  pas  d'exemple  d'un  pays  qui  ait  dû  abandonner  la  lutte  faute 
de  ressources  pour  la  continuer  ou  à  la  suite  d'une  banqueroute. 

Il  est  donc  puéril  dépenser  que  nos  ennemis,  trouvant  un  jour 
leur  bourse  vide,  devront  se  déclarer  vaincus  et  accepter  la  paix 
que  nous  voudrons  bien  leur  imposer.  Certes,  il  n'est  pas  indiffé- 
rent, loin  de  là,  que  lîos  adversaires  aient  de  grosses  difficultés  à 
surmonter,  soit  pour  emprunter  chez  eux,  soit  pour  acheter  au 
dehors  :  c'est  à  coup  sûr  un  élément  d'infériorité  dont  nous  ne 
pouvons  que  nous  réjouir  sincèrement  ;  mais  c'est  là  surtout,  et 
c'est  ce  que  nous  devons  principalement  y  voir,  un  indice  précieux 
de  deux  autres  facteurs  autrement  essentiels  pour  le  succès  :  le  fac- 
teur économique  et  le  facteur  moral.  L'affaiblissement  financier 
peut  bien  contribuer  pour  une  part  aux  obstacles  susceptibles 
d'obliger  l'un  des  belligérants  à  faire  la  paix  ;  il  ne  saurait  à  lui 
seul  créer  cette  obligation;  mais  il  est  un  symptôme  certain  de 
deux  autres  phénomènes  bien  autrement  intéressants  à  considérer: 
la  lassitude  morale  de  la  nation-  et  la  déchéance  économique  du 
pays. 

Ainsi  nous  devons  nous  dire  que  les  difficultés  financières  aux- 
quelles TAllemagne  est  aux  prises  à  l'heure  actuelle  sont  d'excel- 
lents symptômes,  et  cette  constatation  pourrait  nous  encourager  s'il 
en  était  besoin.  Mais,  qu'on  le  sache  bien,  elles  ne  sont  pas  le 
moins  du  monde  les  avant-coureurs  assurés  de  la  défaite  germa- 
nique. La  parole  est  encore  aux  canons.  C'est  eux  qui  décideront  en 
dernier  ressort;  c'est  eux  seuls  qui  pourront  apporter  au  monde 
la  victoire  qu'il  attend,  celle  de  la  cause  du  Droit,  de  la  Justice  et 
de  l'Humanité! 

Maurice  ÉvESQUE.' 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  SOCIALE 

Séance  du  i 5  mars  1916. 


COMMENT  L'ALLEMAGNE 
S'ÉTAIT,  AU  POLNT  DE  VUE  ÉCONOMIQUE, 

PRÉPARÉE  A   LA  GUERRE 


Sommaire.  —  Comment  V Allemagne  s'était,  au  point  .de  vue  économique,  pré- 
parée à  la  <7werre,  par  M.  Georges  Blondel,  professeur  à  l'Ecole  des  Scisnces 
Politiques.  Discussion  à  laquelle  ont  pris  part  MM.  Maurice  Dufourmantelle, 
Simon  du  Misnil-Thoret,  J.  Lux,  Ainb-Montaillé,  Dbforgk,  Prache  et 
Dupont. 

La  séance  est  ouverte  à  4  h.  1/2  du  soir  sous  la  présidence  de  M.  Paul 
Nourrisson,  président. 

Le  Secrétaire  général,  au  nom  du  Conseil  de  direction,  propose 
d'admçttre  comme  membres  des  Unions  de  la  Paix  sociale  :  " 

1°  M.  Gaston  Lacoin,  présenté  par  M.  Nourrisson; 

2°  M.  Emmanuel  Lucien-Brun,  présenté  par  M.  Hubert- Valleroux. 

Nulle  opposition  ne  s'élevant,  M.  le  Président  prononce  l'admission 
das  membres  présentés. 

M.  LE  Président.  —  Mesdames,  Messieurs. 

Nous  devions  avoir- ce  soir  le  plaisir  d'entendre  M.  Victor  Gambon 
nous  parler  de  la  guerre  commerciale  et  des  luttes  écciiomiques  de 
l'avenir,  mais  une  injonction,  qui  nous  est  arrivée  à  la  dernière  minute, 
et  qui  a  le  droit  de  nous  étonner,  étant  donné  que  notre  vieille  Société 
présente  toutes  les  garanties  désirables  de  modération,  car  elle  est  une 
société  d'études  pacifiques  entre  toulos,  mais  injonction  devant  laquelle 
nous  sommes  forcés  de  nous  incliner,  nous  prive  de  ce  plaisir. 

Nous  espérons  qu'au  lendemain  de  cette  victoire  que  nous  désirons 
tous,  nous  pourrons  de  nouveau  donner  l'hospitalité  à  M.  Gambon. 

Dans  cette  situation  très  pénible,  et  craignant  d'être  obligés  de  vous 
renvoyer  et  de  manquer  ainsi  à  l'engagement  que  nous  avons  pris  de 
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tenir  régulièrement  nos  séances  mensuelles,  nous  avons  fait  appel  à  la 
bonne  volonté  et  à  1  amabilité  de  M.  Blondel,  qui  ne  sont  jamais  en 
défaut,  et  nous  lui  sommes  extrêmement  reconnaissants  d'avoir  bien 
voulu,  je  ne  dis  pas  improviser,  parce  que,  avec  sa  science  bien  connue, 
ce  n'est  pas  une  improvisation,  mais  d'avoir  bien  voulu  nous  apporter 
une  communication  qui  rentre  un  peu  dans  le  même  ordre  d'idées  et 
qui  sera,  j'en  suis  sûr,  extrêmement  goûtée  par  vous. 

M.  Blondel  veut  bien  nous  parler  de  la  préparation  de  l'Allemagne^  à 
la  guerre,  au  point  de  vue  économique.  Vous  savez  quelle  est  sa  compé- 
tence à  ce" sujet.  Je  le  répète,  nous  lui  exprimons  notre  bien  vive  recon- 
naissance. 

J'ai,  par  contre,  une  bonne  nouvelle  à  vous  annoncer.  Nous  avons 
décidé,  comme  vous  le  savez  peut-être,  de  reprendre  notre  réunion 
annuelle  dans  la  même  forme  que  l'année  dernière,  forme  un  peu 
réduite,  mais  précédée  d'une  séance  solennelle  d'ouverture,  et  nous 
avons  eu  bier  l'acceptation,  pour  la  présidence  de  cette  réunion,  de 
M.  Carton  de  ^YIART,  ministre  de  la  Justice  de  Belgique.  Je  crois  que  la 
haute  autorité  et  le  grand  talent  de  M.  Carton  de  Wiart  seront  une 
garantie  pour  le  succès  de  notre  assemblée,  et  j'ose  exprimer  l'espérance 
qu'à  M.  Carton  de  Wiart  la  parole  ne  sera  pas  interdite.  {Applaudisse- 
ments.] 

Je  donne  la  parole  à  M.  Blondel.  ^ 
M.  Blondel.  —  Mesdames,  Messieurs, 

La  guerre  formidable  dans  laquelle  nous  sommes  engagés  nous 
met  en  présence  de  problèmes  très  complexes  :  Elle  a  d'abord  un 
aspect  politique  et  militaire,  dont  je  n'ai  pas  à  parler  en  ce  moment. 
Elle  a  aussi  un  aspect -économique,  et  c'est  sur  celui-là  que  je  dois 
attirer  votre  attention.  Tous  ceux  qui  ont  visité  TAIlemagne  depuis 
quelques  années  ont  été  frappés  des  transformations  qui  se  sont 
produites  dans  ce  pays  au  double  point  de  vue  économique  et 
social.  Ceux  surtout  qui  croyaient  que  l'empereur  était  sincèrement 
pacifique  et  que  les  Allemands,  préoccupés  de  leur  développement 
industriel  et  commercial,  no  devaient  pas  songer  à  tirer  l'épée,  ne 
pouvaient  se  défendre  d'une  certaine  admiration  pour  des  trans- 
formations extrêmement  intéressantes  et  d'autant  plus  remar- 
quables qu'elles  étaient  en  somme  de  date  récente.  L'Allemagne 
en  effet  avait  été  pendant  longtemps  un  pays  pauvre,  où  l'industrie 
s'était  peu  développée.  Elle  avait  été,  pendant  longtemps,  dominée 
par  des  idées  particularistes,  peu  favorables  à  l'essor  de  l'industrie. 
Après  1815,  les  souverains  des  divers  Etats,  qui  étaient  parvenus  à 
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se  reconstituer,  s'étaient  préoccupés  avant  tout  de  retirer  de  leurs 
sujets  les  sommes  nécessaires  pour  assurer  le  fonctionnement  de 
petits  gouvernements  assez  dispendieux.  Il  n'était  pas  question 
alors  de  politique  mondiale. 

Vers  le  milieu  du  xix«  siècle  un  homme  se  rencontra  qui  ouvrit 
au  peuple  allemand  des  horizons  nouveaux. 

Hypocrite  raffiné  autant  qu'habile  politique  —  on  peut  lui 
appliquer  les  épithèles  par  lesquelles  Bossuet  caractérisait  Crom- 
well  —  Bismarck  entreprit  une  triple  tâche.  Il  pensa  d'abord  qu'il 
convenait  d'expulser  l'Autriche,  la  bonne  alliée  d'aujourd'hui,  de 
la  Confédération  -germanique.  Ce  fut  le  résultat  de  la  guerre  de 
1866  qui  aboutit  à  la  bataille  de  Sadowa.  Il  entreprit  ensuite  de 
faire  l'unité  allemande,  au  profit  de  la  Prusse.  Cette  unité  devait 
être  le  fondement  du  développement  économique  que  nous  allons 
étudier.  Ce  fut  l'œuvre  de  la  guerre  de  1870.  Vous  savez  comment 
cette  guerre  a  été  déclarée  I  Qu'il  suffise  de  rappeler  ici  la  réflexion 
du  professeur  Delbruck  qui  dit  un  jour  :  Bénie  soit  la  main  qui  a 
falsifié  la  dépêche  d'Ems  I  La  troisième  tâche  à  laquelle  Bismarck 
s'attacha,  ce  fut  la  destruction  du  particularisme.  Il  a  peu  à  peu 
amené  les  divers  Etats  à  danser  sur  l'air  qui  leur  était  joué  à 
Berlin;  la  prussifîcation  de  l'Allemagne  a  été  la  troisième  étape  de 
la  politique  bismarckienne. 

Il  convient  de  faire  ici  une  remarque.  En  étudiant  l'enseigne- 
ment qui  a  été  donné  dans  les  écoles,  en  examinant  les  livres  d'his- 
toire placés  entre  les  mains  des  élèves,  on  constate  que  tous,  sous 
des  formes  plus  ou  moins  atténuées,  disent  ou  laissent  entendre 
que  la  guerre  de  1870  n'a  pas  été  la  conclusion  d'un  ellbrt,  la 
substitution  d'un  état  politique  meilleur  à  un  état  politique  mau- 
vais. La  reconstitution  de  l'Empire  doit  être  pour  les  Allemands  le 
point  de  départ  d'une  ère  nouvelle  :  c'est  la  période  du  «  Germa- 
nisme »  qui  commence.  Cette  période  nouvelle,  Karl  Lamprecht,  le 
célèbre  professeur  d'histoire,  mort  il  y  a  quelques  mois,  la  définis- 
sait un  jour  en  disant  :  «  L'empire  est  fait,  mais  il  faut  tirer  de  ce 
grand  fait  toutes  les  conséquences  qu'il  comporte!  » 

Ces""  conséquences  étaient  de  deux  sortes  :  Il  y  en  avait  qui 
découlaient  d'un  grand  désir  de  conquêtes  militaires,  il  y  en  avait 
aussi  qui  se  rattachaient  à  un  furieux  appétit  de  conquêtes  écono- 
miques. L'âpreté  dont  les  Allemands  ont  fait  preuve  à  cet  égard, 
s'harmonisait  à  merveille  avec  les  tendances  des  populations  ger- 
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maniques.  L'un  des  traits  caractéristiques  des  Germains  depuis  les 
temps  les  plus  reculés,  c'est  l'instinct  de  rapacité.  Les  plus  anciens 
historiens  qui  nous  parlent  d'eux,  César  et  Tacite,  nous  disent 
qu'ils  n'hésitaient  pas  à  s'emparer  par  la  force  de  ce  qu'ils  ne  pou- 
vaient obtenir  autrement.  Les  chroniques  du  moyen  âge  sont 
pleines  de  faits  significatifs,  qui  nous  montrent  l'avidité  des  Alle- 
mands. Notre  vieil  historien,  Froissart,  parlant  des  procédés  aux- 
quels ils  avaient  recours  nous  dit  :  «  Allemands  sont  moult  con- 
voiteux  et  ne  font  rien  si  les  deniers  ne  marchent  devant!  » 
Quel  bel  éloge  de  leur  désintéressement  ! 

L'esprit  de  rapacité  des  Allemands  est  allé  en  s'accentuant  avec 
le  temps,  et  s'est  adapté  à  l'évolution  économique  contemporaine. 
Vous  savez  quelle  importance  les  questions  industrielles  et  com- 
merciales ont,  depuis  une  quarantaine  d'années,  prise  dans  la  vie  de 
tous  les  grands  peuples.  Cette  importance  a  été  mise  en  lumière 
par  les  professeurs  d'économie  politique  des  Universités  alle- 
mandes et  par  un  grand  nombre  de  publicistes.  Tous  ont  déclaré 
que  l'Allemagne  était  un  pays  mal  équilibré,  et  ils  ont  conclu  que 
c'était  un  «  droit  »  pour  les  Allemands  de  mettre  la  main  sur  les 
pays  qui  leur  permettraient  d'améliorer  cet  équilibre,  et  notam- 
ment sur  les  régions  où  ils  trouveraient  les  matières  dont  ils 
avaient  besoin.  Vous  savez  quelle  était  leur  convoitise  à  l'égard  du 
bassin  de  Briey,  qui  leur  donne  le  fer  qui  leur  manque,  à  côté  de 
la  houille  dont  ils  sont  abondamment  pourvus.  On  a  déclaré  d'autre 
part  que  le  traité  de  Francfort  avait  été  d'une  modération  inexcu- 
sable. On  a  insisté  enfin  sur  l'accroissement  de  la  population.  Le 
docteur  Rommel  n'hésite  pas  à  dire  que  la  France  étant  trop  peu 
peuplée,  c'est  un  droit  et  même  un  devoir  pour  les  Allemands  de  se 
répandre  dans  un  pays  qui  pourrait  nourrir  un  plus  grand  nombre 
d'habitants.  Notre  population  augmente,  l'Allemagne  devient  trop 
étroite,  l'invasion  de  la  France  par  notre  excédent  est  une  chose 
naturelle;  l'irruption  d'un  pays  dans  un  autre  où  la  population 
pourrait  être  plus  abondante  est  une  entreprise  parfaitement  légi- 
time. 

On  a  fait  encore  valoir  une  autre  raison.  «  Nous  autres  Allemands, 
nous  avons  le  génie  de  l'organisation;  or,  l'Europe  n'est  pas  orga- 
nisée, elle  est  encore  à  l'état  anarchique.  C'est  à  nous,  qui  sommes 
la  race  supérieure,  qui  sommes  le  type  le  plus  élevé  qui  existe  dans 
l'humanité,  qu'il  appartient  d'organiser  l'Europe.  »  On  a  bien  eu  le 
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sentiment  que,  ces  prétentions  se  heurteraient  à  quelque  résis- 
tance. Qu'importe,  si  la  guerre  est  nécessaire  pour  nous  permettre 
d'accomplir  la  grande  mission  qui  nous  est  dévolue,  eh  bien,  nous 
ferons  la  guerre,  a  La  guerre  dans  l'intérêt  d'une  grande  cause, 
c'est  l'expression  là  plus  haute  de  la  civilisation!  L'Allemagne  n'a 
pas  dans  le  monde  la  place  k  laquelle  elle  a  droit,  nous  devons 
prendre  cette  place  et  la  prendre  aussi  large  que  nous  le  jugerons 
bon.  »  Notre  guerre  sera  une  guerre  scientifique,  la  science  n'a 
pas  de  plus  belle  tâche  à  remplir  que  de  mettre  au  service  de 
l'armée  l'outillage  qui  lui  permettra  de  s'imposer  aux  autres 
nations. 

N'y  aura-t-il  pas  du  moins,  au  point  de  vue  moral,  quelques  hési- 
tations? Nanmann  se  charge  de  répondre  :  «  Nous  sommes,  dit-il, 
arrivés  à  un  moment  historique  qui  a  pour  nous  une  importance 
capitale,  il  s'agit  de  savoir  quelle  est  la  direction  qu'il  convient  de 
donner  à  l'humanité.  C'est  une  question  tellement  grave  que  devant 
lés  nécessités  qui  s'imposent  au  peuple  allemand,  toutes  les  con- 
sidérations d'ordre  moral  doivent  s'effacer.  » 

Adolf  Lasson  l'avait  déjà  dit  dans  une  de  ses  lettres  fameuses  : 
«  Nous  u  avons  h  nous  excuser  de  rien  !  » 

'  La  même  idée  se  trouve  sous  la  plume  de  Maximilien  Harden, 
disant  :  a  La  victoire  nous  absoudra  l  »  Il  se  rappelait  sans  doute 
les  vers  du  poète  Henri  de  Kleist,  que  Guillaume  a  cités  dans  un  de 
ses  discours  :  Que  nous  importe  la  règle  suivant  laquelle  notre 
ennemi  est  abattu,  quand  il  est  à  nos  pieds...  La  règle  qui  l'abat 
est  la  plus  haute  de  toutes. 

^  €es  conceptions  se  rattachent  aux  doctrines  de  Nietzsche,  préco- 
nisant l'idéal  de  la  violence,  qu'il  n'hésite  pas  à  déclarer  bien  su- 
périeur à  celui  du  christianisme,  qui  ne  rapporte  rien.  L'idéal  de 
Nietzsche,  c'est  ce  qu'il  appelle  a  la  volonté  de  puissance  »,  idéal 
fondé  sur  la  thèse  de  la  supériorité  de  la  race  germanique  et  de  la 
nécessité  pour  elle  de  s'imposer  par  la  force.  Et  on  est  arrivé  à 
inspirer  à  toutes  les  classes  de  la  population  une  admiration  in- 
croyable pour  la  force,  une  admiration  qui  a  finalement  étouffé 
complètement  le  respect  du  droit  et  de  la  liberté.  L'Allemand  en 
est  venu  à  penser  que  le  succès  justifie  tout. 

Et  cette  thèse  odieuse,  on  a  cherché  à  l'ennoblir  par  des  consi- 
dérations d'ordre  religieux.  C'est  ainsi  que  Lasson  déclare,  en  fai- 
sant l'éloge  de  l'empereur  Guillaume  que  l'esprit  de  Dieu  «est 
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descendu  sur  lui  !  »  On  répète  aujourd'hui  sur  tous  les  Ions  :  a  Dieu 
«st  avec  nous!  »  Dans  la  lettre  pastorale  qu'il  a  publiée  à  i'occasion 
du  carême,  le  cardinal  Hartmann  déclare  que  la  cause  de  l'Aile- 
magne  est  la  cause  de  la  justice.  «  Nous  sommes,  dit-il,  les  soldats 
de  Dieu  !» 

Cette  même  idée  se  retrouve  sous  la  plume  du  pasteur  protestant 
Walter  Lehman  :  «  Dieu  lui-même,  dit-il,  prend  part  à  noire  guerre  f  » 
Quant  à  ceux  qui  n'osent  pas  parler  de  religion,  parce  qu'on  sait 
que  ce  sont  des  libres-penseurs,  comme  Ostwald  ou  Eucken,  ils 
se  contentent  de  dire  :  a  Nous  préparons  la  paix  par  l'organisation 
de  la  suprématie  germanique!  »  «  Rassurez-vous,  ajoute  Brentano, 
nous  avons  conscience  de  nos  droits,  mais  aussi  de  nos  dévoilas, 
avec  nous  l'avenir  de  l'humanité  est  en  boanes  mains  1  Eucken  a 
fait,  à  Francfort,  une  conférence  sous  ce  titre  :  «  L'importance, au 
point  de  vue  historique  de  la  race  allemande  dans  l'humai^ité.  »  Et 
il  a  conclu  en  disant  :  «  C'est  nous  qui  soi|imes  véritablement  l'àme 
de  l'humanité  1  »  Wir  sind  die  eigentUche  Seele  der  Mw^cheit! 

Avec  de  telles  idées,  on  arrive  à  tuer  tout  esprit  cheTaleresque. 
Les  Allemands  ont  déshonoré  la  guerre.  C'est  par  la  force  l)rutale 
qu'ils  entendent  s'imposer.  Le  comte  Joachim  von  der  Golta  écrit, 
dans  une  brochure  qui  a  été  analysée  dernièrement  par  une  revue 
suisse,  et  qui  est  intitulée  Les  Commandements  du  soldat  : 

a  La  guerre  n'est  pas  l'heure  de  la  pitié.  Le  moindre  sentiment  de 
pitié  est  déplacé  dans  le  cœur  du  soldat.  C'est  péché  d'avoir  pitié 
■de  son  ennemi.  » 


Mais  c'est  sur  le  côté  économique  du  formidable  conflit  dans 
lequel  nous  sommes  engagés  que  je  voudrais  insister  maintenant. 
Les  Allemands  se  sont  dit  depuis  longtemps  déjà  que  pour  mener  à 
bien  la  grande  guerre  dont  ils  sentaient  la  nécessité,  il  fallait 
d'abord  développer  leur  puissance  économique,  et  surtout  s'enrichir. 

L'effort  qu'ils  ont  fait  a  eu  pour  conséquence  un  développement 
remarquable  de  toutes  les  grandes  branches  de  l'industrie  natio- 
nale :  industrie  minière,  industrie  métallurgique,  industrie  textile, 
industrie  chimique,  tout  cela  s'est  développé  d'une  façon  telle  qu'en 
dépit  de  certaines  crises  —  car  il  y  a  eu  des  crises  très  graves  en 
Allemagne  depuis  quarante  ans  —  l'Allemagne  s'est  considérable- 
ment enrichie.  M.  Steinmann-Bucher  n'hésite  pas  à  soutenir  que  la 
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fortune  de  rAllemagne  peut  être  évaluée  à  350  milliards  de  marks. 
On  cherche  d'ailleurs  à  présenter  la  situation  économique  de  TAUe- 
magne  sous  le  jour  le  plus  favorable  pour  inspirer  confiance  à  ceux 
qui  seraient  tentés  de  perdre  courage  :  Nous  ne  pouvons,  dit-on, 
être  arrêtés  par  le  manque  d'argent.  Quelques  milliards  de  plus  ou 
de  moins,  c'est  peu  de  chose  en  présence  de  la  richesse  du  pays. 

Il  est  certain  que  l'Allemagne  s'est  considérablement,  enrichie. 
Les  quatre  emprunts  qu'elle  a  contractés  ont  mis  35  milliards  de 
marks  (plus  de  40  milliards  de  francs)  à  la  disposition  du  gouverne- 
ment. Qu'une  partie  de  cette  somme  soit  constituée  par  des  passa- 
tions d'écritures,  c'est  certain,  mais  je  ne  crois  pas  pour  mon 
compte  que  l'Allemagne  sait  ruinéd,  je  ne  crois  pas  que  la  question 
d'argent  doive  l'arrêter;,  au  moins  à  bref  délai. 

Il  importe  au  surplus  d'examiner  avec  soin  lesprincipales  causes 
de  l'enrichissement  de  l'Allemagne,  et  du  prodigieux  développement 
de  son  industrie  et  de  son  commerce.  Cet  examen  est  très  propre 
à  nous  déterminer  à  faire  un  retour  sur  nous-mêmes,  un  retour 
qui  doit  être  fécond  en  viriles  résolutions. 

La  première  cause  du  développement  économique  de  l'Allemagne, 
c'est  la  forte  natalité  des  populations  germaniques.  On  se  préoc- 
cupe sans  doute,  en  Allemagne  également,  d'une  diminution  assez 
sensible  depuis  quelques  années  dans  le  nombre  des  naissances  ;  il 
n'en  est  pas  moins  certain  que  la  population  de  l'Allemagne,  consi- 
dérée dans  son  ensemble,  a  augmenté  de  plus  de  50  %  depuis  un 
demi-siècle,  et  chez  nous,  hélas!  elle  est  à  peu  près  stationnaire  ; 
elle  augmente  à  peine  de  40.000  à  50.000  habitanis  par  an,  et  en- 
core grâce  à  ce  fait  qu'un  grand  nombre  d'étrangers  se  font  natu- 
raliser Français.  Il  est  à  peine  besoin  d'ajouter  que  ce  ne  sont  pas 
toujours  les  meilleurs  serviteurs  de  la  France. 

Ce  n'est  pas  sans  raison  qu'un  publiciste  allemand  écrivait,  il  y  a 
quelques  jours,  que  l'Allemagne,  malgré  les  très  grosses  pertes 
qu'elle  sabit^  serait  au  lendemain  de  la  paix  dans  une  meilleure 
situation  que  la  France,  parce  qu'elle  aurait  plus  de  bras  à  sa  dis- 
position pour  l'œuvre  de  restauration  de  la  vie  économique.  Les 
statistiques  sont  ici  en  effet  tristement  significative?.  Si  vous  consi- 
dérez les  jeunes  gens  de  12  à  17  ans,  ceux  qui  pendant  la  période 
quinquennale  qui  suivra  la  paix,  période  pendant  laquelle  tous  les 
belligérants  feront  un  effort  considérable,  vous  arriverez  en  France 
à  un  total  de  1.820.000,  et  vous  en  trouverez  en  Allemagne  plus  de 
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4  millions  et  demi.  Il  faudra  que  nos  1.800.000  jeunes  gens  luttent, 
et  ce  sera  dur,  contre  les  4  millions  de  jeunes  Allemands,  qui  vont 
être  bientôt  les  artisans  principaux  de  l'œuvre  de  restauration  du 
pays.  , 

A  la  question  de  la  natalité,  se  rattache  la  question  de  l'émigra- 
tion. Les  Allemands  émigrent  aujourd'hui  beaucoup  moins  qu'il  y 
-a  vingt-cinq  ans,  parce  qu'ils  trouvent  sur  place,  dans  leur  pays, 
beaucoup  d'ouvrage.  Mais  pendant  la  seconde  moitié  da  xix*'  siècle, 
il  y  a  eu  un  gros  mouvement  d'émigration  allemande  à  l'étranger, 
et  tous  les  Allemands,  qui  se  sont  portés  en  si  grand  nombre  dans 
les  pays  lointains,  ont  certainement  contribué  dans  une  large  me- 
sure, à  accroître  la  vie  économique  de  l'Allemagne  et  ?a  richesse. 
Ils  ont,  comme  le  disait  naguère  le  consul  d'Angleterre  à  Dussel- 
dorf,  formé  peu  à  peu  une  province  extérieure  de  la  mère  patrie. 
Ils  rendent  aujourd'hui  à  l'Allemagne,  si  gênée  à  tant  d'égards, 
4'immenses  services. 

Les  progrès  de  l'industrie  allemande  tiennent  aussi  au  dévelop- 
pement de  l'esprit  d'association.  Nous  sommes  en  France  des  indi- 
vidualistes; les  Allemands  sont  persuadés,  au  contraire,  qu'en  ma- 
t'ère  économique  l'homme  isolé  ne  peut  rien  et  que  l'association 
est  indispensable  pour  tirer  parti  des  phénomènes  si  complexes  en 
présence  desquels  nous  place  la  vie  économique  contemporaine. 
J'ai  pu,  au  cours  des  enquêtes  dont  j'ai  été  chargé,  en  étudiant  les 
associations  ouvrières  ou  les  associations  patronales,  les  sociétés 
coopératives  de  production  ouïes  sociétés  de  crédit,  constater  la 
puissance  de  l'esprit  d'association.  Nous  en  avons,  ici  même,  plus 
d'une  fois  montré  les  heureux  efl'ets. 

Que  de  choses  il  y  aurait  à  dire  aussi  sur  l'éducation.  Tandis  que 
€hez  nous  les  préoccupations  confessionnelles  et  politiques  trou- 
blaient toutes  les  réformes  en  matière  d'éducation,  les  Allemands 
cherchant  ce  qui  pouvait  unir  plutôt  que  ce  qui  pouvait  diviser,  ont 
orienté  la  jeunesse  vers  l'étude  ,  de  la  vie  économique  contempo- 
raine. 11  y  a  en  Allemagne  une  prodigieuse  variété  d'écoles  tech- 
niques, d'écoles  commerciales,  d'écoles  professionnelles  ;  c'est 
grâce  à  leurs  écoles  de  perfectionnement  {Fortbildungsschulen)  qu'ils 
ont  résolu  ce  problème,  dont  nous  attendons  encore  la  solution, 
qu'on  appelle  le  problème  de  l'apprentissage. 

Il  faut  dire  enfin  que  les  Allemands  ont  travaillé,  dans  le  domaine 
de  l'industrie  et  du  commerce,  avec  une  méthode,  une  disci- 
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pline,  un  sens  de  l'organisation  auxquels  il  faut  rendre  hom- 
mage. M,  Victor  Cambon  a  montré  dans  plusieurs  de  ses  li- 
vres (1)  à  quels  résultats  l'Allemagne  était  arrivée  par  ce  qu'il  a 
appelé  «  l'Union  intime  de  l'usine  et  du  laboratoire  ».  Il  a  montré 
comment  l'Allemagne  s'était  armée  pour  une  lutte  où  elle  avait 
senti  que  l'organisation  jouerait  un  rôle  considérable.  Si  les 
Allemands  ont  fait  peu  de  grandes  découvertes  ils  ont  du  moins 
irè?  adroitement  réussi  à  utiliser  celles  qui  ont  été  faites  dans  les 
autres  pays.  Parmi  les  procédés  auxquels  ils  ont  eu  recours,  on 
peut  mentionner  la  production  par  masses,  par  séries,  par  types. 
On  a  même  cité,  dans  une  récente  conférence,  l'exemple  de  l'avia- 
tion. Les  Allemands  se  sont  attachés  à  trois  types;  nous  en 
avons  un  beaucoup  plus  grand  nombre.  On  prétend  que  c'est  une 
des  raisons  pour  lesquelles  nous  avons  perdu  une  partie  des  avan- 
tages que  nous  avons  sur  eux.  D'une  façon  générale,  on  peut 
affirmer  que  les  Allemands  sont  arrivés  par  la  production  en  séries 
à  des  résultats  étonnants.  M.  Cambon  ne  peut  se  défendre  d'un 
sentiment  d'admiration  pour  «  l'ardeur  furieuse  »  déployée  par  le 
peuple  allemand  pour  le  travail,  pour  le  patriotisme  hautain  qu'il 
affirme,  et  qui  se  transforme  en  un  idéal  d'impérialisme  écono- 
mique inqtxiétant  :  «  Aucune  parcelle  du  globe  terrestre,  dit- il  dans 
la  conclusion  de  son  livre  sur  l'Allemagne  au  travail,  n'échappe  à 
leurs  investigations  ;  la  coordination  de  toutes  les  énergies  natio- 
nales a  en  quelque  sorte  décuplé  leur  puissance  ». 

La  production  à  outrance  vers  laquelle  l'Allemagne  s'est  orientée 
amène  une  surproduction,  on  a  même  parlé  d'  «  orgie  produc- 
trice ))  (2).  Cette  surproduction  a  eu  sans  doute  des  inconvénients, 
elle  a  eu  aussi  des  avantages,  car  il  a  fallu  l'écouler  au  dehors  et 
on  est  allé  là  vendre  à  tout  prix  dans  les  pays  les  plus  lointains 
quand  les  pays  voisins  ne  pouvaient  pas  Fabsorber.  C'est  ainsi  que 
TAUemagne  a  enfoncé  des  portes  qui  ne  voulaient  pas  s'ouvrir  et 
est  parvenue  à  faire  connaître  des  produits  allemands,  parfois  de 
qualité  médiocre,  dans  des  régions  où  le  nom  même  de  l'Allemagne 
avait  été  longtemps  inconnu. 

Cette  exportation  était  d'ailleurs  devenue  une  nécessité  pour  le 
nouvel  Empire,  parce  fait  qu'il  était  incapable  de  nourrir  la  tota- 

(1)  V Allemagne  au  travail.  —  Les  derniers  progrès  de  V Allemagne. 
{2^  J.  Méline.  Le  retour  à  la  terre,  p.  27. 
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lité  de  ses  eafants.  L'Allemagne  a  69  millions  d'habitants.  Or  on 
a  calculé  que,  même  dans  les  années  les  plus  fertiles,  le  sol  national 
ne  peut  guère  en  nourrir  plus  de  50.  11  a  fallu,  de  toute  néces- 
sité, acheter  au  dehors,  dans  les  autres  pays,  le»  denrées  alimen- 
taires indispensables.  On  a  dô,  pour  se  procurer  l'argent  néces- 
saire, fabriquer  beaucoup  et  vendre  dans  les  meilleures  conditions 
possibles  ces  produits  fabriqués  dans  les  autres  pays. 

L'Allemagne,  repliée  sur  elle-même,  est  aujourd'hui  obligée  de 
restreindre  sa  nourriture  et  c'est  par  une  organisation  minutieuse 
qu'elle  résiste  à  un  blocus  qui  la  gêne  beaucoup  plus  qu'elle 
ne  Tavoue.  Soutenus  par  ce  patriotisme  hautain  dont  parle  M.  Cam- 
bon,  les  Allemands  ont  réduit  de  près  d'un  tiers  leur  consomma- 
tion. Il  n'est  guère  possible  de  les  affamer. 

Le  développement  économique  de  l'Allemagne  est  dû  aussi  pour 
une  bonne  part  à  l'organisation  de  la  vie  financière  et  surtout  à 
l'organisation  des  banques.  Les  banques  ont  rendu,  en  Allemagne, 
de  très  grands  services  à  tous  les  facteurs  de  la  production  ;  nous 
ne  saurions  étudier  avec  trop  de  soin,  la  façon  doni  on  s'est  d'abord 
contenté  de  commandites  à  l'étranger,  puis  la  façon  dont  on  a  créé 
des  filiales,  et  enfin  lafaçon  dont  on  acréé  des  banques  spéciales  (l). 
C'est  le  système  des  banques  spéciales  organisées  par  les  Allemands 
à  l'étranger,  qui  a  permis  à  l'Allemagne  de  s'adapter  remarquable- 
ment aux  conditions  économiques  des  différents  pays  du  monde, 
car  on  peut  dire  que  c'est  dans*  tous  les  pays  du  monde  que  les 
Allemands  sont  parvenus  à  faire  des  affaires,  tout  en  gardant  une 
certaine  autonomie.  Les  banques  créées  à  l'étranger  sont  restées 
solidaires  des  grandes  banques  allemandes,  qui  ont  exigé  en  retour 
de  certaines  avances  de  fonds,  qu'une  partie  des  membres  des 
Conseils  de  direction  fûssent  Allemands.  Une  partie  de  la  vie 
financière  des  pays  lointains,  par  exemple  de  l'Amérique  du  Sud, 
est  ainsi  passée  sous  la  tutelle  de  l'Allemagne. 

Dans  un  ouvrage  inVilulé  Bank politik  qui  parut  en  1900,  le  profes- 
seur Scharling  écrivait  ces  lignes  qui  peuvent  être  méditées  : 

«  C'(jst  du  banquier  allemand,  pkjs  que  de  tout  autre,  qu'il  est 
vrai  de  dire  qu'il  n'est  pas  resté  un  caissier  additionné  d'un  teneur 
de  livres,  mais  qu'il  est  devenu  un  véritable  marchand  de  crédit. 
Le  banquier  allemand,  c'est  un  commerçant,  c'est  un  intermédiaire 

(1)  V.  l'étude  que  j'ai  publiée  dans  le  Bulletin  de  la,  Fédération  des  Industriels  et 
Commerçants  français,  octobre  1915. 
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entre  les  capitalistes  désireux  de  placer  leurs  fonds  et  les  entre- 
preneurs, comnnerçants  ou  industriels,  qui  cherchent  à  s'en  pro- 
curer; il  est  le  trait  d'union  entre  l'offre  et  la  demande  de  capitaux, 
son  champ  d'action  le  plus  important  ce  sont  les  opérations  de 
crédit;  il  est  en  même  temps  une  sorte  d'avertisseur  du  mouvement 
des  affaires  et  de  leurs  fluctuations.  Les  banquiers  allemands  ont 
rendu  aux  capitalistes  de  leur  pays  des  services  incalculables.  » 

Les  banquiers  français  n'ont  pas  eu  la  même  mentalité  que  les 
ban.juiers  allemands,  nous  sommes  en  droit  de  le  regretter. 

Les  Allemands  ont  étudié  aussi  avec  plus  de  soin  que  nous  les 
difficiles  problèmes  de  la  politique  commerciale. 

Ils  se  sont  par  exemple  très  habilement  servis  de  la  fameuse  dis- 
position de  l'article  11  du  traité  de  Francfort  et  ils  ont  très  adroite- 
ment tourné  la  réciprocité  que  cette  clause  stipulait  pourtant,  par 
la  pratique  des  spécialisations.  Il  me  suffira  de  citer  un  exemple  : 
Pour  fa\oriser  l'importation  en  Allemagne  du  bétail  venu  de  la 
Suisse  et  du  Tyrol,  ils  ont  accordé  un  régime  spécial  aux  animaux 
qui  étaient  nés  au  moins  à  300  mètres  d'altitude,  et  qui  avaient  fait 
un  estivage  à  800  mètres.  C'était  un  moyen  d'éliminer  la  plus  grande 
partie  de  notre  bétail  français.  Et  l'on  pourrait  citer  des  exemples 
analogues  pour  les  fromages,  les  vins,  les  mousselines,  notamment 
pour  certaines  batistes  fines  qu'on  ne  fabrique  qu'à  Lyon.  Les 
traités  de  commerce  qui  se  sont  gretfés  sur  le  dernier  tarif  du 
25  décembre  1902,  ont  été  habilement  conclus  par  M.  de  Bulow 
entre  1903  et  1906,  et  ils  ont  été  complétés  par  une  série  de  mesures 
telles  que  mesures  «  de  police  vétérinaire  »  dictées,  ont-ils  dit  par 
la  crainte  d'épizooties,  et  aussi  par  analyses  très  gênantes  pour  nos 
exportateurs  comme  celles  qui  portent  sur  les  vins  de  Champagne 
ou  les  vins  de  nos  grands  crus.  Ils  étaient  arrivés  à  éloigner  de  l'Al- 
lemagne beaucoup  de  produits  français,  si  bien  que  les  ventes  d'ob- 
jets allemands  en  France  augmentaient  beaucoup  plus  que  les 
ventes  d'objets  français  en  Allemagne. 

Parmi  les  procédés  qui  ont  aidé  les  Allemands  à  développer  leur 
commerce  extérieur,  il  faut  citer  ce  procédé  du  dumping,  qui  est 
le  complément  de  ces  cartels,  dont  on  vous  a  entretenus  (1).  Le 
dumping  consiste  à  vendre  un  peu  plus  cher  en  Allemagne,  à 
l'abri  d'une  barrière  protectrice  douanière  et  à  vendre  meilleur 
marché,  quelque  fois  même  <r  à  perte  »  à  l'étranger,  pour  ruiner  les 

(1)  Réforme  sociale,  t.  LXIII,  1912  (communication  de  M.  de  Lamarzelle). 
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industries  étrangères  fabriquantes  produits  dont  on  veut  s'assurer 
la  vente. 

Au  problème  de  la  politique  commerciale  se  rattache  la  question 
des  commis-voyageurs.  Nous  avons  bien  négligé  en  France  de  nous 
occuper  des  commis-voyageurs  et  des  représentants  de  commerce. 
Je  ne  puis  mieux  faire,  pour  vous  donner  une  idée  de  la  façon  dont 
ils  opèrent  que  de  lire  quelques  passages  d'une  conférence  faite  à 
la  Société  de  géographie,  par  M.  , Wagner,  attaché  au  Muséum,  qui 
était  allé  dans  l'Amérique  du  Sud  pour  étudier  des  questions  fores- 
tières et  qui  a  été  frappé  du  rôle  que  jouent  les  commis-voyageurs 
allemands. 

«  Au  cours  de  mes  longs  séjours  dans  l'intérieur,  j'ai  eu,  dit 
M.  Wagner,  l'occasion  de  me  rendre  compte  de  l'activité  et  des 
connaissances  spéciales  des  représentants  de  commerce  alle- 
mands. »  Il  n'est  pas  de  hameau  quel  que  soit  son  peu  d'importance, 
«qui  ne  reçoive  leur  visite,  une  ou  deux  fois  chaque  année  au 
moment  de  la  récolte,  ou  peu  de  temps  après.  Ce  représentant  est 
iun  homme  dans  la  force  de  l'âge,  affable  et  d'aspect  cossu  et  res- 
pectable. Il  s'exprime  correctement  en  quatre  ou  cinq  langues 
différentes  :  espagnol,  français,  anglais,  italien.  Il  connaît  tout 
le  monde,  et,  dans  des  pays  aux  relations  faciles,  il  a  beaucoup 
d'amis.  Il  arrive  chez  vous^  la  première  fois,  en  compagnie  de 
quelqu'un  qui  soit  de  vos  connaissances,  souvent  des  plus  intimes, 
en  siinple  visiteur.  11  vous  parle  de  vos  travaux,  de  l'état  de  votre 
propriété  qu'il  connaît  aussi  bien  que  vous-même,  de  la  récolte 
future  et  de  vos  espérances.  Sur  ces  différents  points,  aussi  bien 
que  sur  les  plus  menus  détails  de  votre  existence,  il  est  renseigné 
au  moyen  d'un  système  minutieux  de  fiches,  auxquelles  des  mai- 
sons établies  dans  les  grandes  villes  travaillent  sans  relâche  depuis 
des  années... 

Il  sait  combien  vous  pouvez  dépenser  sans  vous  mettre  dans 
l'embarras.  Quant  au  règlement  de  la  facture,  vos  conditions  de 
paiement  seront  les  siennes:  six  mois,  neuf  mois,  plus,  si  c'est 
nécessaire,  suivant  l'importance  de  la  commande.  Si,  au  contraire, 
^ous  voulez  payer  comptant,  il  vous  fera  un  escompte,  souvent 
considérable.  Vos  achats  seront  emballés  avec  soin,  mis  sur  wagon 
«t  expédiés  pour  le  compte  de  la  maison.  Si  quelque  chose  se  perd 
ou  se  casse  en  cours  de  route,  la  maison  le  remplacera  sans  diffî- 
«culté.  Avez-vous  besoin  d'un  moulin,  d'une  usine  à  maté  ou  d'une 
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scierie?  Le  représentant  de  commerce  allemand  se  chargera  de 
tout.  Il  vous  expédiera  les  machines  et  les  moteurs  pour  les  mettre 
en  place,  et,  si  vous  voulez,  les  mécaniciens  pour  les  conduire,  tous 
Allemands,  cela  va  sans  dire,  pleins  de  zèle,  peu  exigeants,  et  qui 
deviendront  peu  à  peu,  si  vous  n'y  prenez  garde,  plus  maîtres  que 
vous  dans  votre  propre  maison.  Ce  représentant  de  commerce 
modèle  s'occupera  également  de  trouver  des  débouchés  pour  vos 
produits,  et  les  clients  qu'il  vous  procurera  seront  de  premier 
ordre;  sa  maison  n'y  a-t-elle  pas  tout  intérêt? 

a  Avant  de  vous  quitter,  il  aura,  sous  vos  auspices  fait  connais- 
sance avec  ceux  de  vos  voisins  qu'il  ne  comptait  pas  encore  au 
nombre  de  ses  clients,  il  aura  visité  tous  les  petits  marchands  et 
boutiquiers  des  environs,  il  aura  partout  pris  des  commandes  et 
posé  les  bases  de  relations  nouvelles.  Quand  il  vous  quittera,  il  ne 
laissera  derrière  lui  que  des  amis,  si  ce  n*est  parmi  ses  concur- 
rents. Et  si,  à  un  moment  donné,  un  de  ces  clients  qu'il  connaît  si 
bien  éprouve,  quelque  difficulté  à  l'époque  d'une  échéance,  c'est  à 
lui  que  le  débiteur  momentanément  gêné  s'adressera  pour  obtenir 
un  renouvellement  qui  ne  sera  jamais  refusé.  Il  est  informé,  en 
effet,  de  la  cause  du  retard  :  sauterelles,  épizootie,  inondations.  Il 
sait  que  le  paiement  sera  effectué,  nn  peu  plus  tôt,  un  peu  plus 
tard  :  il  veillera  donc  à  ce  qu3  la  maison  fasse  à  son  client,  dont  il 
répond  moralertient,  toutes  les  facilités.  Ni  l'un,  ni  l'autre,  n'auront 
à  s'en  repentir. 

«  En  plus  de  sa  besogne  de  chaque  jour,  le  représentant  de  com- 
merce allemand  s'applique  à  étudier  minutieusement,  sous  tous 
les  points  de  vue,  la  région,  toujours  la  même,  où  il  fait  depuis  des 
années,  ses  tournées  professionnelles.  Celte  région  est  devenue 
pour  ainsi  dire  son  fief,  et  il  peut  fournir  sur  tout  ce  qui  la  concerne 
des  renseignements  aussi  précieux  au  point  de  vue  commercial, 
qu'au  point  de  vue  industriel.  Il  sera  pour  les  fabricants  allemands 
un  guide  aussi  dévoué  qu'éclairé  et  sûr. 

«  Voilà  les  hommes  et  les  procédés  contre  lesquels  nos  commer- 
çants et  nos  industriels  auront  à  lutter  dans  un  avenir  prochain, 
s'ils  veulent  reprendre  la  place  au  soleil  dont  ils  se  sont  laissé 
chasser. 

«  Il  est  vrai  que  le  mot  d'ordre  qui  a  donné  une  si  vigoureuse 
impulsion  à  l'industrie  et  au  commerce  allemands,  dans  toute 
l'Amérique  du  Sud,  vient  de  haut.  N'oublions  pas  que  derrière  ces 
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commerçants  avisés,  si  parfaitement  renseignés^  se  trouvent  des 
banques  puissantes,  permettant  par  un  système  d'escompte  du 
papier  à  long  terme,  la  vente  à  crédit,  base  du  commerce  Sud- 
américain  ;  que  derrière  ces  banques  se  trouve  l'Etat  allemand  qui 
les  guide,  les  défend  et  les  soutient  toujours,  moralement  et  maté- 
riellement; que  d'importantes  bases  d'inûuence  et  des  centres 
d'expansion  admirablement  organisés  ont  été  constitués  dans  ce 
but  depuis  de  longues  années,  dirigés  avec  un  esprit  de  suite  mer- 
veilleux par  des  gens  choisis  pour  leurs  seules  capacités  spéciales, 
ayant  consacré  à  cette  tâche  leur  existence  tout  entière,  n'ayant 
en  vue  que  le  résultat  à  atteindre,  et  assez  largement  rétribués 
pour  pouvoir  se  vouer  corps  et  âme  à  la  direction  des  services  qui 
leur  sont  confiés  (1). 

Oui,  c'est  contre  toute  une  organisation  que  nous  aurons  à  lutter. 
Le  Français  est  débrouillard.  C'est  entendu!  Peut-être  plus  dé- 
brouillard que  l'Allemand.  Mais  il  ne  faut  pas  s'imaginer  qu'on 
puisse  remplacer  par  des  qualités  d'improvisation  la  méthode  a^ec 
laquelle  les  Allemands  sont  arrivés  à  de  si  importants  résultais. 
L'organisation  est  actuellement  chose  d'autant  plus  nécessaire  que 
lés  forces  mises  en  mouvement  dans  la  vie  économique  sont  plus 
variées  et  plus  complexes.  Nous  pouvons  voir  aujourd'hui  à  quel 
point  la  guerre  met  en  jeu  toutes  les  forces  du  pays.  L'Allemagne 
s'y  était  préparée  avec  un  soin  dont  nous  recueillons  tous  les  jours 
des  preuves.  C'est  pure  hypocrisie  de  prétendre  que  cette  guerre  a 
été  pour  elle  une  surprise.  On  a  publié  récemment  en  Allemagne 
une  série  de  brochures  sur  les  différentes  industries  nationales  dans 
leurs  rapports  avec  la  guerre.  On  peut  lire  dans  l'une  d'elles,  cette 
phrase  singulière  :  «  La  guerre  nous  a  pris  complètement  au  dé- 
pourvu! »  11  y  en  a  une  autre  heureusement  qui  explique  que  ce 
qui  fait  la  force  de  l'Allemagne,  c'est  qu'elle  avait  organisé  les 
industries  d'après  le  système  Krupp;  c'rst-à-dire  d'après  un  sys- 
tème qui  lui  a  permis,  «  sans  effort  »  de  s'adapter,  en  qualques 
jours  pour  ainsi  dire,  aux  nécessités  de  la  guerre.  C'est  ce  que  l'in- 
dustrie anglaise  n*a  pas  pu  faire. 

Après  s'être  si  bien  préparés  à  la  guerre,  les  Allemands  se  pré- 
parent maintenant  à  la  paix.  Ils  commencent  à  senlir  qu'ils  ne 
pourront  obtenir  au  point  de  vue  des  annexions  territoriales  ce 

(n  La  Géographie,  t.  XXXI  (1915). 
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qu'ils  avaient  espéré;  ils  cherchent  sans  doute  pour  entretenir  le 
moral  des  populations  à  leur  faire  croire  qu'ils  recevront  la  récom- 
pense des  efforts  qu'ils  ont  faits,  des  pertes  qu'ils  ont  subies.  Mais 
ils  commencent  à  craindre  que  la  guerre  d'usure  à  laquelle  ils  sont 
réduits,  après  l'échec  des  attaques  brusquées,  ne  tourne  pas  à  leur 
avantage.  Ils  cherchent  donc  à  voir  comment,  sur  le  terrain  éco- 
nomique,' ils  pourront  prendre  «  une  revanche  )>.  Les  journaux 
allemands  sont  pleins  d'articles  où  on  compare  la  situation  dé 
l'Allemagne  à  celle  des  autres  pays,  on  met  bien  entendu  en  relief 
les  difficultés  de  la  France,  de  l'Angleterre  et  de  la  Russie,  en 
évitant  de  parler  des  diiïicultés  de  l'Allemagne.  Elles  sont  grandes 
cependant.  Le  peuple  a  dù  s'imposer  les  plus  dures  privations. 

Un  député  socialiste,  disait  naguère  au  Landtag  de  Prusse,  que 
dans  certaines  régions  la  situation  des  populations  agricoles  était 
désespérée  {trostlos).  Des  aveux  significatifs  commencent  à  se  faire 
jour.  On  est  effrayé  à  la  perspective  de  nouveaux  impôts.  C'est  la 
grosse  affaire  du  moment.  Impôts  sur  le  tabac,  les  lettres  de  voi- 
ture, les  correspondances  postales  et  téléphoniques,  les  quittances, 
modification  des  droits  de  timbre,  création  d'un  nouvel  impôt  de 
guerre,  toutes  les  propositions  qui  sont  faites  soulèvent  les  plus 
vives  critiques. 

On  s'efforce  de  montrer  que  le  blocus  de  l'Angleterre  n'a  pas  eu 
tous  les  résultats  espérés,  et  on  vante  la  force  de  résistance  de 
l'agriculture,  de  l'industrie,  du  commerce  et  des  finances.  L'agri- 
culture, malgré  les  difficultés  de  l'heure  présente,  est,  dit-on,  dans 
une  situation  excellente.  Il  faut  rendre  justice  aux  efl*orts  de  nos 
ennemis  :  si  la  population  de  l'Allemagne  s'est  orientée  surtout  du 
côté  de  l'industrie,  l'agriculture  n'a  pas  été  délaissée,  elle  a  fait  de 
grands  progrès;  le  progrès  des  sciences  chimiques  lui  a  été  très 
utile;  les  rendements  sont  supérieurs  en  moyenne  à  ceux  que  nous 
obtenons  en  France.  Les  Allemands  sont  en  droit  de  vanter  leur 
agriculture  qui  leur  rend  de  bien  grands  services  en  ce  moment,  le 
commerce  avec  les  pays  extérieurs  étant  interrompu.  Ils  se  donnent 
une  peine  inouïe  pour  mettre  en  valeur  des  terres  qui  étaient  aupara- 
vant incultes;  des  terrains  marécageux,  naguère  considérés  comme 
ayant  très  peu  de  valeur,  ont  été  transformés.  On  a  fait  des  études 
particulières  en  ce  qui  concerne  les  fourrages,  on  utilise  la  paille, 
en  y  ajoutant  des  matières  gluantes,  des  ferments  et  des  levures. 

On  a  étudié  avec  soin  toutes  les  plantes  qui  peuvent  servir  à  la 
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nourriture  soit  des  hommes,  soit  des  animaux.  Ainsi  il  y  a  dans  le 
nord  de  l'Allemagne,  beaucoup  de  landes  et  de  bruyères;  on 
cherche  à  en  tirer  parti,  il  y  a  là  des  plantes  qui  peuvent  servir  à 
la  nourriture  des  animaux,  il  y  a  des  racines  qui  peuvent  servir  à 
faire  une  sorte  de  farine,  ou  qui  peuvent  être  employées  pour  fabri- 
quer une  boisson  qui  remplace  la  bière;  la  fabrication  de  la  bière 
étant  ramenée  à  45  %  de  sa  production  normale,  les  Allemands 
sont  obligés  de  recourir  à  d'autres  boissons. 

On  pourrait  multiplier  les  exemples  de  ce  genre,  qui  montrent 
combien  leur  situation  est  difficile.  Mais  alors  on  fait  remarquer  que 
grâce  à  ces  efforts  l'agriculture  a  fait  des  progrès  dont  elle  bénéfi- 
ciera après  la  guerre  :  ce  sera  pour  elle  le  point  de  départ  d'un 
nouvel  enrichissement  auquel  on  n'avait  pas  songé.  On  fait  l'éloge 
àes  agriculteurs  tout  en  leur  décernant  quelques  critiques,  parce 
qu'il  y  en  a  un  certain  nombre  qui  cherchent  à  éluder  les  injonc- 
tions gouvernementales  soit  au  point  de  vue  des  denrées,  soit  au 
point  de  vue  animaux.  Ils  ont  dû  se  résigner  et  la  réglementation 
est  poussée  maintenant  jusqu'à  ses  dernières  limites. 

L'industrie  ne  reçoit  pas  moins  d'éloges  que  l'agriculture.  Le 
journal  Die  Post  publiait  dernièrement  un  article  qui  avait  pour 
but  de  montrer  que  la  guerre  avait  provoqué  l'éclosion  de  nouvelles 
industries  :  a  On  se  demandait  si  nous  pourrions  fabriquer  tout 
l'outillage  de  guerre  nécessaire  pour  soutenir  la  lutte.  Nous  avons 
prouvé  que  nous  le  pouvions  et  que  nous  ne  manquions  de  rien. 
Grâce  à  nos  chimistes,  nous  sommes  arrivés  aux  résultats  les  plus 
brillants,  nous  déjouons  tous  les  efforts  de  l'Angleterre  ».  On  a  cru 
nous  gêner  en  nous  empêchant  de  recevoir  des  nitrates  du  Chili. 
«  Mais  nous  avons  trouvé,  par  des  procédés  nouveaux,  le  moyen 
d'extraire  l'acide  azotique  de  l'air,  nous  avons  par  conséquent  une 
provision  illimitée  d'acide  nitrique  à  notre  disposition.  L'Angle- 
terre pensait  nous  arrêter  en  supprimant  le  coton.  Cela  a  gêné  notre 
industrie  textile,  mais  au  point  de  vue  de  notre  fabrication  de 
guerre,  nous  avons  trouvé  le  moyen  de  transformer  certaines 
espèces  de  bois,  et  c'est  du  bois  que  nous  tirons  maintenant  le 
fulmi-coton  dont  nous  avons  besoin  pour  nos  explosifs.  Notre 
science  et  notre  organisation  ont  fait  des  merveilles.  » 

«  Notre  commerce  souffre,  mais  celui  de  nos  ennemis  souffre 
encore  davantage,  et  nous  nous  trouverons,  après  la  guerre,  dans 
une  situation  plus  favorable  qu'eux.  »...  Nous  serons  en  bonne  pos- 
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ture  pour  vendre  daas  tous  les  pays  du  monde,  dans  les  meilleures 

conditions,  ce  quenousfabriquon8maintenant,etcelanouspermeltra 
de  reconquérir  une  clientèle  et  de  prendreles  devants  sur  la  France, 
qui  aura  fort  à  faire  pour  reconstituer  ses  usines  détruites. 

Les  Allemands  ont  même  prétendu  qu'à  la  foire  de  Leipzig,  qui 
a  été,  disent-ils,  une  victoire  économique  ;  ils  ont  vendu  beaucoup 
de  choses  à  destination  de  la  France,  de  l'Angleterre,  de  la  Russie. 
Ils  ont  écrit  qu'à  la  foire  de  Lyon,  il  y  avait  des  objets  d'origine 
allemande!  C'est  là  sans  doute  une  pure  calomnie  ! 

il  y  aurait  encore  bien  des  choses  à  dire  sur  les  questions  écono- 
miques que  les  Allemands  étudient  en  ce  moment.  Ils  insistent  par 
exemple  sur  les  difficultés  en  présence  desquelles  se  trouve  l'Angle- 
terre pour  ce  qui  concerne  le  fret.  Vous  savez  sans  doute  que  la 
tonne  de  charbon  coûte  à  Gènes  sept  à  huit  fois  plus  qu'en  temps 
normal.  La  question  du  fret  a  sa  répercussion  dans  un  grand 
nombre  de  domaines.  Ainsi  l'Argentine  a  fait  celte  année  une  excel- 
lente récolte,  elle  ne  demanderait  pas  mieux  que  de  nous  vendre 
ses  denrées  alimentaires,  mais  il  n'^  a  pas  de  bateaux  pour  les 
transporter,  de  sorte  que  le  prix  du  fret  pour  le  transport  des 
céréales,  de  l'Argentine  à  destination  de  l'Europe,  a  actuellement 
décuplé.  C'est  une  des  raisons  qui  expliquent  que  nous  ayons  tant 
dépensé  pour  nous  réapprovisionner.  La  même  question  se  pose 
pour  l'Australie.  La  crise  des  frets  est  d'autant  plus  fâcheuse  que 
les  agriculteurs  australiens  avaient  par  patriotisme  considérable- 
mént  augmenté  la  surface  des  terres  cultivées. 

Il  est  seulement  permis  de  se  demander  si  on  obtient  le  «  rende- 
ment maximum  »  des  navires  en  service. 

Les  Allemands  parlent  volontiers  de  nos  embarras,  ils  s'étendent 
aussi  sur  les  charges  financières  qui  pèsent  sur  l'Angleterre,  c'est 
en  effet,  de  tous  les  pays  belligérants,  l'Angleterre  qui  fait  le  plus 
de  dépenses. 

Tout  en  disant  beaucoup  de  mal  de  l'Angleterre  les  Allemands 
sont  très  préoccupés  du  désir  manifesté  par  elle  de  continuer  la 
lutte  sur  le  terrain  économique,  de  renoncer  à  son  libre  échange  tra- 
ditionnel, de  dresser  des  barrières  douanières  extrêmement  élevées 
pour  entraver  dans  toute  l'étendue  de  l'empire  britannique  des 
exportations  allemandes,  pour  empêcher  les  bateaux  allemands 
d'arriver  dans  ses  ports,  ou  leur  faire  payer  des  droits  de  quai 
exorbitants. 
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M.  Wygodzinski,  professeur  à  Bonn,  expliquait  dernièrement  à 
ses  compatriotes  qu'ils  ne  devaient  pas  se  faire  trop  d'illusions  sur 
la  situation  dans  laquelle  TAllemagne  se  trouvera  après  la  guerre. 

«  L'Angleterre,  dit-il,  déploiera  peut-être  un  plus  grand  talent 
d'organisation  pour  la  lutte  économique  qu'elle  n'en  a  déployé  sur 
le  terrain  militaire.  Les  conférences  qui  se  tiennent  aujourd'hui 
dans  différents  groupes  économiques  se  sont  multipliées;  on  pro- 
pose toutes  sortes  de  mesures  qui  tendent  à  élever  des  barrières 
terribles  contre  nous.  Il  faut  bien  reconnaître  que  les  pertes  qui 
ont  été  jusqu'ici  subies  par  l'Angleterre  ne  sont  pas  encore  de 
nature  à  lui  faire  demander  la  paix.  » 

Nous  allons,  écrit  la  Germania  du  29  février,  nous  trouver  en  pré- 
sence de  grosses  difficultés.  Toute  une  réorganisation  de  notre  vie 
économique  sera  nécessaire.  Ne  comptons  pas  trop  sur  les  indem- 
nités que  nous  pourrrons  obtenir!! 

Et  le  comte  de  Zediitz  déclare  dans  le  Tag  du  19  mars  qu'il  faut 
s'attendre  à  «  des  temps  très  durs  y).  On  se  demande  au  surplus  si 
les  Anglais  ne  parviendront  pas,  dans  un  délai  plus  ou  moins  éloi- 
gné, à  jouer  sur  le  terrain  maritime  un  rôle  considérable.  Le  capi- 
taine Persius,  critique  naval  du  Berliner  Tageblatt^  faisait  entendre 
dans  une  de  ses  dernières  chroniques  que  le  jour  où  les  armées  de 
terre  seront  épuisées,  on  verra  peut-être  l'armée  navale  jouer  un 
grand  rôle,  nous  ne  devons  pas  nous  dissimuler  que  la  flotte  anglaise 
«st  à  peu  près  intacte,  que  les  pertes  qu'elle  a  subies  sont  minimes, 
qu'elle  n'a  pas  cessé  de  construire  des  navires  depuis  que  nous 
sommes  en  guerre,  et  qu'elle  a  aujourd'hui  29  dreadnoughts  et 
10  superdreagnoughts.  Cette  armée  navale  pourrait  bien  un  jour 
entrer  en  ligne.  Elle  représente  une  force  considérable. 

L'Allemagne  est  aussi  très  vexée  d'avoir  perdu  ses  colonies  qui 
lui  avaient  coûté  fort  cher,  et  sur  lesquelles  elle  comptait  pour 
accroître  sa  puissance  mondiale.  C'est  un  des  motifs  qui  explique 
la  colère  dont  on  fait  preuve  à  l'égard  des  Anglais. 

Les  Anglais  sont  des  brigands.  Tous  les  moyens  peuvent  être 
employés  contre  ces  gens-là. 

Nous  ne  sommes  pas  mieux  traités  qu'eux.  Certains  journaux 
s'expriment  sur  notre  compte  avec  une  âpreté  qui  montre  ce  qu'il 
faut  penser  de  l'esprit  critique  des  Allemands.  La  France,  dit  la 
J  àgliche  Rundschau  du  19  avril  à  propos  de  l'ouvrage  «  la  Guerre 
et  le  catholicisme  »  est  incapable  de  juger  clairement,  ist  zu  keinem 
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klaren  urteil  fàhig.  Et  la  Kôlnische  Volkszeitung  (du  6  mars)  le 
grand  journal  catholique  de  la  région  rhénane,  insère,  à  côté  de  la 
lettre  pastorale  si  fallacieuse  du  cardinal  V.  Hartmann,  un  article- 
dont  l'auteur  conclut  que  le  niveau  moral  des  Français  d'aujourd'hui 
n'est  pas  plus  élevés  que  celui  des  Hotlentots  :  Die  Gesiltung  der 
Franzosen  und  Franzôsinnen  von  heute  steht  nicht  hoher  als  die  der 
Hottentoten  und  ihrer  Weiber  (1). 

Il  convient  de  signaler  aussi  l'effort  que  font  les  Allemands  pour 
organiser  l'Europe  centrale  à  leur  profit.  On  a  beaucoup  paUé 
depuis  quelques  mois  du  livre  très  curieux  qu'a  publié  Friedrich^ 
Naumann  sous  le  titre  Mitteleuropa.  Il  s'agit  d'organiser  à  l'alle- 
mande toutes  les  régions  qui  obéissent  aujourd'hui  au  mot  d'ordre 
venu  de  Berlin 

On  insiste  notamment  sur  l'importance  que  doit  avoir  le  Danube^ 
la  grande  artère  qui  met  en  communication  l'Orient  et  l'Occident^ 
on  va  jusqu'à  dire  qu'il  doit  être  l'épine  dorsale  de  l'Europe.  On  fera 
converger  sur  le  Danube  les  forces  économiques  qui,  à  l'Est  et  à 
l'Ouest,  au  IVord  et  au  Sud,  peuvent  être  rattachées  à  ce  grand 
fleuve.  Ces  projets  se  heurtent  sans  doute  à  quelques  résistances^ 
Mais  nous  devrions  nous  attendre,  si  la  paix  n'amenait  pas  une 
désagrégation  de  l'Europe  centrale,  à  voir  se  constituer  un  bloc^ 
économique,  qui,  pour  des  raisons  géographiques  et  politiques, 
jouerait  forcément  un  rôle  considérable. 

Nous  devons  en  somme  nous  mettre  dans  l'esprit  que  si  rAile- 
magne  n'obtient  pas  au  point  de  vue  militaire  les  résultats  qu'elle 
avait  espérés,  elle  est  résolue  à  agir  sur  le  terrain  économique.  Là 
aussi  elle  fera  preuve  d'une  grande  ténacité.  Il  faut  que  les  Français- 
s'occupenl  dès  maintenant  de  préparer  la  paix  mieux  qu'ils  n'ont 
préparé  la  guerre.  Il  faut  qu'ils  retrouvent,  à  ce  point  de  vue  éga^ 
lement,  la  situation  qu'ils  avaient  perdue. 

Le  secrétaire  général  de  l'association  des  Chambres  de  commerce 
allemandes  l'a  dit  il  y  a  quelques  mois  :  nous  lutterons  jusqu'à  notre 
dernier  homme  et  jusqu'à  notre  dernier  sou.  Nous  avons  peine  à 
comprendre  l'orgueil  et  les  ambitions  de  la  race  germanique.  Henri 
Heine,  qui  s'appelait  lui-même  un  «  Prussien  libéré  »  et  sur  lequel 

(1)  Les  journaux  allemands  ne  sont  pas  tous  aussi  grossiers,  mais  ils  sont  ji 
peu  près  tous  animés  d'un  tel  orgueil  qu'ils  considèrent  ceux  qui  se  permettent  de 
critiquer  la  kultur  comme  des  gens  inintelligents  ou  méprisables.  Lasson  l'a  dit 
un  jour  :  41es  Français  sont  incapables  de  nous  comprendre  ». 
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la  civilisalion  française  avail  produit  une  impression  plus  profonde 
que  la  Kullur^  disail,  il  y  a  plus  d'un  demi-siècle,  qu'un  jour  vien 
draitoù  l'on  verrait  reparaître  les  conceptions  de  l'antique  Ger- 
manie, et  où  l'Allemagne  reviendrait  au  culte  de  son  vieux  Dieu! 
Ce  temps  est  venu.  La  ruée  actuelle  des  Allemands  sur  la  France 
e>l  la  rontinualion  de  la  formidable  poussée  qui  s'est  produite  il  y 
a  quinze  ou  seize  cents  ans  contre  la  civilisation  gallo-romaine  et 
qui  est  justement  connue  sous  le  nom  d'invasion  des  barbares.  U 
s'agit  pour  le  germanisme  de  faire  un  nouveau  «  Drang  nach 
Westen  »  et  de  submerger  dans  la  mesure  du  possible  ce  monde 
gallo-romain  qui  est  l'ennemi.  Pour  montrer  à  quel  point  les  Alle- 
mands sont  tenaces  dans  leurs  idées,  il  suffira  de  citer  quelques 
mois  de  la  curieuse  préface  que  l'un  des  professeurs  les  plus  dis- 
tingués de  l'Université  de  Berlin,  le  professeur  Edouard  Mayer,  a 
mise  en  tète  d'une  édition  populaire  de  l'histoire  d'Angleterre  qui 
a  paru  il  y  a  quelques  mois.  Mayer,  étudiant  la  situation  actuelle, 
après  s  être  exprimé  sur  les  Anglais  en  termes  fort  acrimonieux, 
ajouta  : 

«  Nous  sommes  résignés  à  admettre  que  cette  guerre  soit  suivie 
d'une  autre  série  de  guerres  jusqu'à  la  décision  suprême.  Il  faut 
envisager  la  situation  qui  nous  est  imposée  sans  reculer  devant 
les  conséquences  qu'elle  entraîne.  Ceux-là  sont  des  gens  h  courte 
vuH  qui  croient  que  l'Allemagne  agirait  noblement  en  renonçant  à 
toute  volonté  de  conquête.  Celui  qui  pense  ainsi  prouve  qu'il  est 
incapable  de  s'instruire  aux  leçons  du  passé  et  qu'il  ne  comprend 
pa^  l.^s  devoirs  qui  s'imposent  à  nous.  » 

Efi  présence  de  gens  dont  l'esprit  est  tellement  faussé,  noiis  pou- 
vons rappeler  le  mot  de  Lord  Curzon,  qui  a  dit  :  «  Le  chien  enragé 
de  l'Europe  doit  être  enchaîné  !  ».  La  ruine  de  l'Allemagne  est 
iié(;essaire  pour  dégager  la  civilisalion  des  menaces  que  fait  peser 
sur  h  monde  le  Deutschtum.  Et  il  ne  faut  pas  que  les  civils  se  con- 
tentent de  tenir  »,  il  faut  qu'ils  travaillent,  chacun  dans  la  mesure 
de  ses  forcps,  mais  avec  une  ardeur  inlassable,  à  préparer  l'autre 
vi(îinire!  P<?rsonne  ne  doit  se  dérober.  Il  n'est  personne  qui  n'ait 
une  œuvre  utile  à  accomplir,  chacun  doit  faire  son  devoir  comme 
s'il  devait  êlre  la  petite  main  qui  fera  tomber  la  pierre.  Un  grand 
ncunbre  de  Français  commencent  à  le  comprendre.  J'en  connais 
qui  étaient  parvenus  à  un  âge  où  ils  auraient  pu  légitimement  se 
reposer,  et  qui  se  sont  remis  à  la  besogne,  désireux  de  faire  profiter 
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leur  pays  de  rexpérience  qu'ils  avaient  acquise.  11  faut  que  le 
nombre  de  ees  Français  grandisse.  Il  faut  que  sur  le  terrain  de  la 
défense  économique  comme  sur  celui  de  la  défense  militaire,  cette 
race  française  dont  on  a  dit  tant  de  mal,  prouve  au  monde 
qu'elle  n'a  rien  perdu  de  son  ardeur  au  travail,  de  son  énergie  et 
de  sa  vitalité.  L'époque  qui  s'ouvre  devant  nous  fixera  probable- 
ment pour  longtemps  la  situation  respective  des  différents  peuples 
dans  le  monde.  La  France  a  droit  à  une  belle  place.  Il  faut  que, 
s'inspirant  de  son  glorieux  passé,  elle  prouve  qu'elle  est  capable 
de  reconquérir,  après  l'épreuve  par  laquelle  elle  vient  de  passer, 
la  situation  à  laquelle  ses  traditions  nationales  comme  ses  qualités 
liil  permettent  de  prétendre.  [Applaudissements.) 


M.  LB  PaisiaBNT. —  M.  Blondel  vous  a  dit  modestement,  au  cours  de  sa 
belle  communication,  qu'il  ne  nous  apportait  que  les  titres  d'une  table 
des  matières,  et  [e  crois  que  la  table  des  matières  a  fini  par  constituer  un 
ouvrage  très  clair,  très  lumineux  et  très  beau,  que  nous  avons  été 
heureux  de  suivre. 

Je  le  remercie  donc  en  votre  nom,  et  je  crois  que  nous  lui  serons 
doublement  reconnaissants  de  cette  belle  communication,  puisqu'il  a  bien 
voulu  nous  rapporter  étant  prévenu  au  dernier  moment;  mais  je  ne 
doutais  pas  qu'avec  sa  grande  compétence  il  ne  puisse  nous  donner 
quelque  chose  d'extrêmement  intéressant  et  pratique. 

Je  crois  qu'il  y  aurait  une  conclusion  à  tirer.  Il  nous  a  dit  avec  beau- 
coup de  raison  que  cet  expo>é  d*^  l'organisation  économique  de  l'Alle- 
magne en  vue  de  la  guerre  devait  nous  inspirer  un  retour  sur  nous- 
mêmes  :  ce  retour  sur  nous-mêrans  nous  impose  un  devoir  impérieux  à 
l'hettre  actuelle,  le  crois  qu'il  serait  intéressant  d'entendre  quelques-unes 
des  personnes  présentes  nous  dire  comment  elles  comprennent  les 
mesures  que  nous  aurons  à  prendre  pour  lutter  contre  cette  guerre 
économique  qui  survivra  à  la  guerre  des  champs  de  bataille  et  ce  que 
nous  pouvons  avoir  à  faire  sur  ce  terrain. 

M.  PuFOURMANTBLLE.  —  La  belle  conférence  que  nous  venons  d'applau- 
dir est  si  nourrie,  si  complète,  qu'en  vérité  je  serais  fort  embarrassé 
d*y  ajouter  quelque  chose. 

M.  Blondel  nous  a  très  exactement  indiqué  les  causes  essentielles  du 
développement  et  de  l'expansion  économiques  de  l'Allemagne.  De  ces 
causes,  il  en  e&t  une  capitale,  que  l'on  retrouve  influençant  toutes  les 
autres,  et  que  nous  ne  devrons  j^amai s  perdre  de  vue.  Je  veux  parler  de 
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la  forte  natalité  allemande.  L'Allemagne  lui  doit  une  très  grande  part  de 
son  essor  commercial  et  industriel. 

Dans  la  lutte  économique  qui  se  poursuit  sur  le  globe  entier,  nos 
39  millions  de  Français  se  sont  trouvés  en  face  de  66  millions  d'Alle- 
mands. Voilà  le  fait  brutal  sur  lequel  il  n>  a  pas  à  épiloguer.  En  lui- 
même,  il  comporte  au  profit  de  nos  voisins  de  l'Est  une  force  supérieure 
à  celle  dont  nous  disposons.  En  admettant  que  39  millions  d'Allemands 
représentent  une  productivité  égale  à  celle  de  nos  39  millions  de  Fran- 
çais, il  resterait  encore  un  excédent  de  27  millions  d'Allemands  dont 
l'activité  économique  ne  serait  contrebalancée  par  celle  d'aucun  Fran- 
çais. Comment  dans  ces  conditions  ne  serions-nous  pas  en  état  d'infé- 
riorité? 

Plus  grande  abondance  de  main-d'œuvre,  accroissement  du  nombre 
des  entreprises,  développement  de  la  production,  extension  du  marché 
extérieur,  expansion  de  la  race  au  delà  des  frontières,  création  en  payg 
étrangers  de  comptoirs  et  de  maisons  de  commerce,  pénétration  du 
monde  entier  par  les  voyageurs  et  les  produits  allemands,  tout  cela  est 
dû  avant  tout  à  la  forte  natalité  allemande. 

D'autres  facteurs  ont  également  contribué,  d'ailleurs,  au  développement 
économique  de  l'Allemagne.  M.  Blondel  a  justement  rappelé  la  richesse 
du  sou.-sol  allemand  en  houille,  ie  pain  quotidien  de  l'industrie.  La 
France  est  à  cet  égard  moins  bien  partagé*  par  la  nature^mais  elle  est, 
par  contre,  mieux  dotée  en  ce  qui  concerne  le  fer,  depuis  que  nous 
avons  mis  en  valeur  les  gisements  de  Lorraine  et  de  Normandie.  D'autre 
part  l'Allemagne  a  su  s'organiser  et  se  préparer  en  vue  de  la  lutte  écono- 
mique avec  un  remarquable  ^spiit  de  suite.  Elle  a  multiplié  ses  voies 
ferrées,  régularisé  le  cours  de  ses  grands  fleuves,  créé  des  ports  mari- 
times  et  fluviaux  de  première  importance.  Elle  a  donné  tous  ses  soins  à 
l'enseignement  technique,  qui  lui  a  procuré  un  état-major  nombreux 
d  ingénieurs,  des  contre-maîtres  compétents,  et  une  armée  d'ouvriers 
qualifiés.  L'État,  par  son  système  de  tarifs  ferroviaires  d'exportations, 
par  ses  primes  à  l'importation  -  qui  constituent  le  plus  souvent  des 
primes  déguisées  à  l'exportation  -  par  sa  défense  douanière  basée  sur 
le  principe  des  spécialités,  par  l'activité  à  l'étranger  de  ses  consuls  et  de 
ses  agents  commerciaux,  a  puissamment  encouragé  et  soutenu  les  eflorts 
de  l'initiative  privée. 

Il  faut  reconnaître  enfin  que  les  Allemands  ont  eu  en  eux,  en  l'avenir 
du  germanisme,  une  confiance  qui,  trop  souvent,  nous  a  manqué  à 
nous-mêmes  avant  la  guerre  actuelle.  Sans  doute  cette  confiance  en  scia' 
dégénéré  chez  nos  ennemis  en  un  orgueil  démesuré  qui  a  ligué  le» 
États  de  l'Europe  contre  l'Austro-Allemagne.  Il  n'en  reste  pas  moins 
qu'elle  a  contribué  à  la  hardiesse  de  leurs  entreprises  économiques  et 
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les  a  poussés  à  la  conquête  da  marché  mondial.  Opiniâtre,  habile,  labo- 
rieux, insinuant,  peu  scrupuleux  au  besoin,  audacieux  toujours,  l'Alle- 
mand a  vu  dans  les  pays  étrangers  autant  de  terres  promises  ouvertes  à 
rinfluence  germanique.  Celle-ci  les  a  pénétrés  en  hommes  et  en  mar- 
chandises. Pour  ne  parler  que  de  la  France,  près  de  88.000  Allemands 
y  vivaient  à  l'époque  du  recensement  du  4  mars  1906,  dont  56.000  y  exer- 
çant un  métier  ou  une  profession;  et,  de  son  côté,  la  statistique  de 
notre  commerce  spécial  nous  montre  une  infiltration  des  produits  alle- 
mands telle  que,  pour  les  seuls  objets  fabriqués,  les  importations  alle- 
mandes en  France  en  1913  dépassaient  de  459  millions  de  francs  les 
exportations  de  France  en  Allemagne. 

L'étude  du  développement  économique  de  l'Allemagne  est  donc 
matière  à  réflexions  et  à  enseignements  dont  nous  devons  faire  notre 
profit,  et  nous  devons  remercier  M.  Blondel  d'avoir  si  magistralement 
traité  la  question. 

Pendant  que  se  poursuivent  les  opérations  milita  res,.les  Alliés  se  pré- 
parent à  la  lutte  économique  de  demain.  Celle-ci  se  manifestera  sur  un 
double  terrain  :  la  défense  du  marché  intérieur  ccnlre  la  pénétration 
germanique,  et  Télimination  des  produits  allemande  des  marchés  exté- 
rieurs. 

Pour  que  les  produits  français  parviennent  à  se  subslitrer  aux  produits 
allemands  sur  les  marchés  étrangers,  il  iaudra  que  notre  industrie 
fabrique  à  meilleur  marché  que  par  le  pa  sé,  que  notre  commerce 
d'exportation  soit  davantage  soutenu  par  le  crélit  à  long  terme,  et  que 
nos  voyageurs  de  commerce  soient  m-eux  préparés  à  remplir  avec  compé- 
tence leur  mission.  Sur  ces  trois  points,  nous  pouvons  nous  inspirer 
avec  profit  des  méthodes  allemandes. 

Ou  se  figure  communément  que  nous  ne  pourrons  pas  produire  à  aussi 
bon  marché  que  les  Allemands,  parce  que,  dit-on,  notre  main-d'œuvre 
coûte  plus  cher  que  la  leur.  C'est  l^  à  mon  sens,  une  erreur  qu'il  ne 
faut  pas  se  lasser  de  combattre  pour  ne  pas  la  laisser  paralyser  les 
efforts  à  fa  re. 

Le  bon  marché  relatif  des  produits  allemands  (qui  sont,  disons-le  en 
passant,  bien  moins  généralement  qu'on  le  croit  de  la  camelote),  est  dû 
bien  plus  au  principe  de  la  production  en  masse  et  par  séries,  grâce  au 
perfectionnement  de  l'outillage,  qu'à  la  faiblesse  des  salaires.  Ceux-ci, 
eii  effet,  ne  diffèrent  guère  des  nôtres  dans  un  trè^  grand  nombre  de 
cas.  Depuis  vingt-cinq  ans,  d'ailleurs,  ils  ont  augmenté  considérablement 
et: c'est  précisément  durant  cette  période  où  la  charge  des  salaires  à 
payer  devenait  de  plus  en  plus  lourde  pour  l'industrie,  que  celle-ci  par- 
venait à  produire  de  meilleur  en  meilleur  marché  !  C'est  donc  que  le 
prix  de  revient  des  produits  n'était  pas  influencé  par  le  taux  des  salaires, 
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mais  dépendait  de  la  quantité  des  objets  produits.  On  a  calculé  que  le 
prix  de  revient  par  la  fabrication  en  masse  était  de  50  à  75  %  inférieur 
à  celui  de  la  fabrication  ordinaire,  et  un  industiiel  qui  ne  manque  pas 
d'autorifé  en  Allemagne,  M.  K.  Rathenau,  a  pu  dire  avec  raison  que  la 
fabrication  en  masse  est  la  clef  du  problème  qui  consiste  à  réduire  les 
dépenses  occasionnées  par  l'accroissement  des  salaires.  Elle  est  aussi  la 
clef  du  problème  de  la  concurrence  mondiale. 

J'ajouterai  que  je  ne  crois  pas  la  France  moins  bien  placée  que  l'Alle- 
magne pour  réaliser  cette  intensification  de  notre  production  industrielle. 
Nous  sommes  moins  riches  en  houille,  cela  est  vrai.  Mais  nous  sommes 
beaucoup  plus  riches  en  fer.  Nos  colonies  africaines  pourront  nous 
fournir  plusieurs  des  matières  premières  minérales  et  végétales  essen- 
tielles, coton  et  caoutchouc  par  exemple.  Elles  nous  offrent  également 
un  débouché  proche  pour  notre  production.  D'autre  part,  la  guerre  aura 
eu  cet  effet  que  dans  le  monde  entier  les  sympathies  pour  la  France 
auront  grandi,  et  ce  sont  là  des  dispositions  dont  notre  expansion  écono- 
mique peut  profiter.  A  ces  points  de  vue  divers,  il  semble  que  notre 
pays  sera  demain  en  meilleure  posture  que  l'Allemagne  [  our  poursuivre 
la  lutte  économique.  Il  dépendra  de  nous  de  nous  y  mieux  adapter  que 
nous  ne  l'avons  fait  dans  le  passé. 

Nous  aurons  aussi  à  nous  préoccuper  de  nous  défendre  contre  le  retour 
des  infiltrations  économiques  allemandes,  dont  nous  avons  eu  tant  à 
souffrir,  dans  l'intérieur  même  de  nos  frontières.  L'abrogation  de  l'ar- 
ticle 11  du  traité  de  Francfort  facilitera  les  choses  à  cet  égard.  Mais  il 
faudra  faire  plus,  et  procéder  à  l'organisation  même  de  cette  défense. 

L'opinion  s'en  préoccupe.  Des  ligues  se  sont  constituées  pour  boycotter 
les  produits  allemands  et  faire  Péducation  des  consommateurs  en  vue  de 
donner  leurs  préférences  aux  produits  nationaux  et  coloniaux  sur  les 
produits  étrangers.  Je  dois  avouer  que  j'ai  commencé  par  être  quelque 
peu  sceptique  envers  ces  ligues  anti-allemandes,  lorsqu'elles  se  sont 
créées.  Je  craignais  de  leur  part  des  exagérations,  des  partis  pris.  Eh 
bien!  Je  dois  confesser  qu'après  avoir  suivi  leurs  travaux  je  consi- 
dère leur  action  comme  digne  d'être  encouragée  et  approuvée  dans 
l'ensemble. 

Les  dames,  qui  assistent  à  cette  réunion,  me  permeltront  même  de 
signaler  particulièrement  à  leur  attention  l'Union  française  d'acheteuses, 
dénommée  Patria,  dont  le  siège  est  à  Paris,  17,  rue  de  Chateaubriand. 
Cette  ligue  est  une  des  plus  actives  et  est  fort  bien  orientée.  Elle  a  fait 
des  enquêtes  très  instructives  sur  l'infiltration  en  France  des  produits 
austro-allemands.  Par  des  conférences  elle  cherche  à  faire  l'éducation 
économique  d-^s  consommateurs  et  en  particulier  des  dames  qui  repré 
sentent  la  clientèle-acheteurs  par  excellence.  Ellg  a  agi  également  sur 
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les  commerçants  et  les  industriels  et  a  dressé  une  sorte  de  liste  blanche 
des  maisons  qui  se  sont  engagées  à  ne  pas  employer  de  main-d'œuvre 
germanique,  ni  à  mettre  en  vente  des  marchandises  austro-allemandes. 
C'est  là  de  la  bonne  et  pratique  défense  économique. 

De  leur  côté,  les  fabricants  français  ne  restent  pas  inactifs.  Pour 
authentifier  l'origine  française  des  produits,  tant  au  regard  des  consom- 
mateurs français  que  des  marchés  étrangers,  ils  se  préoccupent  de  créer 
une  marque  collective  intersyndicale  dont  leurs  produits  seraient  revêtus 
et  qui,  par  sa  simplicité,  permettrait  au  moins  attentif  des  acheteurs  de 
savoir  que  la  marchandise  qu'il  achète  est  une  marchandise  de  fabrica- 
tion française. 

Vous  savez  aussi  quelle  activité  nos  commerçants  et  nos  industriels 
déploient  pour  se  préparer  à  la  lutte  économique.  La  foire  d'échantillons 
de  Lyon  sera  un  premier  essai  de  concurrence  à  la  fameuse  foire  de 
Leipzig.  Des  enquêtes,  des  études  sur  le  marché  intérieur  et  sur  le  mar- 
ché d'exporlatio!!  sont  entreprises  par  V Association  nationale  d'expansion 
(conomique.  La  Chambre  de  commerce  de  Paris,  celle  de  Tunis  également 
ont  organisé  ou  organisent  des  expositions  de  produits  allemands  en  vue 
de  faire  connaître  à  nos  industriels  et  à  nos  commerçants,  non  seule- 
ment les  articles  dont  nos  ennemis  nous  inondaient,  mais  aussi  les 
méthodes  et  les  procédés  employés  par  ceux-ci  pour  arriver  à  leurs  fins. 
^  Il  n'est  pas,  enfin,  jusqu'à  l'industrie  même  sur  laquelle  la  guerre 
n'ait  eu  dans  certaines  branches  w  e  influence  salutaire.  La  verrerie 
scientifique,  par  exemple,  pour  usages  de  laboratoires  et  de  thérapeu- 
tique, est  en  Irain  de  s'affranchir  de  la  suprématie  exclusive  que  les 
fabriques  allemandes  de  léna  ou  de  Thuringe  avaient  su  acquérir.  Il  en 
est  de  même  des  produits  pharmaceutiques,  des  appareils  de  chirurgie, 
des  instruments  d'optique.  La  ville  de  Thiers,  grand  centre  de  coutel- 
lerie, est  devenue  aussi  un  centre  important  pour  la  fabrication  des 
divers  articles  de  quincaillerie.  En  Normandie,  des  industriels  des 
régions  envahies  du  Nord  ont  monté  des  tissages  et  des  filatures  qui, 
vraisemblablement,  continueront  à  travailler  après  la  guerre  et  qui, 
jointes  aux  enlreprises  reconstituées  du  Nord,  une  fois  le  territoire 
purgé  de  l'occupation  allemande,  augmenteront  le  stock  français  pou- 
vant rivaliser  avec  les  tisses  et  les  filés  germaniques.  L'industrie  du 
jouet  cherche  également  à  secouer  le  joug  allemand;  elle  semble  y  avoir 
réussi  en  ce  qui  concerne  les  soldats  de  plomb. 

On  pourrait  multiplier  les  exemples  du  réveil  de  l'activité  économique 
nationale.  Je  me  permets  de  signaler  encore,  dans  cet  ordre  d'idées,  la 
très  intéressante  initiative  prise  par  le  général  Lyautey  de  provoquer 
l'industrie  française  métropolitaine  à  prendre  la  place  qu'avait  su  peu  à 
peu  s'assurer  l'Allemagne  au  Maroc.  L'infiltration  allemande  y  avait 
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progressé  de  façon  dangereuse  pour  nous  :  ses  importations,  qui  étaient 
de  43  millions  en  1907,  s'étaient  élevées  à  231  millions  en  1013.  Or, 
aujourd'hui,  Lyon  reçoit  une  bonne  part  des  commandes  qui  étaient 
auparavant  exécutées  en  Allemagne.  Tarare  expédie  des  mousselines 
brochées;  Cours,  des  tissus  de  coton  rayé  pour  burnous;  Saint- Chamoud 
a  entrepris  la  fabrication  des  divers  typps  de  passementerie  en  usage  au 
Maroc;  Ambert  fabrique  des  chapelets  musulmans  et  des  bijoux  arabes. 

Une  des  plus  graves  questions  qui  va  se  poser,  enfin,  est  celle  du 
régime  douanier.  Il  semble  bien  qu'à  ce  point  de  vue  la  situation  de 
l'Europe  va  être  profondément  modifiée  et  que  l'on  devra  assister  à  la 
formation  de  grandes  alliances  économiques  internationales,  fait  nou- 
veau et  original  dans  l'histoire  de  l'humanité.  Cette  question  est  des  plus 
complexes,  et  je  ne  peux  en  dire  ici  que  quelques  mots. 

Vous  savez  que  l'idée  d'une  alliance  douanière  de  l'Europe  centrale 
n'est -pas  toute  nouvelle  en  Allemagne.  Déjà  Frédéric  List  l'énonçait,  au 
point  de  vue  politique,  dans  son  Système  national  d'économie  politique 
paru  en  1840,  comme  moyen  de  coutre-balancer  la  suprématie  anglaise* 
L'idée  a  été  reprise  et  développée  depuis  par  Paul  Dehn  dans  son  livre 
publié  en  1890,  Deutschland  nach  Osten,  et  par  Fritz  Bley,  en  1890,  dan» 
son  ouvrage,  die  Weltstellung  des  Deutschtums.  M.  Blondel  vous  a  dit  avec 
quel  désir  de  la  faire  aboutir  l'Allemagne  étudie  actuellement  la  ques- 
tion. 

Or  la  même  question  se  pose  dans  le  camp  des  Alliés.  Les  jgouveme- 
ments  de  la  Quadruple-Entente  s'en  préoccupent.  Il  est  certain  que  le 
problème  se  pose  pour  ceux-ci  dans  des  termes  plus  difficiles  que  pour 
l'Austro-Allemagne.  Du  côté  des  Alliés,  il  n'y  a  pas  de  bloc  de  race 
comme  du  côté  des  Germains.  De  plus,  comment  concilier  le  protection- 
nisme français  ou  russe  avec  les  traditions  libre  échangistes  de  la- 
Grande-Bretagne  ? 

On  se  rend  compte  pourtant  qu'il  faut  arriver  à  une  entente  sur  ce 
terrain,  si  l'on  veut  se  garer  à  l'avenir  contre  le  germanisme  économique; 
«t  il  est  très  intéressant  de  voir  l'évolution  qui  se  produit  à  cet  égard 
dans  les  idées  traditionnelles  d'outre-Mauche.  La  majorité  des  Chambres 
de  commerce  anglaises  se  sont  prononcées  en  faveur  d'une  telle  entente. 
Le  gouvernement  anglais,  sans  s'être  encore  nettement  prononcé,  y 
semble  favorable. 

Un  projet  a  même  été  élaboré,  au  nom  de  la  Chambre  de  commerce 
de  Londres,  par  sir  John  Pilter,  sur  la  base  d'un  tarif  douanier  à  trois 
catégories  :  tarif  pour  les  puissances  alliées,  tarif  général  s'appliquant 
aux  neutres  et  aux  puissances  ennemies,  tarif  pour  l'Empire  britan- 
nique. Ce  projet,  qui  repose  sur  le  principe  des  tarifs  préférentiels^  est 
une  ingénieuse  harmonisation  des  doctrines  protectionniste  et  libre- 
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échaiigistf»,  en  ce  sens  qu'il  constitue  entre  les  pays  alliés  un  vaste 
territo're  protégé  par  une  barrière  douanière,  que  chacun  d'eux  peut 
abaisser  selon  ses  nécessités  propres,  et  dans  l'intérieur  duquel  chaque 
puissance  de  l'Entente  pourrait  pratiquer,  soit  Te  protectionnisme,  soit 
le  libre-échange,  d.ins  ses  rapports  avec  ses  colonies,  les  autres  Alliés 
et  les  neutres.  Le  journal  le  Tmps  a  donné  l'analyse  de  cet  intéressant 
projet  dans  le  courant  de  décembre  1915,  si  j'ai  bon  souvenir. 

Je  m'excuse  de  ces  réflexions  trop  longues  que  m'a  suggérées  la  con- 
férence si  attachante  de  M.  Blondel.  Aussi  bien,  n'ai-je  qu'à  m'associer 
à  tout  ce  qu'il  a  dit.  En  l'écoutant,  je  retrouvais  toutes  les  impressions 
que  m'ont  laissées  mes  fréquents  voyages  d'études  en  Allemagne.  Je 
revoyais  ce  peuple  en  constant  travail,  tenace  dans  ses  desseins,  âpre  au 
succès,  sachant  ce  qu'il  voulait,  et  poursuivant  son  rêve  d'hégémonie 
mondinle.  politique  ou  économique,  avec  méthode  et  opiniâtreté,  en 
faisant  concourir  à  ses  fins  toutes  les  forces  privées,  gouvernementales, 
ouvrières  et  capitalistes  dont  il  disposait. 

Et  je  me  rappelais  cette  parole  orgueilleuse  de  Fichte  disant,  dans  un 
de  ses  discours  à  la  nation  allemande  :  «  être  Allemand  et  avoir  du 
caractère,  c'est  tout  un  !  ».  Si  par  «  caractère  »  il  faut  entendre  l'énergie 
dans  le  travail,  nous  devons  reconnaître  que  l'Allemagne  en  a  eu  beau- 
coup et  que  c'est  à  cette  qualité  qu'elle  a  dû  surtout  d'occuper  dans  le 
monde  la  situation  économique  qu'elle  a  su  se  créer.  Eh  bien!  il  f^ut 
que  la  même  chose  puisse  être  dite  des  Français.  Il  dépend  de  noire 
volonté  qu'il  en  soit  ainsi.  (Applaudissements  ) 

A.  Simon  du  Mesml-Thorrt.  —  Il  semble  que  du  très  remarquable 
exposé  que  nous  a  lait  M.  Blondel  se  dégage  celte  conclusion  qu'après 
la  guerre  par  les  armes  viendra  une  guerre  économique,  pour  laquelle 
il  faudra  agir  avec  énormément  d'énergie.  L'encerclement  de  l'Allemagne, 
que  l'Angleterre  a  essayé  de  réaliser,  ne  se  fera  qu'à  la  condition  de 
maintenir «ntre  les  mains  des  Alliés  les  marchés  des  ennemis  de  l'Alle- 
magne, et  de  détruire  l'organisation  bancaire  d^s  Allemands,  c'est  à- 
dire  en  supprimant  toute  possibilité  pour  eux  d'avoir  dans  nos  sociétés 
de  banque  des  administrateurs  qui  soient  liés  par  leurs  intérêts,  iNous 
pouvons  l'obtenir  en  demandant,  ainsi  que  je  l'ai  fait  dans  un  article  que 
la  Nouvelle-Belgique  a  bien  voulu  publier,  que  toutes  les  sociétés  ano- 
nymes soient  tenues  d'indiquer  dans  leurs  bilans,  d'une  part  leurs 
créances  sur  la  France,  d'autre  part  leurs  créances  sur  les  pays  alliés  et 
neutres,  et  enfin  leurs  créances  sur  les  pays  ennemis  de  la  France,  en' 
ayant  soin  de  compter  parmi  les  Allemands  et  Austro-Hongrois  les  indi- 
vidus qui  jouissent  de  permis  de  séjour  en  France,  et  de  compter  égale- 
ment les  sociétés  étrangères  qui  opèrent  en  France. 
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Il  faut  aussi  attaquer  les  maisons  mixtes  et  obteDir  du  patriotisme  de 
tous  les  Français  que  pas  un  seul  n'accepte  à  l'avenir  de  rester  l'associé 
commercial  d'un  Allemand. 

M.  J.  Lux.  —  M.  Dufourmautelle  a  dit,  dans  ses  observations,  que  la 
principale  question,  en  ce  qui  concerne  la  reprise  économique,  était 
l'augmentation  de  la  population.  Je  ne  crois  pas  pour  ma  part  que  la 
population  soit  l'élément  principal  de  la  production  d'un  pays;  en  effe^, 
si  nous  prenons  la  Belgique,  petit  pays  qui  a  sept  milHoos  d'habitants, 
nous  voyons  qu'elle  a  un  commerce  extérieur  tel  que  si  nous  devions 
avoir  un  commerce  spécial  en  rapport  avec  le  sien,  nous  aurions  un 
mouvement  d'échanges  de  40  milliards,  alors  que,  actuellement,  notre 
commerce  spécial  se  monte  à  14  milliards  seulement.  On  pourrait 
prendre  aussi  comme  exemple  l'Angleterre,  qui  a  une  population  à  peu 
près  équivalente  à  la  nôtre,  et  qui  a  un  commerce  spécial  de  32  mil- 
liards. 

Au  fond,  je  crois  que  ce  qui  fait  notre  faiblesse  économique,  ce  n'est 
pas  l'absence  de  banques  d'exportation,  ce  n'est  pas  non  plus  l'absence 
d'une  organisation  commerciale,  c'est  surtout  la  faiblesse  de  notre  pro- 
duction. M.  Blondel  a  parlé  tout  à  l'heure  du  rendement  moyen  de 
ragricullure  en  disant  que  la  France  avait  le  sol  peut-être  le  plus  pro- 
ductif du  monde.  Cependant  nous  n'arrivons  à  obtenir  qu'un  rendement 
ra^oyen  de  13  quintaux  80  par  hectare,  alors  que  l'Allemagne  en  obtient 
près  de  21.  Ainsi  l'Allemagne,  avec  un  sol  beaucoup  moins  favorable  à 
la' production,  arrive,  par  des  moyens  scientifiques  et  mécaniques,  à  un 
rendement  très  supérieur  ;  cous  pourrions  donc  augmenter  notre  pro- 
duction en  nous  conformant  un  peu  aux  méthodes  allemandes. 

Je  voudrais  faire  remarquer  également  que  depuis  l'adoption  du 
régime  de  1892,  notre  sol  arable,  c'est-à-dire  la  superficie  agricole,  a 
diminué  de  500.000  hectares,  environ.  Si  vous  prenez  13  quintaux  par 
hectare,  vous  voyez  la  différence,  et  je  crois  que  nous  sommes  obligés 
d'importer  cette  quantité  de  blé  que  nous  obtenons  en  moins  par  suite 
de  la  diminution  de  la  superficie  arable;  j'estime  que  nous  perdons  en 
moyenne  10  à  12  millions  d'hectolitres  de  blé  par  an.  On  ne  comprend 
pas  pourquoi  notre  agricuHure  n'arrive  pas  à  produire  l'intégralité  de 
notre  consommation. 

Il  en  est  de  même  de  Tindustrie.  En  1906,  notre  commerce  extérieur 
s'est  balancé  et  même  les  exportations  avaient  dépassé  les  importations 
d'une  cinquantaine  de  millions.  Depuis  1906,  alors  que  les  Allemands 
ont  fait  des  progrès  industriels  formidables,  nos  exportations  ont  dimi- 
nué, et  bon  an  mal  an  notre  balance  commerciale  est  en  déficit  de 
1.500  millions.  Les  exportations  cachées  arrivent  à  peine  à  combler  I»^ 
vide. 
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Tant  que  nous  n'aurons  pas  une  industrie  pouvant  produire  dans  les 
mêmes  conditions  que  l'industrie  allemande,  par  masse,  et  avec  des 
prix  de  revient  aussi  bas,  parler  de  commerce  d'exportation  et  de  ban- 
ques d'exportation,  c'est  en  somme  agir  comme  un  cultivateur  qui 
mettrait  la  charrue  avant  les  bœufs.  Si  nous  n'avons  pas  des  produits 
pouvant  être  fabriqués  et  offerts  au  même  prix  que  nos  concurrents, 
nous  n'arriverons  jamais  à  augmenter  nos  exportations.  N'oublions  pas 
qae  le  Brésil  dit  qu'après  la  guerre  ses  commandes  iront  aux  pays  qui 
feront  les  meilleurs  prix;  que  la  Russie  a  déclaré  également  qu'elle  ne 
pourrait  pas  se  passer  des  marchés  allemands;  qu'enfin  dernièrement, 
M.  Asquith  a  dit  qu'il  n'était  pas  possible  d'exclure  les  produits  alle- 
mands des  marchés  anglaif . 

Si  donc  la  France  veut  absolument  prendre  sur  le  marché  mondial  la 
place  qui  lui  revient,  il  faut  qu'elle  développe  sa  production  agricole  et 
industrielle,  et  toutes  les  ligues  antiallemandes  et  tous  les  syndicats  n'y 
changeront  rien.  C'est  l'industrie  seule,  avec  une  production  en  masse  et 
des  prix  de  revient  aussi  réduits  que  possible  qui  ponrra  nous  permettre 
de  prendre  la  place  qui  nous  revient  sur  le  marché  mondial. 

M.  AiNE-MoNTAiLLÉ.  —  Je  voudrais  appeler  l'attention  sur  la  question 
ouvrière,  qui  jouera  un  grand  rôle  après  la  guerre.  Car  il  ne  s'agit  pa» 
seulement  de  nous  méfier  de  nos  ennemis  extérieurs  ;  nous  aurons  peut- 
être  aussi,  à  l'intérieur,  une  organisation  ouvrière  très  forte  qui,  actuel- 
lement, s'organise  d'une  façon  plus  méthodique  qu'avant  la  guerre  et 
qui  entend  se  présenter  devant  le  patronat  en  lui  demandant  de  s'orga- 
niser de  son  côté  pour  défendre  en  commun  les  intérêts  de  l'industrie. 
Et  si  le  patronat  ne  veut  pas  répondre  à  cet  appel  et  entrer  en  conversa- 
tion avec  l'organisation  ouvrière,  il  en  résultera  certainement  des  luttes 
très  graves.  Vous  lavez  entendu  ou  vous  avez  lu  la  conférence  récente  d« 
M.  Jouhaux  devant  la  Fédération  des  Industriels  et  des  Commerçants 
français  ;  vous  avez  dû  voir  à  la  façon  précise  et  formelle  dont  il  s'est 
placé  sur  le  terrain  de  l'organisation  ouvrière  quelles  étaient  ses  idées  ; 
ce  n'est  pas  à  dire  que  nous  ne  puissions  pas  nous  entendre,  mais  si  nous 
ne  voulons  pas  nous  orienter  de  ce  côté,  je  crois  que  nous  nous  heurte- 
rons à  des  écueils  très  dangereux... 

M.  Blondel.  — 11  y  aurait  toute  une  conférence  à  faire  sur  ce  sujet. 

M.  AiNE-MoNTAiLLÉ  —  Quaud  les  ouvriers  reviendront  du  front,  quand 
ils  se  sentiront  moins  nombreux  qu'autrefois,  ils  voudront  avoir  leur 
part  dans  la  jouissance  des  biens  dont  ils  auront  été  privés,  et  par  con- 
séquent ils  voiidront  avoir  un  salaire  plus  élevé. 

D'autre  part,  il  y  a  une  autre  question  qui  a  été  soulevée  par  M.  Jou- 
haux et  qui  est  aussi  très  préoccupante.  M.  Jouhaux  ne  se  montre  pa» 
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très  favorable  au  développement  de  l'exportation.  Il  estime  que  le  déve- 
loppement de  l'industrie  française  doit  être  encouragé,  seulement  en  vue 
d'y  trouver  tous  les  éléments  nécessaires  à  la  vie  du  pays,  de  manière 
que  nous  ne  soyons  pas  tributaires  de  l'étranger  et  que  nous  cherchions 
moins  à  exporter  qu'à  vivre  sur  nous-mêmes  et  par  nos  propres  moyens. 
J'attire  spécialement  votre  attention  sur  ce  point. 

M.  Deforge.  —  On  nous  a  dit  ce  soir  des  choses  très  Intéressantes, 
mais  je  vais  me  permettre  de  loucher  un  point  peut-être  un  point  déli- 
cat dont  on  n'a  pas  encore  parlé.  Je  demanderais  qu'il  soit  fait  les  efforts 
nécessaires  auprès  de  notre  administration  pour  protéger  un  peu  plus 
et  pour  écouter  davantage  les  industriels  et  les  commerçants.  Lorsque 
nos  industriels  et  nos  commerçants  se  présentent  dans  les  administrations 
publiques,  dans  les  ministères,  pour  signaler  les  besoins  de  leur  com- 
merce ou  de  leur  industrie,  il  est  rare  qu'ils  obtiennent  satisfaction  et 
qu'on  arrive  à  une  solution  pratique.  Il  serait  bien  à  souhaiter  qu'on 
trouvât  le  moyen  de  secouer  un  peu4a  routine  qui  existe  dans  nos  admi- 
nistrations. 

M.  Prache.  —  J'ai  passé  pas  mal  d'années  dans  la  vie  publique.  Per- 
mettez-moi devons  dire  que  le  mal  est  surtout  dans  les  organisations 
patronales  elles-mêmes.  Elles  se  sont  groupées,  c'est  entendu,  mais  les 
groupements  se  préoccupent  beaucoup  trop  d'obtenir  certains  avantages 
personnels  plutôt  que  de  défendre  les  intérêts  collectifs.  Vous  savez 
■qu'on  fait  énormément  de  démarches,  mais  vous  savez  aussi  ce  qui  dirige 
vers  les  ministères  ceux  qui  font  ces  démarches  ;  vos  grandes  organisations 
perdent  leur  temps  à  savoir  qui  sera  décoré;  ce  sont  elles  qui  vous 
perdent  et  vous  perdront  si  vous  n'exigez  pas  que  ceux  qui  sont  à  la  tête 
de  vos  Chambres  syndicales,  que  ceux  qui  font  partie  de  vos  groupements 
généraux  renoncent  une  fois  pour  toutes  aux  décorations  si  ardemment 
recherchées.  C'est  sur  le  champ  de  bataille  qu'il  faut  gagner  les  croix  et 
non  pas  en  fabriquant  du  chocolat  ou  du  cirage.  Faites  la  richesse  de  la 
France  en  fabriquant,  mais  ne  demandez  pas  de  récompenses  à  l'État, 
parce  qu'en  les  lui  demandant  vous  vous  mettez  à  sa  merci. 

Vous  demandez  qu'on  vous  protège  davantage.  Mais  le  jour  où  vous 
parlez  ferme,  comme  certaines  associations  que  j'ai  vues  de  près,  comme 
la  Société  des  Agriculteurs  de  France,  par  exemple,  vous  obtenez  quelque 
chose.  Vos  organisations  patronales,  au  contraire,  n'ont  rien  obtenu 
parce  qu'elles  sont  trop  à  la  merci  du  gouvernement,  alors  qu'elles  de- 
vraient plutôt  le  diriger,  le  surveiller.  Si  vous  n'aviez  pas  eu  ces  faiblesses 
depuis  vingt-cinq  ans,  vous  seriez  peut-être  un  peu  plus  les  maîtres,  vous 
pourriez  sans  doute  parler  plus  fort  et  vous  auriez  peut-être  obtenu  que 
les  organisations  qui  vous  dévorent  et  qui  sont  des  organisations  révolu- 
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lionnaires,  soient  un  peu  jugulées  par  ce  que  nous  appelons  l'Éfatr 

(Applaudissements.) 

M.  DupOiNT.  —  Voulez-vous  me  permettre  d'ajouter  un  simple  mot  aux 
observations  si  justes  qui  viennent  d'êire  présentées.  A  mon  avis,  un  de» 
vœux  les  plus  urgents  à  émettre  au  lendemain  de  la  guerre,  c'est  celui 
de  la  protection  de  la  famille,  puisque  ce  qu'il  nous  faut,  avant  tout,  ce 
sont  des  enfants.  Il  faut,  en  effet,  de  toute  nécessité  que  la  famille  soit 
autrement  respectée  et  de'fendue  qu'elle  ne  l'est.  C'est  là  une  réforme 
d'ordre  moral  qui  s'impose  absolument,  qui  entre  d'ailleurs  dans  les 
tradiiions  et  dans  les  vœux  de  la  Société  d'Économie  sociale  ;  voilà  c& 
qu'il  faut  montrer  à  la  lumière  de  la  guerre,  à  la  lumière  de  l'incendie 
allumé. 

Il  faut  que  les  intérêts  de  la  famille  soient  défendus  surtout  par  ceur 
et  par  celles  dont  les  enfants  sont  tombés  au  service  de  la  France  ;  il  faut 
que  ceux-là,  comme  le  demandait  Barrés  ces  jours  derniers,  soient  re^ 
présentés  dans  les  conseils  de  la  Nation,  comme  l'émanation  de  ce  qu'il 
y  a  de  plus  sacré,  à  savoir  :  le  sang  de  la  France;  il  faut  que  la  famille 
conquiert  la  représentation  à  laquelle  elle  a  droit;  il  faut  que  l'on  ait  in 
vue  le  maintien  de  la  famille  dans  toutes  les  réformes  qu'on  fera  et  qu'(  n 
efTectuera.  Tant  qu'on  n'aura  pas  sauvegardé  et  mis  en  relief  les  inlérê's- 
de  la  famille,  il  n'y  aura  rien  de  fait.  {Applaudissements.) 

Il  en  sera  de  même  tant  qu'on  n'aura  pas  réformé  l'Etat  qui  doit  êire 
le  serviteur  des  intérêts  publics  au  lieu  d'être  celui  des  intérêts  parti- 
culiers. 

C'est  par  les  décorations  que  tout  s'achète  ;  c'est  au  service  de  l'intérêt 
particulier  du  cabaretier  que  se  met  le  député.  Au  lieu  de  cela,  il  importe 
que  la  représentation  nationale  soit  au  service  de  l'intérêt  public.  Les- 
sanctions  que  comportent  ces  observations  sont  graves  et  importantes  et 
sortent  peut-être  du  cadre  dç  cette  réunion,  mais  les  circonstances  im- 
posent à  tous  une  méditation  sur  l'orientation  générale  de  l'Etat,  sur  la 
représentation  des  intérêts  publics;  elles  montrent  avec  plus  d'évidence 
que  jamais  la  nécessité  de  la  réforme  et  de  la  famille  et  de  l'Etat. 

M.  LE  Président.  —  Vous  aurez  satisfaction  en  ce  qui  concerne  la  pre- 
mière partie  de  vos  observations,  qui  rentre  plus  spécialement  dans  le 
cadre  des  travaux  de  la  Société  d  Economie  sociale,  car  c'est  précisément 
la  famille  et  la  nécessité  de  sa  reconstitution  qui  fera  l'objet  des  études^ 
de  notre  prochain^  Congrès. 

Je  lève  la  séance  en  remerciant  de  nouveau  M.  Blondel. 

La  séance  est  levée  à  6  h.  45. 

Le  Secrétaire  : 
F.  Lkpelletier. 


MELANGES  ET  AOTICES 


I.  —  LA  PSYCHOLOGIE  DE  LA  GUERRE.  —  Les  terribles  évé- 
iiements  auxquels  nous  assistons  et  qui  accablent  l'Europe  depuis  bientôt 
<leux  années,  sollicitent  les  méditations  de  c»ux  qui  pensent  et  qui 
•écrivent.  Chacun  se  plaçant  au  point  de  vue  de  ses  tendances,  de  ses 
études  et  de  ses  opinions  personnelles,  cherche  à  déterminer  les  causes  et 
à  discerner  les  conséquences  de  cette  guerre  atroce.  L'e'cole  sociologique 
•n?  pouvait  manquer  d'aborder  ce  grave  problème  et  d'essayer  de  le 
résoudre  en  appliquant,  en  adaptant  aux  contingences  actuelles  sa 
méthode  et  ses  principes.  C'est  ce  que  vient  de  faire  à  son  tour  M.  le 
O»"  Le  Bon  dans  un  livre  tout-  récent,  vibrant  d'éloquence  et  dont  nous 
voudrions  donner  ici  les  grandes  lignes,  car  à  côté  d'une  analyse  fidèle 
<les  événements  actuels,  il  renferme  tout  un  programme  de  philosophie 
positive  (1). 

On  connaît  la  thèse  habituelle  du  r^"  Le  Bon,  car  il  a  déjà  eu  l'occasion 
<le  l'exposer  â  maintes  reprises  dans  des  ouvrages  antérieurs.  Il  cherche 
à  analyser  les  causes  psychologiques  et  profondes  de  la  lutte  gigantesque 
<îui  a  mis  l'Europe  en  feu  et  dépasse  en  horreur  les  plus  formidables 
épopées  du  passé,  de  cette  lutte  qui  mf^t  aux  prises  les  éléments  d'indé- 
pendance et  de  liberté  de  l'Occident  ave^  les  barbares  du  Nord,  descen- 
<lants  des  Germains  et  des  Huns,  qui  voudraient  faire  repousser  le 
monde  à  vingt  siècles  en  arrière  à  leur  profit.  Ils  se  croient  appelés, 
<iit-il,  à  le  régénéier  en  le  soumettant,  et  cette  pensée  a  produit  chez  eux 
tin  rêve  de  conquête  qu'ils  mettent  à  exécution  avec  une  violence,  avec 
tine  brutalité  dignes  de  leurs  ancêtres.  C'est  la  lutle  de  la  force  contre  le 
droit,  contre  la  loyauté  des  nations,  contre  la  civilisation  moderne  tout 
entière,  contre  les  principes  et  les  institutions  qui  en  font  la  dignité  et  la 
raison  d'être.  Tel  est  le  drame  poignant  où  les  nôtres  remplissent  un 
TÔle  de  courage  et  d'abnégation  si  sublime  et  si  pur  que  la  face  du 
monde  n'en  vit  jamais  de  pareil.  Les  plaines  de  l'Artois,  de  la  Cham- 
pagne et  de  la  Lorraine  ont  révélé  dans  la  race  françaibe  des  qualités, 
-des  forces  que  l'on  croyait  éteintes.  Les  épreuves  actuelles  de  notre  pays 
rediront  à  jamais  l'héroïsme  et  les  vertus  de  ces  milliers  d'hommes  qui 
^ont  allés  à  la  bataille  comme  à  un  sacrement,  suivant  la  belle  expression 

(1)  Enseignements  psychologiques  de  la  guerre  européenne,  par  le  D"^  Gu-tave 
Le  Bon,  un  volunae  in-18,  de  364  pages,  de  la  Bibliothèque  de  philosophie  scienti- 
fique, chez  Flammarion,  éditeur,  Paris,  1916. 
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de  M.  Henry  Bordeaux,  qui  ont  souffert  et  sont  morts  pour  la  noble 
patrie  qu'est  la  France. 

Pour  les  sociologues,  de  pareilles  luttes  sont  conduites  et  déterminées 
par  des  lois,  par  des  forces  supérieures  à  nous  et  qui  agissent  à  notre 
insu  derrière  chaque  canon,  et  en  dehors  de  chaque  comballaot.  Les 
hommes  comme  les  choses  sont  dirigés  par  la  logique  inéluctable  de 
principes  et  d'éléments  déterminés  :  logique  biologique,  affective,  sen- 
timentale, intellectuelle  et  sociale.  Les  nations  sont  menées  pa'r  des 
forces  affectives,  mystiques  et  collectives,  par  des  lois  qui  se  manifestent 
dans  le  milieu  où  les  hommes  sont  placés  et  qui  les  forme  et  les  domine. 
C'est  le  milieu  qui  crée  l'àme  collective,  et  les  haines  entre  les  peuples 
proviennent   de  la  différence  de  leurs  sentimenis  sur  la  conception  de 
la  vie.  Du  reste  —  et  c'est  une  des  idées  maîtresses  de  la  doctrine 
sociologique, —  les  peuples  ne  passent  pas  comme  les  hommes  isolés; 
l'âme  collective  n'est  pas  la  réunion  des  âmes  séparées  et  individuelles, 
c'est  un  être  bien  à   part,  spécial  et  personnel,  comme   une  chair 
vivante  qui  est  distincte  des  cellules  qui  la  constituent.  C'est  la  logique 
collective  qui  dirige  les  peuples,  bien  différente  de  la  raison  individuelle. 
C'est  pourquoi  les  sentiments  des  foules  ne  sont  pas  les  mêmes  que 
ceux  des  hommes  séparés.  Les  foules,  sont  en  général,  étrangères  à  la 
reconnaissance,  mais  l'altruisme,  l'héroïsme,  l'esprit  de  courage  et  de 
-  sacrifice  sont  de  leur  domaine  habituel.  Elles  sont  surtout  incapables  de 
se  diriger  elles-mêmes,  d'après  des  raisonnements  personnels,  et  vivent 
d'espérances  mystiques  sous  la  conduite  de  meneurs  qui  tâchent  de  pous- 
ser les  événements  à  leur  gré,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  menés  à  leur  tour 
par  la  force  toute-puissante  de  la  pensée  collective,  qui  prend  corps  et 
se  retourne  vis-à-vis  d'eux  et  au  besoin  contre  eux. 

C'est  ainsi  que  le  gouvernement  allemand  a  orienté  le  peuple  du  côté 
de  la  guerre,  à  tel  point  qu'elle  est  devenue  aujourd'hui  une  guerre 
nationale,  une  guerre  de  race;  c'est  la  guerre  de  revanche  et  de  con- 
quête, la  guerre  des  tendances  mystiques  et  des  traditions  aucestrales. 
Les  Allemands  se  croient  le  peuple  élu  par  Dieu  pour  rénover  le  monde 
et  faire  régner  sur  lui  la  pensée  et  la  civilisation  germaines.  Ils  rêvent 
l'hégémonie  sur  les  intelligences  et  sur  les  volontés  plus  encore  que  les 
conquêtes  territoriales  et  les  victoires  économiques. 

Ils  obéissent  à  l'idée  mystique  qui  crée  les  grands  mouvements  popu- 
laires  et  qui  soutient  les  apôtres  et  les  martyrs  dans  leurs  luttes  et  dans 
leurs  sacrifices  pour  le  triomphe  de  leur  foi.  L'histoire  ne  fait  que  se 
répéter  et  nous  assistons  à  une  manifestation  de  sentiments  collectifs 
semblables  à  ceux  qui  ont  produit  les  Croisades  et  la  Révolution  fran- 
çaise. 

Pour  M.  Le  Bon,  l'histoire  de  la  Prusse  est  comme  une  application 
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pratique  des  idées  qui  précèdent.  Il  s'appuie  d'une  façon  spéciale  pour  le 
démontrer  sur  les  ouvrages  de  Von  Bernhardi  qui  s'est  efforcé  de  justifier 
par  des  considérations  plus  ou  moins  philosophiques  ou  historiques,  les 
atrocités  et  les  violences  commises  par  les  Allemands  en  Belgique,  en 
France,  en  Serbie,  en  Russie,  contre  le  droit  des  gens,  contre  les  lois  de 
l'humanité  et  de  la  civilisation,  sans  besoin,  sans  utilité  ni  but  straté- 
gique, mais  dans  un  sentiment  de  bestiale  cruauté  et  dans  le  seul  désir 
de  terroriser  leurs  adversaires. 

Depuis  ses  origines  modestes  jusqu'en  1870,  dit  M.  le  D»"  Le  Bon,  la 
Prusse  s'est  développée  par  la  conquête,  par  la  prédominance  de  l'esprit 
militaire  et  par  ce  qu'on  peut  appeler  la  vertu  du  panthéisme  d'État.  Ces 
idées  n'ont  fait  que  croître  depuis  la  proclamation  de  l'Empire  à  Ver- 
sailles et  l'organisation  d'un  régime  de  domination  presque  absolu  exercé 
par  la  Prusse  sur  les  États  qui  l'entourent.  L'État,  d'après  la  conception 
allemande  qui  remonte  à  Fichte  et  à  Hégel,  ne  se  contente  pas  de  diriger 
et  de  réglementer  les  activités  et  les  initiatives  individuelles,  il  les 
absorbe  ;  il  forme  à  son  gré  la  mentalité  des  hommes  soumis  à  sa  direc- 
tion, établit  une  morale  publique  spéciale  et  une  religion  qui  consiste 
surtout  dans  le  culte  de  la  force  et  dans  le  mépris  des  faibles.  C'est' sur 
l'ensemble  de  ces  principes  que  les  gouvernements  se  sont  appuyés  pour 
jeter  tout  un  peuple  sur  l'Europe  dans  le  but  de  la  dominer  et  de  l'as- 
servir. 

Telles  sont  pour  l'école  sociologique  les  causes  lointaines  et  profondes, 
les  causes  psychologiques  de  la  guerre.  Tout  le  surplus  n'en  forme  que 
les  causes  occasionnelles  et  en  quelque  sorte  apparentes  et  superfi- 
cielles. 

Cette  pgychologie  sociale,  pour  subtile  et  ingénieuse  qu'elle  peut  être, 
présente  des  défaillances,  des  insuffisances  absolues,  elle  pèche  parla 
base,  elle  n'est  pas  fondée.  Comment  I  Voilà  une  nation  qui  se  jette  sur 
ses  voisines  sans  motif  autre  qu'une  vague  et  mystique  idée  de  régéné- 
ration et  de  conquête  civilisatrice  dont  elle  se  croit  investie  par  sa  des- 
tinée afin  d'imposer  au  monde  la  supériorité  de  sa  race  et,  pour  arriver 
à  ce  but,  elle  répandrait  partout  la  terreur  et  la  mort,  brûlerait  les 
villes,  dévasterait  les  champs,  détruirait  les  usines,  ferait  assassiner  les 
enfants,  les  femmes  et  les  vieillards.  De  pareilles  hypothèses  peuvent 
être  émises  et  discutées  dans  des  traités  de  philosophie,  mais  la  réalité 
des  faits  est  toute  différente.  Derrière  ces  brigandages,  il  y  a  autre 
chose  de  plus  simple  et  de  plus  concret  que  nous  allons  brièvement 
exposer. 

La  guerre  actuelle  a  éclaté  brusquement,  sur  un  incident  imprévu,  et 
les  préliminaires  diplomatiques  n'ont  duré  que  huit  jours,  du  24  juillet 
AU  1"  août  1914.  Cette  guerre  n'était  voulue  ni  par  la  Russie,  ni  par 
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nous,  car  nous  n'étions  prêts  ni  à  la  provoquer  ni  à  la  sout^^nir,  ni  à 
l'entreprendre  ni  à  la  subir.  Dans  nos  milieux  politiques,  on  ne  connaif- 
sait  pas  le  degré  de  préparation  où  en  était  arrivé  Tennemi:  on  ne  se 
doutait  même  pas  qu'il  se  proposait  de  nous  envahir  par  le  Nord,  car  il 
avait  réussi  depuis  longtemps  à  hypnotiser  notre  attention  et  nos 
craintes  du  côté  de  la  trouée  des  Vosges.  Les  fautes  d'avant  1870  s'étaient 
renouvelées.  Ce  n'est  pas  non  plus  l'Angleterre  qui  a  voulu  la  guerre, 
car  elle  ne  possédait  aurun  élément  pour  la  faire,  n'y  avait  aucun 
intérêt  et  n'était  liée  avec  nous  par  aucun  traité;  elle  ne  s'y  est  décidée, 
du  reste,  que  postérieurement  aa  début  des  hostilités  entre  les  autres 
belligérants  et  quand  elle  s'est  rendu  compte,  par  les  événements  de 
Belgique,  du  danger  qui  la, menaçait  elle-même.  Ce  n'est  pas  même 
l'Autriche,  bien  que  son  intransigeance  à  l'égard  de  la  Serbie  en  ait  été 
la  cause  directe;  depuis  longtemps,  elle  était  domestiquée  par  l'Alle- 
magne et  son  gouvernement  n'a  fait  qu'obéir  aux  ordres  venus  de 
Berlin. 

C'est  donc  l'Allemagne  seule  qui  a  voulu  et  cherché  depuis  longtemps 
l'occasion  de  faire  celte  guerre,  d'accomplir  ce  drame  où  des  milliers 
d'hommes  ont  trouvé  la  mort  et  où,  quoi  qu'il  puisse  arriver,  l'Europe  va 
trouver  la  ruine  pendant  de  longues  années.  Ils  ont  pu  commettre  .'ans 
l'exécution  de  leur  plan  ce  que  M.  Le  Bob  appelle  des  fautes  de  f  s\cho- 
logie  et  ce  qui  est  plus  simplement  des  fautes  de  prévision  ou  de  stra- 
tégie. Ils  n'ont  pas  pensé  que  la  Belgique  serait  fidèle  à  la  foi  jurée  et 
qu'elle  leur  résisterait;  ils  ont  cru  trouver  devant  eux  une  France  divisée 
contre  elle-même  par  de  stériles  lulies  politiques,  sans  éneri?ie  et  sans 
force  et  espéré  s'emparer  de  Paris  par  un  rapide  roup  de  main  pour 
se  retourner  ensuite  contre  la  llussie  et  l'écraser  détiniliveinent.  Ils  ont 
marché  trop  vile  et  se  sont  heurtés  à  notre  glorieuse  résistance  sur  la 
Marne.  Au  lieu  de  la  campajine  triomphale  que  les  Allemands  avaient 
rêvée,  ils  se  sont  vus  forcés  de  se  lerrer  <laus  des  tranchées  où  ils  nous 
tiennent  en  haleine  depuis  de  longs  moiii,  sans  aboutir  à  un  autre 
résultat  qu'à  une  sauvage  hécatombe  d'hommes,  et  à  une  accumulation 
de  ruines  jusqu'alors  inconnue  chez  les  peuples  civilisés. 

Mais  s'ils  ont  commis  des  erreurs  et  des  fautes,  si  les  événements 
n'ont  pas  marché  à  leur  gré,  ils  n'en  étaient  pas  moins  pour  cela  savam- 
ment et  méthodiquement  préparés  à  l'action  qui  se  d»^roule  aujourd'hui. 
Depuis  de  longues  années,  les  esprits  et  les  volontés  ont  élé  excités 
contre  nous,  entretenus  dans  une  haine  sauvage  de  la  France  ;  les  écri- 
vains, les  poètes,  les  économistes,  les  philosophes  ont  maintfuu  l^^.s 
esprits  dans  la  pensée  de  la  revanche  d'iéna,  dans  l'espoir  d'une  Alle- 
magne toujours  plus  grande,  plus  puissante,  d'une  patrie  germaine  peu 
à  peu  maîtresse  du  monde.  La  préparation  de  ce  peuple  à  l'école,  à 
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l'Universtlé,  à  la  caserne  lui  a  donné  une  mentalité  spéciale,  un  farouche 
désir  de  conquête.  Cette  mentalité  est  fai'e  d'obéissance  passive,  de 
platitude  suivant  le  mot  de  Napoléon,  de  discipline,  de  respect  pour  l'au- 
torité et  pour  la  hiérarchie;  c'est  l'esprit  d'esclavage,  disait  l'empereur 
Frédéric,  mais  c'est  avec  des  hommes  ainsi  formés,  soumis  à  leurs 
chefs,  à  leurs  meneurs,  que  les  invasions  du  v«  siècle  ont  pu  conquérir 
l'Europe.  C'est  le  même  rêve  dont  les  nouveaux  barbares  poursuivent 
aujourd'hui  l'accomplissement,  mettant  en  péril  la  civilisation  de  l'Occi- 
dent pour  la  seconde  fois. 

Ces  causes  profondes  ne  sont  assurément  pas  négligeables,  mais  elles 
ont  constitué  en  quelque  sorie  et  surtout  depuis  plus  de  trente  ans  une 
p.vparation  du  conflit  actuel  plutôt  que  son  origine  réelle.  Laissons  les 
sociologues  chercher  à  donner  à  leurs  théories  une  vérification  positive 
dans  la  sombre  tragédie  actuelle;  laissons  de  côté  les  raisonnements 
plus  ou  moins  subtils  d'Auguste  Comte,  de  MM.  Espinas,  Durkheim, 
Lévy-Bruhl  et  Gustave  Le  Bon  et  attachons-nous  à  l'examen  des  causes 
pl. -s  directes,  plus  immédiates,  plus  réelles  du  conflit. 

L'empereur  allemand  a  bien  dit  :  «  Mon  peuple  est  le  peuple  de  Dieu, 
prédestiné  à  la  régénération  du  monde  »,  mais  il  a  dit  aussi  :  «  L'Alle- 
magne a  le  droit  de  vivre  ».  Depuis  longtemps,  le  socialiste  Schaeffle 
avait  proclamé  que  «  la  question  sociale  est  une  question  d'estomac  », 
c'est  là  que  se  trouve,  à  notre  humble  avis,  à  peu  près  toute  la  psycho- 
logie brutale  de  la  guerre  dont  les  Allemands  cherchent  l'occasion  ou  le 
prétexte  depuis  l'incident  déjà  lointain  de  Pagny  sur-Moselle  et  qu'ils 
n'ont  cessé  de  vouloir  et  de  préparer  (1). 

Grâce  à  un  travail  puissant,  à  une  organisation  économique  pleine 
d'ordre  et  de  méthode,  grâce  à  une  intense  et  continuelle  intervention 
des  pouvoirs  publics,  l'Allemagne  est  devenue  un  pays  de  production 
qui  ne  vit  et  ne  peut  vivre  qu'au  moyen  d'une  exportation  de  plus  en 
plus  développée,  par  l'existence  de  vastes  débouchés.  Elle  produit  plus 
de  blé  qu'il  ne  lui  en  faut  pour  son  alimentation  et  ses  provinces  de 
l'Est  ont  pu  secouer  ainsi  la  misère  dans  laquelle  elles  s'étaient  jus- 
qu'alors débattues.  Dans  la  région  occidentale,  de  nombreuses  mines  de 
charbon  et  de  métaux  ont  été  découvertes  depuis  trente  ans  environ; 
grâce  à  une  savante  organisation  des  cartells,  la  Westphalie,  par 
exemple,  est  devenue  comme  une  vaste  usine  où  les  grandes  villes  se 
touchent  presque.  L'Allemagne  a,  grâce  à  l'abondance  de  son  charbon 
et  en  dehors  des  quantités  énormes  qu'elle  en  exporte,  notamment  en 
France  et  en  Italie,  pu  créer  ou  accaparer  de  nombreuses  industries,  au 

(1)  Les  causes  immédiates  et,  peut-on  dire,  vraiment  efncientes  ont  été  bien 
étudiées  p«r  M.  Charles  Bonnefon  qui  a  été  pendant  longtemps  le  correspondant 
du  Figaro  à  Berhn  (voir  la  Revue  de  Paris  du  15  janvier  191o,  page  4*37)  :  «  Les 
Causes  économiques  de  la  guerre.  » 

La  Réf.  Soc.  1«'  mai  1916.  8»  Sér..  t.  I  (t.  LXXI  col.).  31 
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premier  rang  desquelles  on  doit  citer  tout  ce  qui  touche  à  la  me'tallurgie, 
aux  produits  chimiques  et  tinctoriaux,  aux  médicaments,  à  la  quincail- 
lerie, à  la  fabrication  des  machines,  à  l'installation  des  usines  et  spécia- 
lement des  établissements  d'électricité,  aux  machines  agricoles,  aux 
articles  de  ménage  et  de  bazar,  à  la  direction  des  grands  hôtels,  en  un 
mot  à  toutes  les  branches  de  l'activité  industrielle  et  commerciale. 

Cette  situation,  en  apparence  très  prospère,  est  évidemment  artifi- 
cielle, car  elle  dépasse  le  niveau  normal  de  l'équilibre  économique.  Elle 
a  produit  non  seulement  une  expansion  colossale  de  la  production,  elle 
a  favorisé  une  natalité  très  élevée,  mais  elle  présente  des  exigences  et 
des  dangers  qui  se  sont  manifestés,  depuis  dix  ans,  avec  une  intensité 
croissante.  Les  Allemands  ont  bien  essayé  d'y  porter  remède.  Us  ont 
émigré  dans  le  monde  entier,  ils  ont  fondé  des  comptoirs  et  des  maisons 
de  vente  partout  où  ils  en  ont  trouvé  l'occasion  et  le  moyen,  ou  bien  ils 
ont  procédé  par  la  voie  plus  savante  de  l'accaparement  et  de  l'infiltralion. 
Dans  notre  pays,  les  saisies  pratiquées  depuis  la  guerre  ont  révélé  l'exis- 
tence de  plus  de  quinze  mille  maisons  allemandes  sous  des  noms  réels 
ou  habilement  dissimulés.  Leurs  voyageurs  et  leurs  représentants  faisaient 
aux  nôtres  une  concurrence  d'autant  plus  redoutable  que,  grâce  aux  car- 
tells  et  aux  subventions  gouvernementales,  ils  pouvaient  vendre  leurs 
produits  à  meilleur  compte.  Le  personnel  des  hôtels  et  des  cafés  deve- 
nait presque  complètement  allemand,  surtout  sur  la  Côte  d'A.zur  et 
dans  les  grandes  villes  d'eaux.  Au  moyen  des  institutions  privées  et  par 
le  système  d'échange  des  enfants  pendant  les  vacances,  ils  pénétraient 
complètement  dans  les  familles  bourgeoises.  Ils  avaient  ainsi  organisé 
tout  un  vaste  système  d'envahissement,  d'infiltration  en  même  temps  que 
de  savant  espionnage  qui  devait  leur  donner  une  pacifique  conquête.  Ils 
opéraient  de  même  sur  la  Russie,  sur  l'Italie,  sur  le  Japon  et  même  sur 
l'Angleterre  et  l'on  pourrait  se  demander  pourquoi  ils  n'ont  pas  eu  la 
patience  d'attendre. 

En  réalité,  les  choses  se  sont  passés  comme  au  moment  de  la  bataille 
de  la  Marne.  Toutes  les  médailles  ont  un  revers  et  les  dirigeants  alle- 
mands ont  vu  arriver  la  ruine  à  brève  échéance,  malgré  le  dévelop- 
pement de  leur  puissance  économique  et  môme  à  causé  de  cette  puis- 
sance. L'activité  industrielle  créée  par  la  découverte  des  mines,  une 
augmentation  de  près  de  40  millions  d'habitants  en  quarante-cinq  ans 
forçaient  l'Allemagne  à  trouver  toujours  et  sans  cesse  des  débouchés  et 
des  pays  d'exportation.  Les  faillites  des  grandes  banques  commençaient 
à  se  multiplier,  l'état  de  la  Bourse  devenait  de  plus  en  plus  inquiétant, 
la  valeur  du  papier  baissait,  plus  de  cent  mille  chômeurs  encombraient 
les  rues  de  Berlin  d'une  façon  presque  permanente.  Or,  l'Allemagne 
n'avait  pas  et  ne  pouvait  pas  avoir  d'accès  direct  sur  la  Méditerranée. 
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Son  port  de  Hambourg,  bien  qu'il  3oit  arrivé  à  line  pro3périlé  extrême 
était  insuffisant  pour  écouler  les  produits  agricoles  et  industriels  du  côté 
de  l'Atlantique,  Malgré  les  efforts  accomplis,  malgré  une  activité  inouïe, 
la  catastrophe  approchait  rapidement,  Il  fallait  aviser  et  les  gouvernant 
ont  avisé  sans  hésitation;  pre'parés  à  la  lutte,  maîtres  d'une  armée  e^ 
à*nn  peuple  chez  lesquels  on  avait  pu  entretenir  le  désir  de  la  revanche 
et  le  réve  4e  la  conquête,  en  avant  sur  les  autres  nations  au  point  de  vue 
de  ce  qu'on  peut  appeler  la  technique  militaire,  ils  se  sont  jetés  à  la  pre- 
mière occasion  sur  leurs  voisins,  de  façon  à  vivre  à  leur  dépens,  en  fai- 
sant de  la  Belgique  une  de  leurs  provinces,  et  de  la  France  une  de  leurs 
colonies,  de  façon  enfin  à  ruiner  la  concurrence  anglaise  sur  le  marché 
mondial  et  à  régner  en  maîtres  sur  une  Europe  désormais  asservie  pour 
toujours. 

Voilà  le  secret  de  la  guerre  actuelle,  l'explication  de  sa  soudaineté  et 
de  la  sauvagerie  des  moyens  que  nos  ennemis  n'ont  cessé  d'employer 
pour  faire  triompher  la  plus  injuste  des  causes.  Bien  aveugles  sont  ceux 
qui,  gous  prétexte  de  haute  psychologie,  ne  voient  pas  clairement  une 
situation  qui  frappe  les  yeux.  «  Doit-on  demander  à  un  loup  affamé,  dit 
M.  Hanotaux,  pourquoi  il  se  jette  sur  le  troupeau  qui  passe?  »  Doit-on 
demander  au  voleur  de  grand  chemin  qui  vous  détrousse  au  coin  d'un 
bois  en  vertu  de  quel  déterminisme,  de  quelles  lois  ancestrales  il  agit  ? 
Il  veut  vivre  à  vos  dépens  et  ne  regarde  pas  au  choix  des  moyens.  Il  en  a 
été  de  même  pour  l'Allemagne  et  son  empereur  a  osé  le  reconnaître. 

Ce  point  de  vue  paraîtra  sans  doute  un  peu  terre  à  terre  aux  savants, 
mais  il  est  vraiment  celui  auquel  on  doit  s'arrêter  si  l'on  veut  expliquer 
les  causes  de  la  guerre  autrement  que  par  des  raisonnements  d'école  ou 
des  hypothèses  purement  théoriques.  C'est  un  acte  de  brigandage  qui 
trouvera  bientôt  son  châtiment. 

Henry  Clément. 

II.  —  JARDINS  POUR  RÉFtJaiÉS.  —  L'idée  des  jardins  ouvriers, 
bien  connue  dé  nos  lecteurs,  vient  de  recevoir  une  ingénieuse  applica- 
tion en  pays  lorrain,  tout  près  des  lignes  sur  lesquelles  se  livre  en  ce 
moment  la  plus  furieuse  bataille  de  la  guerre  actuelle.  Le  bruit  du  canon 
n'empêche  pas  ces  vaillantes  populations  de  travailler  à  faire  du  bien  aux 
victimes  de  l'invasion. 

Lors  de  Toccupation  de  la  partie  septentrionale  du  département  de  la 
Meuse,  les  réfugiés  ont  afflué  en  grand  nombre  à  Bar-le  Duc.  Beaucoup 
étaient  déprimés  par  les  souffrances,  les  pertes  matérielles  et  les  deuils. 
Ils  recevaient  provisoirement  des  secours  forcément  limités. 

Pour  réveiller  leur  énergie  quelques  personnes  charitables  eurent  l'idée 
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de  leur  offrir  un  coin  de  terre  à  cultiver.  C'était  pour  eux  un  moyen  de 
se  défendre  contre  le  renchérissement  des  denrées,  en  se  procurant  sans 
déboursés  des  légumes  de  première  nécessité;  c'était  surtout  l'occasion 
de  se  ressaisir  par  une  occupation  qui  leur  rappelait  le  jardin  et  la 
chenevière  momentanémnnt  abandonnés,  au  village  natal. 

Aussi  les  premières  offres  furent-elles  acceptées  avec  empressement. 
Pour  les  multiplier,  tout  en  créant  les  ressources  nécessaires,  on  eut 
récemment  l'idée  d'utiliser  le  comité  communal  d'action  agricole  créé  à' 
Bar-le-Duc  en  conformité  du  décret  du  2  février  1916.  Ce  comité  ne 
semblait  pas  avoir  un  rôle  bien  actif  à  jouer  dans  une"  ville  de 
20.000  âmes  dont  la  population  vit  surtout  de  l'industrie  etdu  commerce. 
Il  trouva  une  occupation  en  allotissant  des  jardins;  pour  une  fois, 
l'organe  a  créé  la  fonction. 

Le  comité  a  loué  un  champ  de  2  hectares,  aux  portes  de  la  ville.  Il  l'a 
fait  labourer  et  herser,  puis  diviser  en  lots  d^e  300  mètres  carrés.  On 
alloue  une  parcelle  à  chaque  famille  de  réfugiés  composée  de  une  à  cinq 
personnes,  deux  parcelles  à  celles  qui  sont  plus  nombreuses.  Le  béné- 
ficiaire reçoit  outils  et  semences,  il  n'a  à  fournir  que  son  travail. 

En  quelques  jours  le  comité  recevait  75  demandes  auxquelles  il  s'est 
mis  en  mesure  de  donner  satisfaction  par  une  extension  de  ses  terrains 
et  un  appel  aux  concours  bénévoles.  Une  fabrique  d'instruments  agricoles 
a  livré  un  lot  important  d'outils,,  des  semences  ont  été  obtenues  par  l'in- 
termédiaire du  directeur  du  service  agricole  de  la  Meuse  et  de  sociétés 
anglaises,  accourus  spontanément  pour  secourir  les  régions  agricoles 
ravagées  parla  guerre.  Des  fonds  ont  été  recueillis  par  souscriptions; 
une  partie  importante  de  la  somme  totale  a  été  fournie  par  l'Irlande, 
grâce  à  l'intermédiaire  d'une  dame  charitable  habitant  ce  pays  et  venué^ 
pour  soigner  les  blessés  dans  les  hôpitaux  de  Bar-le-Duc  (1). 

On  constate  donc  là,  une  fois  de  plus  les  résultats  féconds  qu'obtient 
l'initiative  privée  toutes  les  fois  qu'elle  se  met  résolument  à  l'œuvre,  en 
faisant  appel  aux  bonnes  volontés  qui  ne  font  jamais  défaut  dans  notre  - 
pays  de  France, 

Louis  Rivière. 

ÎII.  —  LA  SAISIE  PAR  LE  PORTUGAL  DES  NAVIRÉS 
ALLEMANDS.  — Le  10  mars,  un  nouveau  belligérant  est  venu  se  ranger 
aux  côtés  des  Alliés  :  l'Allemagne  a  déclaré  la  guerre  au  Portugal. 

Au  fond,  cette  déclaration  de  guerre  n'était  que  la  régularisation  d'une 
situation  de  fait  qui,  par  suite  des  agissements  du  gouvernement  alle- 
mand, existait  depuis  le  début  du  conflit  européen.  Mais  tout  de  même 

(1)  Nous  sommes  redevable  de  ces  renseignements  à  l'obligeance  de  M.  J.  Collet, 
notaire  à  Bar-le-Duc,  qui  s'est  occupé  activement  de  créer  cette  organisation. 
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il  fallait  trouver  au  moins  une  apparence  de  raison.  Or,  entre  autres 
prétextes  plus  ou  moins  fondés,  invoqués  pour  juptifier  cette  rupture,  on 
peut  relever  la  saisie,  par  le  gouvernement  de  la  République  portugaise, 
des  navires  allemands  mouillés  dans  les  eaux  portugaises,  tant  métropo- 
litaines que  coloniales.  Le  texte  de  la  déclaration  de  guerre,  après  avoir 
énuméré  toute  une  série  de  plaintes  que  nous  n'avons  pas  à  examiner 
ici,  porte  en  effet  : 

«  Le  23  février,  les  navires  allemands  mouillés  dans  les  ports  portu- 
gais ont  été  saisis  et  occupés  militairement.  Sur  notre  protestation,  le 
gouvernement  portugais  a  refusé  de  rapporter  ses  mesures  de  violence 
et  a  tenté  de  les  justifier  par  une  interprétation  illégale  du  contrat  exis- 
tant. Ses  explications  apparaissent  comme  des  prétextes  futiles.  Il  est 
établi  que  le  gouvernement  portugais  a  saisi  arbitrairement  plus  de 
navires  allemands  qu'il  n'était  nécessaire  pour  parer  au  manque  de 
place,  et  qu'il  n'a  même  pas  tenté  de  s'entendre  avec  les  armateurs 
allemands,  directement  ou  par  l'intermédiaire  du  gouvernement  alle- 
mand. 

<f  L'attitude  du  gouvernement  portugais,  dans  son  ensemble,  apparaît 
àinsi  comme  une  grave  violation  du  droit  et  des  conventions.  Le  gouver- 
nement portugais  a  donné  à  connaître  par  ses  actes  qu'il  entend  se  con- 
sidérer comme  le  vassal  de  l'Angleterre  et  qu'il  subordonne  tout  aux  inté- 
rêts et  aux  vœux  de  l'Angleterre. 

«  Enfin,  il  a  effectué  la  saisie  des  navires  allemands  dans  une  forme 
qui  doit  être  interprétée  comme  une  provocation  à  l'égard  de  l'Alle- 
magne. Le  pavillon  allemand  a  été  abaissé  sur  les  navires  allemands  et 
remplacé  par  le  pavillon  de  guerre  du  Portugal.  Le  navire  amiral  a 
salué: 

((  Le  gouvernement  impérial  a  été  cette  fois  obligé  de  tirer  les  consé- 
quences nécessaires  de  l'attitude  du  gouvernement  portugais.  Il  se  con- 
sidère, dès  à  présent,  comme  en  état  de  guerre  avec  le  gouvernement 
portugais.  » 

En  réalité,  le  Portugal  a  bien  saisi  un  certain  nombre  de  bâtiments 
allemands  mouillés  dans  ses  ports,  et  représentant  un  total  de  plus  de 
235.000  tonnes.  Mais  un  semblable  droit  de  réquisition  a  toujours  existé, 
et  il  demeure  un  droit  tant  qu'une  convention  contraire  n'est  pas  venu 
le  supprimer.  C'est  ce  qu'on  appelle  le  droit  d'angarie. 

L'exercice  de  ce  droit,  d'origine  française,  d'ailleurs  ne  va  pas  «ans 
quelques  difficultés,  en  raison  des  risques  et  des  charges  onéreuses  qu'il 
impose  aux  navires  qui  en  subissent  l'application;  il  engage  surtout  la 
responsabilité  financière  et  matérielle  de  l'État  qui,  pour  des  raisons 
d'ordre  supérieur,  se  voit  conlraint  d'y  recourir.  Il  jette,  en  effet,  le  plus 
grand  trouble  dans  les  opérations  commerciales,  peut  amener  la  rupture 
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des  contrats  passés  et  causer  la  ruine  des  armateur*!.  De  plus,  comme 
les  navires  ainsi  réquisitionnés  servent  habituellement  à  des  usages 
militaires,  ils  courent  tous  les  dangers  auxquels  est  exposée  la  marine 
de  guerre,  et  notamment  le  risque  de  destruction. 

Aussi,  en  toute  équité,  et  bien  que  ce  ne  soit  pas  là  un  principe  absolu 
du  droit  de  la  guerre  maritimê,  ne  devrait-on  jamais  en  user  qu'en 
garantissant  aux  armateurs  dépossédés  une  juste  indetnnité.  En  fait, 
c'est  ce  que  certains  traités  ont  expressément  stipulé  et  notamment  les 
traités  passés  entre  l'Allemagne  et  le  Portugal,  d'abord  le  2  mars  1872, 
puis  le  30  novembre  1908.  C'est  pourquoi  l'Allemagne  a  beau  jeu  pour  se 
plaindre  de  ce  que  le  Portugal  n'a  pas  respecté  ses  engagements  à  cet 
égard.  Mais  elle  oublie  trop  facilement  qu'elle  a  elle-même  donné 
l'exemple  du  manquement  à  la  parole  donnée,  et  il  ôst  bien  permis  de 
penser  qu'elle  n'eût  pas  invoqué  cette  mauvaise  raison  si  le  Portugal 
avait  été  un  État  plus  important  et  plus  puissant,  devant  lequel  elle  se 
fût  empressée  sans  doute  de  cotirber  la  tête  en  endossant,  purement  el 
simplement,  l'affront. 

Mais,  en  outre,  pour  justifier  sa  manière  d'agir,  le  Portugal  a  eu 
d'autres  raisons  plus  sérieuses,  dont  la  légitimité  ne  saurait  être  con- 
testée. Il  est  bien  vrai  que,  dans  son  article  second,  iê  traité  de  Lis- 
bonne de  1908,  prévoyant  que  les  navires  allemands  mouillés  dans  les 
eaux  portugaises  pourraient  être  frappés  de  réquisition,  ajoute  que  des 
indemnités  pourront  être  préalablement  fixées  à  l'amiable. 

Il  est  vrai  aussi  que,  le  23  février,  après  avoir  saisi  les  navires  alle- 
mands, le  gouvernement  portugais  s^est  déclaré  prêt  à  payer  des  indem- 
nités. 

Mais  le  principal  grief  de  l'Allemagne,  le  seul  qui,  au  fond,  ait  quelque 
valeur,  c'est  que  ces  indemnités  n'ont  pas  été  fixées  à  l'avance;  et»  en 
parlant  du  Portugal,  le  texte  de  la  déclaration  de  guerre  dit  ;  «  Il  n'a 
même  pas  tenté  de  s'êntendr«;  avec  les  armateurs  allemands  directement 
ou  par  l'intermédiaire  du  gouvernement  allemand.  » 

Quels  ont  donc  été  les  motifs  du  Portugal  pour  agir  de  cètte  façon? Le 
président  du  Conseil,  M.  Affonso  Costa,  l'a  dit  à  la  Chambre  :  c'est  que 
les  marins  allemands  ont  profité  du  répit  qui  leur  était  ainsi  accordé 
pour  essayer  de  s'évader  ou  pour  tenter  de  saboter  leurs  navires. 

Et,  en  effet,  suivant  des  nouvelles  officielles  de  source  allemande, 
90  officiers  et  marins  de  la  flotte  de  commerce  allemande,  arrivés  de 
Portugal  à  Bilbao,  ontdéclaré  avoir  saboté  les  machines  dê  lêufs  navires 
avant  de  quitter  le  bord.  Le  fait  s'est  passé  notamment  sur  le  Billow,  le 
plus  grand  des  bâtiments  saisis.  D'autre  part,  Un  navire  allemand  mouillé 
devant  Fauchai  disparut  pendant  plusieurs  jours,  SoUs  prétexte  que  ies 
amarres  avaient  cassé. 
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Le  Portugal  avait  donc  des  raisons  sérieuses  de  se  méfier  de  la  bonne 
foi  du  gouvernement  allemand  et  de  soutenir  que  les  manœuvres  des 
équipages  des  navires  constituaient  un  cas  de  force  majeure  l'autorisant 
à  agir  comme  il  l'a  fait. 

L'Allemagne,  au  contraire,  prétend  que  quelles  que  fussent  les  cir- 
constances, le  traité  aurait  dû  être  exécuté  littéralement.  Mais  en  tout 
cas.  il  y  avait  un  autre  moyen  que  la  déclaration  de  guerre  de  trancher 
le  diîférend  :  c'était  de  recourir  à  l'arbitrage,  expressément  prévu  par 
l'article  34  du  traité  de  1908,  ainsi  conçu  : 

«  Le  cas  échéant,  et  tout  en  se  re'servant  de  conclure  des  arrangements 
spéciaux,  les  parties  contractantes  soumettront  à  l'arbitrage  les  diver- 
gences de  vues  qui  s'élèveraient  entre  elles  à  propos  de  l'interprétation 
et  de  Tapplication  des  stipulations  du  présent  traité  qui  ne  sont  pas 
visées  par  le  paragraphe  premier.  » 

Au  lieu  de  cela,  l'Allemagne  a  préféré  renier  une  fois  dê  plus  sa  signa- 
ture, et,  loin  de  recourir  à  ces  mesures  conciliantes  qu'elle  même  avait 
préconisées  dans  le  traité  de  Lisbonne,  elle  a  mieux  aimé  brusquer  les 
événements,  et  mettre  de  nouveau  en  pratique  la  doctrine  qui  lui  est 
chère  des  «  chiffons  de  papier  »,  qui  n'engagent  à  rien  et  qu'on  déchire 
quand  ils  deviennent  gênants.  C'est  évidemment  plus  commode. 

Henri  A.-Baudrillàrt. 
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La  neutralité  américaine.  —  On  a  plus  d'une  fois,  depuis 
Démosthène,  reproché  aux  démocraties  leur  lenteur  de  ppnsée  et  de  déci- 
sion. Ne  trouvera-t-on  qu'il  y  a  du  vrai  dans  oetle  observation  si  l'on 
considère  la  neutralité  des  Etats-Unis  d'Amérique  dans  le  grand  conflit 
qui  met  aux  prises  plus  de  la  moitié  de  l'humanité?  Pour  apprendre  ce 
qui  explique  cette  neutralité,  ce  qu'elle  n'implique  pas,  ce  que  peut-être 
elle  prépare,  on  consultera  utilement  les  conférences  (i),  que  pour  la 
fondation  Harvard,  avait  préparées  M.  James-Mark  Baldwin,  ancien  pro- 
fesseur aux  Universités  Princeton  et  Johns  Hopldn%  auteur  de  notab'ps 
ouvrages  philosophiques  et  sociaux  dont  plusieurs  ont  été  traduits  en 
français,  et  qui  pour  réprouver  les  barbares  méthodes  de  la  guerre 
allemande  n'avait  pas  attendu  que  le  torpillage  du  Sussex  (2^  mars)  eût 
mis  sa  fille  en  danger  de  mort.  Nous  avions  noté  ici  même  (mai  1915)  la 
fière  réponse  qu'il  adressait  l'an  dernier  au  manifeste  de  la  German 
University  League. 

Il  faut  bien  se  rendre  compte  que,  dans  les  préoccupations  d^  la  géné- 
ralité des  citoyens  américains,  les  questions  de  politique  extérieure  ."ne 
tenaient  jusqu'ici  guère  de  place.  Ils  ont  bien  assez,  semble-t-il,  de  se 
soucier  des  deux  patries  dont  ils  sont  les  ressortissants,  l'un  des  48  Etats 
fédérés,  et  la  fédération  qui  les  groupe,  deux  patries  dont  les  législations 
se  juxtaposent  ou  se  superposent.  Cette  indifférence  est  d'ailleurs 
exprimée  et  favorisée  par  la  vieille  doctrine  de  Monroe,  formulée  en 
1823  (2),  qui  interdit  à  l'Europe  de  se  mêler  des  affaires  américaines, 
mais  qui  tend,  par  réciproque,  à  détourner  l'Amérique  de  se  mêler  des 

(1)  La  Neutralité  américaine,  sa  cause  et  son  remède,  Paris,  Alcan,  1916. 
L'édition  française,  toute  récente,  vient  d'être  suivie  d'une  édition  anglaise 
augmentée  de  nombreuses  notes. 

(2)  Voir  dans  la  Nineteenth  Century  de  février,  Thç  Monroe  Doctrine  and  the 
Great  War,  par  Moreton  Frewen, 
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affaires  européennes.  Ces  principes-là  s'invoquent  encore,  bien  que  les 
Etats-Unis  se  soient  moins  désintéressés,  depuis  quelques  années,  de  la 
politique  extérieure.  Faut-il  rappeler  le  programme  diplomatique  de  la 
porte  ouverte  en  Chine,  les  conquêtes  de  la  guerre  espagnole  aux  Philip- 
pines et  à  Porlo-Rico,  l'intervention  à  Cuba,  la  participation  à  la  confé- 
rence d'Algésiras,  le  rôle  important  et  honorable  joué  à  la  conférence 
de  la  Haye? 

Qu'au  commencement  de  la  guerre, Jbien  qu'elle  débulâl  par  une  violation 
flagrante  du  droit  internaiional,  M.  Woodrow  Wolson  ait  conseillé  à  ses 
concitoyens  d'observer  une  stricte  neutralité,  on  a  pu  le  regretter  hors 
des  Etats-Unis,  et  même  aux  Etats-Unis.  -—  M.  Roosevelt  a  exprimé  sans 
ménagement  toute  son  indignation  ;  —  mais  ce  n'est  inexplicable.  On  sait 
bien  que  dans  la  grande  République  du  Nouveau-Monde,  les  immigrants, 
d'origine  allemande  sont  nombreux  et  bien  organisés,  considérés  encore 
cbmme'allemands  par  la  mère-patrie,  même  après  avoir  été  naturalisés 
américains.  Il  faut  se  rendre  compte  aussi  que  les  puissances  de  la 
Triple  Entente  étaient  parfois  l'objet  de  préventions  malveillantes.  Non 
seulement  les  immigrés  russes,  juifs  pour  la  plupart,  n'avaient  pas 
emporté  du  pays  natal  un  souvenir  reconnaissant;  mais  à  Tégard  de  la 
Grande-Bretagne  il  n'était  pas  rare  de  rencontrer  de  tenaces  rancunes  (1) 
qui  trouvaient  parmi  les  Irlandais  de  nombreux  propagateurs.  On  peut 
dire,  je  crois,  sans  excessive  fituité  que  la  France  inspirait  des  sympa- 
thies croissantes.  Croyait-on  cependant  à  la  force  et  aux  vertus  profondes 
dont  elle  fait  preuve  en  ces  temps  tragiques? 

Il  est  incontestable  que  la  méthode  allemande  a  de  plus  en  plus 
éclairé  et  révolté  l'opinion  américaine  (2).  Elle  a  été  impressionnée  aussi 
par  le  courage  et  l'endurance  des  Alliés  et  —  pourquoi  le  dissimuler?  — 
par  leur  réussite  à  tenir  tête  à  la  plus  formidable  organisation  militaire 
que  le  monde  ait  jamais  connue.  Il  a  paru  plus  clair  que  leur  cause  est 
celle  de  la  justice  et  du  bon  droit,  de  la  civilisation  la  plus  élevée,  des 
principes  dont  les  États-Unis  se  font  gloire  d'être  les  champions.  On  pro- 
clame maintenant  que  le  triomphe  du  germanisme  en  Europe  eût  été 
dangereux  pour  le  Nouveau-Monde,  et  eût  amené  un  conflit  que  l'on  est 
peu  préparé  à  affronter. 

N'est-ce  pas  une  leçon  donnée  à  l'Allemagne  que  cette  sorte  de  décla- 
ration du  droit  des  nations  récemment  formulée  (3)  par  une  sorte  de  con- 
grès panaméricain  du  droit  international,  déclaration  préparée  par  le 

(1)  Voir  l'étude  de  M.  Hobhouse  dans  la  Contemporary  Review  de  mars. 

(2)  Voir  dans  la  Yale  Review  d'avril  America  s  obligation  and  opportunily,  par 
Georfre  Burton  Adams,  et  The  War  and  American  Democracy,  par  Wilbur 
C.  Abbott. 

(3)  Voir  Journal  des  Débats  du  27  février. 
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secrétaire  d'État  M.  Lansiug,  par  le  juriconsuUe  James  Browa  Scott  et 
par  l'arabasssadeur  chilien  Suarez?Trop  de  phrases  sans  doute,  et  par- 
fois contestables  :  mais  il  y  a  des  revendications  justes. 

Article  premier,  —  Toute  nation  a  le  droit  d'exister,  de  protéger  et  de 
conserver  son  existence,  mais  ce  droit  n'implique  pas  le  pouvoir  et  ne 
justifie  pas  le  fait  pour  un  État  de  commettre,  pour  se  protéger  lui-même 
ou  conserver  son  existence,  des  actes  injustes  contre  des  États  innocents 
qtïi  ne  lui  fout  aucun  tort. 

Art.  2.  —  Toute  nation  a  le  droit  à  l'indépendance,  en  ce  sens  qu'elle 
a  le  droit  à  la  poursuite  du  bonheur  et  qu'elle  est  libre  de  se  développer 
sans  immixtion  ou  suprématie  des  autres  États  pourvu  qu'en  agissant 
ainsi  elle  ne  commette  ni  intervention  ni  violation  des  justes  lois  des 
autres  États.  ^ 

Art.  3.  —  Toute  nation  est,  en  droit  et  devant  le  droit,  l'égale  de  tout 
autre  État  qui  compose  la  société  des  nations,  et  toutes  les  nations  ont 
le  droit  de  proclamer,  et,  conformément  à  la  déclaration  d'indépendance 
des  États-Unis,  prendre,  parmi  les  puissances  du  globe,  la  situation  sépa- 
rée et  égale  è  laquelle  les  lois  naturelles  et  divines  leur  donnent  droit. 

Art,  4.  — Toute  nation  a  le  droit  de  posséder  un  territoire  dans  des 
frontières  déterminées  et  d'exercer  une  juridiction  exclusive  sur  ce  ter- 
ritoire, en  même  temps  que  sur  toute  puissance,  indigène  ou  étrangère 
qui  s'y  trouve. 

Art.  5.  —  Toute  nation  a  le  droit,  en  vertu  de  la  loi  des  nations,  de 
voir  chacun  de  ces  droits  essentiels  respectés  et  protégés  par  toute  autre 
nation,  car  le  droit  et  le  devoir  sont  collectifs,  et  s'il  y  a  droit  pour  l'une 
il  y  a  droit  pour  toutes. 

En  même  temps,  on  se  préoccupe  d'opposer  au  germanisme  autre 
chôée  que  des  déclarations  de  principes.  Il  y  a  des  immigrations  qui  ne 
paraissent  plus  inoffensives.  On  à  souci  de  se  mettre  en  état  de  se 
défendre  militairement.  Le  gouvernement  a  préparé  un  projet  de  loi  ten- 
dant à  renforcer  l'armée.  Des  ligues  surgissent  se  proposant  de  préparer 
la  défense  deà  côtes,  de  réformer  les  milices  des  États.  Des  campements 
de  volontaires  ont  été  formés  —  le  plus  grand  à  Plattsburg,  État  de  New- 
Yôîk,  —  pour  lesquels  on  a  réquisitionné  des  officiers  de  l'armée  régu- 
lière. Et  puis,  sans  parler  du  manifeste  de  500  Américains  des  plus  no- 
tables en  faveur  des  Alliés,  M.  Woodrow  Wilson,  prenant  une  décision 
d'autant  plus  ferme  qu'elle  aura  été  plus  mûrement  réfléchie,  vient  de 
notifier  aùx  Allemands  et  il  a  fait  simultanément  approuver  par  le  Con- 
grès (29  avril)  Une  sommation  catégorique,  leur  enjoignant  d'avoir  à 
faire  observer  par  leurs  sous-marins  les  règles  du  droit  des  gens,  sous 
peine  de  rupture  des  relations  diplomatiques.  C'est  que  le  conflit  mon- 
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dial  que  l'agression  allemande  a  déchaîné  montre  qu'il  n'y  a  moyen  pour 
aucune  nation  de  s'isoler  du  reste  de  la  planète  sur  laquelle  Thumanité 
poursuit  sa  destinée  militante.  Sommes-nous  donc  condamnés  à  la 
guerre  universelle  et  perpétuelle  ?  Non  pas  :  mais  c'est  à  l'union  et  à 
l'énergie  vaillante  des  meilleurs  qu'il  faut  demander  ce  que  nous  pou- 
vons connaître  de  paix.  «  Si  la  France,  l'Angleterre  et  les  États-Unis 
pouvaient,  écrit  M.  Baldwin,  former  une  ligue  permanente  dans  le  but 
d'imposer  la  paix...  les  intérêts  spirituels  du  monde  entier  auraient  une 
puissante  et  permanente  avant-garde.  » 

Visites  et  discours  de  M.  Asquith.  —  A  la  conférence  des 
Alliés,  tenue  au  quai  d'Orsay  les  27  et  28  mars,  M.  Asquith  était  présent, 
avec  sir  Ed.  Grey,  secrétaire  d'État  pour  les  Affaires  étrangères,  lord 
Kitchener  de  Karlhoum,  secrétaire  d'État  pour  la  guerre,  et  M.  Lloyd 
George,  ministre  des  munitions.  En  quittant  Paris,  le  Premier  anglais  a 
gagné  Rome.  Là,  en  rendant  officiellement  Visite  aU3t  autorités  Côdstf- 
tuées  du  royaume  d'Italie,  il  a  voulu  manifester  des  sympathies  et  une 
communauté  d'action  qui  vont  se  resserrant  de  plus  en  plus.  Mais  il  s'est 
souvenu  en  même  temps  que  le  représentant  de  la  plus  haute  autorité 
spirituelle  qui  existe  sur  terre  réside  au  Vatican  :  il  a  voulu  rendre 
visite,  le  samedi  avril,  au  Souverain  Pontife.  On  a  remarqué  qu'il 
partait,  ce  qui  n'eût  pas  été  admis,  par  l'ancien  usage,  de  l'hôtel  de 
l'ambassadeur  auprès  du  Quirinal,  tout  en  étant  accompagné  du  ministre 
britannique  auprès  du  Saint-Père,  sir  Henry  Howard. 

Que  M,  Asquith  ait  remercié  Benoit  XV  de  ses  efforts  tenaces  et  qui 
n'ont  pas  été  infructueux  pour  améliorer  le  sort  des  prisonniers,  des 
otages  civils,  des  grands  blessés,  qu'il  ait  appelé  son  attention  sur  les 
méthodes  allemandes  de  comprendre  la  guerre,  de  l'engager  et  de  la 
mener,  sur  la  justice  de  la  cause  défendue  par  les  Alliés,  sur  le  caractère 
de  la  paix  qu'ils  veulent  assurer  au  monde,  ce  n'est  pas  douteux.  Qu'il 
soit  déplorable  que  pour  tenir  pareil  langage,  la  France  n'ait  point  de 
porte-parole  officiel,  c'est  également  certain.  L'importance  d'une  telle 
entrevue  n'est  point  diminuée  par  la  réserve  discrète  dont  elle  a  été 
enveloppée,  ni  par  le  silence  de  commentaires  imposé  sur  ce  sujet  i 
notre  presse.  Ce  que  M.  René  Bazin  voulait  en  dire,  le  11  avril,  aux  lec- 
teurs de  VEcho  de  Paris  avait  été  tellement  mutilé  par  la  censure  que 
l'article  n'a  plus  semblé  valoir  la  peine  d'être  publié. 

Revenu  à  Londres,  et  recevant  les  parlementaires  français  le  41  avril, 
M.  Asquith  a  hautement  affirmé,  en  réfutation  d'un  récent  discours  de 
M.  de  Belhmann-Holweg,  que  la  France  et  l'Angleterre  ont  été  con- 
traintes de  prendre  les  armes  pour  résister  aux  injustes  entreprises  et  à 
l'esprit  de  domination  de  l'Allemagne.  Celle-ci  se  flattait,  avee  le  formi- 
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dable  appareil  militaire  dont  elle  faisait  peser  la  menace,  de  faire  la  loi 
à  l'Europe.  Le  but  des  AUie's,  c'est  de  libérer  de  cette  servitude,  et  «  ce 
faisant  de  préparer  le  terrain  pour  un  système  international  qui  assurera 
à  tous  les  pays  civilisés...  l'égalité  des  droits...  l'égalité  entre  les  peuples 
librîs...  Dans  cette  lutte  nous  sommes  les  champions  non  seulement 
des  droits  et  des  traités,  mais  de  l'indépendance  et  du  libre  développe- 
ment des  pays  les  plus  faibles.  »  De  ces  déclarations,  que  je  crois  avoir 
fidèlement  résume'es,  et  qui,  à  dessein  sans  doute,  sont  demeurées  assez 
vagues,  divers  commentateurs  ont  tenté  de  tirer  des  déductions  plus 
pratiques.  On  pourrait  leur  conseiller  de  s'aider  de  l'ouvrage  si  étudié 
de  M.  Alexis  Delaire  :  Au  lendemain  de  la  victoire.  Notons  seulement  ici 
que  M.  Asquith  prudemment  s'est  abstenu  d'ériger  en  règle  unique, 
absolue  et  souveraine,  ce  principe  des  nationalités,  que  l'on  exalte  fou- 
vent  aujourd'hui  avec  un  enthousiasme  aveugle,  mais  dont  se  défiait 
beaucoup  le  sage  Le  Play,  et  qui  a  tout  au  moins  besoin  d'être  judi- 
cieusement présenté  et  précise'. 

Le  budget  britannique  de  1916-1917.  —  Le  projet  de  budget 
pour  l'année  financière,  ouvrant  le  l»"-  avril  1916  et  devant  se  clore  le 
31  mars  1917,  a  été  présenté  le  4  avril.  Le  chancelier  de  l'Echiquier 
l'avait  si  sagement  préparé,  si  solidement  motivé,  que  la  Chambre  des 
Communes  n'a  presque  pas  discuté  pour  voter  les  impositions  nouvelles 
qui  lui  étaient  demandées. 

On  se  souvient  (1)  que  le  budget  de  1913-1916,  arrêté  seulement  en 
septembre,  avait  déjà  été  caractérisé  par  un  courageux  relèvement  de 
diverses  taxes.  EHes  ont  rendu  plus  que  Ton  n'espérait.  Tandis  que  les 
dépenses  de  cet  exercice  atteignaient  4.559  millions  de  livres  sterling  (2) 
(38  milliards,  975  millions  de  francs),  inférieures  de  31  millions  de  livres 
(773  millions  de  francs)  aux  prévisions,  les  recettes,  indépendamment 
des  ressources  fournies  par  l'emprunt,  se  sont  élevées  à  337  millions 
de  livres  (8  milliards,  424  millions  de  francs),  dépassant  les  évaluations 
budgétaires  de  32  millions  de  livres  (800  millions  de  francs).  La  dette  du 
pays  à  la  fin  de  mars  était  de  2.140  millions  de  livres  (53  milliards 
500  millions  de  francs). 

Pour  l'exercice  1916  -1917,  les  dépenses  calculées  comme  si  la  guerre 
doit  durer  jusqu'à  fin  mars  1917,  sont  évaluées  à  1.825  millions  de  livres 
(45  milliards  637.500.000  francs),  soit  5  millions  de  livres  (125  millions 
de  francs)  par  jour,  dont  1.150  millions  de  livres  pour  l'armée  et  la  ma- 
rine, 450  millions  pour  les  avances  aux  Alliés  et  aux  Dominions.  On 

(1)  Voir  notre  chronique  de  novembre  1915,  p.  466-467. 

(2)  Dont  264  millions  de  livres  représentent  l'aide  financière  aux  Alliés,  et 
,52  millions  les  avances  aux  Dominions, 
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compte  obtenir  des  contribuables  509  millions  de  livres  (12  milliards  725 
millions  de  francs). 

Afin  d'assurer  un  revenu  aussi  formidable,  M.  Mac  Kenna  recourt  har- 
diment à  des  créations  et  surtout  à  des  majorations  d'impôts.  On  ne  pré- 
voit de  moins-value  —  elle  est  de  5  millions  de  livres,  et  on  ne  la  regrette 
point,  parce  qu'elle  est  due  aux  progrès  de  la  tempérance  —  que  pour 
le  rendement  de  la  taxe  sur  la  bière  et  les  alcools.  On  se  dédommagera 
en  taxant  des  boissons  plus  inoffensives,  le  cidre  de  40  centimes  par 
galion  (environ  4  litres),  les  eaux  minérales  de  lable  de  40  à  80  centimes. 
Vincoma-tax  subira  une  nouvelle  augmentation,  qui  le  portera  à  5  shil- 
lings par  livre,  soit  25  % ,  sur  les  gros  revenus,  ceux  qui  dépassent 
62.500  francs  quand  les  revenus  proviennent  du  travail,  et  50.000  francs 
quand  les  revenus  proviennent  de  la  fortune  acquise.  De  la  majoration 
de  Vincome-tax  on  espère  tirer  42  millions  et  demi  de  livres  sterling.  La 
taxe  sur  les  bénéfices  de  guerre  qui  était  de  50  %  sera  élevée  à  60  %  . 
Des  surtaxes  frappent  le  sucre,  le  café,  la  chicorée,  le  cacao;  mais  on 
n'établit  aucun  droit  de  douane  de  caractère  protectionniste.  On  com- 
prend que  les  droits  sur  les  transports  (billets  de  chemins  de  fer,  autos, 
motocyclettes)  soulèvent  quelques  protestations.  Elles  sont  moins  justi- 
fiables à  l'égard  des  taxes  qui  vont  frapper  les  amusements  (théâtres, 
cinématographes,  matches  de  football,  courses  de  chevaux)  et  qui  sont 
l'innovation  la  plus  caractéristique  de  ce  budget. 

La  Grande  Bretagne  qui  n'a  point,  comme  la  France,  de  riches  portions 
de  son  territoire  occupées  par  l'ennemi,  se  trouve  certes  dans  des  condi- 
tions plus  favorables  pour  faire  participer  de  suite  les  contribuables 
aux  lourdes  charges  de  la  guerre.  Mais  nous  pourrions  l'imiter  dans 
quelque  mesure.  Et  c'est  aussi  une  utile  leçon  à  retenir  de  Texemple 
donné  par  le  Chancelier  de  TÉchiquier  que  sa  prudence  à  être  sobre 
d'inventions  fiscales,  à  user  surtout  de  relèvement  de  taxes  existantes. 

L'opinion  anglaise  et  la  réorganisation  politique.  —  Entre 
les  transformations  les  plus  curieuses  par  lesquelles  l'Angleterre  étonne 
aujourd'hui  U  monde,  il  faut  tout  au  moins  signaler  —  car  il  serait  bien 
délicat  pour  nous  de  juger  —  le  travail  qui  s'opère  dans  les  idées  poli- 
tiques. Lorsque  nos  amis  d'Outre-Manche  parlent  de  reconstruction  poli- 
tique  (1),  ils  n'entendent  pas  seulement  l'établissement  de  rapports  plus 
étroits  et  mieux  définis  entre  les  diverses  communautés  anglo-saxonnes; 
ils  songent  aussi  à  une  réforme  de  ce  gouvernement  de  parti  et  de  cabinet, 
que  l'on  a  longtemps  vante'  comme  un  chef-d'œuvre  anglais. 

(1)  Political  Reconstruclion,  tel  est  te  titre  d'un  article  étudié  de  VEdimhurgh 
Review  de  janvier  1916.  — Voir  aussi,  dans  la  Quaterly  Review  du  même  mois, 
British  Government  and  War,  et,  dans  la  Nineteenth  Qentury  de  février,  Démo- 
cracy  and  the  Iran  Broom  of  War,  par  J.  Ellis  Barker. 
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En  fait,  le  gouvernement  de  parti  est  suspendu  en  Grande-Bretagnç 
depuis  la  guerre,  tout  au  moins  depuis  le^  remaniement  ministériel  de 
mai  1915  qui  a  fait  entrer  dans  le  cabinet,  en  proportion  très  notable,  des 
représentants  d'autres  partis  que  celui  qui  avait  la  majorité  parlemen- 
taire. Il  en  est  résulté  que  l'une  des  pièces  essentielles  du  système,  l'or- 
gane de  contrôle  qu'était  l'opposition,  ne  fonctionne  plus.  On  s'en  conso- 
lerait si  le  jeu  de  la  machine  paraissait  pleinement  satisfaisant.  Mais 
beaucoup  au  contraire  ne  se  gênent  pas  pour  dire  que  l'épreuve  de  la 
guerre  a  démontré  l'imprévoyance,  le  mauvais  rendement,  le  gaspillage 
et  l'inefficacité  de  ce  gouvernement  collectif  et  impersonnel  qu'a  donné 
la  politique  de  parti.  On  dénonce  les  inconvénients  de  cette  rigide  disci- 
pline de  parti,  supprimant  loute  liberté  chez  les  élus,  diminuant  aussi 
celle  des  électeurs,  et  peu  faite  pour  conduire  à  la  direction  des  affaires 
des  homme?  de  haute  valeur  et  de  caractère.  On  réclame  tout  au  moins 
une  concentration  des  pouvoirs  entre  les  mains  d'un  groupe  très  restreint 
de  ministres,  lorsque  Ton  ne  va  pas  comme  M.  J.  EUis  Barker  jusqu'à 
réclamer  la  pleine  maîtrise  d'un  premier  ministre,  seul  et  réellement 
responsable,  se  choisissant  des  collaborateurs  vraiment  compétents. 


Baron  Angot  des  Rotoubs. 
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Jdsriu'aii  Rhin.  —  Les  terres  meurtries  et  le»  terre» 

promises,  avec  32  cartes,  par  A.  de  Pouvourville.  Paris,  Berger- 
Levrault,  1916,  1  vol  iii-12,  362  pages.  —  Ce  livre  complète  utilement 
l'excellent  travail  dans  lequel  M.  Engerand,  en  nous  parlant  des  fron- 
tières lorraines,  nous  avait  montré  à  quel  point  il  était  nécessaire  que 
nous  enlevions  à  l'Allemagne  la  rive  gauche  du  Rhin.  Le  Rhin  est  en 
somme  beaucoup  plus  français  que  les  Allemands  ne  le  prétendent. 
Victor  Hugo  a  prétendu  que  c'était  par  une  manœuvre  raachiaTélique 
que  la  réaction  européenne  nous  avait  enlevé  la  rive  gauche,  en  1815, 
afin  de  semer  la  haine  entre  les  deux  peuples.  Avant  d'avoir  été  romain, 
le  Rhin  fut  longtemps  gaulois.  Ce  sont  les  convoitises  des  barbares  de  la 
Germanie  qui  contraignirent  les  Gallo-Romains  à  en  faire  un  fossé  pro- 
tecteur contre  les  invasions.  La  rive  gauche  du  fleuve  resta  romaine,  en 
dépit  de  quelques  infiltrations  qui  n'eurent  pendant  longtemps  qu'une 
minime  importance.  Aix-la-Chapelle  était  regardée  au  xi®  siècle  comme 
une  «  ville  de  France.  »  M.  de  Pouvourville  décrit  avec  beaucoup  de 
charme  le  pays  compris  entre  la  Meuse  et  les  Vosges.  Il  nous  parle  en 
termes  émouvants  de  Metz,  qui  a  si  cruellement  souffert  sous  la  souil- 
lure des  Teutons,  de  Metz,  où  Colette  Baudoche  «  ent'rouvre  aujourd'hui 
sa  fenêtre  pour  écouter  le  bruit  vainqueur  qui  vient  de  l'Occident  ».  Il 
nous  parle  aussi  de  Trêves  oii  la  plus  puissante  civilisation  que  le  monde 
ait  connue  a  si  fortement  marqué  son  empreinte,  de  Trêves  qui  est  loin 
d'être  complètement  germanisée  et  dont  l'aspect  seul  suffit  pour  nous 
invitera  prendre  conscience  de  notre  devoir;  puis  de  l'Alsace,  delà 
fidèle  Alsace,  qui  a  si  bien  résisté  à  la  germanisation,  et  où  chante  tou- 
jours la  voix  de  la  France. 

Au  lendemain  de  cette  guerre  horrible,  qui  doit  donner  à  l'Europe 
l'équilibre  dont  elle  a  besoin,  il  faut  que  notre  chère  France  obtienne  des 
garanties  sérieuses,  si  elle  ne  veut  pas  être  victime  d'une  nouvelle  agres- 
sion. Tout  en  répudiant  les  annexions  violentes,  il  est  permis  de  trouvêr 
qu'il  est  indispensable  que  nous  puissions  nous  assurer  une  paix  durable. 
Et  la  paix  ne  peut  être  solide  que  si  nous  obtenons,  sous  des  formes  à 
déterminer,  la  garantie  du  Rhin. 

Histoire  littéraire  du  sentiment  religieux  en  ti'rance, 

depuis  la  fin  des  guerres  de  religion  jusqu'à  nos  jours.  Tome  L'hu* 
manisme  dévot  (1580-1660),  par  Henri  Brbmond,  Paris,  Bloud  et  Gay,  1916, 
in-8°  de  xxiii-552  p.  —  Des  livres  aussi  riches  de  documents  et  d'idées  ne 
se  prêtent  guère  aux  analyses  sommaires.  Et  celui-ci  n'est  que  le  premier 
d'une  série  (1)  :  pour  nous  mener  seulement  jusqu'à  la  fin  du  xvii«  siècle, il 

(l)Le  second  volume  Vînva&ion  mystique  (1580-1620)  a  paru  ces  tout  derniers 
jours,  et  n'est  certes  pas  inférieur  au  premier. 
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en  faudra  trois  autres  de  même  ampleur.  Et  ce  ne  sera  pas  trop.  Le 
champ  étudie'  est  immense,  et  à  bien  des  égards,  très  neuf,  ses  parties 
les  moins  ignorées  n'ayant  généralement  été  explorées  que  tantôt  par 
des  lettrés  médiocrement  connaisseurs  de  la  vie  religieuse,  tantôt  par 
des  auteurs  pieux,  mais  médiocrement  lettrés.  Cela  change  bien  avec 
M.  Brémond. 

Tout  d'abord  nous  aimerons  ici  à  noter  qu'en  plaçant  avant  le  gouver- 
nement pcDconnel  de  Louis  XIV  la  période  la  plus  intéressante  du 
xviie  siècle  religieux,  ce  juge  irès  autorisé  se  trouve  pleinement  d'accord 
avec  Le  Play  qui  vantait  avec  insistance  le  renouveau  chrétien  qui  régé- 
néra la  France  au  temps  des  rois  Henri  IV  et  Louis  XIII. 

Le  sous-titre  du  volume, L'Awma/iisme rféio?  (ir.80  1660),  qui  surprend  au 
premier  abord,  a  du  moins  l'avantage  de  piquer  l'attention  et  de  synthé- 
tiser ce  qui  apparaît,  pendant  cette  période,  comme  le  caractère  domi- 
nant de  la  vie  religieuse  commune,  je  veux  dire  la  fusion  de  la  piété 
traditionnelle,  de  la  dévotion,  avec  cet  humanisme  de  la  Renaissance 
auquel  tout  homme  d'aujourd'hui  doit  tant.  De  cet  esprit  saint  François 
de  Sales  fut  le  représentant  le  plus  éminent  et  le  plus  pénétrant  propa- 
gateur.L'action  décisive  qu'il  a  exercée  dans  cette  direction  est  bien  mar- 
quée dans  ce  volume,  en  attendant  que  le  prochain  nous  montre  i-on 
rôle  comme  héraut  du  ntysticisme.  Mais  à  côté  de  lui  que  de  figures 
intéressantes  sortent  de  l'ombre  et  mérilaient  d'en  sortir  —  Louis 
Richeome,  Etienne  Binet,  Camus,  Yves  de  Paris!  L'auteur  nous  fait  faire 
connaissance  avec  eux  par  «  quantité  de  citations  toujours  curieuses  et 
pittoresques,  souvent  magnifiques  et  parfois  divertissantes.  »  C'est  un 
régal  dont  il  est  bien  permis,  même  en  ces  temps-ci,  de  se  délecter  :  car 
il  fait  aimer  la  vie  française.  Et  non  seulement  ce  livre  abonde  en  épi- 
sodes amusants,  en  remarques  ingénieuses,  en  brillants  morceaux; 
mais  il  suffirait  presque  d  lire  sa  conclusion  ou  ce  qu'il  dit  de  Vinhuma- 
nité  du  jansénisme  pour  saisir  de  quelle  pensée  ferme  et  bienfaisante  il 
est  tout  inspiré  :  il  aide  à  comprendre  pourquoi  et  comment  la  dernière 
page  de  l'iiistoire  de  la  Renaissance  a  pu  servir  de  préface  à  l'un  des 
plus  beaux  cùapitreg  que  renferme  l'histoire  des  saints. 

Baron  Angot  des  Rotours. 


Le  Gérant  :  Villechénoux. 


PARIS.   —  LMPRIMIRIE  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 


LES  RAISONS  MORALES 
DE  LA  GUERRE  ITALIENNL 


Il  ne  nous  suffît  pas,  à  nous  Italiens,  de  savoir  que  formellement 
notre  guerre  est  légitime  et  irrépréhensible,  en  ce  sens  qu'elle 
répond  à  des  clauses  diplomatiques  qui  auraient  dû  depuis  long- 
temps la  faire  reconnaître  comme  inévitable  par  ceux-là  mêmes 
qui  aujourd'hui  affichent  leur  étonnement  à  son  sujet.  A  coup  sûr 
notre  «  fibre  légale  »,  mûrie  par  des  dizaines  de  siècles  de  civilisa- 
tion, ne  nous  aurait  pas  permis  ce  mépris  de  toute  forme  juridique, 
cet  oubli  des  conventions  internationales  les  plus  solennelles,  dont 
d'autres  peuples  ont  donné  naguère  un  si  bas  exemple.  Et  c'est  une 
preuve  justement  de  la  délicatesse  du  sens  juridique  de  notre 
peuple  que  la  vigilante  et  fébrile  anxiété  avec  laquelle  non  seule- 
ment les  Italiens  plus  cultivés,  mais  jusqu'aux  plus  simples  et 
jusqu'aux  profanes  attendaient  de  connaître  la  teneur  du  mysté- 
rieux traité  de  la  Triple  Alliance,  craignant  qu'il  ne  constituât  un 
lien  dont  nous  ne  fussions  pas  encore  dégagés  ou  dont  il  nous  fût 
impossible  de  nous  dégager  sans  préjudice  pour  notre  honneur. 
Quelle  joie  profonde  souleva  en  effet  nos  cœurs  quand  nous  sûmes 
avec  certitude  que  nous  n'avions  manqué  à  aucun  devoir,  et  que 
les  routes  de  l'histoire  s'ouvraient  librement  devant  nous  :  le  pacte 
auquel  nous  avions  été  et  auquel  nous  serions  restés  fidèles  n'était- 
il  pas  manifestement  violé  par  l'autre  partie  et  de  ce  fait  réduit  à 
néant? 

Un  atroce  dilemme  nous  était  ainsi  épargné.  Il  nous  était 
épargné  parce  que  notre  diplomatie,  en  dépit  de  ses  erreurs  pas- 
sées, n'avait  pas  été,  dans  l'établissement  des  clauses  du  traité, 
imprévoyante  au  point  d'oublier  la  sauvegarde  de  notre  égalité 
d'alliés,  et  les  réserves  essentielles  qui  logiquement  en  décou- 
laient. Si  nos  anciens  alliés,  agissant  de  leur  propre  arbitre,  en 
sont  venus  à  nous  prendre  pour  des  serviteurs,  c'est  eux-mêmes 
qu'ils  doivent  accuser  de  cet  aveuglement  et  c'est  à  eux  à  en 
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supporter  les  conséquences.  Nous  sommes,  quant  à  nous,  innocents 
de  cette  erreur,  dont  nous  avons  failli  même  être  les  victime?. 

Mais,  le  respect  de  la  forme  et  de  la  légalité  ne  nous  suffit  pas, 
non  plus  que  la  perspective  des  avantaj;es,  accroissement  de  puis- 
sance et  de  prospérité,  que  nous  pouvons  attendre  de  la  guerre. 
De  tels  calculs  ne  satisfont  pa-^  noire  conscience,  tant  à  cause  de  la 
valeur  incommensurable  des  vies  qui  doivent  être  sacrifiées  pour 
la  réalisation  de  ces  avantages,  que  parce  que  les  profits  de  l'entre- 
prise, pour  grands  qu'ils  soient,  ne  peuvent  lui  donner  un  carac- 
tère sacré.  Noire  conception  de  la  vie  est  bien  éloignée  de  la  con- 
ception des  peuples  primitifs,  qui  estimait  licite  en  soi  et  noble 
entre  tous  l'esprit  de  proie  et  de  conquête;  de  la  conception,  par 
exemple,  des  Germains,  dont  ïacile  disait  :  Materia  muni/kentiœ 
per  bella  fi  raptus.Nec  arare  terram  aut  exspeclare  annum  tam  facile 
penuaseris,  q^iam  vocare  hostem  et  vulnera  mereri.  Pipvnn  quin 
immo  et  iners  vdelur  sudom  adquirere  quod  possis  sanguine  pa- 
rare  (1).  La  violence,  même  victorieuse,  n'a  pour  nous  aucune 
raison  intrinsèque  de  dignité,  et  c'est  seulement  dans  la  cause 
qu'elle  sert  qu'elle  peut  trouver  sa  justification.  La  guerre  n'est 
pas  rendue  plausible  par  le  fait  qu'on  a  la  force  suffisante  pour  la 
faire,  ou  que  la  faveur  des  circonstances  ou  le  nombre  des  alliés 
permettent  d'en  retirer  de  larges  fruits.  Elle  ne  se  justifie  aux  yeux 
de  notre  conscience,  que  dans  la  mesure  où  elle  tend  à  la  revendi- 
cation d'un  droit  impossible  à  revendiquer  autrement,  que  si  elle 
s'impose  comme  Tunique  moyen  de  réintégrer  une  vérité  éthique, 
méconnue  par  la  prépotence  d'autrui;  si  elle  constitue,  en  un  mot, 
un  devoir  moral. 

Tel  est  précisément  le  cas  de  notre  guerre  actuelle. 

Celui  qui  a  l'âme  encore  enveloppée  dans  les  spires  de  l'égoïsme 
individuel,  esclave  des  illusions  qui  naissent  de  Tindividualilé 
empirique  de  sa  personne,  s'estime  heureux  et  en  sécurité  tant  que 
cette  dernière  n'est  pas  matériellement  touchée.  Ramenez  l'être  à 
son  apparence  ou  à  une  pure  expression  matérielle,  il  sembleia 
qu'aucun  principe  transcendant  et  universel  ne  le  puisse  concer- 
ner; et  rindiviilti  sera  porté  à  considérer  ses  pareils  comme  par- 
faitement étrangers  à  lui-même.  Mais  un  processus  s'accomplit 
nécessairement  dans  la  conscience,  par  lequel  chacun,  regardant 
mieux  en  soi-même,  se  retrouve  en  possession  d'une  nature  qui 

(1)  Tacite.  Gcrmania,  chap.  xiv. 
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dépasse  les  parlicularilés  empiriques  et  par  là  même  sa  propre 
particularité  d'individu,  d'une  nature  rationnelle  et  universelle  qui 
le  rend  capable,  et  même  l'oblige  de  reconnaître  les  autres  comme 
ses  pareils.  Se  réfugier  dans  i'étroitesse  de  son  moi  transitoire  et 
caduc  lui  apparaît  alors  comme  une  illusion  ;  son  esprit  entrevoit 
la  nécessité  de  se  conduire  suivant  des  idées  qui  dépassent  ces 
limites  étroites  et  embrassent  virtuellement  lout  un  monde. 

Ce  n'est  plus,  dès  lors,  la  crue  et  mesquine  antithèse,  entre  indi- 
vidu et  individu,  ce  n'est  plus  pour  nous  la  possibilité  d'assister 
sans  réaction  au  mal  qui  se  consomme  à  l'égard  d'aulrui,  mais 
bien  la  participation  intime,  par  le  fond  même  de  notre  être,  à  la 
vie  générale,  et  le  sens  purement  humain  du  juste,  de  sorte  que, 
suivant  une  sublime  sentence,  aucun  homme  ne  peut  avoir  l'âme 
en  paix,  tant  qu'un  seul  homme  au  monde  souffre  l'injustice. 

Une  des  premières  étapes  vers  ce  suprême  degré  dc^  vérité  théo- 
rique et  pratique,  veut  que  nous  dépassions  les  limites  de  notre 
individualité,  lorsque  nous  retrouvons  notre  même  nature  en  ceux 
qui,  issus  de  la  même  terre,  portant  l'empreinte  de  la  même  tra- 
dition historique,  nous  donnent  par  un  langage  commun  la  preuve 
certaine  d'une  communauté  passée  de  sentiments  et  de  pensées  et 
en  même  temps,  le  moyen  pour  l'avenir  de  renouer  à  l'infini  ce& 
correspondances.  La  nation  est  précisément  l'objeclivalion  vivante 
et  concrète  de  notre  individualité  qui  s'y  regarde  agrandie  et  mul- 
tipliée indéfiniment  dans  le  passé  et  dans  l'avenir.  Chaque  homme 
doit  se  sentir  partie  d'une  nation,  parce  que  sa  conscience  lui 
impose  des  fins  que  sa  vie  individuelle  ne  peut  pas  atteindre,, 
parce  que  son  activité  est  subordonnée  à  une  tradition  de  culture 
à  laquelle  elle  doit  nécessairement  se  greffer;  parce  que  la  liberté 
humaine  ne  peut  vivre,  ni  se  traduire  en  expression  concrète  sans 
un  lien  d'activé  et  intense  fraternité  spirituelle.  Le  lien  nalional 
vient-il  à  être  affaibli,  méconnu  ou  brisé,  l'individu  lui-même  est 
diminué.  La  nation  est-elle  asservie,  lindiviJu  aussi  se  trouve 
enchaîné.  La  défense  ou  la  reprise  de  l'intégrité  nationale  sont 
donc,  pour  tous  et  pour  chacun,  un  droit  et  un  devoir,  également 
absolus  et  imprescriptibles. 

Toute  tentative,  où  qu'elle  se  produise,  d'effacer  ou  de  détruire 
les  traits  caractéristiques  de  notre  nation,  est  une  offense  qqi, 
pour  être  portée  directement  à  des  inconnus  éloignés,  ne  nous 
atteint  pas  moins  nous  aussi  dans  notre  réalité  la  plus  profonde.  Le 
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droit  violé  est  notre  propre  droit,  et  la  nécessité  de  s'insurger  pour 
le  revendiquer  s'annonce  à  notre  conscience  si  impérieusement 
que,  tant  que  la  revendication  n'est  pas  accomplie,  notre  âme 
ressent  la  poignante  amertume  d'un  remords. 

C'est  celte  amertume,  que,  malheureusement,  nous  avons  trop 
longtemps  ressentie  devant  l'outrage  subi  par  Vitalianità  dans 
l'empire  austro-hongrois.  Et  cet  outrage,  remarquons-le,  loin 
d'être  transitoire  et  accidentel,  loin  d'être  l'erreur  ou  l'abus  de 
telle  ou  telle  personne,  de  tel  ou  tel  organe  du  gouvernement,  ce 
qui  l'eût  rendu  réparable,  était  la  conséquence  directe  du  régime 
de  la  monarchie  dualiste.  L'Aulriche-Hongrie,  en  elfet,  de  par 
l'hétérogénéité  irréductible  des  peuples  qui  lui  sont  assujettis,  ne 
peut  vivre  que  de  leurs  discordes.  D'où  cette  singulière  raison 
d'État  et  cette  froide  et  cruelle  méthode  de  gouvernement  qui,  non 
contentes  de  maintenir  les  antagonismes  existants  entre  les  natio- 
nalités obligées  à  vivre  ensemble,  s'ingénie  «  à  les  exaspérer  et  en 
invente  parfois  de  nouveaux,  en  instituant  d'un  côté  des  privi- 
lèges, en  opprimant  et  en  persécutant  de  l'autre. 

Et  celte  méthode  de  gouvernement,  qui  eût  été  un  jeu  ridicule 
si  elle  n'avait  constitué  un  outrage  solennel  aux  principes  les  plus 
élémentaires  de  la  justice  civique,  ne  fit  jamais  victime  plus  dou- 
loureuse que  la  nationalité  italienne  ,  puisque  de  propos  délibéré 
on  cherchait  non  seulement  Tasservissement  et  l'humiliation  à 
l'avantage  d'autres  race?,  mais  encore  l'anéantissement  final  delà 
très  noble  partie  de  notre  nation  restée  en  proie  à  la  dynastie  des 
Habsbourgs.  Une  série  d'actes,  par  nous  vainement  constatés  et 
dénoncés  bien  des  fois  déjà,  ne  laisse  subsister  aucun  doute  sur  la 
réalité  de  cette  intention,  que  seule  a  pu  déjouer  jusqu'ici  la  vertu 
héroïque  et  désespérée  de  notre  race  qui  sut  romainement  souffrir 
et  résister,  comme  elle  saura  maintenant,  avec  l'aide  des  frères 
déjà  afl'ranchis  que  nous  sommes,  romainement  triompher. 

En  prêtant  celte  aide  désormais  impossible  à  retarder,  c'est 
,donc  un  devoir  sacré  que  nous  a^^complissons.  Nous  ne  sommes 
mus  ni  par  la  convoitise  du  sol  d'autrui,  ni  par  aucune  vélléité 
détournée  de  domination;  nous  voulons  la  vie  et  la  liberté  de 
nos  frères,  qui  sont  notre  vie  et  notre  liberté  même,  refiétées 
dans  l'image  concrète  de  la  nation.  Nous  voulons  que  ce  ne  soi! 
pas  un  délit  pour  des  Italiens  d'avouer  ou  de  proclamer  l  llaiie 
comme  leur  pairie.  - 
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La  raison  d'État  austro-hongroise  a  cru  pouvoir  former  à  sa 
guise  aussi  bien  que  l'âme  des  peuples,  la  nature  même  du  sol. 
C'est  une  vérité  d'ordre  physique,  consacrée  par  une  tradition  mil- 
lénaire ininterrompue,  que  l'Italie  a  pour  limites  les  Alpes  et  Irt 
mer.  Même  aux  temps  dis  plus  grandes  dominations  étrangères,  le 
passage  des  Alpes  signifia  toujours,  pour  les  conquérants  eux- 
mêmes  l'invasion  de  l'Italie.  Du  moins,  ce  nom  divin,  ful-il  pour 
eux,  hélas,  un  sujet  de  gloire.  Tandis  que  de  nos  jours  appeler  Italie 
les  hautes  vallées  de  nos  fleuves  est  poursuivi  comme  un  crime 
dans  l'empire  austro-hongrois,  contraint  par  son  vice  fondamental 
à  s'affirmer  seulement  comme  la  négation  même  de  la  nature.  En 
quoi  consiste  en  effet  le  «  lien  politique  de  l'Empire  »,  jalousement 
protégé  par  ses  lois  pénales,  sinon  dans  la  désagrégation  de  ce  que 
la  nature  a  voulu  unir? 

«  L'Italie  finit  à  Ala  »,  avait  dit,  au  cours  d'un  triste  procès,  le 
Procureur  de  l'État  à  Trente.  Et  nous,  nous  répondons  en  rappe- 
lant les  paroles  de  Pétrarque  et  de  Dante,  et  la  définition  souve- 
raine d'Auguste;  nous  répondons  en  montant  sur  les  sommets  des 
Alpes  la  sentence  écrite  par  la  nature  en  caractères  qui  ne  s'effacent 
pas. 

((  La  situation  des  montagnes,  des  mers,  et  des  fleuves  qui 
servent  de  bornes  aux  nations  qui  l'habitent,  semble  avoir  décidé 
du' nombre  et  de  la  grandeur  de  ces  nations;  et  l'on  peut  dire  que 
l'œuvre  politique  de  cette  partie  du  monde  est,  à  certains  égards, 
l'ouvrage  de  la  nature  (1).  »  Tous  les  événements  de  l'histoire  mo- 
derne ont  confirmé  la  vérité  profonde-de  celte  maxime  de  Rousseau^ 
puisqu'ils  ont  démontré  le  caractère  irrémédiablement  précaire  des 
États  constitués  arbitrairement,  suivant  des  convenances  'dynas- 
tiques ou  d'autres  critères  tout  aussi  extrinsèques,  au  mépris  de 
l'ordre  naturel.  Le  poids  des  armes  et  les  artifices  de  la  diplomatie, 
même  multipliés, ne  suffisentpasàélablirun  équilibredurable  entre 
des  éléments  politiques  hétérogènes,  ni  à  empêcher  les  germes  des 
nations,  même  dispersés  et  étouffés  pendant  longtemps,  de  se 
développer  quand  même  et  de  se  constituer  en  une  nouvelle  unité. 
((  Quel  succès  »,  demanderons-nous  avec  Romagnosi,  «  ont  eu  les 
efforts  successifs  de  la  Erance,  de  l'Espagne  et  de  l'Allemagne  pour 
agréger  à  leurs  domaines  telle  ou  telle  partie  de  l'Italie?  Le  temps 

(1)  Rousseau.  Extrait  du  projet  de  paix  perpétuelle,  etc.  {Œuvres,  éd  Lefèvre, 
t.  IV,  p.  262). 
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a-t-il  pu  détruire  la  répugnance  naturelle  pour  les  dominations 
étrangères  et  consolider  l'union  d'une  partie  d'une  nation  à  une 
autre  nation?  Jamais.  Comment  donc  ne  pas  entendre  le  cri  et  ne 
pas  sentir  la  force  infatigable  de  la  nature  qui  repousse  l'associa- 
tion d'éléments  hétérogènes  et  tend  au  contraire  à  consolider  los 
associaiions  entre  éléments  homogènes?  Je  défie  toute  la  perversité 
comblée  d'honneurs  des  acolytes  du  larcin  terrritorial  d'étouffer  ce 
cri  et  de  supprimer  les  preuves  de  cette  force  (1).  »  C'est  vraiment 
une  loi  de  caractère  universel  que  celle  assignant  à  chaque  nation 
une  «  constitution  physique  »  particulière  correspondant  à  sa 
«  constitution  morale  ».  Et  seul,  le  concours  de  ces  éléments 
(«  possession  uniforme  de  toutle  territoire  national  circonscrit  par 
ses  limites  naturelles  »  t-t  «  gouvernement  approprié  régissant 
toute  la  nation  »)  peut  produire  cette  constitution  politique  natio- 
nale, appelée  par  Romagnosi  «  éthniarcbie  dont,  en  définitive, 
dépend  l'équilibre  général  entre  les  peuples.  «  Le  dernier  point 
auquel  la  nature  semble  appeler  leé  nations,  explique  le  même  phi- 
losophe, est  l'adéquation  des  États  aux  territoires  dont  les  dimen- 
sions ont  été  visiblement  tracées  par  elle  et  puissamment  dési- 
gnées par  l'unité  de  langue  et  de  génie,  par  des  affections  com- 
munes et  conslanles.  Il  est  de-;  affinités  morales  et  politiques, 
comme  des  affinités  matérielles  et  chimiques.  La  nature  tend  par 
elle-même  à  rapprocher  les  homogènes  et  à  séparer  les  hétéro- 
gènes (2;.  ))  Par  une  force  lente,  impérieuse,  progressive,  les 
nations  sont  donc  portées  à  acquérir  leur  «  constitution  natu- 
relle ». 

Conformément  à  ce  principe,  1  Italie  doit  être  réintégrée,  c'est-à- 
dire  reconstituée  en  unité  dans  ses  limites  naturelles;  elle  doit 
former  une  unité  politique,  comme  elle  est  une  unité  morale  «et 
physique.  «  Conditions  géographiques,  tradition,  langue,  littéra- 
ture, nécessités  de  la  puissance  et  de  la  défense  politiques,  vœu  des 
populations,  instincts  démocratiques  innés  chez  les  Italiens,  foi 
dans  un  progrès  pour  lequel  toutes  les  facultés  du  pays  sont  néces- 
sjaires,  conscience  d'une  initiative  italienne  en  Europe  et  de 
grandes  choses  à  accomplir  pour  le  bien  du  monde,  tout  cela  con- 

(1)  Romagnosi.  La  Scienza  délie  Costiluzioni,  l»"*'  partie  Te )ria  spéciale, 
ch.  m,  §  2>. 

(2j  Romafjrnosi.  Istiiuzioni  cli  civile  filosofra  ossia   (jiurispruden za  leorica, 

P.  I.,  L.  VI.,  ch.  n  (éJ.  de  Giorgi  §  2A11\ 
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courl  à  celte  fin.  Aucun  obstacle  ne  se  présente  qui  ne  soit  sarmon- 
iable_,aucune  objeclion  qui  nepuis-e  être  historiquement  ou  philo- 
sophiquement repoussée  (1).  »  Ainsi  disait,  en  préconisant  notre 
unité,  Giuseppe  Mazzini  qui  aimait  à  répéter  aussi  les  mots  de 
Napoléon  :  «  L'Italie  est  entourée  des  Alpes  et  de  la  mer.  Ses 
limites  naturelles  sont  marquées  avec  tant  de  précision  qu'on  la 
dirait  une  île...  L'Italie  n'a  que  Cent  cinquante  lieues  de  fronlières 
avec  le  continent  européen  et  ces  cent  cinquante  lieues  sont  forti- 
fiées parla  plus  haute  barrière  qui  puiî^se  s'opposer  aux  hommes... 
L'Italie,  isolée  dans  ses  limites  naturelles,  est  appelée  à  former  une 
grande  et  puissante  nation...  L'Italie  est'  une  seule  nation  ;  l'unité 
de  mœurs,  de  langue,  de  littérature,  doit,  dans  un  avenir  plus  ou 
moins  rapproché,  réunir  tous  ses  habitants  sous  un  seul  gouverne- 
ment. .  Et  Rome  est,  sans  aucun  doute,  la  capitale  que  les  Italiens 
choisiront  pour^leur  Patrie  (2).  »  La  prophétie  s'est  déjà  réalisée 
pour  autant  qu'il  se  pouvait.  ISous  devons  vouloir  sa  réalisation 
complète  et  cela  par  la  force  vengeresse  des  armes,  puisque  tout 
autre  moyen  s'est  manifesté  vain.  Consentir  plus  longtemps  à  la 
mutilation  et  au  déchirement  de  l'Italie,  au  moment  oij  un  nouvel 
ordre  de  choses  est  sur  le  point  de  s'établir  en  Europe,  serait  une 
faute  inexpiable.  Pardonner  encore  à  ceux  qui  usurpent  notre  sol, 
alors  qu'il  est  en  notre  pouvoir  de  les  en  chasser,  serait,  non  pas  de 
la  pitié,  mais  une  honteuse  lâcheté  et  une  complicité  dans  le  méfait. 

Ce  qui  nous  importe,  ce  n'est  pas  de  mesurer  la  valeur  écono- 
mique des  terres  que  nous  voulons  affranchir.  Quand,  au  lieu  d'être 
riches  en  plaines  cultivées  et  en  bois  luxuriants,  elles  seraient  sté- 
riles comme  des  roches  nues,  quand  même  elles  offriraient  des  sables 
brûlants  au  lieu  de  vertes  prairies  et  de  profondes  et  larges  masses 
d'eau,  sources  de  prodigieuses  richesses  industrielles,  quand 
encore  il  leur  manquerait  leur  magnifique  couronne  de  côtes  enso- 
leillées, de  ports  et  de  baies  qui  ouvrent  des  possibilités  indéfinies 
au  trafic  commercial  et  à  l'expansion  mondiale,  notre  volonté  de 
libération  ne  serait  pas  moins  ferme.  Car  une  raison  morale  supé- 
rieure à  tout  calcul  et  à  tout  esprit  de  gain  unit  la  nation  au  terri- 
toire qui  est  le  sien  et  fait  sentir  comme  une  offense  pour  tous  et 
pour  chacun  la  domination  étrangère,  lors  même  que,  par  hypo- 

(1)  Ma/zini,  DelCUnilà  Ilaliana  {Scrilti  ediU  ed  inedili,  vol.  III,  p.  256). 

(2)  Mémoires  de  Napoléon,  vol  I  :  Description  de  V Italie  (éd.  de  Paris,  1867. 
Commentaires  de  Napoléon       p.  105-129). 
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thèse^  le  dommage  en  serait  insignifiant.  De  même  dans  la  vie  pri- 
vée, nous  ne  tolérerions  pas  qu'un  intrus  occupât  de  son  propre 
arbitre  une  partie,  même  petite  et  négligéable,  de  notre  demeure. 
Ainsi  donc  toute  discussion  sur  le  plus  ou  le  moins  d'intérêt  que 
nous  avons  à  la  possession  de  telle  ou  telle  parcelle  du  sol  delà 
patrie  est  superflue,  puisqu'elle  est  résolue  apnori\>diV  une  raison 
éthique  supérieure. 

Personne  n'ignore  d'ailleurs  que,  même  considérées  sous  le  rap- 
port de  l'utilité,  les  régions  dont  il  s'agit  sont  pour  nous  d'une 
importance  vitale,  pour  ce  motif  entre  autres,  qu'elles  dominent 
virtuellement  les  régions  cisalpines  contiguës  et  constituent  par 
là  même  une  condition  essentielle  de  la  sécurité  de  notre  État.  Cela 
ne  suffirait-il  pas  à  rendre  notre  guerre  légitime,  selon  cette  même 
science  allemande  qui  aujourd'hui  s'épuise  en  vaines  accusations 
contre  nous?  Le  professeur  Lasson,  un  des  vrais  et  grands  maîtres 
de  l'Allemagne  moderne,  n'a-t-il  pas  écrit,  par  exemple,  qu  «  un 
État  auquel  on  enlève  les  hauteurs  dominantes  et  les  cours  d'eaùx, 
auxquels  devrait  naturellement  s'appuyer  sa  défense,  a  la  tendan.ce 
naturelle  et  parfaitement  légitime  k  corriger  les  conditions  défec- 
tueuses de  son  existence,  par  l'acquisition  de  ce  qui  lui  manque  et 
qui  est  nécessaire  à  sa  sécurité  »,  et  que,  ne  pouvant  généralement 
pas  l'obtenir  par  des  moyens  pacifiques,  «  il  doit  le  prendre  d^^, 
vive  force,  en  profilant  avec  adresse  et  énergi^^,  des  occasions  pro- 
pices (1)  »? 

Mais,  à  la  vérité,  nous  n'avons  pas  besoin  de  ces  arguments,  car 
il  ne  s'agit  pas  ici  de  créer  un  nouveau  droit,  mais  de  réintégrer  ce 
qui  est  à  nous,  et  quod  proprîum  est  alicujus  amplius  ejus  fieri 
nequit . 

•  ♦ 

La  stricte  justice  de  la  cause  nationale  italienne,  et  l'impossibi- 
lité de  défendre  cette  cause  autrement  que  par  les  armes_,  donnent 
à  noire  guerre  un  caractère  sacré.  Mais  une  consécation  nouvelle 
et  encore  plus  solennelle  lui  vient  de  la  signification  qu'elle  prend 
dans  le  conflit  général  des  peuples.  L'Italie  est  entrée  dans  ce  con- 
flit délibérément  en  connaissant  mieux  que  toutes  lesaulres'nations 
descendues  avant  elle  dans  l'arène,  combien  l'épreuve  serait  ter- 
rible et  grand  le  sacrifice.  Elle  y  est  entrée  en  sachant  que  certains 

[[)  Lasson  Das  KulLurideal  und  der  Krieg  (2  Aufl,  Herlin,  1906),  p.  60.  ^ 
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parmi  les  principaux  belligérants  ont,  de  leur  propre  aveu,  adopté 
une  manière  de  conduire  la  guerre  qui  n'observe  aucune  limite 
morale,  juridique  ou  civile,  qui  ne  respecte  pas  les  traités,  quj 
n'épargne  pas  les  neutres  ou  les  non  combattants  :  une  manière 
qui  enfreint,  en  un  mot,  toutes  les  règles  par  lesquelles  la  guerre 
se  distingue  des  rixes  et  des  rapines.  Ces  belligérants  sont  préci- 
sément les  Étals  qui,  dès  le  temps  de  paix,  plaçaient  la  force  au- 
dessus  de  la  liberté  et  de  !a  justice,  opprimant  notamment  les 
nations  plus  petites  que  de  précédentes  violences  avaient  fait  com- 
prendre dans  leurs  frontières.  C'est  contre  de  tels  belligérants  que 
l'Italie  a  lancé  son  défi.  Ce  défi  sert  donc  un  dessein  plus  vaste,  et 
obéit  à  une  raison  encore  plus  profonde  que  la  réintégration  de 
Titalianilé  déchirée;  elle  tend  à  rétablir  l'autorité  du  Droit  lui- 
même,  à  préserver  les  suprêmes  idéals  humains,  à  en  imposer  le 
respect  dans  le  nouvel  ordre  du  monde. 

Par  un  heureux  effet  du  sort,  l'Italie  ne  peut  se  défendre  sans 
défendre  en  même  temps  la  civilisation  universelle;  elle  ne  peut 
surgir  et  agir  comme  nation  sans  affirmer  en  même  temps  la  sain- 
teté de  toutes  les  patries.  «  La  liberté  d'un  peuple  »,  écrivit  en 
homme  et  en  Italien  Giuseppe  Mazzini,  a  ne  peut  vaincre  et  durer 
que  par  la  foi  dans  le  droit  de  tous  à  la  liberté...  J'adore  ma  patrie 
parce  que  j'adore  la  patrie;  notre  liberté  parce  que  je  crois  en  la 
liberté  :  nos  droits  parce  que  j'ai  foi  dans  le  Droit.  » 

Cette  iidmirable  conjoncture,  qui  nous  révèle  le  secret  de  notre 
mission  dans  le  monde,  vient  de  se  reproduire  encore.  Quand  pour 
de  prétendus  intérêts  dynastiques,  intérêts  mal  calculés,  quelques 
«  acolytes  comblés  d'honneur  du  larcin  territorial  »  voulurent 
mettre  fin  à  l'indépendance  des  Serbes,  l'Italie  trouva  en  elle-même, 
dans  les  conditions  mêmes  de  son  existence,  dans  les  traditions  de 
son  passé  et  dans  ses  aspirations  pour  l'avenir,  des  raisons  sûres 
qui  l'empêchèrent  de  prendre  part  à  l'ignoble  entreprise.  Et  quand, 
au  mépris  le  plus  impudent  d'un  droit  sanctionné  par  un.  pacte 
solennel,  la  Belgique  fut  envahie  et  déchirée  par  un  de  ses  propres 
garants,  il  apparut  clairement  à  chacun  que  la  destinée  de  l'Italie 
ne  poiivait  pas  pousser  ce  pays  aux  côtés  de  l'agresseur. 

Il  serait  superflu  de  rechercher  les  raisons  pour  lesquelles  le 
peuple  germanique,  élevé,  comme  le  nôtre,  à  l'unité  politique  au 
nom  et  sur  le  principe  de  l'unité  nationale,  et  qui,  par  le  mouve- 
ment de  la  réforme  d'abord,  puis  avec  ses  plus  grands  philosophes. 
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comme  Kant  elFichie,  affirma  dans  le  passé  Tioviolable  autonomie 
de  Tèlre  humain,  a  pu  se  transformer  par  depjrés  en  un  formidable 
instrument  de  menace  pour  la  liberté  universelle.  On  dirait  vrai- 
ment que,  au  moment  même  où  se  perfectionnait  le  mécanisme  de 
ses  industries,  ce  peuple  a  perdu  la  notion  des  limites  éthiques  et 
raLionnelles  de  sa  puissance,  et  parlant  la  sublime  conception,  qui 
cependant  fut  germanique  au^si  r»  de  certaines  heures,  d'une  so 
ciété  conforme  au  droit  entre  Ëtals  libres  et  éjj^aux.  La  toute  nou- 
velle philosophie  dérivée  de  Hegel  (dans  le  système  duquel,  sous 
la  frêle  enveloppe  des  formules  idéalistes,  se  dissimulaient  déjà 
les  f^ermes  du  malérialisme  le  plus  cru)  a  bien  pu  donner  des 
noms  variés  et  détournés  à  l'outrecuidante  soi^f  de  domination 
devenue  désormais  la  caractéristique  du  Germanisme  ;  mais  elle  n'a 
pas  réussi  à  en  anoblir  le  fond,  ni  à  la  rendre  supportable  à  l'en- 
semble des  nations  civilisées,  qui  en  présence  de  cette  avidité 
déchaînée  se  trouvèrent  au  contraire  moralement  lapprochées  et 
liées  comme  par  un  pacte.  Des  peuples  de  tempéraments  et  de 
mj'urs  fort  différents,  les  uns  enclins  au  commerce  et  les  autres 
aux  arts,  les  uns  navigateurs  et  les  autres  essentiellement  agricul- 
teurs, les  uns  pleins  d'élans  et  d'ardeurs  et  'es  autres  méthodiques 
et  lents,  les  uns  raffinés  et  appareniment  épuisés  par  des  siècles 
d'histoire  et  de  gloire  et  les  autres  à  peine  apparus,  avec  des  éner- 
gies intactes,  devant  les  dures  et  fécondes  épreuves  de  la  vie  euro- 
péenne moderne,  organisés,  celui-ci  en  république  et  celui-là  en 
empire,  tel,  exigu  par  le  nombre  ou  resserré  dans  un  étroit  espace 
et  un  autre  presque  innombrable  et  étendant  son  domaine  immense 
sur  plusieurs  continents  ;  tous  s'unirent  dans  la  suprême  nécessité 
de  défendre  par  le  sang  les  conditions  essentielles  de  leur  libre 
développement.  Ces  condition?  ne  sont  que  les  principes  fonda- 
mentaux du  droit  des  gens,,  ainsi  affirmés,  par  exemple,  au  temps 
de  la  Révolution  Française  :  «  Les  peuples  sont  respectivement 
indépendants  et  souverains,  quel  que  soit  le  nombre  d'individus 
qui  les  composent  et  l'étendue  des  territoires  qu'ils  occupent  ». 
«  Un  peuple  n'a  pas  le  droit  de  s'immiscer  dans  le  gouvernement 
des  autres  ».  «  Les  entreprises  contre  la  liberté  d'un  peuple  sont 
un  attentat  contre  tous  les  autres  ».  «  Les  traités  entre  Içs  peuples 
sont  !«acrés  et  inviolables  »  (l). 

(1)  Art.  2,  7,  15,  21  de  la  Déclaralion  du  Dfoit  des  gens,  que  l'abbé  Grégoire 
présenti  à  la  Convention  le  4  floréal  de  l'An  III  (25  avrii  170o), 
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Ce  n'est  pas  autrement  que  raisonnaient,^  en  ce  temps-là,  les 
plu^  nobles  esprits  de  l'Allemagne,  Kant  notamment,  dans  sa  mé- 
morable monographie  :  Pour  la  paix  perpétuelle.  En  sorte  que,  en 
piétinant  aujourd'hui  ces  principes,  l'Allemagne  n'offense  pas  seu- 
lement la  raison  éternelle  du  juste,  mais  renie  la  meilleure  partie 
de  son  passé.  La  triste  compagnie  qui  lui  est  réservée  dans  cetle 
guerre  confirme  ce  déplorable  éi^arement;  puisqu'il  n'est  certaine- 
ment pas  conforme  à  1  esprit  de  l'hisloire,  c'est  même  une  aberra- 
tion inouïe  à  son  égard,  qu'une  nation  jeune,  homogène  et  l'éconde 
comme  la  nation  allemande,  trempée  à  toutes  les  disciplines,  ca- 
pable de  tout  idéal  et  de  tout  progrès,  soit  réduite  à  servir  de  sou- 
tien dans  leur  décrépitude  sans  honneur,  à  deux  empires  hybrides, 
1  au-tro-fiongrois  et  le  turc,  qui  n'eurent  jamais  une  capacité 
propre  de  développement,  ni  aucun  fondement  dans  la  nature, 
mais  seulement  dans  l'artifice  et  dans  la  corruption. 

Si  donc  nous  nous  trouvons  à  celte  heure  contre  cette  nation, 
avec  laquelle  si  longtemps  nous  avons  collaboré  et  avec  laquelle  nous 
aurions  voulu  collaborer  encore  dans  les  œuvres  de  la  pensée,  la 
faute  n'en  est  pas  à  nous.  Ce  n'est  pas  nous  qui  avons  quitté  le  droit 
chemin.  Quand  l'Allemagne  était  encore  à  la  recherche  de  son  unité 
nationale,  Giuzeppe  Mazzini écrivait  àun  Allemand  :  «  Laissez  l'em- 
pire d'Autriche  à  la  condamnation  que  Dieu  et  les  hommes  ont 
prononcée  contre  lui...  Effacez  du  front  de  l'Allemagne  la  souillure 
que  l'Autriche  y  a  laissée,  quand  elle  a  montré  à  l'Europe  les  fils 
d'Hermann  et  de  Luther  sous  l'aspect  de  soldats  du  despotisme  ;  las 
peuples  alors  vous  entoureront  de  concorde  et  d  amour...  Luttez 
pour  le  principe  que  chaque  patrie  appartient  à  son  peuple.  Laissez- 
nous  achever  notre  Unité  et  fondez  la  vôtre...  L'idée  allemande  et 
l'idée  italienne  fraterniseront  sur  les  Alpes  libérées  (1).  )>  Le  su- 
blime avertissement,  qui  parut  avoir  un  commencement  de  réponse 
en  1866,  est  aujourd'hui  plus  que  jamais  éloigné  de  sa  réalisation  : 
la  souillure,  que  le  grand  apôtre  voulait  voir  effacée,  s'est  étendue 
sur  le  front  de  l'Allemagne,  et  les  peuples  entourent  celle-ci,  non 
pas  d'amour,  mais  bien  d'une  puissante  barrière  armée,  pour  la 
défense  de  leur  liberté  menacée.  Et  là  précisément  se  trouve  la 
confirmation  indirecte  de  la  profonde  vérité  de  cet  avertissement, 
qui  garde  toujours  sa  haute  valeur  idéale,  et  sert  à  définir  aussi 

(1)  Mazzini,  Ilo.liae  Germania  —  Letlera  ad  un  Tedesco  i^dans  l'Unitd  italiana 
du  28  février  1861  ).  -  . 
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bien  la  fatale  erreur  de  l'Alleinagne  que  la  nécessilé  de  noire  résis- 
tance devant  cette  erreur,  a  Ne  réduisez  pas  »,  écrivait  encore  Maz- 
zini  en  1861  à  trois  Allemands  qui  avaient  répondu  à  son  exhorta- 
tion par  des  sophismes  mesquins,  «  ne  réduisez  pas  l'immense 
question  qui  s'agite  aujourd'hui  en  Europe  à  la  proportion  de  cher- 
cher combien  d'esclaves  perdront  la  livrée  de  tel  ou  tel  maître  sur. 
tel  ou  tel  territoire...  Ne  recueillez  pas,  vous,  hommes  de  pensée 
et  de  progrès,  les  armes  de  chancelleries,  qui  tirent  leur  origine 
du  moyen-âge.  Soyez  Allemands,  dites-vous  aux  vôtres.  Quel  sens 
donnez-vous  à  ce  mot?  De  quelle  Allemagne  parlez-vous?  De  l'Alle- 
magne qui  opprime  au  nom  de  la  violence,  ou  de  celle  qui  bénit  au 
nom  de  la  puissance  de  l'esprit?  De  l'Allemagne  de  Luther,  ou  de 
celle  de  Metternich  ?  Je  connais  aussi,  moi  étranger,  une  Allemagne 
que  je  salue  avec  respect,  c'est  celle  qui  a  dit  avec  la  Réforme  : 
ibre  examen;  divec  ses  paysans  insuffisamment  connus  de  la  même 
époque  :  le  règne[des  deux  doit  autant  que  possible  se  reproduire  îci- 
bas  ;divec  la  série  glorieuse  de  ^es  philosophes  et  de  ses  critiqiies, 
(le  Les*5ing  à  Baur  :  méditez  sévèrement  sur  les  qrnndes  choses  hu- 
maines^ Pensée,  Histoire^  Religion.  Mais  celte  Allemagne  n'a  pas 
besoin,  pour  accomplir  sa  mission  dans  le  mon-Je,  du  cercle  de 
l'Adige,  de  Trente  ou  de  Kovereto.  Elle  a  besoin  d'unité,  bes8in 
d'harmonie  entre  la  pensée  et  l'action,  en  sorte  qu'on  ne  puisse  pas 
dire  :  elle  prêche  aujourd'hui  ce  que  demain  elle  va  trahir  par  les 
faits;  elle  a  besoin  de  se  laver  des  crimes  de  ses  dynasties;  de  re- 
pousser le  fardeau  d'injustice  dont  l'Autriche  a  voulu  la  charger. 
Elle  a  besoin  de  l'amour  et  de  l'estime  des  peuples,  non  de  soup- 
çons et  de  guerre  ;  besoin  de  concentrer  ses  forces  et  d'en  tirer  le 
meilleur  parti  possible  sur  le  sol  oii  se  parle  sa  langue,  où  les 
mères  répètent  au  berceau  des  enfants  les  légendes  de  son  peuple, 
de  ne  pas  les  disperser  là  où  elles  ne  peuvent  rester  que  campées 
comme  des  légions  ennemies  parmi  des  ennemis.  C'est  à  cette  Alle- 
magne que  j'ai  parlé.  Or,  cette  Allemagne  n'atteindra  pas  son  Unité 
tant  que  ne  sera  pas  tombé  l'empire  des  Habsbourgs.  Elle  n'ob- 
tiendra pas  l'amour  des  peuples,  la  concentration  de  sa  force,  la 
conscience  de  sa  mission,  tant  qu'elle  enverra  ses  fils  combattre 
aux  côtés  de  ces  Croates,  que  vous  semblez,  Messieurs,  aimer  bien 
peu,  contre  la  liberté  nationale  de  peuples  qui  ne  l'ont  pas  offensée, 
qui  ne  peuvent  pas  devenir  dangereux  pour  elle,  mais  qui  deman- 
dent d'être  les  maîtres  sur  leurs  propres  terres...  Et  vous  vous  illu- 
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sionnez  si  vous  croyez  servir  de  cette  façon  la  patrie  germanique. 
On  n'est  jamais  utile  à  la  Patrie,  Messieurs,  quand  on  la  conduit 
sur  la  voie  du  déshonneur  (1).  » 

La  prophétique  inve^ctive  illustre  la  raison  essentielle  de  notre 
guerre  actuelle,  si  bien  qu'on  ne  pourrait  le  faire  mieux  aujour- 
d'hui. Celte  guerre  peut  être  et  est  pour  nous  et  pour  d'autres  peu- 
ples une  guerre  de  libération,  mais  elle  est  aussi  pour  certains  une 
guerre.de  tragique  expiation.  Elle  est  enfin  par  elle-même  une 
étape  vers  l'avènement  de  la  justice  dans  le  monde. 

Considérée  sous  son  aspect  physique,  cette  guerre,  comme  toutes 
les  autres,  est  un  jeu  de  forces,  une  tentative  réciproque  d'écrase- 
ment. Mais  dans  son  esprit  secret,  elle  est  presque  la  négation  de 
cette  apparencé,  puisqu'elle  lend  à  établir  un  ordre  nouveau,  dans 
lequel  aucune  nation  ne  sera  asservie  et  où  les  valeurs  idéales  seront 
reconnues  avec  équilé  en  dehors  et  au-dessus  de  la  disparité  des 
forces  physiques.  Lalogique  de  l'histoire  ne  craint  pas  le  paradoxe. 
C'est  ainsi  que  dans  le  cas  actuel  nous  comballons  dans  un  certain 
sens  pour  le  bien  même  de  nos  ennemis,  puisque  nous  visons  à  sauver 
ce  fond  d'humanité  qui  en  eux  est  actuellement  oblitéré  et  boule- 
versé. Nous  tendons  comme  nous  avons  déjà  dit,  à  défendre  non 
seulement  notre  patrie,  mais  le  principe  de  l'inviolabilité  de  toutes 
les  patries.  Ce  principe  nous  le  réaffirmons  contre  la  fausse  concep- 
tion, devenue  dominante  chez  les  peuples  que  nous  combattons, 
d'après  laquelle  la  force  serait  à  l'exclusion  de  la  justice,  le  fonde- 
ment des  États  et  tout  serait  permis  à  un  Élat  pour  accroître  sa 
puissance  et  son  lerriloire. 

De  cette  fausse  conception,  les  premières  victimes  furent  juste- 
ment ceux  qui  l'avaient  acceptée  ou  tolérée.  Non  seulement,  en 
effet,  cette  conception  devait  soulever  à  un  moment  donné  l'indi- 
gnation et  la  sanglante  résistance  d'autres  peuples,  décidés  à  ne 
pa>  céiler  à  la  violence  :  mais  encore  et  surtout,  un  tel  critère  anti- 
juridique  donne  comme  base  à  l'activité  extérieure  d'un  Élat, 
devait  fatalement  amener  par  correspondance  un  mépris  analogue 
de  la  justice  dans  la  vie  intérieure  du  même  État.  Les  deux  ordres 
d'applications  sont  inséparables  dans  la  réalité  aussi  bien  que  dans 
la  logique.  L'esprit  d'agression  est  par  sa  nature  même  ennemi  de 
la  liberté,  et  les  chaînes  qu'un  peuple  veut  imposer  à  d'autres 

(1)  Mazzini,  Ai  Signori  Rodbertus,  Deberg  et  L.  Bâcher  (dans  YUiiHà  ilaliana 
du  31  avril  1861  et  dans  Scri  Li  ediU  ed  inediti,  vol.  XI,  p.  269-2: 1.) 
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viennent  à  peser  sur  lui-même,  avant  tout  autre.  Or,  la  guerre,  qui 
a  pour  motif  immédiat  la  nécessité  d'endiguer  l'arrogance  étran- 
gère, dépasse  souvent  par  ses  effets  celle  intention  première,  et 
sert  à  une  fin  plus  vaste:  elle  soulève  dans  l'État  même  contre 
lequel  elle  est  faite,  une  crise  morale  et  politique  dont  la  nation 
peut  fort  bien,  pendant  que  les  individus  périssent,  sortir  régéné- 
rée; c'est  même  là  un  des  cas  les  plus  typiques  de  celte  loi  de 
l'élargissement  progressif  (ou  hétérogenèse  des  finalités),  que  Vico 
mettait  en  lumière  comme  une  preuve  de  la  raison  immanente 
{((  Provedenza  »)  dans  le  cours  de  l'histoire. 

Personne  ne  saurait  déterminer  aujourd'hui  avec  exactitude  les 
modificatious  qu'apportera  la  guerre  actuelle  à  l'ordre  et  à  la 
conscience  des  nations  qui  y  participent,  et  plus  particulièrement 
à  travers  quelles  vicissitudes  et  quels  bouleversements  la  nation 
allemande  retrouvera  le  sens  du  droit  qu'elle  a  égaré  et  sera  recon- 
duite, ou  se  reconduira  elle-même  et  ses  gouvernants,  à  ce  culte  de 
l'idée  de  liberté  qui  fut  aussi  le  sien  jadis.  Mais  ce  que  nous  pou- 
vons dire  avec  certitude,  c'est  que  les  principes  au  nom  desquels 
nous  combattons,  les  valeurs  que  nous  tendons  à  sauvegarder,  ne 
sont  pas  de  caractère  exclusif  et  particulier,  et  ne  nous  appartien- 
nent pas  seulement  à  nous  autres,  maiscomprennenl  virtuellement 
l'humanité  entière.  Ce  sont  justement  ces  principes  et  ces  valeurs 
éthiques  —  l'autonomie  des  individus  et  des  nations,  la  primauté 
du  droit  sur  la  force,  la  foi  à  la  parole  donnée  —  qui,  seuls, 
rendent  la  vie  digne  d'être  vécue.  Si  la  lutte  tragique  aboutit, 
comme  cela  n'est  pas  douteux,  ?«  assurer  mieux  que  dans  le  passé 
la  vigueur  de  ces  principes,  elle  sera  considérée  par  les  générations 
futures  des  peuples  victorieux  et  des  peuples  vaincus  comme  le 
point  de  départ  d'ane  ère  nouvelle;  et  les  ravages  d'aujourd'hui 
apparaîtront  comme  le  moyen  atroce,  mais'  nécessaire  pour  une 
haute  élévation  morale  et  civile  de  toute  l'humanité. 

Cette  efficacité  intrinsèque  de  notre  guerre,  qui  se  trouve  dépasser 
les  intentions  particulières  et  immédiates  des  combattants,  se  mani- 
feste de  différentes  façons.  Quand,  par  exemple,  nous  protégeons 
contre  la  rage  barbare  des  modernes  iconoclastes  les  monuments 
souverains  de  l'histoire  et  de  l'art,  qui  sont  le  patrimoine  le  plus 
sacré  de  notre  nation,  nous  les  préservons  effectivement  non  pas 
pour  nous  seuls,  ni  seulement  pour  nos  enfants,  auxquels  nous 
avons  le  devoir  de  les  transmeltre  comme  nous  les  avons  reçus 
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nous-mêmes  de  nos  aïeux,  mais  bien  pour  tous  ceux  qui  dans  le 
monde  ont  et  auront  le  sens  divin  de  la  beauté,  et  par  conséquent 
aussi  pour  les  générations  à  venir  de  nos  adversaires  actuels.  Ainsi 
ce  n'est  pas  pour  notre  seul  profit  que  nous  repoussons  un  système 
mécanique  de  culture  techniquement  parfait,  mais  vide  de  tout 
contenu  moral  et  en  contraste  avec  notre  génie,  fait  do  sponianéité 
et  d'eurythmie,  ce  n'est  pas  seulement  par  «  égoïsme  sacré  »  que 
nous  nous  révoltons  contre  les  tentatives  de  déformation  ou  de 
diminution  de  notre  être  national,  mais  parce  que  nous  avons 
conscience  de  ce  que  nous  Italiens,  tels  que  nous  sommes  et  nous 
voulons  rester,  avons  une  haute  et  particulière  mission  dans  1'  «  or- 
ganisation du  travail  de  l'humanilé  »,  qui  est  la  raison  dernière  de 
l'individualité  des  patries.  Si,  par  un  avilissement  inconcevable, 
nous  avions  consenti  à  occuper  une  place  subordonnée  dans  une 
monstrueuse  hiérarchie  politique  et  militaire  dirigée  par  d'autres, 
en  renonçant  aux  libres  initiatives  et  aux  libres  développements 
de  notre  esprit,  nous  ne  nous  serions  pas  seulement  trahis,  nous  et 
notre  destin,  mais  nous  aurions  trahi  en  même  temps  la  cause  de 
la  civilisation  humaine.  Car  Cette  cause  attend  encore  du  génie 
intact  et  non  corrompu  de  notre  italianité,  l'inestimable  contribu- 
tion qu'elle  en  a  déjà  eue  dans  le  passe.  Pour  que  ce  génie  demeure 
ce  qu'il  est,  aucun  effort  n'est  trop  grand,  aucun  sacrifice  trop 
pénible. 

Avec  là  sûre  conscience  de  la  justice  intrinsèque  de  notre  cause 
et  de  sa  parfaite  harmonie  avec  celle  de  l'humanité  en  général, 
nous  bravons  sans  trembler  la  suprême  épreuve  du  sang,  et  nous 
expérimentons,  avec  ses  horreurs  et  ses  douleurs,  les  vertus  bien- 
faisantes de  la  guerre.  Celle-ci,  comme  une  flamme  qui  purifie,  tue 
en  nous  tout  bas  égoïsme,  et  nous  fait  vivre  une  vie  plus  vraie 
dans  l'esprit  de  la  nation,  et  par  là  dans  l'esprit  universel.  Elle 
nous  révèle  notre  mystérieuse  aptitude  à  nous  surpasser  nous- 
même,  en  délivrant  notre  être  des  fallacieuses  passions  indivi- 
duelles, qui  en  lemps  ordinaire  trop  souvent  l'entourent  et  le  dé- 
priment. Efle  nous  démontre  avec  une  soudaine  évidence  que 
le  caprice  doit  être  sacrifié  pour  faire  place  à  la  liberté,  que  les 
efforts  individuels  sont  vains,  s'ils  ne  sont  pas  soumis  à  une  disci- 
pline et  à  un  ordre,  que  pour  cela  il  faut  aux  multitudes  une  cohé- 
sion afin  que  l'activité  de  tous  atteigne  les  buts  les  plus  élevés  et 
les  plus  ardus.  La  guerre,  qui  dans  les  temps  reculés  favorisa  la 
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pacification  et  Tunion  politique  des  génies  dans  le  but  commun  de 
la  défense,  nous  persuade  encore  aujourd'hui  de  retenir  les  appé- 
tits particuliers,  de  mettre  de  côté  les  haines  privées,  d'abolir  les 
conflits  intérieurs  pour  consolider  la  souveraineté  de  l'État  et 
raffermir  le  pacte  indissoluble  de  l'unilé  nationale.  Alors  que  jadis 
elle  servit  à  stimuler  le  génie  humain  et  à  l'affiner  dans  l'effort 
suprême  pour  créer  des  moyens  toujours  plus  efficaces  de  défense, 
elle  nous  pousse  aujourd'hui  à  un  effort  analogue,  éminemment 
progressif  et  fécond  en  innombrables  applications  dans  les  arts  et 
les  industries  pacifiques  eux-mêmes,  elle  suscite  de  nouveaux  des- 
seins, de  nouvelles  idées  en  faisant  jaillir  de  la  plus  grande  tension 
des  esprits,  comme  une  expérience  cruciale,  des  aptitudes  merveil- 
leuses qui  étaient  assoupies  ou  ignorées. 

Jamais  ces  vertus  caractéristiques  de  la  guerre  ne  brillèrent  plus 
aujourd'hui,  parce  qu'aucune  guerre  ne  fut  plus  profondément 
sentie  et  plus  intensément  voulue  que  celle  que  nous  menons  main- 
tenant, aucune  ne  répondit  à  un  impératif  moral  plus  élevé,  ne  fut 
davantage  une  guerre  de  justice  et  de  rédemption  non  seulement 
nationale,  mais  humaine.  En  livrant  ce  combat  notre  conscience 
est  pure,  comme  notre  enthousiasme  est  ardent,  et  notre  foi  dans 
la  victoire  absolue. 


Giorgio  Del  Vecchio, 

Professeur  à  l'Université  de  Bologne, 
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Oiî  peut  en  parler  :  il  y  en  a  une  au  front,  dans  la  nation  armée, 
aussi  bien  qu'aux  jours  de  paix.  Comment  appeler  autrement  l'en- 
semble de  rapports  qui  s'établissent  entre  chefs  et  soldats  d'un 
côté,  et  de  l'autre  entre  hommes  de  troupe?  Du  jour  de  la  mobilisa- 
tion, une  société  nouvelle  se  fonde.  La  masse  des  individus  valides 
s'assemble,  sous  des  règles  exceptionnelles^  en  vue  de  la  tâche  la 
plus  grave  et  la  plus  lourde.  Toutes  les  classes  sociales  sont  con- 
fondues; la  capote  d'uniforme  eÏÏace  en  une  heure  toutes  les 
anciennes  distinctions;  il  n'y  a  plus  que  des  soldats  anonymes  que 
régit  un  autre  code.  Dans  celte  foule  militarisée,  des  relations  nou- 
velles naissent,  une  vie  sociale  nouvelle  s'institue. 

Pas  si  nouvelle  pourtant  qu'elle  ne  garde  avec  Taulre  une  forte 
attache. 

-Car  ces  deux  sociétés,  l'une  pacifique,  l'autre  guerrière,  tendent 
au  fond  vers  un  même  but  :  elles  luttent,  toutes  les  deux,  pour  leur 
existence;  il  n'y  a  qu'une  différence  d'intensité  dans  leur  effort.  La 
première  doit  à  chaque  instant  triompher,  comme  la  seconde,  des 
forces  contraires  qui  l'assaillent.  La  paix  est  faite  de  petits  com-' 
bats,  de  petites  victoires,  de  petits  échecs.  Seulement,  un  jour 
arrive  où  l'obstacle,  au  lieu  de  gêner,  coupe  la  route,  arrête  et 
menace  de  broyer.  Il  faut  l'écarter  ou  se  résigner  à  l'écrasement. 
L^impérieuse  question  de  vie  ou  de  mort  se  pose  tout  à  coup.  La 
guerre  éclate.  Elle  prend  tout  pour  elle,  les  esprits,  les  corps.  Plus 
rien  d'autre  n'existe.  Crise  de'  développement  pour  certains 
peuples,  preuve  de  puissance  pour  d'autres,  réaction  soudaine  d'un 
organisme  sain  contre  une  attaque  lente  qu'il  maîtrise,  parfois 
symptôme  de  faiblesse,  elle  revêt  toutes  les  formes.  Mais  près  des 
épreuves  secondaires  des  années  de  paix,  elle  n'est  qu'une  épreuve 
plus  dure  et  capitale.  Sourde  ou  aiguë,  la  lutte  est  journalière.  Ici 
ou  là,  c'est  l'existence  qui  en  est  l'enjeu.- 

Si  bien  qu'à  considérer  la  vie  sociale  au  front,  il  se  rencontre  un 
autre  intérêt  que  celui  de  la  curiosité.  Cette  société  armée,  consti- 
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tuée  sous  les  balles  pour  une  période  brève,  avec  une  mission 
imniédiate  à  remplir,  trace,  si  elle  est  victorieuse,  une  sorte  de 
type  idéal  pour  la  société  pacifique  qui,  à  très  longue  échéance, 
vise  un  but  pareil.  Au  plus  fort  de  la  bataille,  elle  indique  l'atliludè 
à  prendre,  elle  fixe  le  geste,  de  parade  et  d'atlaque,  qui  sauve.  Sans 
doute  ne  sera-l-il  pas  plus  tard  exactement  reproduit  :  il  suppose 
un  effort  trop  rude  pour  être  longtemps  soutenu.  C'est  un  modèle 
théorique  qu'il  faudra  ensuite  adapter  à  une  situation  moins  cri- 
tique. Mais  les  règles  essenlielles  que  l'armée  suit  d'instinct  à 
l'heure  où  le  danger  lui  fait  concentrer  toutes  ses  forces,  on  peut 
bien  être  sûr  qu'elles  ne  sont  pas  indifférentes  à  se  rappeler,  aux 
heures  de  détente.  L'esprit  des  jours  de  guerre  ne  doit  pas  se  quit- 
ter comme  une  défroque  vieillie  quand  est  conclu  le  traité  de  paix. 
11  n'est  peut-être  pas  inulile  de  parler  de  la  vie  sociale  au  front. 

* 

Le  cadre  en  est  simple:  une  hiérarchie  de  chefs  subordonnés 
les  uns  aux  autres,  des  soldats  qui  obéissent.  Il  est  si  simple  qu'il 
paraît  ne  pas  laisser  place  à  des  difiicultés. 

Et  en  effet  à  la  guerre,  il  en  laisse  moins  encore  qu'à  la  caserne. 

C'est  que  là,  il  s'impose  comme  une  nécessité.  Dès  le  premier 
roulement  de  tambour  qui  annonce  la  mobilisation  dans  les  carre- 
fours, chacun  sent  que  la  discipline  est  la  condition  du  salut  de 
tous.  Cette  vérité  banale  et  méconnue  devient  éclatante.  On  a  craint 
'  longtemps  que  la  propagande  antimilitariste  des  années  de  paix 
ne  faussât  le  mécanisme  préparé  pour  l'heure  du  danger.  On 
jugeait  mal;  on  oubliait  que  sous  le  choc,  tous  les  esprits  allaient 
faire  volte-face.  Il  n'y  a  pas  d'enseignement  assez  puissant  pour 
museler  l'instinct  de  conservation  nationale.  11  n'y  a  pas  de 
sophiste  qui  empêche  k  l'homme  attaqué  de  se  défendre  et  de 
riposter.  Tous  les  Français  ont  répondu  à  l'appel,  Dans  les  gares 
de  Paris,  à  Bercy  où  l'on  s'embarquait  pourles  garnisons  du  centre, 
un  calme  absolu,  nulle  fièvre.  On  venait  à  l'heure  dite,  on  montait 
dans  le  train  désigné  qui  partait  sans  être  -plein.  Et  l'on  s'étonnait 
qu'il  y  eût  tant  d'ordre,  une  si  rigoureuse  ponctualité  en  un  jour 
qu'autrefois  l'on  imaginait  troublé  comme  un  jour  de  révolution. 
La  présence  du  danger  disciplinait  déjà  les  pensées.  Les  projets 
d'anarchie  s'etlondraient  d'eux-mêmes.  Jaurès,  mouiantà  la  veille 
de  la  guerre,  laissait  prévoir  qu'il  eût  poussé  au  front  les  masses 
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socialistes.  H^rvé  s'engageait.  Anatole  France,  l'Analole  France  du 
Mannequin  d'osier,  gémissait  de  ne  point  porter  l'uniforme.  Un  coup 
de  caaon  avait  suffi  à  éveiller  tous  ces  dormeurs  qui,  loin  du 
monde,  suivaient  les  détours  de  leurs  rêves. 

Unche!!  Maintenant,  tous  le  cherchaient  des  yeux.  Le  besoin 
d'obéir  s'emparait  des  âmes.  Sur  les  boulevards  on  ne  rencontrait 
pas  un  afficier  que  l'on  ne  tînt  à  saluer.  Et  l'on  se  contentait  du 
moindre  galon,  et  souvent  l'on  ne  remarquait  même  pas  la  tenue 
surannée  de  vieux  capitaines  de  réserve  dont  autrefois  on  eût 
souri.  On  ne  riait  ni  on  ne  protestait,  comme  jadis  au  quartier  du- 
rant les  périodes  de  vingt-huit  jours.  Le  j'»ug  que  l'on  rejetait  aux 
années  de  paix,  on  le  réclamait  pour  se  l'imposer  à  soi-même,  tant 
la  certitude  s'était  faite  écrasante  que,  sans  discipline,  on  dispa- 
raîtrait dans  la  tourmente.  Le  péril  avait  rendu  clairvoyant. 

Il  faut  avouer  que  cette  soumission  aveugle  ne  dura  pas  long- 
temps. En  France,  un  n'oublie  jamais  qu'un  instant  d'être  frondeur 
et  d'exercer  sa  critique.  Dans  l'enthousiasme  des  premiers  jours, 
on  fit  crédit  au  commandement.  La  confiance  en  lui  se  maintint, 
mais  parce  qu'elle  voulut  se  maintenir,  elle  exigea  de  lui  plus  qu'en 
temps  de  paix.  On  devint  difficile  sur  la  qualité  des  chefs. 

Ici,  un  élément  nouveau,  encore  inconnu,  allait  se  manifester  — 
le  premier  élément  de  trouble  dans  ce  cadre  simple  de  la  vie  de 
guerre. 

Du  jour  où  l'officier  prend  la  responsabilité  de  la  défense  géné- 
rale et  des  existences  qui  lui  sont  confiées,  il  ne  lui  suffit  plus  de 
passer  pour  le  «  chic  type  »  des  heures  paisibles.  A  la  caserne,  il 
s'en  tirait  à  bon  compte  avec  une  sévérité  paternelle;  pourvu  qu'il 
ne  se  montrât  pas  trop  souvent,  qu'il  n'ennuyât  pas  sans  raison  sa 
compagnie  ou  son  régiment,  il  gagnait  le  cœur  des  soldats  qui  ne 
demandaient  qu'à  «  lirer  »  le  plus  doucement  possible  leurs  années 
de  service.  Aujourd'hui,  sous  les  balles,  ils  réclament  bien  autre 
chose. 

Ils.  veulent  d'abord  que  le  chef  partage  la  vie  de  ses  hommes.  Ils 
veulent  que  le  chef  leur  soit  un  compagnon.  Et  lui  d'ailleurs, 
presque  toujours,  n'accepterait  pas  que  cette  égalité  soit  rompue. 
Dans  la  tranchée,  il  faut  qu'on  le  voie  et  qu'il  ne  reste  pas  terré 
dans  son  po^te  de  commandement.  Il  le  faut  parce  que,  autrement, 
personne  ne  sent  au-dessus  de  soi  une  direction  éclairée:  il  le  faut 
parce  que,  à  la  guerre,  l'exemple  est  tout,  surtout  quand  il  vient  de 
haut. 
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Rien  de  meilleur  en  ce  sens  que  la  mesure  qui  fut  prise  récem- 
ment pour  les  officiers  d'état-major  —  à  la  condition,  remplie  je  le 
suppose,  qu'elle  améliore  du  même  coup  leur  service  ou  au  moins 
qu'elle  ne  le  bouleverse  pas  ;  rien  de  meilleur  en  soi,  les  seules 
réserves  pouvant  être  faites  sur  la  «  manière  »  dont  fut  prise  une 
mesure,  d'ordre  intérieur,  qui  se  fût  contentée  d'une  moindre  publi- 
cité La  guerre  de  tranchées  condamnait  ces  officiers  à  demeurer 
souvent  loin  de  la  ligne  de  feu;  cantonnés  pendant  des  mois  dans 
un  village  d'arrière,  ils  perdaient  avec  elle  le  contact  nécessaire. 
Et  une  gêne,  parfois,  ea  était  née.  L'obligation  nouvelle  qui  leur 
est  faite  d'exercer  durant  trois  mois  un  commandement  ne  man- 
quera pas  de  corriger  une  situation  fâcheuse;  quelques-uns  peut- 
être  y  gagneront  de  l'expérience  ;  tous,  à  coup  sûr,  y  gagneront  de 
l'autorité.  Avec  des  soldais  qui  comptent  un  an  et  demi  de  guerre, 
et  de  la  plus  dure,  il  est  essentiel  d'affirmer  le  prestige  des  chefs. 

Cela  ne  veut  point  dire  que  l'officier,  pour  agir  sur  ses  hommes, 
soit  forcé  démener  strictement  leur  vie,  à  tous  moments,  depuis 
l'instant  où  il  arrive  au  front  jusqu'à  celui  où  il  le  quitte.  Car  à  ce 
régime,  il  risquerait  de  perdre  la  lil)erté  d'esprit  qui -lui  est  indis- 
pensable pour  juger  et  ordonner.  Un  général  ne  peut  faire  le  guet 
aux  tranchées;  mais  il  n'est  pas  mauvais  qu'auprès  des  veilleurs  du 
poste  d'écoute,  il  vienne  un  jour  observer.  Il  est  excellent  que  sur 
son  étroit  secteur,  le  chef  de  bataillon  passe  et  repasse,  ait  l'œil  à 
tout,  donne  à  son  unité  l'assurance  qu'elle  est  guidée.  Il  est  néces- 
saire que,  pendant  le  bombardement,  le  chef  de  section  reçoive 
l'averse  au  milieu  de  ses  hommes,  et  qu'à  l'assaut,  il  les  devance. 
Moins  le  grade  est  élevé,  plus  il  oblige  à  se  montrer,  et  aux  heures 
pénibles  :  la  responsabilité  moins  lourde  le  permet.  Mais  tous  doi- 
vent, à  certains  moments,  payer  de  leur  personne,  pour  avoir  le 
droit  de  réclamer  l'obéissance.  Les  trois  mois  de  commandement 
etîectif  que  prescrit  la  mesure  récente  aux  officiers  d'état-major 
leur  garantissent  l'autorité  quand  ils  retourneront  derrière  la  ligne 
à  d'autres  tâches. 

Que  personne  n'échappe  au  danger,  il  n'y  a  encore  rien  de  te! 
pour  maintenir  aujourd'hui  la  discipline,  pour  prévenir  demain  les 
colères  de  gens  aigris  par  la  souffrance.  L'égalité  devant. le  risque 
est  la  condition  de  la  victoire,  puis  de  la  paix  sociale,  toutes  les 
fois  qu'elle  s'accorde  avec  l'intérêt  général. 

Par  bonheur,  on  n'a  point  vu  d'officiers  qui  aient  manqué  de 
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courage  personnel.  Et  la  plupart  du  temps,  le  reproche  qu'on  leur 
adresse  est  d'oublier  qu'à  litre  de  chefs,  ils  doivent  aussi  veiller 
sur  eux.  En  août  1914,  la  plus  jeune  promotion  de  Saint-Cyr  monte 
à  Tassaut  en  gants  blancs,  et  se  fait  faucher.  Au  plus  fort  des  com- 
bats, des  officiers  généraux  comme  Marchand,  rentrent  dans  le 
rang  et  lombent  avec  leurs  hommes.  Cela  est  beau,  cela  est  bon  — 
mais  doit  rester  exceptionnel.  On  s'émeut  à  penser  qu'il  a  fallu 
réfréner  cette  passion  de  sacrifice  au  lieu  de  l  encourager.  Se  sou- 
meltre  à  la  loi  commune  du  risque,  les  officiers  le  font  —  et  sou- 
vent trop.  Mais  ce  n'est  pas  tout  ce  qu'exige  d'eux  l'esprit  simple 
du  soldat. 

Il  exige  encore  que  son  chef  soit  un  chef.  Assurément  ce  n'est 
là  réclamer  que  son  dû.  Mais  encore  une  fois,  il  n'en  demande  pas 
tant  à  la  caserne. 

Il  faut  qu'à  la  guerre,  la  supériorité  de  l'officier  s'impose  à  ses 
hommes.  Des  grognards,  partis  depuis  le  premier  jour,  des  réser- 
vistes ou  des  territoriaux  au  poil  gris,  ne  se  mènent  pas  comme  des 
conscrits;  ces  chevronnés  ont  de  l'expérience,  de  la  réflexion;  et 
puis,  ce  sont  des  Français.  Ils  suivent  l'homme  qui  les  commande 
non  pas  pour  ses  galons,  mais  parce  qu'ils  mettent  en  lui  leur  con- 
fiance. 

Je  me  rappelle  l'arrivée  au  front  d'un  petit  sergent  de  dix-huit 
ans  ;  très  blond,  point  de  moustache,  des  yeux  clairs  d'enfant.  La 
section  dit  en  le  voyant  :  «  Tiens,  voilà  Bébé  !  »  et  le  nom  lui  resta. 
Il  avait  sous  ses  ordres,  parmi  d'autres,  un  grand  fermier  barbu, 
de  stature  superbe,  un  homme  de  35  ans  qui  avait  laissé  derrière 
lui  une  famille  et  un  important  domaine.  Et  personne  n'y  pouvait 
rien,  mais  le  grade  de  Bébé  demeurait  vain  en  face  de  cet  homme 
et  des  autres.  Il  n'en  eût  jamais  entraîné  aucun  s'il  n'avait,  avec  le 
temps,  gagné  vraiment  son  galon  d'or,  comme  l'y  forçaient  ses  dix- 
huit  ans.  L'âge  sans  doute  ne  suffit  pas,  mais  il  apporte  .une  aide 
puissante  quand  l'armée  n'est  plus  toute  jeune  et  que  la  guerre 
dure. 

Inspirer  confiance,  voilà  l'un  des  secrets  de  la  discipline.  Avec 
l'idée  qu'il  est  bien  conduit,  le  soldat  de  1914  ira  au  bout  du  monde. 
Il  se  méfie  des  têtes  brûlées.  Il  veut  bien  se  faire  tuer,  mais  si  le 
sacrifice  rapporte  son  gain.  Point  de  gaspillage  :  donnant,  donnant. 

On  parlait  souvent  à  ma  compagnie  d'un  ancien  capitaine  dont 
le  souvenir  était  demeuré  populaire  :  il  aimait  le  vin,  la  pipe,  les 
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mois  rudes,  mais  il  connaissait  son  métier.  Debout  au  milieu  de 
S3S  hommes  couchés,  il  tirait  des  boufl'ées  sous  les  balles,  et  refu- 
sait carrément  dexéculer  un  ordre  quand  il  le  jugeait  fâcheux, 

c(  Prenez  ma  compagnie,  répondait-il,  moi  je  n'y  vais  pas.  » 
Gomme  on  le  savait  mauvais  coucheur,  on  fermait  les  yeux  sur  ses 
incartades.  Et  ce  déplorable  exemple,  parce  que  l'homme  était  un 
chef,  n'afTaiblissait  pas  la  discipline^.  La  compagnie  qui  se  senlait 
en  bonnes  mains,  marchait  tout  droit;  on  la  citait  comme  la  meil- 
leure du  régiment;  elle  se  fût  fait  massacrer  sur  un  mot  de  son 
chef  avec  la  certitude  qu'il  le  fallai». 

En  même  temps,  l'esprit  de  justice,  qui  est  puissant  chez  le 
soldat,  se  trouve  satisfait.  Il  est  convenable  que  l'homme  qui  sait 
commande  aux  autres  :  il  y  va  de  l'intérêt  commun.  Point  de 
récriminations  alors  contre  l'officier;  quand  chacun  est  à  sa 
place,  personne  n'a  rien  à  dire.  Dans  ce  pays  nui  porte  en  lui  l'in- 
dépendance plutôt  que  l'obéissance,  il  est  nécessaire  que  le  latent 
justifie  à  tous  moments  les  droits  du  chef. 

Et  pourtant,  la  bravoure  et  la  science  ne  suffisent  pas  encore. 
Un  chef  courageux  n'est  pas  le  chef  parfait.  Il  lui  manque  cette 
qualité  souveraine  qui  peut  frapper  de  stérilité  toutes  les  autres: 
le  lact.  On  ne  la  définit  pas,  on  l'éprouve. 

Voici  une  compagnie  quj  a  bienlôt  un  an  de  campagne.  Durant 
le  premier  été,  elle  a  franchi  la  frontière  d'Alsace,  avancé  en  pays 
reconquis,  reculé  ;  elle  a  vu  les  derniers  engagements  de  la  Marne. 
Puis  elle  a  creusé  ses  tanières  en  Lorraine,  et  pendant  l'automne, 
pendant  l'hiver,  pendant  le  printemps,  elle  a  «  tenu  »  sous  les 
obus.  Par  tronçons,  plusieurs  fois  déjà,  elle  a  été  reformée;  des 
hommes  évacués  à  une  ou  deux  reprises,  sont  rentrés.  Sauf  les 
bleus  des  classes  récentes,  il  n'y  a  là  que  de  vieux  soldats,  poilus 
jusqu'aux  yeux.  Un  très  jeune  officier  prend  le  commandement, 
après  un  lieutenant  tué  la  semaine  précédente,  après  cinq  ou  six 
autres  tombés  depuis  le  début  de  la  campagne.  On  sait  qu'il  vient 
de  la  cavalerie  où  il  portait  le  galon  de  maréchal  des  logis.  Au 
cantonnement,  il  réunit  sa  compagnie  et  lui  parle.  Il  indique  les 
principes  sur  lesquels  il  réglera  sa  conduite  :  main  de  fer  dans  un 
gant  de  velours;  discipline  ferme;  il  n'hésiterait  pas  à  punir  si 
on  l'y  forçait;  il  veillera  spécialement  à  la  tenue  qui  laisse  à 
désirer  :  taches  de  boue  sur  les  capotes,  boutons  perdus,  souliers 
mal  cirés;  négligences  à  réparer;  des  revues  fréquentes  seront 
passées. 
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Et  il  donne  Tordre  de  rompre  les  rangs. 

La  conapagnie  fut  stupéfaite.  Cette  erreur  d'un  nouveau  venu 
faillit  briser  l'élan  des  hommes.  Elle  fut  heureusement  réparée 
dans  la  suite  et  l'on  oublia  le  discours  importun  que  le  vieux  capi- 
taine seulement  eût  pu  se  permettre  de  tenir. 

Le  sergent  Bébé,  dans  sa  demi  section,  avait  eu  plus  de  doigté. 
Il  s'était  très  vite  rendu  compte  des  difficultés  de  sa  situation.  Il 
savait  que  son  galon,  malgré  les  enseignements  do  la  «  Ihéorie  », 
ne  lui  donnait  point  d'autorité  sur  des  vétérans;  il  savait  qu'il  \% 
devraifà  son  intelligence  et  à  son  caractère.  Il  s'appliqua  donc  à 
ne  heurter  personne  Ce  gamin  se  fit  d'abord  accepter.  Et  il 
manœuvra  si  bien  qu'au  bout  de  quelques  semaines,  il  avait  presque 
gagné  la  bataille.  Un  «  coup  de  chien  »  durant  lequel  il  se  montra 
courageux,  affirma  sa  victoire.  Et  la  demi-seclion  suivit  sans 
broncher  ce  bout  d'homme  qui,  décidément,  la  dominait. 

Non,  ce  tact  ne  se  définit  pas.  C  est  un  sens  délicat  qui  dénonce 
les  embûches  et  qui  en  détourne.  Il  a  la  finesse  de  l'ouïe  qu'une 
fausse  note  déchire.  Il  met  sur  les  lèvres  le  mot  qu'il  faut  à 
l'heure  qu'il  faut.  Le  tact  est  l'art  d'être  sévère  à  propos,  et  surtout 
indulgent  quand  l'indulgence  vaut  mieux.  Il  préserve  de  l'excès  de 
rigueur.  On  ne  sait  pas  le  ravage  que  produit  une  punition  mal 
infligée.  Quand  elle  frappe  à  faux  ou  trop  rudement,  elle  risque  de 
frapper  à  mort.  En  temps  de  guerre,  plus  que  jamais  il  faut  y 
prendre  garde.  Un  homme  de  bonne  volonté  qui  offre  chaque  jour 
sa  vie  pour  la  cause  de  tous  ne  se  manie  pas  comme  un  collégien. 
Sur  l'autre  rive  du  Rhin,  peut-être.  Chez  nous,  pas.  Et  quand  il 
grisonne,  quand  il  a  une  famille,  avec  quelle  précaution  doit-on 
agir!  Un  seul  geste  maladroit,  et  voilà  peut-être  une  force  annulée. 
On  ne  sait  pas  le  danger  d'une  excessive  rigidité. 

Le  tact  éloigne  ces  fautes.  Il  complète  un  chef.  11  n'est  pas  moins 
essentiel  que  le  courage  et  la  supériorité  intellectuelle. 

Et  à  défaut  de  ces  conditions,  qu'arrive- t-il? 

Très  simplement  qu'il  n'y  a  pas  de  chefs  —  ni  de  soldats.  Il  y  a 
une  troupe  d'apparence  régulière,  mais  intérieurement  anarchique. 
Il  y  a  une  bande  où  les  ordres  se  discutent  et  ne  s'exécutent  pas.  Il 
y  a  autant  de  volontés  particulières  que  d'hommes  présents.  L'arme 
est  émoussée;  on  peut  dire  que  sa  valeur  est  nulle.  Une  compagnie 
est  ce  que  la  fait  son  capitaine.  La  preuve,  c'est  que,  suivant  lui, 
elle  change.  La  plus  mauvaise  compagnie  du  régiment  devient  la 
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meilleure  sans  que  rien  y  ait  été  modifié,  que  le  commandement.  Et 
cela  est  frappant.  Des  hommes  bien  menés  montent  à  l'héroïsme; 
les  mêmes,  mal  conduits,  sombrent  dans  les  bas-fonds.  Tant  vaut 
le  chef,  tant  vaut  la  troupe. 

Ce  qui  fait  qu'en  exigeant  beaucoup  de  l'officier,  les  soldats  ser- 
vent sans  le  savoir  l'intérêt  général.  Car  en  l'élevant,  ils  s'élèvent 
eux-mêmes;  leur  valeur  croît  avec  la  sienne.  Il  semble  qu'en  ces 
jours  de  guerre,  un  instinct  profond  les  guide,  l'instinct  de  conser- 
vation nationale.  Ils  sentent  la  nécessité  d'employer  toutes  leurs 
forces,  de  les  discipliner,  de  les  appliquer  avec  précision  à  l'œuvre 
entreprise  — autrement  c'est  la  chute. 

Ils  le  sentent  en  temps  de  paix  avec  une  intensité  moindre. 
Alors,  la  douceur  de  la  vie  leur  permet  la  flânerie,  le  rêve,  l'oubli 
des  réalités  trop  rudes.  Établir  une  hiérarchie,  demander  un  chef, 
le  vouloir  compélcmt,  est-ce  que  cela  n'est  pas,  aujourd'hui,  pour 
tout  le  monde,  autant  d'axiomes  de  l'existence  collective  ?  On  ne 
songe  même  pas  à  le  dire  expressément  :  à  quoi  bon  !  Cela  se  sous- 
entend.  Ces  règles  nous  sont  imposées.  Et  pourlant,  il  faut  le  sou- 
ligner, pour  la  France  d'il  y  a  cinq  ans,  elles  sont  révolutionnaires. 
L'utilité  d'un  chef  ne  nous  "paraissait  pas  certaine;  nous  admettions 
que  la  direction  du  pays  fût  confiée  à  tous,  c'est-à-dire  à  per- 
sonne; nous  manifestions  un  si  complet  mépris  des  compétences 
et  une  telle  horreur  des  responsabilités  que  M,  Émile  Faguet  put  le 
signaler  sans  que  personne  trouvât  le  moyen  de  protester;  nous 
confondions  volontiers  la  parole  avec  l'action. 

Mais  l'heure  n'est  pas  venue  de  réformer,  la  tâche  actuelle  est 
plus  pressante.  Nous  ne  pouvons  aujourd'hui  que  noter  à  la  hâte, 
préparer  —  pour  nous  souvenir  demain. 

* 

Il  y  a  dans  cette  vie  du  front,  en  dehors  des  rapports  hiérarchi- 
ques, des  relations  privées  qui  s'établissent  entre  gens  de  condi- 
tion militaire  égale. 

Ce  sont  même  les  relations  les  plus  étroites  qui  puissent  s'éta- 
blir; le  frottement  est  continuel,  impossible  de  jamais  s'isoler.  Il 
faut  soutenir  sans  répit  la  présence  de  camarades  qui  ont  chacun 
leurs  goûts,  leurs  idées  —  de  camarades  surtout  qu'on  n'a  pas 
choisis  et  qui  viennent  de  tous  les  points  de  l'horizon  :  c'est  la 
nouveauté  essentielle  de  cette  vie  commune.  A  la  caserne,  on  est 
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plus  jeune,  moins  formé;  puis  des  groupes  se  consliluent, de  même 
culture,  en  vue  d'une  éducaiion  militaire  spéciale  ;  enfin  les  exis- 
tences sont  infiniment  moins  mélangées.  Mais  ici,  la  mobilisation, 
en  vingt-qualre  heures,  a  confondu  comme  dans  un  immense 
creuset  vingt-cinq  générations  qui  n'ont  entre  elles  rien  de 
commun,  que  leur  Age.  On  ne  peut  pas  dire  que  personne  ne  soit 
plus  à  sa  place,  mais  à  coup  sûr,  beaucoup  n'y  sont  plus  :  car  la 
hiérarchie  militaire  est  loin  de  correspondre  à  la  hiérarchie  civile. 
C  est  un  monde  nouveau  qui  naît  des  débris  d'un  aulre.  Sous  la 
capote,  les  distinctions  disparaissent;  plus  de  bourgeois,  de  pay- 
sans, d'ouvriers,  plus  de  riches  ni  de  pauvres  :  des  unités  qui 
s'équivalent,  des  «  hommes  o,  une  espèce  d'être-type  répété  à 
quelques  millions  d'exemplaires. 

Mais  que  de  différences  pourtant,  au  dedans!  Et  avec  elles,  que 
de  raisons  de  friction  un  peu  dure  ! 

Or,  c'est  un  des  bienfaits  de  cette  guerre  —  car  il  faut  bien  que, 
par  certains  côtés,  l'horreur  se  rachète  —  que  d'avoir  resserré 
entre  les  classes  de  ce  pays,  des  liens  de  famille  trop  souvent 
oubliés. 

On  ne  se  connaissait  pas,  ou  Ton  se  connaissait  mal.  Et  l'on 
avait  fini  par  se  traiter  en  étrangers  :  pis,  parfois  en  ennemis.  La 
vie  normale  institue  nécessairement  de  ces  conflits  d'intérêts  qui 
entraînent  avec  eux  des  inimitiés.  On  en  était  venu  à  ne  plus  voir 
autre  chose.  L'apparente  sécurité  que  nous  donnaient  nos  voisins, 
nous  laissait  le  loisir  de  nous  quereller  entre  nous  —  et  nous  en 
usions  tant  que  nous  pouvions.  Peu  à  peu,  nos  intérêts  généraux 
s'étaient  ainsi  effacés  devant  la  lutte  intérieure;  ce  qui  ncus  divise 
occupait  toute  la  scène.  Rien  ne  nous  unissait  plus.  Il  fallait  la 
guerre  pour  nous  rappeler  une  fraternité  depuis  longtemps  mé- 
connue. 

Elle  nous  a  éveillés  au  premier  choc.  Elle  a  tout  de  suite  ressus- 
cité en  nous  le  sentimerit  de  solidarité  devant-l'altaque  comme  elle 
avait  inspiré  l'idée  d'une  discipline  nécessaire.  Autant  de  mouve- 
ments instinctifs  et  immédiats.  Rien  de  calculé.  Ce  sentiment-là 
devait  exciter  et  alimenter  l'enthousi^isme,  harmoniser  cette  masse 
bigarrée  qui  marchait  à  l'ennemi.  L'intérêt  commun  perdu  de  vue 
reparaissait  soudain  en  pleine  lumière.  La  famille  absorbée  dans 
ses  contestations  intin^es  se  ressoudait  contre  l'agresseur.  Et  la 
question  que  posait  celui-ci  était  si  grave  qu'une  même  âme  nous 
animait  tous. 
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En  même  temps,  à  mesure  que  s'avançait  la  campagne,  d'autres 
causes  travaillaient  à  maintenir  la  fusion  d'éléments  disparates. 
Oh  !  sans  doute,  elles  n'y  réussissaient  pas  toujours.  C'est  une  mer- 
veille déjà  qu'elles  y  soient  si  souvent  parvenues.  Je  revois,  dans  un 
cantonnement  d'arrière  du  front  lorrain,  trois  sous-officiers  que  le 
hasard  a  réunis  dans  une  section.  Ils  ne  se  connaissaient  pas  la 
veille;  ils  vivaient  même  très  loin  les  uns  des  autres,  séparés  par 
leurs  conditions  sociales  qui  les  mettaient  chacun  comme  dans  un 
îlot  au  milieu  de  la  foule.  En  très  peu  de  jours  pourtant,  la  guerre 
les  a  soudés  en  un  bloc  solide.  Elle  a  eu  des  alliés  dans  ces  trois 
hommes  qui,  en  dépit  des  différences,  possédaient  un  fond  de 
sentiments  communs,  que  rapprochaient  des  affections  également 
fortes,  la  similitude  des  situations  de  famille,  la  même  incertitude 
de  l'avenir,  les  mêmes  dangers  et  les  mêmes  espoirs  —  et  enfin  la 
gaieté,  la  confiance  entêtées,  une  bonne  volonté  pareille  de  s'en- 
tendre, de  s'aider  et  d'être  amis.  Deux  d'entre  eux,  par  surcroît, 
venaient  du  même  pays.  Avec  ces  alliés,  la  guerre  a  pu  élever  son 
œuvre  :  elle  a  fait  trois  frères  d'armes  qui  sont  très  sûrs  les  uns 
des  autres.  Un  jour,  co  nme  des  bruits  de  départ  circulaient,  l'un 
d'eux  prit  la  parole. 

—  v(  Tu  sais,  c'est  entendu  avec  C,  si  tu  étais  désigné,  nous 
demanderions  à  partir  avec  loi.  On  ne  se  quitte  pas.  »  Et  tous  trois, 
un  peu  émus,  se  sont  serré  la  main. 

Les  différences  subsistaient,  mais  privées,  si  l'on  peut  dire, 
de  leur  venin.  Quand  elles  ne  séparent  plus,  elles  cessent 
d'être  dangereuses.  Il  y  avait  entre  elles  un  large  terrain  commun 
ou  l'on  se  rencontrait  et  qui  suffisait  à  balancer  leur  action.  La 
ressemblance  de  fond  aperçue  tout  à  coup  rendait  le  reste  accep» 
table.  Un  mode  de  vie  harmonieux  arrivait  à  s'établir  où  chacun 
usait,  dans  l'intérêt  de  tous,  de  sa  supériorité  propre.  Les  écono- 
mistes rêvent  d'une  société  idéale,  qui  fait  beaucoup  rire  les  gens 
pleins  d'expérience.  Or,  ce  petit  groupe  avait  à  peu  près  réalisé 
cette  chimère,  et  il  s'en  trouvait  d'autres  auprès  de  lui,  d'autres 
plus  loin,  partout,  le  long  du  front. 

Ils  ne  correspondent  pas  toujours  à  une  unité  constituée;  ils  se 
forment  au  gré  des  sympathies  et  débordent  souvent  les  limites  de 
la  section,  du  peloton  ou  de  la  compagnie.  Il  y  a,  dans  une  frac- 
tion, trois  ou  quatre  petits  cercles  intimes  où  l'on  met  tout  en  com- 
mun et  sur  lequel,  généralement,  l'un  des  membres  exerce  une 
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influence  personoelle.  Mais  pourtant,  comme  la  vie  commune  est 
la  condition  d'existence  de  ces  groupes,  la  répartition  des  hommes 
suivant  les  nécessités  du  service  commande  le  plus  souvent  leur 
intimité.  Et  c'est  l'escouade  qui  fournit  le  cadre  habituel  de  ces 
petites  sociétés. 

I!  y  a  là  douze  ou  quinze  hommes  qui  ne  se  quittent  jamais  et 
qui  n'ont  à  eux  tous  qu'une  seule  existence.  Aux  tranchées,  ils 
occupent  le  même  trou,  guettent  au  même  créneau;  à  l'arrière,  ils 
ont  leur  cave  et  leur  'x  popote  ».  Et  à  force  de  se  mêler,  ils 
finissent  par  former  ua  tout  solide,  dont  toutes  les  parties  se  sont 
à  la  longue  si  bien  agrégées  qu'elles  n'admettent  plus  ni  la  perte 
d'un  élément  ancien  ni  1  adjonction  d'un  élément  noiiveau.  Elles 
deviennent  jalouses  de  leur  intégrité.. 

Ainsi  était  cette  escouade  de  réservistes  qui  fut  désemparée 
par  le  départ  d'un  jeune  dont  elle  aimait  la  gaieté.  Un  peu  plus 
tard,  le  commandant  de  compagnie  voulut  la  réduire  encore,  au 
profit  de  l'escouade  voisine  qui  ne  comptait  plus  assez  d'hommes. 
Il  désigna  un  vieux  barbu,  à  la  mâchoire  édentée,  qui  parlait  peu 
et  semblait  ne  tenir  à  rien.  Quand  on  lui  donna  l'ordre,  il  dit  tran- 
quillement : 

c(  Oh  !  moi,  je  ne  quitte  pas  l'escouade  !  h 

Et  en  effet,  il  ne  la  quitta  pas.  C'était  un  ancien  colonial, 
médaillé,  très  brave  soldat,  qu'on  ne  voulait  pas  contrarier.  Le 
contrôle  le  plaçait  dans  la  onzième  ;  mais  lui,  restait  à  la  douzième. 
On  ferma  les  yeux,  et  l'ordre  s'oublia;  quand  on  le  rappelait,  il 
répondait  d'un  air  doux  : 

«  Oh  !  moi,  j'ai  toujours  été  ici,  je  ne  peux  pas  changer  !  « 

En  sens  inverse,  un  inconnu  doit  s'adapter  à  son  escouade.  Sa 
place  ne  l'y  attend  pas,  c'est  à  lui  de  la  faire.  On  l'y  aide,  mais  il 
fournit  le  plus  gros  effort.  Et  il  ne  réussit  pas  toujours.  Très  sou- 
vent il  demeure  à  la  porte.  Beaucoup  se  supportent  mais  ne  s'ac- 
ceptent jamais;  s'ils  partent  un  jour,  les  autres  se  frottent  les 
mains  au  lieu  de  gémir.  Il  ne  faut  pas  croire  que  le  monde  a  attend^ 
l'an  1914  pour  réaliser,  dans  un  peuple  divisé  en  escouades,  la  vie 
sociale  parfaite.  Elle  ne  l'est  pas,  elle  ne  le  sera  jamais;  mais  elle 
peut  l'être  plus  ou  moins,  en  admettant  qu'il-y  ait  des  degrés  dans 
la  perfection.  Ici,  elle  paraît  avoir  fait  quelques  pas  en  avant.  Elle 
a  donné  des  résultats  nouveaux,  et  bons;  elle  a  remis  en  circula- 
tion des  idées  qu'on  croyait  périmées.  Cela  vaut  de  n'être  pas 
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négligé,  ni  aujourd'hui,  ni  dans  l'avenir,  l^^t  puis,  1  équilibre  des 
élément*^  divers  s'est  trouvé  obtenu  dans  la  majorité  des  cas.  Si 
l'escouade  constitue  la  cellule  principale,  la  plupart  du  temps  elle 
poursuit  heureusement  sa  vie.  L'assimilation  des  éléments  nou- 
veaux se  produit;  le  bloc  ne  connaît  plus  leurs  origines.  Quant  aux 
différences  entre  les  hommes  qui  le  composent^  il  ne  s'en  méfie 
plus,  il  les  utilise  ;  il  recourt,  quand  il  en  a  besoin,  à  la  spécialité  de 
chacun.  Et  aucune  supériorité  ne  lui  porte  ombrage,  à  condition 
qu'elle  s'ignore  et  serve  à  lous.  Ainsi,  le  petit  organisme  fonctionne 
sans  grincements.  Si  un  homme  est  fatigué,  un  autre  de  plein  gré 
le  remplace.  lisse  suffisent  à  eux-mêmes,  mangent,  se  couchent, 
se  soignent  à  leur  guise.  Ils  finissent  par  prendre  des  manies  de 
vieux  ménages,  jaloux  de  leurs  habitudes,  presque  hostiles  aux 
autres. 

Cette  onzième  et  cette  douzième  escouade,  il  faut  y  revenir  parce 
qu'elles  offraient  un  spectacle  toujours  varié,  plein  d'intérêt. 

A  elles  deux,  elles  formaient  une  demi-section,  et  elles  ne  se 
ressemblaient  pas  plus  l'une  à  l'autre  que  la  première  demi-section 
ne  ressemblait  à  la  seconde.  De  commun,  elles  n'avaient  que  leur 
indépendance  mutuelle,  une  indépendance  farouche  qui  provoquait 
souvent  entre  elles  des  mots  aigres,  llyasouvent  ainsi  des  rivalités 
entre  compagnies,  entre  bataillons,  entre  régiments.  Pendant  les 
jours  de  repos,  on  avait  tenté  d'organiser  les  cuisines  par  demi- 
seclion.  On  dut  y  renoncer.  Les  cuisiniers  se  jetaient  les  casseroles 
à  la  lêle,  démissionnaient  brutalement,  les  convives  intervenaient 
derrière  eux,  la  guerre  civile  s'allumait  au  cantonnement.  La  dou- 
zième aimait  les  épices,  la  onzième  ne  les  pouvait  supporter;  cha- 
cune avait  sa  façon  de  cuisiner  qu'elle  refusait  d'abandonner.  Avec 
la  liberté,  la  paix  revint.  La  douzième  qui,  en  tout,  affichait  des 
idées  avancées,  retourna  dans  une  maison  proche  qu'elle  s'était 
attribuée  d'office  dès  le  premier  jour.  Elle  ramena  son  cuisinier, 
et  surtout  elle  recouvra  sa  batterie  de  cuisine.  Elle  se  fût  habituée 
à  tout  mais  pas  à  celte  déchéance  :  voir  des  mains  étrangères  user 
de  ses  ustensiles. 

Et  là,  un  trait  nouveau  se  montre. 

On  ne  soupçonne  pas  la  puissance  au  front  de  l'instinct  de  pro- 
priété. Il  ne  s'abolit  pas  dans  celle  vie  collective  qui  semble  ne 
point  lui  laisser  de  place.  Il  s'exerce  toutes  les  fois  que  l'occasion 
lui  en  est  donnée  ;  il  s'exerce  dès  que  l'on  est  sorti  de  la  tranchée  et 
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que  Fou  retrouve  en  arrière  une  ombre  d'installation.  Celte  guerre 
si  longtemps  immobile  l'a  singulièrement  favorisé.  Elle  a  fixé  pen- 
dant des  mois  les  troupes  sur  un  même  terrain  qu'elles  ont  façonné 
peu  à  peu  suivant  leurs  besoins  et  leurs  goûts.  A  force  de  revenir 
pour  le  repos  dans  un  même  village,  elles  s'y  sont  établies  avec  des. 
âmes  de  propriétaires.  Et  il  est  bien  vrai  que  sous  les  obus,  il  n'y 
a  plus  qu'elles  pour  user  et  abuser.  Les  habitants  sont  partis  avec  ce 
qu'ils  ont  pu  emporter  —  peu  de  chose,  quand  l'invasion  ennemie 
les  a  surpris,  comme  ici.  Le  soldat  est  entré  dans  un  bourg  désert, 
en  ruines,  bombardé  chaque  jour;  il  a  visité  son  cantonnement,  il 
a  fait  l'inventaire  du  matériel  abandonné,  il  a  fureté  dans  le  voisi- 
nage pour  découvrir  ce  qui  lui  manquait  :  et  la  prescription  a  com- 
mencé de  courir  pour  ce  premier  occupant,  ou  plutôt  il  s'est  ins- 
tantanément senti  propriétaire,  et  il  a  défendu  son  droit  avec 
l'âpre  sincérité  du  propriétaire  dont  un  voisin  déloyal  conteste  le 
titre.  Il  lui  semble  odieux  que  l'objet  régulièrement  conquis  et 
utilisé  serve  à  d'autres  qu'à  lui.  Il  institue  dès  qu'il  le  peut,  et 
sans  réfléchir,  la  propriété  individuelle. 

La  douzième  escouade  avait,  limité  son  droit  aux  ustensiles  de 
ménage  et  à  la  cuisine  d'une  maison  délabrée.  Mais  il  existait  au 
delà  du  village  une  infime  fraction  du  génie  qui  occupait  depuis 
plusieurs  saisons  une  maison  -d'éclusier  et  qui  avait  étendu  son 
domaine  aux  remises,  à  un  jardin  et  à  un  pré.  Quand  l'infanterie 
plaça  un  poste  auprès  d'elle,  il  fallut  l'autorité  d'un  grand  chef 
pour  décider  le  génie  à  céder  une  partie  de  la  maison.  Pour  le 
jardin  et  le  pré,  on  n'essaya  même  pas  de  discuter;  des  semis  de 
légumes  commençaient  à  lever  dans  les  carrés  de  terre,  une  chèvre 
broutait  l'herbe  nouvelle.  L'infanterie  n'insista  pas,  mais  sa  dis- 
crétion fut  inutile  :  le  génie  bouda  les  intrus,  et  l'on  vécut  côte  à 
côte  sans  se  parler,  ainsi  que  les  adversaires  d'un  procès  de  mur 
mitoyen.  - 

Propriété  fragile  d'ailleurs  que  celle  du  front!  Un  ordre  de 
départ  la  fait  sombrer.  On  a  beau  s'y  cramponner,  on  la  laisse 
derrière  soi,  par  fragments,  jusqu'à  l'abandonner  tout  entière 
quand  le  vagabondage  se  poursuit.  La  douzième  escouade,  un 
jour,  émigra  plus  loin,  avec  sa  coriipagnie  et  les  trois  suivantes.  Et 
ce  fut  sur  la  route,  dès  que  la  nuit  tomba,  un  déménagement  fan- 
tastique des  deux  bataillons  qui  allaient  prendre  la  place  l'un  de 
l'autre.  D'abord,  ils  avaient  voulu  tout  emporter;  puis  ils  avaient 
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reconnu  que  ce  projet  élait  impraticable.  Et  ils  s'étaient  résignés 
à  ne  garder  avec  eux  que  l'essentiel  —  un  essentiel  déj^i  formidable 
entassé  sur  des  chariots,  des  voitures  de  toutes  formes,  I rainé  sur 
des  broueites,  bouclé  dans  des  paniers,  sur  des  sacs,  dans  des 
toiles  de  tente.  A  la  douzième,  ils  avaient  déniché  dans  quelque 
grange  une  caisse  de  bois  blanc  monté  sur  le  Irain  de  roues  d'une 
voilure  d'enfant,  et  une  charretle  à  bras;  leur  bagage  s'y  amonce- 
lait, et  il  partit  pesamment  au  crépuscule  sur  la  route  encombrée, 
escorté  d'un  cuisinier  qui  tenait  à  la  main  une  lampe  à  haut  pied 
de  marbre  dont  il  jurait  de  ne  jamais  se  séparer. 

Deux  jours  plus  tard,  on  changea  de  cantonnement,  puis  encore 
une  fois,  puis  une  seconde,  et  ainsi  durant  des  semaines.  Le 
bagage  diminuait  à  chaque  déménagement.  La  lampe,  au  bout  de 
peu  de  temps,  fut  oubliée,  et  de  ce  jour,  on  ne  s'attacha  plus  à  rien, 
la  vie  ne  le  permettait  plus.  On  vivait  en  nomade,  avec  un  baluchon 
sommaire  où  dormait  le  vieil  instinct  tout  prêt  à  s'éveiller  dès  que 
la  barrière  lui  serait  ouverte.  Il  n'y  a  pas  d'homme,  fût-il  à  toute 
minute  sous  le  coup  de  la  mort  comme  il  l'est  à  la  guerre,  qui 
n'essaie  malgré  tout  de  durer  en  frappant  à  sa  marque  les  choses 
dont,  un  instant,  le  hasard  le  rend  maître. 

»  « 

Ces  indications  que  nous  fournit  Télat  de  guerre  ne  seront  pas 
toutes,  demain,  à  la  première  minute,  également  utiles  à  suivre;  il 
y  en  a,  comme  les  dernières,  qui  nous  prouvent  seulement  que  la 
concorde  peut  régner  dans  ce  pays  —  ou  bien  qu'il  est  des  droits 
naturels  pour  lesquels  nous  devons  avoir  des  égards  particuliers  :  ^ 
ce  sont  des  idées  générales  bonnes  à  mettre  en  ciiculation  dans 
notre  vie  intérieure  mais  qui  ne  commanderont  aucune  mesure 
immédiatement  réalisable. 

Celles  qui  ont  trait  à  la  discipline  nationale,  à  la  nécessité  d'un 
chef  responsable  et  compétent,  doivent  au  contraire  continuer  à 
agir  quand  la  paix  sera  signée.  El  pour  cela  il  faudra  maintenir  en 
nous  lesprit  de  guerre.  Tout  le  reste  nous  sera  donné  par  surcroîL 

La  victoire  clôturera  la  lutte  armée.  Elle  ne  terminera  pas  la 
lutte.  Rien  ne  terminera  la  lutte.  iNous  as^ons  vécu  dans  l'idée  très 
douce  que  l'harmonie  pouvait  régner  entre  les  peuples,  et  nous 
avons  failli  en  mourir  :  c'est  une  leçon  qui  vaut  qu'on  ne  l'oublie 
pas.  La  paix  n'est  pas  la  paix;  elle  ri'est  qu'une  guerre  ralentie, 
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menée  avec  des  méthodes  nouvelles  sur  un  terrain  nouveau.  Elle  a 
besoin  d'être  dirigée  comme  l'autre.  L'équilibre  des  forces  con- 
traires qui  ne  cesseront  de  s'exercer  d'une  frontière  à  l'autre,  et 
aussi  dans  le  pays,  tant  qu'il  y  aura  uu  monde,  ne  s'obtiendra 
qu'en  lutlant  :  ce  qui  ne  signifie  pas  que  le  droit  ne  trouve  à 
s'étendre,  car  il  n'e?t  qu'une  règle  du  combat  loyal. 

Maintenir  en  nous  l'esprit  de  guerre,  ce  sera  tr.ouver  d'instinct, 
comme  nous  l'avons  fait  en  19^14,  les  règles  de  vie  essentielles  : 
forger  un  bouclier  contre  les  attaques  extérieures,  établir  à  l'inté- 
rieur un  système  raisonnable  et  pratique.  Nous  y  sommes  par- 
venus en  pleine  alerte  sans  bouleversement,  nous  y  parviendrons 
mieux  encore  dans  le  calme.  Le  cadre  était  bon,  il  n'est  pa^  sérieu- 
st^ment  question  de  le  changer,  il  n'y  a  que  des  détails  à  réformer. 
L'important  est  de  ne  pas  reprendre  l'âme  ancienne  des  années  de 
paix.  Nous  y  serons  portés.  Nous  y  sommes  déjà  portés,  ou  au 
moins  quelques-uns  d'entre  les  Fra'.içais  qui,  dans  une  enceinte 
fermée^  continuent  à  représenter  la  France  d'avant  la  guerre  — 
en  retard  de  deux  ans,  et  de  quelles  années,  sur  le  reste  du  pays. 
Les  vieilles  habitudes  se  réveilleront,  les  germes  mauvais  déposés 
par  la  souffrance  et  le  long  effort  voudront  lever  dès  que  l'ennemi 
s'effacera. 

Dès  aujourd'hui,  il  faut  y  penser,  chercher  le  séns  des  attaques 
possibles,  qu'elles  viennent  du  dedans  ou  du  dehors,  organiser  la 
défense,  préparer  la  solution  des  questions  qui  se  poseront 
demain,  y  apporter  l'expérience  de  ces  deux  années.  On  ne  s'ex- 
pose pas  deux  fois  à  ne  s'armer  que  pendant  le  combat. 

Max  Buteau. 


LE  STATUT  DES  FONCTIONNAIRES 
ET  LEUR  AVANCEMENT 


Il  ne  s'agit  pas  là  de  la  guerre,  il  est  vrai^  mais  c'est  un  sujet 
très  important  par  lui-même  et  qui  restera  tel  quand  la  guerre 
sera  finie.  Nous  avons  pour  le  traiter  le  très  intéressant  ouvrage 
d'un  ancien  fonctionnaire.  Le  Statut  des  fonctionnaires^  l'avance- 
ment, son  organisation,  ses  garanties,  par  Ch.  Georgin,  docteur  en 
droit,  ancien  chef  adjoint  du  cabinet  du  ministre  du  Travail  (Paris, 
1912,  gr.  in-8"  de  930  pages),  auquel  nous  aurons  beaucoup  à 
emprunter. 

Et  tout  d'abord  quand  on  parle  des  fonctionnaires,  on  peut  le 
faire  à  un  double  point  de  vue  :  dans  l'intérêt^  du  public  et  des  ■' 
contribuables  et  chercher  alors  s'il  est  bien  nécessaire  d'avoir 
l'immense  quantité  de  fonctionnaires  que  nous  possédons,  ou  bien 
prendre  la  question  dans  le  seul  intérêt  des  fonctionnaires  :  sont- 
ils  suffisamment  garantis?  Que  devrait-on  faire  pour  eux?  Le  lecteur 
sans  doute  ne  sera  guère  étonné  si  je  lui  dis  que  c'est  la  seconde 
manière  de  voir  qui  fait  Tobjtt  de  l'étude  de  M.  Georgin.  On  ne 
peut  guère  attendre  d'>un  fonctionnaire,  même  fetrailé,  qu'il  ait 
l'héroïsme  de  dire  aux  contribuables  :  nous  sommes  vraiment  trop 
nombreux;  bon  nombre  d'entre  nous  sont  inutiles,  on  pourrait 
obtenir  la  gestion  des  affaires  publiques  à  beaucoup  moins  de 
frais,  tandis  qu'au  contraire,  il  n'y  a  pas  de  fonctionnaire  qui  ne 
soit  ravi  d'entendre  dire  :  nous  ne  sommes  pas  assez  garantis,  il 
faut  trouver  quelque  moyen  d'obtenir  une  position  plus  stable. 

M.  Georgin  affirme  que  la  question  de  l  avancement  est  celle  qui 
importe  le  plus  aux  fonctionnaires'  et  qui  leur  tient  le  plus  à  cœur. 
Or,  comme  nous  avons  déjà  plus  d'un  million  de  fonctionnaires 
(État,  départements  et  communes),  soit  de  huit  à  neuf  cent  mille 
chefs  de  famille,  comme  ce  nombre  tend,  avec  les  idées  modernes, 
à  s'accroître  déplus  en  plus  et  qu'il  s'accroît,  en  effet,  on  peut  bien 
s'inquiéter  de  ce  qui  préoccupe  avant  tout  un  si  grand  nombre  de 
nos  compatriotes. 

Or,  on  ne  peut  toucher  à  cette  question  de  l'avancement  sans 
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être  assailli  des  plaintes  et  des  récriminations  des  intéressés  sur 
l'arbitraire  et  la  faveur  qui  sévissent  dans  les  administrations. 
«  L'avancement  des  officiers  est  livré  à  l'arbitraire  et  à  la  fan- 
taisie. »  C'est  un  politicien  non  suspect  qui  a  dit  cela  et  en  plein 
parlement.  (M.  Messimy,  Chambre  des  députés,  1"  mars  1906,  /.  off. , 
page  1129.)  «  L'avancement  dans  les  carrières  diplomatiques  et 
consulaires  est  livré  à  l'arbitraire  le  plus  absolu...  Le  favoritisme 
cynique,,  le  népotisme  effronté  est  une  des  plaies  du  régime.  » 
(M.  Deschanel,  Ch.  des  députés,  11  décembre  1906,  page  3139  ej 
8  mai  1907,  p.  938.)  a  II  s'est  glissé  dans  la  République  des  mœurs 
tristes  el  dégradantes.  »  (M.  Ribot,  Ch.  des  députés,  14  mai  1907, 
page  989.) 

«  Ce  ne  sont  pas,  d'ailleurs,  ajoute  notre  auteur  (p.  H5  et  suiv.), 
les  démonstrations  appuyées  sur  des  faits  précis  qui  manquent  au 
dossier.  A  la  Chambre  des  députés,  le  8  mai  1907,  M.  Sleeg  a  pro- 
noncé sur  cette  question  un  discours  qui  fut  sensationnel  par  sa 
documentation  et  qui  est  à  lire  tout  entier,  on  y  verra  comment 
l'orateur  analyse  le  pal  des  «  attachés  de  cabinet  »  ;  comment,  pre- 
nant l'une  après  l'autre  nos  grandes  administrations,  il  dresse, 
tout  en  renonçant  à  le  faire  au  complet,  le  «  Gotha  »  de  l'arrivisme; 
comment  enfin,  il  montre  par  des  exemples  irréfutés  qu'il  vaut 
trop  souvent  mieux  au  point  de  vue  de  l'avancement,  «  séjourner 
«  quelques  semaines  dans  l'antichambre  d'un  minisire,  que  faire, 
c(  pendant  des  années,  preuve  de  zèle  professionnel,  d'intelligence 
«  et  de  dévouement  dans  un  service  public.  »  Quelque  quinze  mois 
auparavant,  le  même  parlementaire  avait  déjà  eu  occasion  de 
s'élever  à  la  tribune  contre  certaines  nominations  faites  au  minis- 
tère de  l'Intérieur  en  faveur  de  jeunes  gens  des  cabinels  et  cela  au 
détriment  du  personnel  de  carrière.. 

«Un  peu  plus  haut  dans  le  passé,  M.  le  député  Louis  Martin 
avait  pu  dire  sans  être  démenti  :  «  J'ai  tenu  entre  les  mains  une 
«  li^te  double  comprenant  d'un  côté  les  magistrats  dont  l'avance- 
«  ment  a  été  extraordinairement  rapide  et,  d3  l'autre,  les  magis- 
«  trats  qui  étaient  confinés  dans  quelque  poste  dont  ils  ne  sor- 
te taiénl  jamais.  Par  une  fatalité  singulière,  les  jugés  dont  l'avan- 
«  cernent  a  été  le  plus  rapide  portaient  pour  la  plupart  des  noms 
«  de  parlementaires...  De  sorte  qu'au  point  de  vue  de  l'avance- 
c(  ment,  la  magistrature  se  divise  en  magistrature  apparentée  et 
«  magistrature  sacrifiée.  » 
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((  Vers  la  même  époque,  un  autre  député.  M.  Carpot,  protestait 
<(  contre  les  avancements  immérilés  dont  bénéficient  surtout  les 
c(  parents  et  les  amis  de  certains  personnages  politiques  inOuenls  » 
et  il  regreltait  amèrement  «  qu'un  gouvernement  qui  ne  manque 
((  jamais  de  proclamer  son  sentiment  démocratique,  son  esprit 
«  d'égalité  et  de  justice,  laisse  subsister  le  favoritisme  et  le  népo- 
«  tisme  à  tel  point  que  les  avancemenls  reviennent  surtout  aux 
«  familiers  des  antichambres.  »  Dans  la  même  séance  M.  Germain 
Périer  appuyait  son  collègue  en  faisant  allusion  à  des  avancemenls 
scandaleux.  «  Les  noms,  disait-il,  sont  sur  toutes  les  lèvres.  » 

Nous  nous  bornerons  à  cette  citation  (les  renvois  et  les  sources 
se  trouvent  toujours  dans  l'ouvrage  cité],  les  lecteurs  en  trou- 
veront d'autres  s'ils  le  désirent;  peut-être  n'esl-il  pas  nécessaire 
d'insister  sur  une  situation  connue  et  qui  n'est  niée  ni  con- 
testée par  personne.  «  Les  ministres  ne  songent  pas  généralement 
à  contester  les  faits.  Comment  pourrait-on  les  contester  quand  ils 
sont  patents,  officiels,  el  qu'on  les  signale  décrets  ou  arrêtés  en 
mains?  Seulement  les  ministres  ne  s'en  émeuvent  pas  outre  mesure, 
ils  laissent  l'émotion  à  ceux  qui  aspirent  à  devenir  ministres  et  qui 
stigmatisent  les  abus  en  attendant  de  les  commettre  à  leur  tour.  » 
(Page  117.) 

C'est  la  fréquence  de  ces  abus  et  l'intolérable  situation  faite  ainsi 
aux  employés  modestes  entrés  dans  l'administration  par  la  voie  de 
l'examen  et  du  concours  et  qui  se  voient  supplanter  par  des  nou- 
veaux venus  el  des  favoris  sans  mérite  et  sans  titre,  c'est  cette 
cause  plus  que  toute  autre  qui  a  déterminé  la  formation  des  asso- 
ciations de  fonctionnaires.  Les  agents  de  l'administration,  race 
soumise  et  disciplinée  entre  toutes,  n'auraient  jadis  jamais  songé  à 
former  de  telles  sociétés  de  résistance,  il  a  fallu,  tout  à  la  fois, 
l'oppression  dont  ils  étaient  les  victimes  et  la  mentalité  contempo- 
raine pour  les  y  conduire.  Ce  n'est  pas  le  moment  de  chercher  ce 
qu'on  peut  appréhender  de  ces  créations  nouvelles,  constatons 
seulement  qu'il  y  a  là  une  preuve  frappante  de  l'invasion  insolente 
du  favoritisme  dans  les  diverses  branches  de  l'adminislration. 

M.  Georgin  trouve  une  sorte  de  consolation  dans  cette  constata- 
tion qu'un  fait  aussi  fâcheux  n'est  pas  un  fait  nouveau,  ni  particu- 
lier à  notre  pays;  il  se  remarque  à  l'étranger  et  se  trouve  dans 
notre  passé,  et  mène  dans  notre  ancienne  France  il  avait  un  carac- 
tère plus  fâcheux  parce  que  le  principe  étant  alors  que  le  roi  est  la 
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source  de  toutes  grâces,  l'arbitraire,  le  favoritisme  semblaient  une 
conséquence  du  régime  politique. 

Voilà,  certes,  une  remarque  qui  n'est  pas  à  l'avantage  de  notre 
époque.  Nos  pères  souffraient  moins  que  nous  du  favoritisme 
parce  qu'ils  y  voyaient  la  conséquence  d'un  principe  alors  reçu. 
Nous  sommes  eu  démocratie  et  il  est  entendu  que  la  faveur  ne  doit 
pas  exister,  que  seul  le  mérite  doit  procurer  les  places  et  régler  les 
rangs  et  jamais  il  n'y  a  eu  autant  (mettons  si  l'on  veut  jamais  plus) 
de  favoritisme!  On  proclame  hautement  ce  principe:  tout  au 
mérite  prouvé  et  c'est  la  faveur  qui  l'emporte!  On  a  érigé  une 
règle,  excellente,  dit-on,  on  ne  cesse  de  le  répéter  et  ensemble  on 
ne  cesse  de  la  violer!  L'ancien  régime  était  conséquent  avec  un 
principe  fâcheux  en  soi,  mais  qui  était  la  règle  admise,  notre  démo- 
cratie ne  cesse  de  violer  le  principe  qu'elle  a  elle-même  posé  ! 

Il  est  impossible  de  ne  pas  ajouter  ceci  :  le  favorisme  n'était 
pas,  même  sous  l'ancien  régime,  admiré  autant  qu'on  dit.  Nul  ne 
contestait  la  prérogative  royale,  mais  étant  entendu  qu'elle  devait 
s'exercer  pour  procurer  le  bien  public  et  la  prMique  contraire  avait 
soulevé  de  nombreuses  plaintes,  le  favoritisme  était  l'un  des  abus 
que  devait  détruire  Ja  révolution  attendue.  Elle  est  venue  cette  révo- 
lution et  l'on  sait  combien  sanglante  et  combien  elle  a  laissé  de 
ruines  non  seulement  chez  les  particuliers,  mais  dans  nos  mœurs 
publiques.  Avons-nous  eu,  au  moins  ce  bénéfice  d'être  débar- 
rassés des  abus  qu'elle  devait  faire  disparaître?  Celui-ci,  le  favori- 
tisme et  l'arbitraire,  n'a  jamais  été  aussi  florissant  et  florissant 
contre  les  maximes  du  régime  qui  prévaut  aujourd'hui,  et  qui  se 
réclame  des  principes  de  la  Révolution. 

M.  Gèorgin  fort  au  courant  du  présent  est  moins  renseigné  sur  le 
passé  de  son  pays.  «  Notre  ancien  régime  ne  fut-il  pas  le  temps  où 
le  caprice  du  souverain  pouvait  élever  aux  premiers  rangs  un 
passant  qui  avait  su  lui  plaire  (le  suffrage  universel  ne  fait  pas  cela 
certes  !)?  Même  aux  époques  les  plus  vertueuses  de  la  monarchie 
absolue  l'arbitraire  et  le  favoritisme  étaient  la  règle  de  l'accès  aux 
emplois  publics  non  érigés  en  office.  »  On  doit  croire  après  cela  que 
les  agents  ainsi  choisis  devaient  être  l'indignité  même  ;  or,  ce  sont 
ces  choix  du  favoritisme  royal  qui  avaient  érigé  sous  Louis  XIV  le 
«  grand  conseil  »,  où  le  roi  venait  souvent  et  où  siégeaient  d'Aligre, 
Boucherai,  Séguier,  Pussort,  Voisin,  auxquels  on  adjoignait  volon- 
tiers Lamoignon,  Bignon,  Talon.  C'est  ce  favorisme  de  nos  rois  qui 
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a  donné  à  notre  pays  des  ministres  tels  que  Sully,  Richelieu,  Col- 
bert,  Louvois,  Machault  pour  la  marine  ;  des  diplomates  tels  que 
Mazarin,  Torcy,  de  Lionne,  de  Gremonville.  On  peut  faire  remar- 
quer en  outre  que  le  caprice  royal,  qui  avait  su  faire  de  tels  choix, 
avait  soin  encore  de  les  maintenir  souvent  pendant  la  vie  entière 
des  titulaires,  ce  que  notre  démocratie  ne  fait  pas  d'ordinaire  au 
moin?  pour  les  ministres  et  pour  les  diplomates  (1). 

Notre  auteur  croit  aussi  que  «  l'ancienne  monarchie  vendait  une 
grande  partie  de  ses  emplois  )>  (p.  127).  Veut-il  faire  allusion  à  ce 
fait  que  dans  un  temps  où  le  crédit  public  était  loin  d'être  ce  qu'il 
est  aujourd'hui,  nos  rois  ont,  en  effet  —  dans  certaines  périodes 
difficiles  comme  celle  qui  a  marqué  la  hn  du  règne  de  Louis  XIV  — 
vendu  des  titres  de  fonctionnaires.  On  vit  alors  des  bourgeois 
sacrifier  leurs  économies  pour  se  parer  par  exemple  du  tilre  pour- 
tant grotesque  de  «  langueyeur  royal  de  langues  de  porcs 
salées  »,  titre  qui  d'ailleurs  ne  procurait  aucun  émolument.  Mais 
ces  pratiques  fâcheuses  n'étaient  pas  l'habituel,  elles  étaient 
l'exception. 

L'auteur  veut-il  parler  des  fonctions  qui  en  assez  grand  nombre 
étaient  propriété  d'un  titulaire  comme  aujourd'hui  les  charges  de 
notaires,  avoués,  commissaires-priseurs  ?  C'était  ainsi  que  de  nom- 
])reuses  places  de  magistrats  et  d'autres  échappaient  absolument  au 
«  caprice  »  royal,  alors  qu'aujourd'hui  ces  mêmes  places  sont  à  la 
nomination  du  gouvernemetJt  qui  dispose,  en  outre,  à  son  gré 
de  l'avancement;  est-ce  un  progrès? 

Il  convient  de  faire  remarquer  aussi  —  ce  n'est  peut-être  pas 
inutile  —  que  nous  avons  actuellement  un  nombre  de  fonction- 
naires infiniment  plus  grand  que  sous  l'ancienne  monarchie.  11  fal- 
lait alors  moins  d'agents  pour  administrer  une  province  qu'il  en 
faut  aujourd'hui  pour  administrer  un  déparlement;  or,  une  seule 
province  a  fait  parfois  cinq  départements  (Normandie,  Bretagne)  et 
même  jusqu'à  sept  et  huit  (Guyenne,  Languedoc).  De  plus  1  État 
moderne  multiplie  ses  attributions  sans  mesure  et  sans  retenue.  Il 
a  pris  pourlui  l'enseignement  qui  autrefois  n'élait  pas  de  son  ressort, 
il  tend  à  évincer  l'initiative  privée  de  tout  le  domaine  de  la  charité 
pour  s'en  saisir.  Il  intervient  de  plus  en  plus  dans  l'industrie,  dans 

(1)  M.  Geovgin  reconnaît  plus  loin  (p.  372)  que  l'on  exigeait  des  intendants  de 
sérieuses  garanties  de  compétence  alors  qu'actuellement  on  n'en  exige  aucune  de 
qui  veut  être  préfet. 
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tout  ce  qui  regarde  les  instilutionsd'épargne  et  de  prévoyance.  Aussi 
le  nombre  de  ses  agents  augmente  sans  cesse.  Ce  qui  n'intéressait 
jadis  qu'un  nojnbre  très  limité  de  personnes  passionne  aujourd'hui 
les  foules.  Comment  sera  recruté  ce  nombre  immense  d'agents  qui 
forme  en  définitive  le  débouché  sur  lequel  compte  une  partie  des 
Français  el,  une  fois  la  nomination  faite,  comment  verront-ils  leur 
situation  s'améliorer  peu  à  peu,  car  ils  y  comptent  et  c'est  l'un  des 
caractères  du  fonctionnarisme  moderne?  Quelle  sûreté  enfin  auront- 
ils  de  n'être  pas  brusquement  et  sans  motif  privés  de  leur  emploi? 
Questions  qui  s'imposent  et  qui  peuvent  se  résumer  dans  celle-ci  : 
comment  échapper  à  l'arbitraire  et  à  la  faveur?  Il  est  peu  flatteur 
pour  notre  époque,  pour  notre  régime  politique  que  la  question  se 
pose  sous  cette  forme  et  pourtant  il  en  est  bien  ainsi  :  comment 
introduire  de  l'ordre,  de  l'équité,  de  la  stabilité  dans  la  situation 
légale  des  fonctionnaires  ? 

Et  tout  d'abord  on  est  amené  à  se  demander  :  est-il  possible 
d'éviter  cet  arbitraire,  ce  favoritisme  que  l'on  signale  partout?  Si 
vraiment  ces  défauts  sont  de  tous  les  temps,  de  tous  les  régimes,  de 
tous  les  pays,  comment  espère-t-on  y  échapper?  M.  Georgin  croit 
qu'on  le  peut  avec  de  bons  règlements.  Il  cite  en  tête  de  son  travail 
une  phrase  de  Montesquieu  :  a  C'est  une  expérience  éternelle 
que  tout  homme  qui  a  du  pouvoir  est  porté  k  en  abuser...  Pour 
qu'on  ne  puisse  abuser  du  pouvoir,  il  faut  que,  par  la  disposition 
des  choses,  le  pouvoir  arrête  le  pouvoir.  »  Belle  maxime,  en  théo- 
rie, mais  dont  Montesquieu  n'a  pas  indiqué  le  moyen  d'exécution. 
On  peut  d'ailleurs,  sans  manquer  de  révérence  envers  un  si  grand 
esprit,  faire  observer  que  Montesquieu,  qui  n'a  pu  voir  les  nations 
modernes  si  différentes  de  celles  qu'il  avait  sous  les  yeux,  s'est  ins- 
piré surtout  des  souvenirs  classiques  et  n'a  pu,  en  fait  de  démocra- 
ties, connaître  que  celles  de  l'antiquité. 

Notre  auteur  estime  donc  qu'on  y  arriverait  avec  de  sages  règle- 
ments et  son  ouvrage  est  employé  à  rechercher  quels  ils  pourraient 
être.  Ceux  que  cette  question  intéresse  —  et  ils  sont  nombreux  — 
liront  avec  intérêt  et  avec  profit  les  pages  qu'il  y  consacre.  Il  con- 
naît la  question,  se  montre  fort  «  documenté  »  et  fait  voir  dans  ses 
recherches  un  esprit  pratique,  autant  du  moins  qu'on  peut  l'être 
quand  il  s'agit  de  construire  et  de  faire  du  nouveau.  On  ne  contes- 
tera ni  ses  connaissances,  ni  sa  compétence,  il  semble  difficile  — 
je  parle  ici  en  profane  —  qu'une  telle  question  soit  traitée  plus  à 
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fond  et  par  un  esprit  plus  ingénieux.  Quant  ses  systèmes  (variables 
suivant  les  services),  ils  se  résument  en  ceci  :  accès  aux  carrières 
par  voie  de  concours  ou.  au  moins  d'examen  ;  étantsous-enlendu 
que  le  concours  sera  loyal  et  sincère,  ce  qu'il  n'est  pas  toujours 
aujourd'hui.  Une  fois  dans  la  carrière,  le  lonclionnaire  trouve 
devant  lui  la  question  de  l'avancement  et  celle-ci  doit  être  résolue 
par  la  double  réunion  de  l'ancienneté  et  du  choix.  L'ancienneté  est 
un  élément  nécessaire  et  juste,  aussi  le  voit-on  apparaître  partout. 
Mais  il  doit  être  complété  et  au  besoin  corrigé  par  le  «  ch-dx  ». 

Cette  intervention  du  «  choix  »  soulève  presque  invariablement 
des  réclamations  et  pourtant  il  n'est  pas  admissible  que  la  seule 
ancienneté  règle  l'avancement.  «  Mon  mulet  a  fait  dix  campagnes, 
avait  coutume  de  dire  le  maréchal  de  Saxe  aux  admirateurs  de 
l'ancienneté,  il  n'en  est  pas  plus  capable  pour  cela.  »  Comment 
pense-t-on  confier  une  fonction  supérieure  à  un  agent  dont  l'ab- 
sence de  capacité  est  établie,  ne  serait-ce  que  par  le  temps  passé  au 
service?  Un  service  même  long, s'il  a  été  médiocre,  ne  mérite  aucune 
augmentation  de  situation. 

Il  est  bien  vrai  que  là  se  présente  toujours  la  pierre  d'achop- 
pement :  l'appréciation  des  supérieurs,  mais  ce  peut  être  l'arbi- 
traire !  ce  peut  être  le  favoritisme  !  Et  pourtant,  seuls  les  supérieurs 
sont  qualifiés  pour  apprécier  la  conduite  d'un  subalterne.  C'est 
celte  appréciation  de  la  conduite  tenue  et  des  services  passés  qui, 
mieux  que  des  examens,  fera  connaître  la  valeur  d'un  agent  admi- 
nistratif, civil  ou  militaire,  surtout  militaire.  El  ici,  il  faut  bien 
reconnaître  que  nous  sommes  dans  une  de  ces  situations  — elles 
sont  nombreuses,  plus  nombreuses  qu'imagine  le  public  —  où 
les  règles  écrites  ne  jouent  plus,  où  il  faut  s'en  remettre  à  la  cons- 
cience de  ceux  (jue  leur  qualité  fait  arbitres  de  la  situation.  Il  faut 
pour  être  aptes  à  l'avancement  que  les  fonctionnaires  soient  notés 
par  leurs  supérieurs,  mais  il  faut  que  ces  supérieurs  le  fassent  en 
conscience,  c'est-à-dire  qu'ils  les  notent  suivant  leurs  aptitudes  et 
leurs  services  professionnels  et  non  pour  des  raisons  étrangères  au 
métier. 

Ce  mot  de  conscience  vient  d'apparaître  pour  la  première  fois  et 
on  pourra  se  dire  :  que  vient-il  faire  dans  une  question  adminis- 
trative, dans  une  affaire  d'avancement  de  fonctionnaires  ?  Qu'on 
me  permette,  pour  le  faire  comprendre,  de  citer  une  réponse, 
ancienne  déjà,  mais  dont  je  me  suis  souvenu  et  qui  m'a  été  faite 
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par  un  parenl,  ancien  officier  général  et  ancien  chef  de  personnel 
au  ministère  de  la  Guerre. 

Je  venais  de  lui  exposer  les  conditions  d'avancement  dans 
corps  des  officiers  allemands.  Il  a  lieu  à  Tancienneté  avec  sélection. 
Tout  ollicier,  qui  par  anoiennelé  devrait  êlrc  nommé,  peut  se  voir 
arrêté  par  cette  noie  :  «  Borné  par  l'empereur  au  grade  qu'il  occupe 
actuellement.  »  Bien  entendu  ce  «'est  pas  l'empereur  qui  a  pu  noter 
l  'officier,  il  l'a  été  par  son  chef  de  corps  et  par  ses  autres  supérieurs 
hiérarchiques.  Ce  mode  de  procéder  a  été  emprunté  par  les  Alle- 
mands à  notre  ancienne  armée  royale.  L'officier  non  nommé 
demande  de  lui-même  sa  retraite,  étant  avisé  que  sa  carrière  est 
linie.  Pour  les  autres,  c  est  l'empereur,  chef  de  l'armée^  qui  les  met 
à  la  retraite  ;  il  n'y  a  pas  d'âge  fixé.  11  me  souvient  encore  que 
mon  parent  se  récria  avec  force  :  c<  Mais  ce  serait  impossible 
chez  nous!  Ce  serait  le  comble  de  l'arbitraire  1  »  Et  pourtant  ce 
procédé  qui  existe  de  longtemps  a  produit  en  Allemagne  les  heu- 
reux fruits  que  l'on  sait,  mais  l'esprit  y  est  tout  autre  que  chez 
nous.  On  recherche  la  valeur  physique  professionnelle  de  l'officier 
sans  aucune  considération  du  dehors  et  les  résultats  y  sont  aussi 
dillérents. 

C'est  ce  que  l'on  ne  doit  jamais  perdre  de  vue  :  comment  la  me- 
sure sera-t-elle  appliquée?  Nous  avons  déjà  dans  notre  pays  de 
nombreux  règlements  qui  dans  diverses  administrations  ont  prévu 
le  mode  d'avancement,  mais  leà  ministres  chargés  de  les  faire 
observer  sont  souvent  les  premiers  à  les  violer.  Notre  auteur  rap- 
pelle qu'il  y  a,  en  cas  pareil,  un  recours:  le  Conseil  d'État,  et  il 
cite  des  cas  et  non  anciens  de  recours  admis.  C'est  bien;  seulement 
on  doit  admettre  que  très  peu  de  fonctionnaires  osent  plaider  ainsi 
contre  leur  supérieur  hiérarchique,  ils  peuvent  redouter  l'avenir  et 
avoir  remporté  là  une  victoire  à  la  Pyrrhus.  Quant  au  fait  lui- 
même,  il  montre  ce  que  valent  les  règlements  aux  yeux  de  ceux 
qu'on  appelle  «  les  grands  chefs  ».  Et  pourtant,  tout  ce  qu'on  a 
pu  imaginer  pour  régler  l'avancement^  et  tout  ce  qu'on  nous  pro- 
pose ce  sont  des  règlements  nouveaux  qui  n'ont  guère  chance  d'être 
mieux  gardés  que  les  anciens. 

A  côté  de  l'avancement,  il  y  a  la  très  grave  question  de  létat  ou 
si  l'on  veut  du  statut  des  fonctionnaires.  Comment  leur  garantir 
une  certaine  stabilité,  car  en  principe  ils  sont  absolument  à  la  dis- 
crétion du  chef  de  l'État  (successeur  en  cela  des  anciens  rois),  de 
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qui  ils  liennent  leur  situation  et  qui  peut  la  leur  ôler  comme  il  la 
leur  a  donnée.  On  cite  parfois  les  officiers  qui  ont  la  propriété  de 
leur  grade,  mais  non  de  leur  emploi,  et  voici,  pour  expliquer  la 
chose,  un  fait  qui  est  à  ma  connaissance  personnelle.  Un  officier 
général  que  j'ai  bien  connu  et  dont  la  compétence  technique  élait 
grande,  car  les  Allemands  l'avaient  appelé  le  premier  général  de 
cavalerie  de  l'Europe,  et  on  sait  qu'ils  ne  sont  pas  prodigues  de 
louanges  à  notre  égard,  fut  mis  en  disponibilité,  non  pour  quelque 
faute  disciplinaire,  on  n'en  relevait  aucune  contre  lui,  mais  parce 
que  la  mesure  avait  été  demandée  par  la  presse  radicale  locale 
pour  cause  de  «  cléricalisme  ».  Le  général  garda  son  grade,  mais  il 
n'avait  plus  de  commandement  ni  d'occupation,  et  il  ne  touchait 
plus  que  la  demi-solde,'  ce  qui  est  pénible  lorsqu'on  a  quinze 
enfants/  Croit-on  que  garder  la  propriété  de  son  titre  dans  ces 
conditions  soit  pour  le  malheureux  fonctionnaire  une  suffisante 
garantie? 

M.  Georgin  désire  voir  les  agents  de  l  Ëtat  jouir  de  quelque  sécu- 
rité et  aussi  de  quelque  liberté  ;  la  politique  ne  doit  pas  s'immiscer 
dans  leurs  affaires.  Que  c'est  beau  comme  intention,  mais  que 
c'est  difficile  à  exécuter  !  M.  Georgin  lui-même  nous  le  fait  voir. 
Il  rappelle  les  inventait-es  d'églises  (etc.)  en  ajoutant  que  les  offi- 
ciers (il  ne  parle  que  d'eux,  mais  ce  -serait  de  même  pour  les  civils) 
qui  s'y  sont  refusés  ont  commis  là  une  grave  faute  professionnelle, 
faute  qui  doit  peser  sur  leur  carrière  tout  entière.  Ainsi  voilà  des 
officiers  qui  disaient  :  «  Je  suis  entre  dans  la  profession  pour  mieux; 
combattre  les  ennemis  de  mon  pays  -et  défendre  ses  frontières  et 
on  prétend  m'employer  à  forcer  des  portes  d'église  ou  de  couvent! 
Je  refuse  de  faire  une  besogne  aussi  honteuse  et  qui  révolte  ma 
conscience!  »  On  pouvait,  d'après  notre  auteur,  leur  répondre  : 
laissez  la  conscience,  elle  ne  compte  pas,  les  ordres  des  supérieurs 
sont  au-dessus  (1), 

Un  peu  plus  loin  M.  Georgin,  après  avoir  réclamé  pour  les  fonc- 
tionnaires un  peu  d'indépendance,  ajoute  de  suite  qu'on  doit  cepen- 
dant leur  demander  de  faire  acte  de  «  loyalisme  »  envers  le  gou- 
vernement. S'il  a  voulu  dire  que  les  fonctionnaires  ne  doivent  pas 

(1)  C'est  ce  qui  a  été  dit  à  la  Chambre  à  cette  époque  :  «  La  conscience  doit  se 
taire  quantt  la  loi  a  parlé.  »  Comme  la  loi  n'est  autre  chose  que  la  décision  de  la 
majorité  du  parlement,  c'est  faire  de  la  conscience  et  des  croyances  religieuses  bien 
peu  de  cas. 
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montrer  d'hostilité  envers  le  gouvernement,  il  a  dit  une  chose  qui 
ne  sera  conleslée  par  personne,  mais  il  est  à  craindre  que  le  mot 
dont  il  se  sert  ne  porte  beaucoup  plus  loin;  jus(|u'où  va  le  «  loya- 
lisme ))?Etpar  exemple  le  fonctionnaire  qui  a  des  pratiques  reli- 
gieuses ne  manque-t-il  pas  de  «  loyalisme  »  envers  un  gouverne- 
ment qui  ne  veut  pas  entendre  parler  de  religion  et  qui'atrecle 
de  Combattre  les  idées  religieuses  partout?  Il  ne  manquera  pas  de 
«  grands  chefs  »  pour  répondre  oui  et  pour  agir  en  conséquence  (1). 
Notre  auteur  lui-même  nous  cite  (p.  240)  un  dépulé,  M.  Varenne, 
rapporteur  de  la  commission  de  pétitions  disant  à  la  Chambre  le 
22  octobre  1903  :  «  Il  est  hors  de  doute  que  nos  mœurs  politiques 
ont  placé  beaucoup  de  fonctionnaires  dans  une  situation  intolé- 
rable... Combien  de  mini^tres  ont  sacrifié  aux  exigences  de  leurs 
amis  du  parlement  la  carrière  de  serviteurs  irréprochables  qui 
prétendaient  sauvegarder  leur  dignité  et  leur  conscience?  »  Quelle 
sorte  de  règlements  peut-on  opposer  à  des  abus  comme  ceux-là? 
Le  papier  se  laisse  écrire,  mais  qtds  custodes  custodet? 

Croit-on,  d'ailleurs,  que  les  membres  de  notre  Parlement  soient 
disposés  à  donner  quelque  garantie  d'indépendance  et  de  stahi'ilé 
aux  fonctionnaires?  Mais  ils  y  sont  aussi  opposés  qu'on  peut  1  être. 
Toutes  les  places  doivent  être  à  leur  discrétion  et  le  minisire  n'est 
en  cela  que  leur  agent  d'exécution.  Il  faut  qu'il  puisse  déplacer, 
révoquer  même  à  son  vouloir,  ou  plutôt  au  vouloir  des  députés  ou 
sénateurs.  Notre  auteur  rappelle  (p.  "i?)  une  tentative  faite  pour 
limiter,  en  ce'qui  concerne  l'avancement  des  magistrats,  l'arbitraire 
ministériel,  tentative  qui  a  échoué  par  l'opposition  des  membres 
du  Parlement  qui  n'admettent  pas  de  limite  à  l'arbitraire  minis- 
tériel, c'esl-à-dire  au  leur. 

Voilà  ce  qu'il  faut  malheureusement  constater  lorsqu'on  arrive  à 

(1)  Veul-on  me  permellre  de  citex*  un  souvenir?  Les  choses  di  puis  n"ont  pas 
changé.  Une  de  mes  parentes,  institutrice  communale  à  Paris,  a  élé  ainsi  admo- 
nestée par  un  inspecteur  :  «  Madame,  nous  sommes  contents  de  votre  capacité  pé- 
dagogique, vous  êtes  aimée  de  vos  élèves  et  c'est  beaucoup,  mais  nous  avons  à  vous 
faire  un  reproche  fjrave  ;  on  vous  voit  à.  l'église  et  dans  voire  posilicn  c'est  de 
mauvais  exemple.  »  El  là-dessus  elle  fut  disgraciée;  elle  avait  manqué  de  loya- 
lisme 

*  Auire  fait  qui  montrera  à  ipie!  degré  de  servilité  peuvent  arriver  cettains 
esprits.  A  l'ép  ^que  où  je  m'occupais  des  choses  nalitaires,  j'ai  remarqué  un  ariicle 
paru  dans  une  revue  militaire  et  signé  par  un  sous-intendant  qui  avait  une  cer- 
taine notoriété  politique.  Il  proposait  de  supprimer  la  pension  de  tout  officier 
en  retraite  qui  se  permettrait  de  critiquer  les  act  s  di  gouverne  meni  ou  du  par- 
lement. 
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Il  fin  de  ce  long  travail  où  les  plus  sages  mesures  sont  prévues, du 
moins  en  théorie.  Il  faut  bien  se  dire  que  ce  ne  sont  pas  tant  les 
règlements  qu'il  faut  changer  que  la  disposition  de  ceux  qui  font 
les  règlements  et  qui  les  appliquent,  et  Je  n'entends  pas  parler  des 
seuls  ministres,  mais  aussi  et  surtout  des  membres  du  Parlement. 
Changer  la  mentalité  de  nos  assemblées  législatives?  Est-ce  chose 
faisable?  C'est  chose  assurément  difficile,  très  difficile,  mais  sans 
ce  changement  il  ne  faut  pas  se  flatter  d'obtenir  ce  que  Ton  cherche 
ici  :  un  peu  de  justice  et  de  sûreté  pour  les  agents  du  pouvoir 
public. 

Et  pour  ne  pas  terminer  par  une  conslatalion  qu'on  pourrait 
appeler  décourageante,  qu'il  me  soit  permis  de  m'adresser  à  l'opi- 
nion publique,  c'est-à-dire  au  sentiment  de  mes  contemporains. 
Le  sentiment  public  ne  procède  pas  par  décision  obligatoire  comme 
font  les  Parlements  ou  les  déposilaires  du  pouvoir  public,  il  ne  fait 
sentir  son  action  qu'à  la  longue  et  cette  action  cependant  ne  laisse 
pas  d'être  efficace,  mais  pour  qu'elle  existe,  il  faut  d'abord  qu'elle 
vienne  d'une  conviction  bien  formée.  Il  faudrait  donc  que  cette 
opinion  publique  consentît  à  reconnaître  que  le  nombre  de  nos 
fonctionnaires  est  trop  grand,  beaucoup  trop  grand;  l'idéal  d  une 
notable  partie  des  Français  ne  devrait  pas  être  de  chercher  une 
occupation  subalterne,  souvent  inerte  et  encore  plus  précaire. 

11  faudrait  ensuite  et  surtout  que  l'opinion  publique  se  montrât 
moins  facile  à  l'égard  des  actes  d'arbitraire  et  de  favoritisme  qui 
se  commettent  journellement.  Elle  montre  de  ce  côté  une  inditïe- 
rence  ou,  pour  parler  avec  franchise,  une  lâcheté  singulièrement 
encourageante  pour  les  auteurs  de  ces  actes.  L'esprit  public  aurait 
à  se  modifier  singulièrement  de  ce  côté.  Il  lui  faudrait  plus  de 
fierté  et  moins  de  soumission  envers  le  fait  accompli  et  le  forfait 
perpétré.  Ce  sera  difficile,  très  difficile  à  obtenir  ;  on  ne  doit  pas  se 
lasser  de  le  chercher. 

Hlibkkt-Vallehoux. 
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SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  SOCIALE 

Séance  du   10  avril  1916 


LA 

CULTURE  DES  TERRES  ABANDONNÉES 


Sommaire.  —  Im  Culture  des  lerres  abandonnées,  par  le  marquis  de  Mabcillac, 
président  de  l'Union  des  Syndicats  agricoles  du  Pprigord.  —  Discussion  à 
laquelle  ont  pris  part  MM.  Souchon,  de  Fontgalland,  M"e  Zeys,  MM.  Imbart  de 
LA  Tonn,  P.  BAiLLiÈRfî,  G.  Blondel,  Maurice  Dufourmantelle,  Colmet  d'Aage, 
DE  Barsv  et  Lepelletier. 

La  séance  est  ouverte  à  16  h.  40,  sous  la  présidence  de  M.  Paul  Nour- 
risson, président  de  la  Société. 

Le  Secrétaire  général  présente,  au  nom  du  Conseil  de  direction,  comme 
membres  des  Unions  de  la  Paix  sociale  : 
W^"  Duruflé,  propriétaire  à  Louviers  (Eure)  présentée  par  M'ne  Chenu. 
M.  Georges  Lévy,  présenté  par  M.  G.  Ardant. 

Nulle  opposition  ne' s'élevant,  M.  le  Président  prononce  l'admission  des 
membres  présentés. 

Le  Secrétaire  général  dépose  sur  le  bureau  les  ouvrages  offerts  à  la 
Société  depuis  sa  dernière  réunion,  et  notamment  : 

Un  demi-siècle  de  civilisation  française,  par  divers  auteurs.  1  vol.  in-S», 
472  pages.  Paris,  Hachette  et  C'^. 

^Trois  tombes,  par  Henry  Bordeaux.  1  vol.  in-lG,  290  pages.  P.iris,  Plon- 
Nonrrit  et  C'^. 

Ce  qu'ils  pensaient,  par  G.  Wampach^  1  vol.  in-16,  302  pages.  Paris, 
Fischbacher. 

Avant  tout,  un  pouvoir  central,  par  J.  Dessaint,  1  vol.  in  16,  164  pages. 
Paris,  librairie  académique  Perrin. 

M.  le  Président.  — Mesdames,  Messieurs, 

Parmi  les  questions  qui  nous  préoccupent  particulièrement  aujour- 
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d'hui,  il  y  en  a  une,  en  particulier,  qui  est  tout  à  fait  brûlante,  c'est,  la 
question  agricole. 

Malgré  les  efforts  qui  ont  été  faits  sur  tant  de  points  et  souvent  d'une 
façon  admirable  par  nos  populations,  malgré  les  mesures  qui  ont  été 
prises  par  l'aulorité  militai-re,  Tutilisalion  de  toutes  les  forces  vives  de 
notre  sol  demeure  très  angoissante. 

C'est  pourquoi  nous  avons  résolu  d'examiner  aujourd'hui  le  problème 
de  la  culture  des  terres  abandonnéet?.  M.  de  Marcillac  veut  bien  nous 
apporter  ici  toute  sa  compétence.  Je  n'ai  pis  à  vous  le  présenter,  je  n'ai 
qu'à  le  remercier  d'avoir  bien  voulu  nous  donner  avec  tant  de  bonne 
grâce  son  concours  si  appre'cié  pour  nous  exposer  un  sujet  qu'il  connaît 
à  merveille  et  sur  lequel  il  peut  le  mieux  faire  la  lumière.  Je  le  remercié 
donc  en  votre  nom,  et  je  lui  donne  immédiatement  la  parole. 


M.  DE  iMahcillac.  —  Mesdames,  Messieurs.  C'est  un  grand  hon- 
neur que  la  Société  d'Économie  sociale  m'a  fait  en  me  conviant  à 
présenter  à  l'assemblée  d'élite  qui  prend  part  à  ces.  réunions 
quelques  éclaircissements  sur  la  question  de  la  mise  en  culture  des 
terres  abandonnées. 

Je  vous  avoue  que  je  suis  un  peu  embarrassé  pouf  traiter  un  su- 
jet tel  que  celui-là,  car  c'est  un  sujet  extrêmement  vaste,  qui  touche 
à  des  problèmes  multiples.  La  question  d'abandon  de  la  terre  n'est 
pas,  en  effet,  un  problème  d'aujourd  hui,  mais  un  problème  de  tou- 
jours.. C'est  à  la  fois  un  problème  d'ordre  économique,  d'ordre 
social,  d'ordre  politique  et  d'ordre  moral. 

Vous  n'attendez  pas  de  moi  que  j'aborde  tous  ces  côtés  de  la' 
question.  Mais  alors  faudrait-il  seulement  que  j'envisage  le  pro- 
blème de  l'heure  présente,  je  serais  obligé  de  vous  conduire  dans 
le  maquis  de  la  politique,  c'est-à-dire  dans  les  discussions  parle- 
mentaires, autrement  dit  dans  dans  un  champ  d'action  qui  est  mal- 
heureusement trop  souvent  stérile,  trop  souvent  étranger  aux 
réalités. 

Vous  me  permettrez  donc  d'effleurer  simplement  ce  dernier  côté 
de  la  question.  Je  m'attacherai  davantage  aux  causes  premières  de 
l'abandon  des  terres,  me  bornant  à  envisager  quelques-unes  des 
causes  secondes  et  à  examiner  rapidement  quel  remède  il  y  aurait 
lieu  d'apporter  à  la  situation  dont  souffre  le  pays. 

En  ce  qui  concerne  les  causes  profonde^!  de  l'abandon  des  terres, 
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il  y  aurait  matière  à  plusieurs  Congrès.  Déjà  ici,  à  la  Société  d'Éco; 
nomie  sociale,  ces  questions  ont  été  abordées  et  étudiées  sous 
toutes  leurs  faces.  De  tout  temps,  il  y  a  eu  des  terres  abandonnées, 
mais  peut-être  depuis  une  vingtaine  d'années  la  crise  est-elle  plus 
aigaë  encore,  du  fait  du  développement  de  l'industrie  et  des 
moyens  de  transport,  du  fait  aussi  qu'il  y  a  chez  les  populations  un 
accroissement  de  bien-être  et  un  désir  plus  grand  de  jouissance- 

11  s'ensuit  que  les  populations  rurales  s'éloignent  de  plus  en  plus 
de  la  terre,  de  cette  bonne  terre  de  France  cependant  toujours  si 
féconde,  mais  dont  on  se  détourne  parce  qu'elle  exige  un  effort 
constant  et  que  c'est  un  métier  où  parfois  on  est  exposé  à  se  salir 
les  mains  ;  aussi,  à  côté  d'exemples  admirables  que  l'on  rencontre 
dans  nos  populations  rurales,  on  voit  beaucoup  de  femmes,  beau- 
coup d'hommes  qui  s'éloignent  du  champ,  de  l'étable,  attirés  par 
la  ville  et  ses  plaisirs. 

Cette  cause  de  l'abandon  des  terres  est  intimement  liée  à  une 
autre  cause  profonde,  celle-là  d'ordre  moral.  C'est  bien  par  le  fait 
d'un  abaissement  du  niveau  de  la  moralité,  et  en  tout  cas  de  Taf- 
faiblissément  du  lien  religieux,  que  l'amour  du  bien-être  se  déve- 
loppe et  qu'on  abandonne ,  quelquefois  son  devoir,  surtout  les 
devoirs  que  l'on  a  à  l'égard  de  la  famille,  du  pays  et  de  la  pos- 
térité. 

Enfin,  à  côté  de  ces  deux  causes  essentielles,  il  y  a  aussi  une 
cause  d'ordre  social  et  politique  qui  tient  à  noire  organisation,  à 
notre  système  social  et  politique.  Il  ne  s'agit  ici,  bien  enlendu,  ni 
de  régime,  ni  de  parti,  mais  de  cette  organisation,  de  ce  système 
qui  tendent  à  une  centralisation  exagérée  enlevant  de  plus  en  plus 
à  l'individu  toute  liberté,  le  comblant  de  secours,  stérilisant  ainsi 
l'initiative  et  les  énergies,  le  détournant  de  l'effort  et  de  la  loi  supé- 
rieure du  travail. 

Il  y  a  encore  cette  autre  cause  essentielle  de  l'abandon  des  terres 
qui  a  été  soulignée,  il  y  a  deux  ans,  dans  un  de  nos  Congrès.  Elle 
réside  dans  le  partage  forcé  contre  lequel  Le  Play  s'est  si  souvent 
élevé,  partage  forcé  qui  fait  que  le  cultivateur  n'est  plus  à  même 
de  laisser  ce  bien  qu'il  aime  et  qu'il  cultive  aux  mains  de  l'un  de 
ses  enfants.  Cedoule,  cette  crainte  s'ajoutantà  un  grand  amour  du 
sol,  font  trop  souvent  qu'il  limite  le  nombre  de  ses  enfants,  dans 
l'espoir,  bien  fallacieux  cependant,  de  conserver  intacte  la  souche 
familiale,  ce  foyer  auquel  il  est  si  profondément  attaché. 


538       SOCIÉTÉ  d'économie  sociale  (séance  du   10  AVRIL  1916). 

E'A  définitive,  toutes  ces  causes  profondes  se  résument  en  une 
seule  :  nous  nous  trouvons  en  présence  d'une  crise  de  natalité,  et 
il  y  a  là,  il  faut  bien  le  reconnaître,  la  source  première  d'une  série 
de  maux  dont  nous  souffrons,  de  la  grande  crise  économique  qui 
nous  éprouve  si  cruellement  aujourd'hui,  qui  nous  éprouvera  plus, 
encore  demain,  demain  après  la  guerre  quand  il  faudra  produire, 
réparer  les  ruines  et  reprendre  notre  place  sur  les  marchés  du 
monde. 

A  ces  causes  profondes  que  je  viens  d'énumérer,  s'ajoutent  aussi 
les  causes  secondes.  Nous  sommes  en  guerre,  et  il  est  clair  que  si, 
avant  la  guerre  nous  manquions  de  main  d'œuvre,  nous  en  man- 
quons encore  davantage  pendant  la  guerre.  La  crise  s'accentue 
d'autant  plus  que  nous  vivons  dans  un  état  de  choses  qui  déter- 
mine une  centralisation  de  plus  en  plus  grande,  avec  des  consé- 
quences qui  vont  à  l'encontre  des  intérêts  de  la  production. 

Dès  le  premier  jour,  dans  un  élan  généreux,  on  a  voulu  payer  des 
allocations  aux  femmes  des  mobilisés  dans  le  besoin,  mais  il  est 
arrivé  qu'on  a  refusé  cette  allocation  à  celles  qui  restaient  attachées 
aux  champs  et  qui  travaillaient,  alors  qu'il  suffisait  à  une  femme 
de  se  trouver  en  garni,  et  par  conséquent  d'avoir  abandonné  la  terre 
pour  qu'immédiatement,  de  plein  droit,  l'allocation  lui  fCit  accordée. 

Ces  faits,  pour  être  moins  nombreux  aujourd'hui,  étaient  cons- 
tants au  début  de  la  guerre;  c'est  là  une  des  grandes  causes  de 
'abandon  des  terres  au  cours  de  la  crise  que  nous  traversons,  et  il 
a  fallu  des  interventions  pressantes,  répétées,  pour  obtenir  des 
pouvoirs  publics  qu'une  atténuation  fût  apportée  à  un  tel  système. 

Il  n'a  pas  encore  disparu,  puisqu'il  y  a  huit  jours  encore,  le  fait 
a  été  reconnu  par  plusieurs  députés  et  par  les  ministres.  N'eiU-il 
pas  mieux  valu  décréter  simplement  que  les  allocations  seraient- 
données  à  toutes  les  femmes,  à  tous  les  ascendants  des  mobilisés 
sans  exception,  comme  cela  a  été  fait  en  Angleterre?  Peut-être, 
finalement,  au  point  de  vue  du  Trésor,  cela  n'aurait-il  pas  coûté 
beaucoup  plus  cher  que  les  formalités  multiples  qu'il  faut  remplir, 
les  commissions  qu'il  faut  réunir,  les  vacations  qu'il  faut  payer,  la 
paperasserie  qu'il  faut  accumuler  pour  distinguer  si  telle  femme 
peut  avoir  droit  à  l'allocation  ou  si  elle  ne  peut  pas  y  avoir  droit. 

Voilà,  en  quelques  mots  très  rapides,  ce  que  je  considère  comme 
les  causes  principales  —  Je  n'ai  pas  la  prétention  de  les  énumérer 
toutes  —  de  l'abandon  des  terres  à  l'heure  présente. 
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Cependant  y  a-t-il  vraiment  un  nombre  considérable  de  domaines 
abandonnés?  Je  crois  qu'à  ce  point  de  vue,  du  moins  jusqu'au 
commencement  de  I  hiver  dernier,  il  y  a  eu  quelque  exagéialinn. 

C'est  autre  chose,  si  nous  envisageons  les  surfaces  des,  terres 
non  cultivées.  Il  est  indéniable,  en  elle!,  que  presque  dans  chaque 
domaine  il  s'est  produit  une  restriction  des  cullures;  on  s'est  appli- 
qué à  culliver  les  meilleures  terres,  on  ^a  abiandonné  les  secondes 
et  peu  à  peu  la  surface  ensemencée  s'«.^st  trouvée  réduite.  Le  projet 
de  loi  qui  a  été  déposé  récemment  à  la  Chambre^  et  la  déclaration 
faite  lout  dernièrement  parle  ministre  de  l'Agricullure,  ont  révélé 
qu'il  y  avait  739.000  hectares  ensemencés  en  moins  de  céréales  au 
cours  de  l'année  1915  par  rapport  à  1914.  Sur  ces  739.000  hectares, 
il  y  aurait  475.000  hectares  concernant  spécialement  le  blé  (1). 

Il  s'agit  là  des  surfaces  non  cultivées  de  la  France  non  envahie, 
car  si  l'on  ajoutait  les  territoires  envahis,  on  arriverait  à  un  total 
de  3.394.000  hectares  perdus  au  cours  de  ces  deux  dernières  années. 
Vous  pouvez  en  conclure  quelles  peuvent  être  les  conséquences,  au 
point  de  vue  du  ravilaillement  de  la  population  civile  et  militaire  ; 
quelles  quantités  de  denrées  alimentaires  il  faut  demander  à 
l'étranger  et  quelles  sont  les  répercussions  de  celte  importation 
par  rapport  au  régime  des  changes  et  plus  immédiatement  par 
rapport  au  prix  de  revient  de  la  vie.. 

Si  nous  envisageons  la  question  dû  cheptel,  nous  avons  à  enre- 
gistrer une  diminution  non  moins  inquiétante.  C'est  ainsi  que, 
d'après  le  rapport  de  M.  Massé,  dont  il  a  été  question  à  l'Académie 
d'agriculture  le  2  février,  le  chiffre  de  notre  population  bovine 
était,  au  mois  de  décembre  1915,  de  12.514.000  têtes,  contre 
14.787.000  en  1913,  soit  une  perte  de  2.273.000  têtes  qui  est  évi- 
demment très  appréciable. 

A  cette  situation  se  trouverait  un  correctif,  car  la  perte  était  en- 
core plus  considérable  au  mois  de  j  uin  1915  qu'au  mois  de  décembre 
dernier,  ce  qui  veut  dire  que  le  nombre  des  jeunes  s'était  accru. 
Mais  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que,  si  nous  faisions  la  compa- 
raison comme  poids,  la  perte  serait  pro[)ortionnellement  plus 

(1)  D'après  «îa'isliques  les  plus  récentes  présentées  à  l'Académie  d'agricu!- 
tnre  par  M.  II.  Sagnier  on  arriverait  à  une  surface  de  terres  non  cultivées  de 
1  million  d'hectares. 
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considérable,  car  tout  ce  qui  est  bétail  d'engrais,  bétail  d'âge,  a 
diminué  dans  une  plus  grande  proportion  que  le  bétail  d'élevage, 
s'il  y  a  un  certain  relèvement  dans  les  derniers  six  mois  dans  le 
chiffre  de  la  population  bovine,  il  s'agit  surtout  des  jeunes  qui 
pèsent  moins  et  rendent  moins  au  point  de  vue  viande. 

La  population  des  moutons  a  passé  de  16.131.000  à  12.379.000. 
Vous  voyez  combien  le  déficit  est  considérable;  il  atteint  près  de 
2J  %  . 

Je  vous  dirai  plus  loin  comment  on  pourrait  facilement  corriger 
ce  déficit. 

En  ce  qui  concerne  les  porcins,  le  déficit  est  de  30  %,  mais  le 
relèvement  peut  être  rapide,  ^ 

Vou>  voyez  combien  cette  situation  est  grave,  et  combien  il  y  a 
lieu  d'envisager  les  remèdes  ;  on  comprend  très  i)ien  que  nos 
parlementaires  soieut  très  désireux  d'y  apporter  des  remèdes  im- 
médials.  «  Immédiat  »,  «  parlementaire  »,  deux  mois  qui  jurent, 
deux  points  de  vue  qui  ne  s'accordent  pas. 

lit  cependant,  il  e-t  incontestable  qu'il  a  été  fait  un  effort  consi- 
dérable, mais  c'est  l'initiative  privée,  ce  sont  les  citoyens  qui  l'ont 
accompli.  Vous  rendrez  certainement  hommage  avec  moi  à  toute 
celle  pO{)ulalion  d'homme-,  de  femmes,  d'enfants,  de  vieillards,  qui 
n'a  cessé  de  rester  attachée  à  la  terre,  essayant  de  porter  remède  à 
une  situation  particulièrement  inquiétante.  Je  voyais  encore  der- 
nièrement, lors  d'un  de  mes  voyages  en  Périgord,  au  cours  d'iine 
des  rares  journées  de  soleil  dont  le  printemps  nous  a  i;ratiliés,  des 
femmes  accrochées  au  mancheron  de  la  charrue,  poussant  leurs 
petits  attelages,  chargeant  des-  voitures,  essayant  par  tous  les 
moyens  possibles  de  cultiver  leur  champ,  comme  je  voya  s  ces 
mêmes  femmes,  au  cours  de  l'été  dernier,  sulfatant  leurs  vignes, 
la  hotte  sur  le  dos. 

11  y  a  là  un  tableau  du  plus  haut  réconfort,  car  il  n'est  même  pas 
possible  de  dire  de  ces  femmes  ce  qu'on  dirait  simplement  de 
l'ouvrière  de  l'usine  :  elles  gagnent  leur  vie,  elles  ont  leur  salaire. 
Non  î  elles  labourent  pour  dettiain,  1a  journée  de  travail  si  dure,  si 
pénible  qu'elles  accomplissent  ainsi  sur  le  domaine  familial  oii 
la  terre  qu'elles  ont  prises  en  culture,  n'est  pas  une  journée  qui, 
au  soir  ou  à  la  fin  de  la  ssinaine,  leur  sera  payée;  elles  labourent 
sans  savoir  si  elles  pourront  récolter,  elles  peinent,  elles  labourent 
avec  l'espérance  pour  tout  soutien,  avec  cette  foi  profonde  en 
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l'accomplissement  d'un  devoir,  d'un  devoir  auguste,  la  conserva- 
lion  du  foyer,  la  nourriture  des  petils.  Et  il  là  quelque  chose 
d'admirable  de  voir  cette  femme  de  France  continuant  à  labourer 
son  champ,  quand  même  !  sans  souci  de  l'orage  qui  viendra  peut- 
être  anéantir  sa  tâche  !  affirmant  ainsi  la  vertu  du  travail,  la  vertu  de 
la  fidélité  au  foyer  et  de  rattachement  du  sol.  [Applaudissements.) 

*  *■ 

Après  avoir  passé  trop  rapidement  en  revue  ces  diverses  causes 
de  l'abandon  des  terres,- il  me  faut  bien  cependant  vous  amener 
dans  le  sein  du  Parlement.  Le  Parlement,  vous  le  sauvez  est  toujours 
soucieux  de  porter  remède  aux  situations  urgentes  et  délicates  de 
l'heure  présente,  le  gouvernement  n'est  pas  moins  soucieux 
d'apporter  des  remèdes  adéquats.  Ils  se  sont  préoccupés  de  légi- 
férer. Car  vous  n'ignorez  pas  que,  lorsqu'il  y  a  une  situation  diffi- 
cile, immédiatement  tout  bon  député,  tout  bon  ministre,  a  un  ou 
plusieurs  projets  de  loi  dans  sa  poche.  Cela  ne  veut  pas  dire  que 
ces  projels  soient  efficaces,  moins  encore  qu'ils  soient  de  réalisation 
pratique  et  surlouj  immédiats! 

Donc,  dès  j;eplembre  1915,  M.  Fernand  David  déposait  un  projet 
de  loi  qui  avait  pour  but  de  metire  en  culture  les  terres  abandon- 
nées. Constatons  que,  lorsque  le  Parlement  s'occupe  d'une  question 
d'ordre  pratique,  il  s'imagine  que,  quand  il  a  fait  une  loi,  il  a  tout 
fait;  or,  vous  n'ignorez  pas  qu'en  matière  agricole,  même  le  meil- 
leur des  agriculteurs,  lorsqu'il  a  labouré  son  champ,'  sait  bien  qu'il 
n'a  pas  tout  fait  et  qu'il  lui  faut  plusieurs  mois  et  plusieurs  années 
pour  aboutir;  qu'il  lui  faut  un  concours  de  circonstances  favo- 
rables, telles  que  beau  temps,  réception  des  engrais,  des  semences 
en  temps  utite,  disponibilité  de  la  main-d'œuvre,  indispensable  à 
tous  les  travaux  agricoles. 

M.  Fernand  David  a  donc  déposé  un  projet  de  loi  décidant  que 
les  terres  abandonnées  devaient  être  cultivées,  et  dans  ce  but  il  a 
pensé  à  les  réquisitionner  et  à  les  mettre  entre  les  mains  des  muni- 
cipalités qui  —  vous  savez  .que  les  maires  sont  des  bonnes  à  tout 
faire  —  devaient  immédiatement  cultiver  ces  terres.  Avec  quoi?  En' 
réquisitionnant  —  toujours!  —  le  local  du  voisin,  le  bétail  du 
voisin,  les  instruments  du  voisin.  Sur  le  papier,  tout  cela  est  fort 
bien,  mais  pour. manier  les  instruments,  conduire  le  bétail  il  faut 
des  bras;  or,  le  Parlement  et  les  ministres  auront  beau  légiférer 
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sur  la  culture  des  terres,  rien  ne  sera  fait  tant  qu'on  n'aura  pas 
résolu  la  question  des  bras.  Pour  cultiver  les  terres,  il  faut  avant 
toute  chose  créer  de  la  main-d'œuvre,  et  quelques  députés  clair- 
voyants n'ontpas  cessé  de  le  répéter  au  cours  des  récents  débats. 

Notons  en  passant  qu'afin  de  donner  satisfaction  à  certaines 
idées,  on  avait  décidé  comnne  une  chose  toute  naturelle  que  les 
maires  pourraient  réquisitionner,  non  pas  seulement  les  terres 
abandonnées,  mais  toutes  les  terres  non  cultivées,  et  cela  non 
seulement  pendant  la  guerre,  mais  même  après  la  guerre.  Comme 
vous  le  voyez,  c'était  aller  un  peu  loin;  c'était  un  programme  très 
vasle,  qui  dépassait  le  cadre  économique,  et  tendait  à  la  réalisation 
d'un  véritable  programme  politique. 

Si  je  me  souviens  bien,  ces  terres  devaient  être  réquisitionnées 
et  le  bénéfice  devait  en  être  remis,  pour  la  plus  grande  totalité,  à 
la  commune,  non  au  propriétaire.  C'est  la  commission  soci^alisle 
de  la  Chambre,  la  commission  de  législation,  qui  sans  doute 
effrayée  de  voir  que  Ton  allait  prendre  les  terres  des  cultivateurs 
absents  et  ne  rien  leur  donner  du  produit  de  leurs  terres,  intro- 
duisit un  amendement  atténuant  le  projet  de  Fernand  David, 
et  lit  décider  qu'à  moins  de  mauvaise  volonté  formelle  de  la  part 
de  l'exploitant,  le  bénéfice  de  cette  culture  par  les  soins  de  la 
commune,  lui  serait  remis  déduction  faite  de  tous  les  frais. 

M.  Dariac  rapporta  ce  projet  le  21  octobre  1915  ;  il  substituait 
à  la  municipalité  une  commission  de  3  ou  4  membres. 

Je  passe  très  rapidement,  pour  arriver  au  projet  de  loi  de 
MM.  Méline  et  Malvy,  projet  de  loi  du  27  janvier  1916,  qui  fut  rap- 
porté également  par  M.  Dariac  le  11  février. 

Unfaitestà  retenir  :  c'est  le  sentiment  exprimé,  soit  dans  l'exposé 
des  motifs  du  projet  de  loi  de  MM.  Méline  et  Malvy,  soit  dans  le 
rapport  de  M.  Dariac  :  un  complet  scepticisme  sur  l'efTicacité  des 
mesures  proposées.  Ces  Messieurs  ne  peuvent  pas  s'empêcher  de 
reconnaître  qu'elles  ne  peuvent  amener  un  grand  résultat,  mais  ils 
ajoutent  que,  si  on  obtenait  quelques  centaines,  quelques  milliers 
d'hectares,  ce  serait  toujours  autant  de  pris. 

C'est  peut-être  beaucoup  agiter  l'opinion  publique  et  remuer 
des  problèmes  troublants  pour  arriver  à  un  piètre  résultat. 

Voici  le  texte  de  la  Commission  d'agriculture  de  la  Chambre, 
qui  a  corrigé  le  texte  de  MM.  Méline  et  Malvy. 

c<  Article  premiek.  —  A  compter  de  la  promulgation  de  la  pré- 


LA  CULrUHE  DES  TERKKS  ABANDONNÉES.  54;] 

sente  loi,  le  maire  de  chaque  commune,  assisté  de  deux  conseillers 
municipaux,  invitera,  par  lettre  recommandée,  le  propriétaire  ou 
l'exploitant  habituel  des  terrains  non  cultivés,  à  mettre,  s'il  y  a 
lieu,  ces  terrains  en  culture.  Si,  dans  les  quinze  jours  de  l'envoi, 
l'exploitant  ne  justifie  pas  de  raisons  indépendantes  de  sa  volonté 
l'ayant  contraint  à  abandonner  sa  terre,  le  maire  aura  le  droit  de 
réquisitionner  ces  terrains  et  il  pourra  les  livrer,  pour  être  mis  en 
culture-,  au  comité  communal  d'action  agricole,  constitué  par 
décret. 

«  Pour  l'exécution  des  travaux,  le  maire  aura  le  droit  de  réquisi- 
tion, en  ce  qui  concerne  les  instruments  agricoles,  les  locaux  et  la 
traction  animale  disponibles  dans  la  commune.  »  etc. 

Le  mari  est  au  fronf,  mais  dans  les  quinze  jours,  s'il  ne  justifie 
pas  de  raisons  indépendantes  de  sa  volonté  l'ayant  contraint  à 
abandonner  sa  terre,  le  maire  peut  réquisitionner  son  terrain. 

Vous  le  voyez,  c'est  un  projet  analogue  à  celui  de  M.  Fernand 
David,  et  M.  Méline  a  eu  beau  dire  dans  la  suite  que  son  projet 
avait  surtout  pour  but  d  aider  le  cultivateur  qui  se  trouve  dans 
l'impossibilité  matérielle  de  cultiver,  et  non  pas  de  réquisitionner 
les  terres  de  celui  qui  faisait  ce  qu'il  pouvait,  il  n'en  reste  pas 
moins  que'le  projet  a  pour  objectif  la  réquisition  des  terres;  si  bien 
que,  lorsque  M.  Méline  est  monté  à  la  tribune  pour  soutenir  le 
projet  qu'il  avait  signé  avec  M.  Malvy,  et  combattre  les  amende- 
ments proposés,  soit  par  la  droite,  soit  par  les  socialistes,  ses 
arguments  se  retournaient  contre  lui,  et  tonte  la  Chambre  a  pu 
légitimement  s'écrier:  Vous  démolissez  votre  propre  projet! 
Notons  en  passant  que  la  Commission  d'agriculture  de  la  Chambre,  ' 
après  avoir  adopté  le  projet  Méline,  l'a  presque  désavoué,  et,  qu'en 
cours  de  discussion,  elle  s'est  ralliée  à  un  amendement  de 
M.  Compère-Morel  ne  tendant  à  rien  moins  qu'à  la  nationalisation 
des  terres. 


Mais  je  voudrais  vous  parler  des  décrets  des  2  et  9  février  1916. 

M.  Méline  avait  é\é  tellement  convaincu  que  ce  projet  de  loi  — 
contresigné  par  M.  Malvy,  —  ne  pourrait  pas  aboutir  à  de  grands 
résultats,  et  qu'en  tout  cas  il  aurait  à  subir  de  longues  discussions 
devant  le  Parlement,  qu'il  s'est  empressé  de  prendre  un  décret 
instituant  les  comités  d'action  agricole  prévus  par  le  projet  de  loi. 
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comités  qui  en  réalité  auraient  pu  jouer  un  rôle  ulile  dans  la  mise 
en  culture  des  terres  abandonnées,  et  même  dans  le  développement 
de  la  production  agricole. 

Ce  fut  donc  le  2  février  1916  (1)  que  ces  Comilés  furent  conslilués  ; 
ils  le  furent  dans  les  conditions  suivantes.  (Je  parle  du  décret  du 
2  février,  celui  du  9  est  venu  le  corriger;  les  meilleurs  gestes  ont 
parfois  des  suites  absolument  contraires  aux  pensées  premières  de 
leurs  auteurs.) 

Le  décret  du  2  février  1916  invitait  les  maires  à  dresser  immé- 
diatement une  liste  de  tous  les  agriculteurs,  hommes  ou  femmes, 
(femmes  exploitantes),  de  leur  commune,  et  à  les  prier  de  nommer 
un  comité  d'action  agricole  de  cinq,  sept  ou  neuf  membres,  suivant 
l  imporlancc  de  ces  communes.  Ce  comité  devait  avoir  pour  mis- 
sion d'aider  les  cultivateurs,  de  les  conseiller,  d'être  leur  inter- 
prèle auprès  dus  pouvoirs  publics.  Il  devait  également,  éventuel- 
lement cultiver  les  terres  de  ceux  qui  le  leur  demanderaient. 

Vous  voyez  que  la  position  de  la  question  était  toute  dilïérente. 
C'était  un  conseil,  un  guide,  un  appui  qui  était  proposé,  ce  n'était 
plus  une  réquisition  d'office,  une  mise  en  culture  forcée-des  terres. 

Ce  décret  était  en  effet  excellent  en  soi,  mais  le  9  février,  sous 
l'empire  de  certaines  interventions  —  d'ordre  préfectoral  surtout 
—  qui  eurent,  croyons-nous,  un  écho  retentissant  jusqu'au  sein  du 
Conseil  des  ministres,  le  premier  décret  fut  modifié  sous  prétexte 
de  la  nécessité  d'aboutir  promptemeni,  quant  au  mode  d'élection 
des  membres  de  ces  comités  locaux.  Au  lieu  de  charger  tous  les 
agriculteurs  de  choisir  cette  commission  librement,  on  assigna  aux 
conseils  municipaux  .le  soin  d'etTectuer  eux-mêmes  cette  nomina- 
tion; il  est  vrai  que  pour  ce  faire  ils  étaient  tenus  de  s'adjoindre 
deux  ou  trois  membres  agriculteurs  ou  représentants  d'associa- 
tions agricoles  locales.  Puis  une  légère  modification  d'interpré- 
tation vint  encore  atténuer  l'efficacité  éventuelle  du  rôle  de  ces 
comités. 

«Comité  d'action  agricole»,  disait  le  premier  décret,  elleTiom 
est  resté.  Qui  dit  action,  dit  agir.  Or,  la  circulaire  du  12  février  aux 
préfelsvint  rappeler  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'empiéter  sur  les  droits 
des  municipalités,  que  les  Comilés  d'action  devaient  se  tenir  sur  le 
terrain  des  conseils,  de  l'aide,  qu'ils  avaient  pourbut  d'éclairer  les 

(1)  Le  décret  du  2  fut  complété  le  3  par  un  erratum  relatif  à  la  constitution  des 
Comités  cantonaux. 
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caltivaleurs,  et  de  les  guider.  D'action  à  exercer  dans  le  sens  du 
mot  réalisation,  il  n'en  est  plus  question. 

pans  ces  conditions,  ces  comités,  qui  d'abord  avaient  fait  grand 
hruit,  n'ont  pas  eu  beaucoup  de  succès. 

A  l'Union  centrale  des  syndicats  agricoles,  noiîs  y  avions  vu  dès 
le  premier  jour  une  manifestation  généreuse  de  progrès  social,  en 
mên?e  temps  qu'une  manifestation  d'organisation  professionnelle, 
et  c'était  bien  là,  en  eCfet,  je.  crois  l'idée  dominante  de  notre 
ministre  de  l'Agriculture,  je  liens  à  le  souligner  en  passant.  Parmi 
les  choses  étranges  vues  en  ces  temps  de  guerre,  il  est  permis  de 
relever  qu'un  des  hommes  les  plus  âgés  du  Conseil,  des  ministres  a 
fait  un  geste  de  jeunesse,  d'innovation,  tandis  qu'un  des  person- 
nages les  plus  jeunes,  n'a  pas  su  obliger  les  préfets  à  renoncer  à 
leur  œiîvre  de  centralisation  et  de  césarisme  afin  de  développer 
l'initiative  privée  et  la  production  nationale  en  favorisant  le  grou- 
pement des  professionnels. 

Ces  comités  d'action  agricole  pouvaient  être  des  œuvres  de  pro- 
grès qui  auraient  pu  survivre  à  la  guerre,  et  c'est  à  bon  droit 
qu'un  de  mes  éminents  collègues  et  amis,  ici  présent,  les  avait 
appelés  de  la  «  graine  de  syndicat  ï>. 

Quelques-uns  de  ces  comités  rendront  sans  doute  des  ser- 
vices, mais  combattus  tantôt  par  certains  groupes,  tantôt  par  les 
préfets,  ils  sont  mal  partis.  Qu'ont-ils  fait  dans  la  généralité  des 
cas?  Ils  ont  été  immédiatement  atteints  de  cette  maladie  qui  atteint 
presque  toutes  les  associations  en  France  :  la  maladie  des  vœux, 
croyant  que  cela  suffisait  pour  sauver  la  patrie,  attendant  tout  de 
l'État.  Que  pouvaient-ils  faire  d'autre,  puisque  l'État  leur  interdi- 
sait d'agir  et  ne  leur  en  donnait  pas  d'ailleurs  les  moyens? 

En  définitive,  les  comités  auraient  pu  développer  la  main- 
d'œuvre  locale,  mais  ils  ne  pouvaient  la  créer  ;  oria  crise  de  l'aban- 
don des  terres  est  une  crise  de  main-d'œuvre.  Les  socialistes  l'ont 
répété  à  la  Chambre,  et  sur  ce  point  ils  avaient  absolument  raison, 
mais,  profitant  de  celte  circonstance,  ils  ont  ajouté  à  la  crise  sans 
rien  solutionner.  ^ 

Notre  éminent  collègue  M.  Georges  Blondel,  dans  son  ouvrage 
sur  «  les  Embarras  de  l'Allemagne  »,  qui  a  paru  en  1912,  signalait 
cette  crise  agricole  qui  déjà  sévissait  chez  nos  ennemis  et  les  obli- 
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geait  à  aller  chercher  deux  milliards  de  denrées  alimenlaires . en 
dehors  de  leurs  frontières  et  c'est  au  montent  où  l'Allemagne 
occupe  notre  territoire  et  accapare  une  partie  <le  nolrrt  production, 
que  les  socialistes^  profitant  de  la  discussion  d'une  loi  de  pure 
défense  agricole,  qui  devait  s'inspirer  uniquement  de  la  défense  et 
de  la  production  nationale,  ont  mis  en  lumière  leur  théorie  de  la 
nationalisation  des  terres. 

G'es~t  tout  l'objet  des  amendements  que  MM.  Gompère-Morel, 
Brizon  et  autres  de  leurs  collègues  apportaient  au  cours  de  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  sur  les  terres  abandonnées. 

«  Les  terres  appartiennent  à  la  nation  »,  dit  M.  Compère-Morel  (  I  ) 
dans  son  intervention  à  propos  de  la  discussion  sur  le  projet  de  loi 
Méline-Malvy,  dont  la  discussion  se  poursuit  à  la  Chambre  à  l'heure 
présente. 

«  Faites  ce  que  les  Boches  ont  fait  dans  les  départements  fran- 
çais qu'ils  occupent  !  Ils  ont.  installé  de  force  la  grande  culture  en 
passant  par-dessus  bornes  et  Qadastres  (5).  » 

M.  TnÉvENY.  —  Vous  voudriez  qu'on  prît  toutes  les  terres  d'un 
département  et  qu'on  les  cultivât  d'un  seul  morceau?  » 

Et  M.  PiiiRRE  RBNAiDiiL,  l'uu  dcs  chefs  du  parlij  de  répondre  : 
«  Oui,  dans  l'intérêt  du  pays.  » 

Voilà  donc  les  collectivistes  démasquant  leur  véritable  pro- 
gramme, il  ne  tend  à  rien  de  moins  qu'à  détruire  la  propriété 
paysanne. 

Je  ne  m'étends  pas  sur  les  amendements  conçus  avec  un  tel 
esprit;  je  dois  cependant  vous  en  signaler  un  autre,  de  M.  Jaubert 
qui  a  poar  but  la  mobilisation  de  tous  les  citoyens,  de  toutes  caté- 
gories, de  toutes  professions  :  chacun  devra  donner  deux  jours  à  la 
culture  de  la  patrie!...  Nous  revenons  à  la  meilleure  période  de 
l'époque  révolutionnaire;  on  sait  combien  elle  fut  stérile. 

M.  Méline  s'efforça  de  combattre  ces  théories,  mais  ses  critiques 
en  atteignant  les  amendements,  visant  la  réquisition  des  terres 
atteignait  son  projet  de  loi  lui-même,  qui  bon  gré  mal  gré  aurait 
conduit  fatalement  à  cette  conséquence.  M.  de  Chappedelaine  et 
M.  de  l'Estourbeillon  en  ont  fait  ressortir  tous,  les  dangers  et  l'ac- 
tion inopérante.  Un  autre  député,  M.  Pays,  a  mis  en  lumière  l'in- 
quiétude que  de  tels  projets  jettent  dans  l'âme  des  poilus  du  front, 

(1)  Séance  du  21  mars  1916,  Officiel,  p.  6 45. 

(2)  Séance  du  4  avril  1916,  Officiel,  p.  773,  2^  colonne. 
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en  lisant  une  lettre  adressée  par  un  de  ses  administrés  à  un  maire 
d'une  comntiune  du  Rhône  (1)  : 

Je  ne  résiste  pas  au  désir  de  la  mettre  sous  vos  yeux,  car  elle 
montre  l'amour  jaloux  du  paysan  pour  sa  lerre  et  pour  son  foyer, 
amour  légitime  fait  d'indépendance  et  de  fierté. 

29  février  191^^. 

«.Monsieur  le  Maire, 

«  Je  viens  d'apprendre  que  vous  venez  de  faire  une  perquisition 
générale  dans  ma  propriété.  Je  ne  suis  pas  encore  mort  pour  pro- 
fiter de  la  faiblesse  d'une  femme  et  agir  de  la  sorte  sans  aucun 
avertissement,  en  compagnie  d'un  acolyte,  faire  irruption  dans  mes 
terrains.  Je  trouve  la  chose  très  bizarre;  ce  n'est  sans  doute  pas 
pour  vous  poser  le  champion  de  la  défense  de  mes  intérêts.  Je 
reste  donc  maître  absolu  chez  moi  et  dans  ma  propriété.  Malgré 
mon  absence  ma  femme  est  toujours  là  pour  me  remplacer.  Seule, 
elle  a  su  se  débrouiller  et  est  parvenue  sans  secours  d'aucune  sorte 
à  faire  face  à  sa  situation  critique  et  les  impôts  ont  tous  été  payés. 
Je  ne  vois  pas  ce  qu'on  a  à  la  tracasser  en  voulant  essayer  d'infil- 
trer chez  elle  une  bande  d'étrangers,  peu  propres  à  faire  du  bon 
travail  à  la  campagne,  quelques  embusqués  sans  doute,  qu'on 
enlève  d'un  coin  pour  labourer  de  l'autre,  ne  viendront  pas  rendre 
à  ma  propriété  son  ancienne  fertilité.  Jamais  ni  moi  ni  ma  femme 
ne  consentirons  ù.  faire  des  frais  de  culture  que  la  récolte  ne  pour- 
rait pas  couvrir.  J'aimerais  bien  avoir  des  éclaircissements  sur  ce 
genre  de  procédure  fait  à  la  cloche  de  bois  et  à  la  sourdine. 

«  Veuillez  agréer,  monsieur  le  maire,  etc.  » 

Je  dois  reconnaître  que  cet  argument,  joint  à  ceux  développés 
par  MM.  de  Chappedelaine,  Théveny,  Lafont,  Lefas,  n'a  pas  été  sans 
porter  sur  la  Chambre,  qui  se  trouve  fortement  désemparée  à 
l'heure  présente  et  qui  se  demande  s'il  y  a  lieu  de  poursuivre  cette 
discussion,  merveilleux  tremplin  pour  les  théories  socialistes, 
mais  dont  l'objet  pourrait  amener  quelques  soucis  aux  pouvoirs 
publics  et  aux  municipalités,  et  entraîner  des  conséquences  abso- 
lument différentes  de  celles  que  l'on  pouvait  espérer. 

Et  pendant  ce  temps,  que  deviennent  les  terres  abandonnées? 
Les  saisons  passent,  le  soleil  luit;  les  terres  se  sèment...  ou  ne  se 

(1)  Séance  du  9  avril  191G,  p.  807. 
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sèment  pas.  Et  la  Chambre  discute!  C'est  généralement  le  plus 
clair  résultat  de  ces  exercices  oratoires. 

Cependant,  il  y  a  bien  quelques  remèdes  à  cette  situation.  Il  y  en 
a  d'abord  d'immédiats.  Mais  malheureusement,  et  c'est  ce  qui  est 
triste  à  dire,  il  y  a  des  remèdes  qui,  décidés  par  les  ministres,  ne 
sont  pas  appliqués.  J'en  vois  pour'preuve  ce  qui  se  passe  à  l'égard 
de  l'emploi  des  prisonniers  de  guerre.  Cette  question  paraît  fort 
bien  réglée  par  le  ministre  de  l'Agriculture  et  le  ministre  de  la 
Guerre  ;  il  y  a  déjà  deux  mois  que  les  dispositions  ont  été  prises 
pour  donner  une  certaine  quantité  des  prisonniers  à  l'agriculture 
elles  répartir  dans  toute  la  France.  Le  chiffre  est  insuffisant,  mais 
il  y  en  a. 

Or,  je  puis  vous  affirmer  qu'il  y  a  quinze  jours  encore,  la  com- 
mission départementale  et  le  préfet  d'un  grand  département  agricole 
du  Sud-Ouest  ignoraient  les  dispositions  qui  avaient  été  prises  par 
les  ministres;  il  y  a  huit  jours  le  directeur  des  services  agricoles, 
homme  intelligent,  actif,  profondément  dévoué  à  la  chose  agricole, 
n'avait  pas  pu  obtenir  de  l'autorité  militaire,  du  corps  d'armée, 
non  seulement  la  communication  du  cahier  des  charges  établi  il  y  a 
quatre  mois,  pas  plus  que  l'indication  du  nombre  de  prisonniers 
agricoles  mis  à  la  disposition  du  déparlement,  ni  des  conditions 
de  leur  emploi. 

Il  y  a  dans  notre  organisation  administrative,  entre  la  couche 
inférieure  d'exécution  et  la  couche  supérieure  de  disposition,  une 
espèce  de  matelas  isolateur,  qui  empêche  la  transmission  des 
ordres.  C'est  l'enchevêtrement  des  bureaux  qui  est  cause  de  cette 
paralysie  du  corps  social,  exclusivement  dû  à  une  centralisation 
exagérée.  C'est  encore  centraliser  que  de  charger  un  comité  dépar- 
temental de  ces  questions.  La  décentralisation  ne  sera  acquise 
qu'avec  une  organisation  régionale  et  nous  revenons  à  cette  néces- 
sité de  refondre  notre  organisation  économique  sur  des  principes 
que  la  Société  d'Economie  sociale  a  si  souvent  préconisés. 

H  faut  cependant  agir  et  agir  immédiatement  pour  enrayer  dans 
quelque  mesure  l'abandon  de  la  terre.  L'action  doit  s'exercer  par- 
tout où  elle  est  possible,  mais  surtout  en  vue  d'une  ii.eilleure  utili- 
sation de  la  main-d'œuvre  :  emploi  de  prisonniers  de  guerre, 
d'équipes  étrangère^,  libération  des  enfants  des  écoles  à  l'époque 
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des  récoltes,  meilleure  utilisation  des  permissions  militaires,  en- 
couragements donnés  aux  associations,  et  même  aux  individus 
pour  obtenir  des  tracteurs,  pour  la  multiplication  des  associations 
culturales  avec  circonscription  assez  étendue  pour  qu'il  soit  pos- 
sible de  créer  et  d'utiliser  des  équipes  volantes.  Pour  certains  tra- 
vaux, la  chose  n'est  pas  impossible. 

Rien  n'empêcherait  par  exemple,  dans  les  pays  du  cenlre  où  il 
y  a  de  grandes  étendues  de  terres,  dans  un  département  ou  dans  un 
arrondissement,  de  constituer  une  équipe  avec  tracteur,  destinée  à 
mettre  en  prairies  temporaires  avec  retour  à  la  culture  pastorale 
des  étendues  assez  considérables,  de  concert  avec  le  propriétaire 
ou  l'exploitant.  Ces  prairies  temporaires, qui  ne  coûteraient  pas  de 
main  d'oeuvre,  permettraient  de  rétablir  l'élevage  du  mouton  qui 
existait  autrefois  et  qu'on  a  abandonffé  par  le  fait  de  la  culture 
intensive  des  terres.  11  y  a  à  cet  élevage  un  intérêt  double  du  fait 
de  la  production  de  la  viande  et  de  celle  de  la  laine.  En  un  an,  on 
pourrait  utiliser  ces  terres  abandonnées,  créer  cet  élevage  du  mou- 
ton, y  intéresser  des  convalescents  et  des  mutilés  trop  souvent 
habitués  à  la  pensée  qu'ils  n'ont  plus  aucune  tâche  à  remplir  et 
qu'ils  seront  dispensés  demain  de  tout  travail.  Ce  serait  leur,  rendre 
la  santé  de  l'âme  et  du  corps,  au  lieu  de  les  laisser  s'étioler  dans 
les  dépôts  de  convalescents,  avec  une  nourriture  insutTisante. 

Mais  pour  aboutir  il  faudrait  de  l'esprit  de  méthode  et  de  l'initia- 
tive, un  esprit  d'organisation  inconnu  de  nos  bureaux.  Ce  qui  me 
rappelle  une  phrase  de  notre  éminent  collègue  Blonde!,  que  je  vous 
demande  la  permission  de  vous  citer,  tant  je  considère  qu'elle 
renferme  des  pensées  les  plus  appropriées  aux  circonstances 
présentes  : 

«  L'un  des  traits  caractéristiques  du  régime  de  notre  pays, 
écrit-il,  c'est  d'être  une  démocratie  inorganisée,  et  la  conséquence 
principale  de  ce  manque  d'organisation,  c'est  que  les  cerveaux 
d'une  quantité  de  Français  sont  facilement  désorientés  par  les 
événements  de  toutes  sortes  qui  se  déroulent  autour  d'eux.  » 

11  faut  donc  remonter  aux  causer  profondes  ;  si  l'on  veut  trouver 
des  remèdes  et  se  souvenir  que  l'application  de  ces  remèdes  cons- 
titue une  tâche  de  longue  haleine.  Il  faut  songer  à  la  réorganisation 
qui  s'imposera  au  lendemain  de  la  guerre,  à  cette  décentralisation 
économique,  sociale,  politique,  qui  devra  substituer  un  régime  de 
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responsabilité  à  ce  système  d'irresponsabilité  qui  est  une  des  causes 
des  nnaux  dont  nous  souffrons  actuellement. 

Il  faudra  remettre  en  honneur  ces  grands  principes,  qui  ont 
toujours  été  les  principes  de  Le  Play  :  respect  de  la  propriété,  con- 
servation du  foyer  familial,  de  cette  souche  familiale,  de  ce  foyer 
agricole  qui  est  la  pépinière  de  toutes  les  vertus,  pépinière  d'où 
sont  sortis  la  plupart  de  ces  vaillants,  qui,  face  à  l'ennemi  lui 
opposent  le  barrage  de  leurs  poitrines. 

Il  faut  également  remettre  en  honneur  la  famille  fécondée  par 
une  natalité  nombreuse  ;  par  là  seulement  on  pourra  remédier  à 
celte  crise  de  main-d'œuvre  qui  s'étendra  pendant  de  longues 
années. 

Il  faut  également  remettre  en  honneur  le  principe  de  l'associa- 
tion, multiplier  ces  associations  et  non  pas  demander  sans  cesse 
tout  à  l'État,  à  cet  État  qui  forcément,  lorsqu'il  est  appelé  à  prendre 
quelque  mesure,  ne  peut  que  l'appliquer  de  manière  uniforme,  sur 
tous  les  points  du  territoire,  sans  tenir  compte  ni  des  usages,  du 
climat  ou  des  mœurs,  ni  des  aspirations,  ni  des  besoins. 

Il  faut  enfin  remettre  en  honneur  le  travail,  .l'ai  peur  qu'à  l'heure 
présente,  dans  les  tranchées,  dans  celle  inaction  constante,  l'accou- 
tumance se  fasse  à  une  certaine  paresse.  Et  cependant,  ne  l'ou- 
blions pas!  Quel  travail  nous  attend  après  la  guerre,  quel  travail 
formidable  s'imposera  à  la  nation  si  nous  ne  voulons  pas  périr  I  A. 
quoi  bon  lutter  si  demain,  par  le  fait  de  notre  inaction,  de  notre 
imprévoyance,  nous  nous  laissons  prendre  dans  la  paix  ce  que 
nous  cherchons  à  conserver  par  les  armes,  si  nous  nous  laissons 
envahir  par  les  produits  étrangers,  par  la  main-d'œuvre  de  nos 
ennemis. 

Il  faut  enfin  nous  affranchir  de  cette  maladie  de  régalité  qui  nous 
prive  du  concours  des  compétences  et  nous  attache  davantage  à 
rechercher  la  liberté. 

Les  problèmes  de  l'après-guerre  qui  se  posent  devant  vous  sont 
extrêmement  graves  et  intéressent  la  vie  nationale,  la  question  de 
la  culture  des  terres  abandonnées  n'est  qu'un  de  ces  problèmes, 
mais  il  est  des  plus  important  s  Qt  il  se  posera  après  la  guerre  avec 
une  acuité  encore  plus  grande.  L'industrie  cherchera  beaucoup 
à  attirer  vers  elle  la  main-d'œuvre;  nous  devons  nous  efforcer  de 
démontrer  à  nos  gouvernants  et  à  tout  le  pays,  qu'une  nation 
comme  la  France  doit  être  nécessairement  un  pays  agricole  et  que 
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ragricultiire  sera  le  pivot  de  la  rénovation  éconoaiique  de  la 
France.  {Applaudissements.) 

N'oublions  pas,  nnesdanies  et  messieurs,  celle  pensée  si  juste  de 
Le  Play  :  «  L'agriculture  est  pour  les  sociétés  humaines  le  princi- 
pal moyeu  d'éducation,  d'indépendance  et  de  progrès  moral.  Plus 
que  toute  autre  branche  d'activilé,  elle  caractérise  la  vie  nationale  ; 
elle  est  dans  l'ordre  matériel,  dans  le  régime  du  travail,  la  force  qui 
complète  le  mieux  l'œuvre  de  la  création'  ».  (Applaudusemenls .) 

M.  LE  Président.  —  Je  serai  sûrement  votre  interprète  en  adressant 
tous  nos  remerciements  à  M.  de  Marcillac  pour  sa  belle  communicatioti 
dans  laquelle  il  ne  s'est  pas  borné  à  nous  montrer  les  causes  actuelles 
de  la  criî-e  agricole,  mais  aussi  les  causes  essentielles,  capitales,  en 
nous  rappelant  ces  principes  qui  nous  sont  chers  dans  Técole  de  Le  Play, 
et  qui  doivent  aussi  trouver  leur  application  dans  la  solution  de  ce  grave 
problème  si  particulièrement  urgent  en  ce  moment,  mais  dont  la  solu- 
tion s'imposera  davantag:e  encore  après  la  guerre. 

Je  suis  sûr  qu'il  y  a  ici  un  certaiu  nombre  de  personnes  qui  seraient 
bien  aises  de  provoquer  des  explications  complémentaires  de  la  part  de 
M.  de  Marcillac,  ou  de  nous  apporter  le  résultat  de  leurs  observations 
personnelles,  soit  sur  la  question,  d'une  façon  générale,  soit  en  nous 
donnant  leur  témoignage  relativement  aux  efforts  tentés  dans  les  régions 
qu'ils  connaissent  particulièrement.  Je  serai  très  heureux  de  leur 
donner  U  parole.  Monsieur  Souchon,  ne  voudri  z-vous  i.ous  faire  con- 
naître voire  avi:,  tur  la  question? 

M.  SoucHON.  —  Je  suis  vraiment  eruburassé  pour  ajouter  quoi  que  ce 
soit  à  ce  que-  M.  de  Marcillac  vieut  de  si  bien  dire.  H  nous  a'  parlé  de  la 
discussion  à  la  Chambre.  Il  me  semble  qu'elle  est  inléres^Hnle,  surtout 
comme  symptôme  d'esprit  des  socialistes.  Il  ne  îaut  pas  oublier  qu'en 
face  de  la  petite  propriété,  depuis,  nombre  d'années,  les  >oiiiiisles  fran- 
çais sont  hésitants,  et  l'on  a  dit  bien-souvent  (ju'ils  se  pi ésentaieiil  tantôt 
en  naufrageurs  et  tantôt  en  sauveurs  de  la  [)elite  propriété. 

Dans  la  di^^cussion  de  l'autie  jour,  à  un  moment  où  on  était  un  peu 
énervé,  et  où  il  n'y  avait  plus  de  masques,  ils  ont  jeté  le  leur  et  se  sou't 
présentés  résolument  eu  naufrageurs  de  la  petite  propriété.  Ils  ont  parlé 
de  la  grande  culture,  nous  disait  M.  de  Maroil  ac;  oui,  mais  parce  que, 
pour  eux,  celte  culture  sera  la  cultnre  d'État  quand  on  sera  débarrassé 
de  la  poussière  paysanne.  Et  il  y  a  là  une  manifestation  curieuse  et  inté- 
ressante-; au  point  de  vne  des  faits,  je  crois  que  la  discussion  de  la 
Chambre  est  d'un  intérêt  tout  à  fait  secondaire,  parce  qup,  quand  bien 
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même  on  aurait  voté  le  projet  du  gouvernement,  je  me  figure  que  ce 
projet  n'aurait  eu  que  peu  d'effet. 

Je  ne  vois  pas  un  Comité  d'action  agricole  ayant  un  grand  zèle  pour 
aller  s'emparer  des  terres  qui  ne  lui  apparliennent  pas,  au  risque  de  se 
créer  l'inimitié  du  propriétaire,  pour  les  gérer  mal.  Et  M.  de  Marcillac, 
qui  voit  les  choses  de  plus  près  que  moi,  doit  être  d'avis  que  cela  n'ar- 
rivera jamais,  pas  plus  avec  un  décret  qu'avec  une  loi.  Par  conséquent, 
il  faut  faire  abstraction  de  tout  ce  fatras  de  paroles,  et  aller  au  fait. 

Le  fait,  c'est  qu'il  y  a  une  crise  de  main-d'œuvre  d'une  intensité 
inouïe,  et  ce  qu'il  ne  faut  pas  se  dissimuler,  c'est  que  ce  n'est  pas  une 
crise  pendant  la  guerre,  mais  une  crise  d'après  la  guerre;  aussi  toutes 
les  causes  d'avaut  la  guerre  vont-elles  demain  se  trouver  renforcées 
D'abord,  il  va  y  avoir,  malheureusement,  de  nombreux  morts,  et  il  ne 
faut  pas  se  dissimuler  que  les  pertes  dans  les  rangs  des  agriculteurs  ont 
été  beaucoup  plus  grandes  que  les  pertes  dans  les  rangs  des  citadins. 
Cela  tient  à  des  raisons  qu'il  est  facile  d'apercevoir,  cela  tient  à  ce  que 
les  usines  ramènent  des  ouvriers  d'industrie  et  à  ce  qu'il  y  a  beau- 
coup ^moins  de  réformés  et  d'auxiliaires  à  la  campagne  qu'à  la 
ville,  parce  que  l'on  s'y  porte  mieux;  cela  tient  à  ce  que  les  régiments 
d'élite  et  de  choc,  qui  ont  les  pertes  les  plus  grandes,  sont  presque 
exclusivement  composés  de  campagnards,  encore  que  dans  le  20°  corps 
il  y  ail  un  grand  nombre  d'hommes  du  contingent  parisien  —  mais  c'est 
une  exception.  Kn  général,  les  régiments  dans  lesquels  on  meurt  le  plus, 
sont  des  régiments  de  campagnards. 

Et  puis,  Texode  vers  la  ville  va  être  extrêmement  augmenté  par  le  fait 
de  la  guerre,  et  cela,  pour  toutes  sortes  de  raisons  partielies'^et  de  rai- 
sons générales. 

Les  raisons  partielles,  c'est  d'abord  la  question  des  départements  en- 
vahis. Soyez  bien  persuadés  que  le  retour  des  ouvriers  agricoles  dans  les 
régions  envahies  va  être  extrêmement  difficile,  que  des  gens  qui  auront 
vécu  loin  de  chez  eux  pendant  des  mois  et  auront  Irouvé  des  moyens 
d'existence  dans  une  ville,  ne  seront  pas  décidés  à  revenir  dans  Un  pays 
désolé.  Il  y  a  la  question  des  mutilés  et  des  blessés.  11  est  très  [frappant 
de  voir  la  répugnance  qu'ont  les  grands  blessés  à  revenir  au  sol.  Mais  il 
y  a  encore  une  autre  question,  sur  laquelle  je  voudrais  appeler  votre 
attention,  c'est  la  question  des  femmes. 

11  ne  faut  pas  nous  y  tromper,  la  guerre  va  amener  une  énorme 
poussée  de  féminisme  dans  les  deux  sens  :  une  poussée  politique  et  une 
poussée  économique.  De  féminisme  politique?  Il  est  probable  qu'on  en 
viendra  là,  parce  qu'il  y  a  une  question  sentimentale  qui  emportera  tout, 
si  on  donne  le  droit  de  vote  aux  veuves  des  hommes  tués  à  l'ennemi. 
C'est  de  la  justice,  on  le  fera  et  ce  sera  la  première  introduction  des 
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femmes  dans  la  vie  politique.  Il  y  aura  aussi  une  poussée  de  féminisme 
économique,  parce  que  les  femmes  nous  ont  montré  qu'elles  pouvaient 
pratiquer  des  métiers  jusqu'à  présent  réservés  aux  hommes.  On  ne 
s'aperçoit  pas,  par  exemple,  qu'elles  ne  puissent  pas  être  des  conduc- 
teurs de  tramways  vraiment  aimables.  Et  puis,  le  besoin  de  main- 
d'œuvre  fera  qu'elles,  trouveront  facilement  à  s'employer  partout,  et  cela 
s'applique  aux  femmes  de  bien  des  conditious.  Il  y  aura  des  déséquili- 
bres de  fortune  qui  feront  que  des  quanliiés  de  femmes,  parmi  lesquelles 
un  grand  nombre  seront  vouées  au  célibat,  essaieront  de  vivre  par  le 
travail.  C'est  déplorable  au  point  de  vue  de  la  vie  rurale,  parce  que  dans 
la  vie  rurale  on  ne  peut  pas  faire  de  féminisme  professionnel,  parce  que 
les  travaux  sont  vraiment  des  travaux  d'hommes,  et  les  femmes  de  la 
campa/^ne  seront  forcément  entraînées  vers  la  ville.  En  outre,  il  y  a  une 
raison  générale  qui  emporle  tout,  c'est  qu'il  y  aura,  par  la  nécessité  de 
la  reconstitution  économique,  une  hausse  formidable  des  salaires  de 
l'industrie  et  que,  nécessairement,  les  salaires  agricoles  ne  pourront  pas 
suivre. 

Et  ici  il  y  a  un  point  sur  lequel  je  voudrais  irsister  d'une  façon  parti- 
culière. Les  salaires  agricoles  ne  pourront  pas  suivre  si  l'on  part  de  l'idée 
dans  laquelle  on  entre  que  l'agriculture  n'a  pas  le  droit  de  hausser  ses 
prix  comme  ils  doivent  normalement  bausser. 

Le  Sénat[a  voté  la  loi  de  taxation  pour  des  raisons  qu'il  est  facile  d'aper- 
cevoir, Tachant  qu'elle  est  mauvaise;  mais  il  ne  faut  pas  croire  que  ce 
soit  une  loi  de  guerre,  ce  sera  une  loi  d'après  guerre,  attendu  que  la 
cherté  ne  diminuera  pas,  parce  que  l'on  aura  signé  le  traité  de  paix.  Or, 
comme  la  taxation  portei  a  sur  les  produits  agricoles  exclusivement,  vous 
aurez  une  agriculture  qui  sera  comprimée  dans  ses  prix  et  qui  ne  pourra 
pas  payer  ses- ouvriers  pendant  que  l'industrie  paiera  les  siens.  Et  ces 
ouvriers  s'en  iront.  Il  y  a  là  un  danger  extrêmement  considérable  ! 

Il  y  a  aussi  le  côté  de  la  natalité.  A  cet  égard,  j'avoue  que  je  suis 
extrêmement  pessimiste.  J'entends  des  gens  qui  disent  :  le  taux  de  la 
natalité  va  se  relever  après  la  guerre.  Et  à  l'appui  de  cette  assertion  ils 
font  remarquer  que  le  taux  de  la  natalité  s'est  relevé  après  la  guerre  de 
1870.  C'est  vrai!  iMais  il  s'est  relevé  pendant  quatre  ans,  et  ensuite  il 
était  aussi  bas  que  jamais.  Si  nous  n'avons  que  cela,  ce  ne  sera  pas 
beaucoup,  et  je  ne  suis  même  pas  certain  que  nous  aurons  cela,  car  il  va 
y  avoir  des  causes  de  baisse  du  taux  de  la  natalité  qui  vont  être  formi- 
dables, en  dehors  de  ce  qu'on  peut  penser  du  relèvement  ou  du  non- 
relèvem^^nt  moral  de  la  France. 

En  1870,  on  estime  que  la  guerre,  en  tenant  compte  tant  des  tués  au 
feu  que  de=î  morts  de  maladie  après  la  f^uei  re,  et  des  morts  de  la  Com- 
mune, a  coûté  200.000  hommes  à  la  France. 
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M.  Blondel.  —  l'^O. 000  hommes. 

M.  SoucHON.  —  Je  dis  200.000  hommes,  en  tenant  compte  des  chiffres 
de  la  Commune.  Je  ne  sais  pas  le  chiffre  des  morts  à  l'heure  acîuelle  i  si 
je  le  savais,  je  ne  le  dirais  pas,  mais  il  y  a  une  chose  évidente,  c'est  que 
le  chiffre  de  200.000,  malheureusement,  est  minime  auprès  de  celui  que 
ïipus  allons  avoir. 

Qu'est-ce  qui  va  donc  se  passer?Il  vayavoirune  sorte  de  déséquilibre, 
un  vide  immense  dans  tous  les  rangs  des  hommes  Bnfre  20  et  45  ans.  Et 
notez  que  la  mort  d'un  homme,  cela  fait  une  femme  veuve,  soit  parce 
qu'il  était  déjà  marié,  soit  parce  qu'elle  ne  trouvera  pas  de  mari  par  le 
fait  de  la  mort  d'un  homme.  Voilà  donc  une  foule  considérable  d'hommes 
et  de  femmes  qui  auraient  été  f  n  âge  d'avoir  des  enfants  et  qui  ne  les 
auront  p^s.  H  est  impossible  de  supposer  qne,  dans  des  conditions 
pareilles,  il  n'y  aura  pas  une  baisse  du  taux  de  la  natalité  et  cetie  baisse 
viendra  s'ajouter  à  l'exode  vers  la  ville  pour  faire.une  crise  de  main- 
d'œuvre  tout  à  fait  redoutable.  Véritablement,  en  dehors  des  remèdes 
qui  consistent  à  metlre  en  prairie  ou  en  forêt,  en  dehors  de  ceux  qui  con- 
sistent à  avoir  des  machines  —  et  vous  savez  qu'il  y  a  une  limite  —  je  ne 
vois  qu'un  remède  —  et  je  vais  peut-être  me  séparer  un  peu  de  M.  de 
Marcillac,  mais  nous  allons  cependant  finir  par  nous  entendre  —  et  je  le 
vois  dans  un^appe!  à  l'étranger.  Il  e.«t  absolument  nécessaire  que  nous 
fassions  une  politique  d'immigration,  mais  entendons-nous  bien,  non  pas 
une  politique  consistant  à  prendre  tout  le  monde,  mais  une  politique 
dans  laquelle  nous  aurons  bien  conscience,  d'abord,  que  ce  qu'il  nous 
faut  ce  sont  des  ouvriers  et  rien  que  des  ouvriers,  dans  laquelle  nous 
écarterons  les  gens  qui  viennent  faire  des  affaires  chez  nous  et  ont  la 
prétention  de  conduire  nos  industries.  Il  y  a  des  moyens  de  les  écarter, 
ceux-là,  c'est  d'être  extrêmement  sévère  au  point  de  vue  de  la  naturalisa- 
lion.  Un  ouvrier  n'a  pas  besoin  de  la  naturalisation,  cela  lui  est  égal, 
mais  un  homme  qui  vient  faire  des  affaires  en  France  en  a  besoin,  ne 
serait-ce  que  pour  forcer  certaines  portes,  et  il  faut  la  lui  refuser;  quand 
on  la  lui  donnera,  ce  sera  par  étapes,  il  faudra  avoir  une  grande  et  petite 
naturalisation,  il  faudra  avoir  le  stage  dans  la  qualité  de  Français.  Sous 
l'Ancien  Régime,  on  naturalisait,  mais  on  ne  devenait  tout  à  fait  Fran- 
çais que  quand  on  était  le  petit-fils  d'un  naturalisé.  C'est  un  système 
qui  a  du  bon  ;  on  pourrait  dire  par  exemple  que  cela  se  produira  après 
cinquante  ans. 

Quant  aux  .ouvriers  agricoles,  là  aussi  il  faudra  choisir  en  amenant 
des  hommes  dont  l'arrivée  ne  soit  pas  un  inconvénient  pour  la  race  fran- 
çaise; et  j'avoue  qu'à  cet  égard  j-'ai  ma  préférence  :  elle  est  pour  les 
Polonais.  Je  sais  bien  que  les  expériences  que  Ton  a  faites  jusqu'à  pré- 
sent n'ont  pas  été  toutes  très  heureuses.  Pourquoi?  Parce  que  l'iramigra- 
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tion  polonaise  n'a  jamais  été  organisée.  On  l'a  faite  pendant  quelques 
années;  on  a  fait  venir  quelques  milliers  d'hommes.  Qu'est-ce  qui  arri- 
vait? Il  arrivait  des  gens  qui  n'avaient  jamais  été  agriculteurs;  on  ne  les 
choisissait  pas  au  départ.  Si  on  avait  eu  de  braves  paysans  polonais,  au 
départ,  je  suis  persuadé  qu'on  aurait  eu  en  moyenne  une  main-d'œuvre 
satisfaisante.  Je  ne  dis  pas  que  les  Polonais  soient  la  perfection,  mais  en 
tout  cas  il  faut  les  comparer  à  d'autres  éléments  possibles.  Savez-vous  ce 
que  nous  aurons  si  nous  n'avons  pas  les  Polonais  ?  Nous  aurons  des  Chi- 
nois, et  à  l'heure  qu'il  est,  il  y  a  des  banques  chinoises  qui  se  préparent 
à  nous  amener  pendant  la  guerre,  30.00a  ou  40  000  habitants  de  la  Chine. 
C'est  extrêmement  dangereux  à  toutes  sortes  de  points  de  vue,  et  je  crois 
que  dans  cette  politique  de  l'immigration,  il  faudrait  savoir  ce  qu'on  veut 
faire,  où  l'on  va,  et  le  faire  d'une  façon  extrêmement  résolue. 

Pour  la  question  des  terres  abandonnées,  on  ne  peut  la  traiter  dans 
!e  présent  comme  dans  l'avenir  que  par  voie  d'incidence,  en  ramenant 
de  la  main-d'œuvre.  Il  y  a  peut-être  des  mesures  directes.  Ainsi  —  et 
M.  de  Marcillac  sait  cela  mieux  que  moi,  c'est  d'ailleurs  dans  l'exposé 
des  motifs  du  projet  de  loi  Méline  —  on  dit  que  beaucoup  de  métayers 
ont  abandonné  la  métairie  pour  vendre  le  cheptel.  Il  y  a  donc  quelque 
chose  à  faire.  - 

M.  DE  Marcillac.  —  Il  aurait  fallu  le  faire,  dès  l'an  dernier;  dans  ces 
milieux  de  métayage  l'abandon  de  la  terre  est  plus  sensible  que  partout 
ailleurs.  ^ 

M.  SoucHON.  —  Nous  sommes  bien  d'accord  que  c'est  dû  en  grande 
partie  à  ce  fait  que,  le  bétail  étant  très  cher,  on  a  intérêt  à  le  vendre. 

M.  DE  Marcillac.  —  L'arrière-pensée  dd  métayer  était  qu'après  la 
guerre  le  bétail  sera  bon  marché,  qu'en,  tout  cas  il  réalisait  un  bénéfice 
et  qu'après  la  guerre  il  trouverait  des  métairies  à  de  bonnes  conditions. 

M.  SoucHON.  —  Si  on  avait  pris  des  mesures,  on  aurait  évité  ceTésultat. 

M.  DE  Marcillac.  —  Il  fallait  décider  que  tout  métayer  qui  abandonne- 
rait le  domaine  dans  de  telles  conditions  n'aurait  pas  le  droit  d'exiger 
du  propriétaire  la  totalité  de  sa  part  des  bénéfices  réalisés,  cette  part  ne 
devarît  lui  être  versée  que  par  quart  chaque  année.  Une  simple  mesure 
restrictive  très  discrète  suffisait  pour  paralyser  l'abandon. 

M.  SoucHON.  —  Je  crois  qu'on  pourrait  faire  quelque  chose  également 
du  côté  de  l'allocation.  Quand  un  petit  tenancier  s'en  va,  il  se  dit  :  une 
fois  que  je  serai  parti  et  que  je  n'aurai  plus  de  moyens  d'existence,  j'au- 
rai l'allocation.  On  pourrait  êlre  rigoureux  à  ce  sujet.  Quand  les  réfugiés 
français  de  Belgique  sont  arrivés  à  la  fin  de  1914,  ils  n'ont  pas  voulu  tra- 
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vailler  pour  une  raison  extrêmement  simple;  ils  se  disaient:  si  je  tra- 
vaille, je  vais  perdre  mon  allocation.  Le  minisire  de  l'Intérieur  a  eu  une 
ide'e  très  juste,  mais  très  drôle.  Il  a  dit:  on  ne  donnera  les  allocations 
de  chômage  qu'aux  gens  qui  travaillent,  on  les  continuera  aux  gens  qui 
travaillent,  mais  on  les  enlèvera  aussi  aux  gens  qui  ne  travaillent  pas 
Qu'est-il  arrivé?  C'est  qu'en  fait,  on  a  bien  continué  les  allocations  aux 
gens  qui  travaillent,  mais  cela  soulève  parfois  des  colères.  Il  y  a  des  gens 
qui  ont  de  gros  salaires  et  qui  ont  leur  allocation.  Par  contre,  on  n'est, 
dans  tous  les  cas,  jamais  parvenu  à  retirer  l'allocation  aux  gens  qui  ne 
veulent  pas  travailler!  On'aurait  pu  faire  davantage. 
Mais  je  me  laisse  entraîner  trop  loin,  et  je  m'en  èxcuse. 

M.  DE  Marcillag.  —  Je  suis  d'accord  avec  notre  distingué  collègue,  et 
je  prétends  que,  en  ce  qui  concerne  les  collectivistes  notamment,  il  fau- 
drait publier  et  répandre  à  des  millions  d'exemplaires  les  déclarations 
qui  ont  été  faites  au  cours  des  dernières  séances  de  la  Chambre.  C'est  en 
elFet  la  liçon  qu'il  faut  tirer  de  ces  séances,  car  si  les  socialistes  ont 
parlé  de  rétablir  la  grande  culture,  c'est  de  la  grande  culture  nationa- 
lisée qu'ils  ont  entendu  parler,  et  pour  détruire  de  fond  en  comble  la 
petite  culture.  L'Officiel  a  publié  l'affirmation  de  MM.  Brizon,  Jobert  et 
Compère  Morel,  qu'il  fallait  détruire  les  bornes  du  champ  du  petit  culti- 
vateur pour  y  faire  passer  le  tracteur  d'un  bout  à  l'autre  comme  les  Alle- 
mands l'on  fait  en  pays  envahi,  ils  ont  affirmé  qu'a  leurs" yeux  la  terre 
appartient  à  la  nation  et  non  pas  aux  individus. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que,  si  de  pareilles  déclarations  étaient 
publiées  et  répétées  dans  les  campagnes,  elles  auraient  un  effet  particu- 
lièrement fécond. 

Je  suis  d'accord  avec  vous  en  ce  qui  concerne  l'émigration  et  la  néces- 
sité de  ne  pas  attendre  l'après-guerre  pour  étudier  les  conditions  dans 
lesquelles  cette  émigration  pourrait  être  réalisée.  Vous  avez  distingué 
très  judicieusement  entre  l'émigration  entraînant  la  naturalisation  et 
celle  qui  ne  l'entraîne  pas.  C'est  un  terrain  sur  lequel  il  convient  d'être 
extrêmement  prudent;  il  est  nécessaire  de  prendre  des  mesures  éner- 
giques et  efficaces  atin  d'éviter  l'infiltration  qui  s'était  produite  et  qui 
tendait  non  seulement  à  pénétrer  nos  affaires,  mais  à  prendre  possession 
de  notre  sol.  Il  y  a  là  un  point  de  vue  auquel  il  faudra  songer. 

J'ai  passé  rapidement  sur  la  question  de  l'émigration  ouvrière,  parce 
que  je  sais  qu'il  n'y  a  pas  à  y  compter  cette  année;  l'administration  de 
la  guerre  a  réquisitionné  toutes  les  disponibilités,  mais  il  est  incontes- 
table qu'il  y  a  des  disponibilités  qu'il  faudra  utiliser  après  la  guerre. 
Malheureusement,  ma  crainte  est  celle-ci  :  la  Pologne  a  été  sérieuse- 
ment éprouvée  ;  la  Russie  an-^^i,  et  elle  souffre,  plus  peut-être  qu'on  ne  le 
suppose,  j'en  ai  eu  confirmation  ces  jours  derniers.  Chez  elle  aussi  il  y  a 
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une  surface  considérable  de  terres  incultes  sinon  abandonnées,  et  cela 
malgré  les  richesses  en  blé  qu'on  ne  peut  pas  vendre  ni  transporter. 
Ce  n'est  pas  de  ce  pay^;,  je  le  crains,  que  pourra  nous  venir  la.  main- 
d'œuvre  désirée. 

M.  DE  FoNTGALLAiND.  —  Après  ce  qu'a  dit  M.  de  Marcillac,  il  n'y  a  qu'à 
tirer  un  trait.  Il  a  tout  dit.  Je  ne  pourrais  donner  qu'un  renseignement 
intéressant;  an  sujet  du  travail  des  femmes. 

J'ai  été  à  même  d'avoir  dans  les  mains  un  certain  nombre  de  dossiers, 
destinés  à  éludier  les  récompenses  à  accorder. aux  femmes  démobilisés 
pour  leur  travail  pendant  la  guerre.  C'est  extrêmement  encourageant  de 
parcourir  ces  dossiers,  car  on  voit  un  dévouement  et  un  acharnement  au 
travail  dont  on  se  doufe  fort  peu.  Dans  un  grand  nombre  de  dossiers,  j'ai 
trouvé  la  note  suivante  :  un  maire,  ou  un  notable  propriétaire  se  refu- 
sant à  donner  une  liste  des  femmes  ayant  bien  travaillé,  «  parce  que, 
dit-il,  toutes  1-s  femmes  sont  également  méritantes  dans  mon  village  ». 

Et  ce  n'est  pas  dans  un  seul  village  qu'on  voit  Cela,  c'est  dans  de  très 
nonobreux  villages.  11  y  a  donc  là  quelque  chose  de  très  intéressant,  non 
seulement  au  point  de  vue  actuel,  mais  au  point  de  vue  d'après  guerre, 
parce  que  sans  nul  doute  ces  femmes  qui  ont  si  vaillamment  travaillé 
continueront  à  donner  l'exemple  et  feront  reprendre  le  goût  du  travail 
aux  mobilisés. 

Je  voudrais,  d'autre  part,  compléter  ce  qu'a  dit.M.  Souchon  au  point  de 
vue  de  la  main-d'œuvre  chinoise,  qui  me  semble  extrêmement  dange- 
reuse, à  moi  aussi,  attendu  que,  d'après  les  renseignements  que  j'ài 
recueillis,  les  contrats  passés  avec  les  Chinois  qui  doivent  venir  en  France 
ne  comporteraient  plus  la  clause' d€  retour.  Vous  savez  qu'autrefois, 
quand  les  Chinois  émigraient,  quand  ils  allaient  à  Panama  faire  le  che- 
min de  fer,  puis  l'isthme,  il  était  stipulé  qu'en  cas  de  décès,  on  devait 
les  ramener  au  pays  natal.  C'était  indiquer  que  l.e  Chinois  a  toujours 
l'arrière-pensée  de  revenir  chez  lui,  mort  ou  vif. 

Or,  dans  les  contrats  qui  sont  passés  actuellement,  il  n'est  plus  ques- 
tion, paraît-il,  de  cette  condition,  qui  était  très  onéreuse  ;  on  ne  parle 
plus  que  du  prix  nécessaire  pour  amener  ces  recrues,  lequel  reviendrait 
à  900  francs  par  Chinois'  rendu  dans  un  port  français.  Ne  faut-il  pas 
craindre  dès  lors  que  les  nouveaux  venus  s'installent  à  demeure  chez 
nous. 

M"«  Zeys,  —  Je  vous  demande  la  permission  d'insister  sur  une  question 
qui  touche  au  travail  des  femmes  après  la  guerre. 

Quand  finira  la  guerre,  une  série  de  problèmes  sociaux  se  présente- 
ront, dont  il  importe,  dès  maintenant,  de  chercher  la  solution. 

Les  secours  de  chômage  et  les  allocations  supprimés,  les  ouvroirs 
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n'existant  plus,  un  grand  nombre  de  femmes  de  la  classe  ouvrière 
auront  à  se  chercher  des  moyens  d'existence. 

A  celles-ci  viendront  s'ajouter  les  veuves  de  la  guerre.  A  tous  les 
degrés  de  l'échelle  sociale,  des  femmes  en  grand  nombre  se  verront 
obligées  de  chercher  une  occupation  rétribuée  ou  un  gagne-pain. 

D'autre  part,  il  y  aura  des  ruines  à  relever  et  une  activité  plus  intense 
à  donner  à  noire  industrie  nationale  qui  était  envahie  à  tous  les  degrés 
par  nos  ennemis  d'ouire-Rhin. 

Malheuretisemenl,  à  ce  redoublement  d'activité  indispensable  corres- 
pondra une  diminution  très  sensible  de  la  main  d'œuvre  masculine.  La 
pan  de  travail  qui  incombera  aux  femmes  sera  très  grande. 

Mais  si  dans  l'industrie  la  rareté  de  la  main-d'œuvre  se  fera  pénible- 
ment sentir,  elle  sera  plus  grande  encore  dans  les  campagnes  et  surtout 
en  ce  qui  concerne  l'agriculture.  Déjà  avant  la  guerre,  les  économistes 
se  plaignaient  de  la  désertion  des  campagnes;  le  mal  deviendrait  iné- 
médiable  s'il  n'était  enrayé  à  temps. 

Il  importe  donc  de  créer  chez  ^s  femmes  un  courant  d'opinion  vers  le 
retour  à  la  cMmpagne  et  de^canaliser  une  grande  partie  de  leur  activité 
pour  l'orienter  dans  ce  sens. 

Démontrer  à  celles  qui  ont  éprouvé  les  revers  de  l'existence  qu'elles 
auraient  avantage  à  vivre  à  la  campagne  où  elles  pourraient  à  moins  de 
frais  mener  une  existence  plus  large  et  trouver  un  avenir  a  leurs  enfants. 
(Ecoles  ménagères  et  rurales  pour  les  filles,  soit  comme  pratique,  soit 
comme  carrière  d'enseignement;  culture  sur  une  plus  ou  moins  vasto 
échelle  pour  les  garçons). 

Les  initier  à  ce  nouveau  genre  de  vie  et  les  guider  en  leur  en  faisant 
connaître  les  ressources. 

Encourager  et  développer  dans  les  campagnes  la  m^in-d'œuvre  fémi- 
nine sous  toutes  ses  formes.  Tout  d'abord  l'orienter  vers  îa  culture  et 
l'utilisatixin  des  produits  du  sol,  lui  démontrer  le  parti  qu'elle  peut  en 
tirer  par  une  industrialisation  judicieuse  et  par  leur  transformation  en 
produits  industriels  —  surtout  en  ce  qui  concerne  les  produits  alimen- 
taires, la  fabrication  des  conserves,  etc. 

Pour  atteindre  ce  but,  collaborer  avec  les  byndicats  régionaux  et  les 
sociétés  d'agricu'ture  en  vue  du  développement  de  la  main-d'œuvre 
féminine,  de  la  création  et  du  fonctionnement  des  petites  industries 
rurales,  de  l'installation  dans  les  centres  agricoles  de  certains  types 
d'ind'istrie  susceptibles  de  s'adapter  aux  différents  milieux. 

Consliluer  un  Comité  central  d'Iniiiative  où  seront  représentées  la 
Société  des  Agriculteurs  de  France,  la  Société  d'Économie  sociale,  la 
Société  française  des  habitations  à  bon  marché  et  en  général  toutes  les 
œuvres  qui,  d'une  façon  ou  d'une  autre,  peuvent  être  amenées  à  con- 
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courir  à  ce  but.  Le  Comité  se  mettra  en  rapport  avec  les  sociétés 
régionales  et  locales  pour  orienter  les  gens,  les  guider,  leur  prêter  une 
aide  morale  et  matérielle. 

Créer  des  écples  fermières  qui  formeront  des  maîtresses  fermières, 
lesquelles  à  leur  tour  instruiront. 

Gréer  également  des  centres  d'industrie  rurale,  ètc. 

Voilà  tout  un  programme  pratique  à  réaliser  sans  retard. 

Une  grande  action  pourra  s'exercer  aussi  chez  les  réfugiés,  car  il  s'en 
trouvera  forcément  un  certain  nombre  qui,  ayant  réussi  à  se  créer  des 
moyen  de  vivre,  se  seront  accoutumés  à  la  nouvelle  existence  qu'ils 
mènent  depuis  de  longs  mois  et  n'auront  plus  le  courage  de  recon- 
struire leur  foyer  ni  de  reprendre  l'existence  d'autrefois. 

Il  faut  donc  lutter  contre  ce  courant  en  préparant  la  rentrée  de  ces 
hommes  dans  leurs  foyers  et  pour  cela  il  serait  bon  de  les  occuper  dès 
maintenant  à  confectionner  des  objets  qui  leur  seront  utiles  pour  se 
réinstaller  chez  eux  et  leur  permettront  de  gagner  quelque  argent  quand 
ils  seront  rentrés  dans  les  localités  qu'ils  habitaient  avant  la  guerre. 
Après  quoi,  on  leur  procurera  un  gagne-pain  :  petit  élevage,  industrie 
rurale,  qui,  en  ne  les  éloignant  pas  de  la  terre,  leur  permette  de  vivre 
jusqu'à  ce  que  celle-ci  redevienne  productrice. 

M.  LE  Président.  —  Nous  vous  remercions  beaucoup,  Mademoiselle.  Vos 
observations  sont  trèsj.jstes  et  se  rattachent  bien  à  notre  doctrine, 
puisque  vous  préconisez  surtout  le  remède  de  l'association  pour  arriver 
à  la  solution  de  ce  problème  si  difficile  et  si  important. 

Zeys.  —  J'ai  déjà  reçu  beaucoup  d'adhésions,  même  d'associations 
de  réfugiés.  Il  me  semble  que  la  moment  serait  favorable  pour  constituer 
un  Comité  d'initiative  et  je  serais  heureuse  qu'il  fût  placé  sous  le  patro- 
nage de  la  Société  d'Economie  sociale. 

M.  LE  Président.  —  Le  Conseil  de  direction  de  la  Société  ne  deman- 
dera pas  mieux  que  d'examiner  celte  question  de  très  près.  Mais  il  nous 
est  difficile  de  le  faire  en  ce  momerit. 

M.  IMBART  DE  LA  TouR.  —  H  n'y  a  plus  rien  à  dire  après  le  magnifique 
rapport  de  M.  de  Marcillac  sur  la  question  qu'il  a  étudiée  d'une  façon  si 
complète  au  point  de  vue  des  causes,  des  effets  et  des  résultats.  Il  est 
certai^n  que  les  projets  aciuels  vont  conire  nos  idées,  en  développant  le 
socialisme  d'une  façon  considérable  et  en  portant  atteinte  à  la  liberté 
et  à  la  propriété. 

Permettez-moi  d'ajouter  un  simple  mot  au  poii:t  de  vue  pratique  sur 
des  choses  que  j'ai  constatées  aujourd'hui  même.  On  avait  parlé  ces 
temps  derniers  de  donner  des  semences  aux  agriculteurs  pour  le  blé  de 
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printemps.  Effectivement,  il-y  a  eu  l'automne  dernier  un  grand  déficit 
dans  les  ensemencés,  à  peu  près  500.000  hectares  de  blé  en  moins.  On 
avait  proposé,  à  l'Académie  d'agriculture,  d'ensemencer  du  Manitoba. 
J'ai  voulu  m'en  occuper.  Je  suis  allé  au  ministère  de  l'Agriculture  ;  on 
m'a  répondu  qu'on  ne  connaissait  pas  la  question.  A  quelque  temps  de 
là,  j'ai  rencontré  un  fonctionnaire  du  ministère  de  la  Guerre,  et  je  lui  ai 
demande'  d'intervenir  pour  me  faire  obtenir  des  semences  ;  il  m'a 
répondu  :  «  Mais  il  faut  vous  adresser  au  ministère  de  l'Agriculture!  — 
J'en  sors  !  "  Que  faire  ? 

D'autre  part,  il  y  a  quelque  temps,  dans  mon  département  de  la  Nièvre, 
j'ai  rencontré  le  maire  d'une  commune  voisine  qui  avait  à  s'occuper  de 
faire  valoir  des  terres  demeurées  incultes  dans  sa  localité.  11  me  dit  : 
«  Ce  qui  me  manque,  ce  sont  des  semences.  Auriez  vous  l'obligeance 
d'intervenir,  pour  avoir  ces  blés,  directement  auprès  de  la  préfecture  ?  » 
—  Je  vais  à  lapréfecture  où  Ton  me  répond  :  «  Mais  nous  ne  sommes  pas 
marchands  de  grain  !  Il  nous  est  impossible  d'acheter  des  grains  et  de 
les  revendre.  »  —  Je  repris  alors  :  «  Comment  voulez-vous  que  nous 
fassions  dans  ces  conditions,  si  nous  n'avons  pas  de  semences  ni  de 
main-d'œuvre?  »  Les  gens  de  la  campagne,  avec  leur  bon  sens,  se  rendent 
bien  compte  de  la  difficulté.  Plusieurs  m'ont  dit  :  «  Nous  avons  de  la 
peine  à  faire  valoir  nos  propres  domaines,  ce  n'est  pas  pour  faire  valoir 
le  domaine  du  voisin  qui  est  en  souffrance.  Nous  pouvons,  dans  une  cer- 
taine mesure,  prêter  à  présent  nos  attelages  de  bœufs  et  de  chevaux, 
mais  il  nous  faut  de  la  main-d'œuvre.  Or  le  gouvernement  ne  nous  en 
procure  pas.  >' 

Il  y  a  des  difficultés  pratiques,  je  le  sais,  tenant  aux  circonstances 
militaires,  mais  en  attendant,  le  temps  passe,  et  nous  ne  pouvons  pas 
réaliser  ce  travail  important  de  la  culture  des  terres  en  friche,  si  l'on 
ne  nous  vient  pas  en  aide. 

Les  solutions  proposées  par  M.  de  Marcillac  me  paraissent  d'ailleurs 
excellentes.  C'est  à  chacun  d'intervenir  dans  la  mesure  du  possible,  et 
cela  ne  s'applique  pas  seulement  aux  métayers.  Nous  souffrons  du  défaut 
de  main-d  œuvre  même  dans  les  grands  domaines.  Les  populations 
n'ont  pas  toujours  assez  de  clairvoyance  ;  elles  voient  des  difficultés  là 
où  il  n'y  en  a  pas  toujours,  et  beaucoup  en  profitent  poar  obtenir  des 
diminutions  notables  de  fermages.  Dans  mon  département,  tous  les  fer- 
rpiers  se  sont  entendus  pour  obtenir  une  diminution  d'an  tiers.  Beaucoup 
de  propriétaires  n'ont  pas  voulu  acquiescer  à  cette  demande,  et  ils  sont 
obligés  de  faire  valoir  eux-mêmes  leurs  domaines.  Mais  cela  aussi  pré- 
sente de  grandes  difficultés  ;  parfois  il  y  a  des  domaines  où  il  n'y  a  pas 
de  cheptel  ;  il  faut  Tacheter,  ce  sont  des  mises  de  fonds  considérables.  M 
aurait  fallu  permettre  aux  propriétaires  de  maintenir  le  cheptel  là  où  il 
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y  en  avait.  11  y  a  là  une  cause  de  gêne  à  laquelle  ou  remédie  dans  la 
mesure  du  possible.  Je  suis  moi-même  obligé  de  me  faire  agriculteur, 
après  avoir  éle'  simplement  propriétaire.  Mais  c'est  une  lourde  charge  et 
une  occupation  à  laquelle  on  n'est  pas  toujours  préparé, 

M,  P.  Baillière.  —  Je  voudrais  simplement  dire  deux'mots  à  propos 
de  la  main-d'œuvre  polonaise  qui  a  été  préconisée  par  M.  Souchon.  J'ai 
vécu  dans  l'Eure,  où  j'ai  \u  la  main-d'œuvre  polonaise  avant  la  guerre. 
Or  voici  les  quelques  résultais  dont  je  puis  témoigner. 

Les  Polonais,  quandils  arrivent,  ne  connaissent  pas  le  français  ;  vivant 
eilsemble,  ils  constituent  une  petite  colonie  qui  se  tient  et  dont  on  est 
satisfait.  Ils  sont  liés  par  des  contrats  avec  les  propriétaires,  qui  leur 
fournissent  du  riz,  du  lard  et  différentes  choses,  les  mets  auxquels  ils 
sont  habitués.  On  est  généralement  satisfait  de  leur  travail.  Mais,  peu  à 
peu  ces  individus  apprennent  le  français,  deviennent  plus  familiers  avec 
les  habitants  du  pays,  qui —  je  ne  parle  pas  d'autres  parties  de  la  France, 
mais  de  l'Eure  —  leur  apprennent  à  fréquenter  le  cabaret  et  leur  donnent 
des  habitudes  moins  laborieuses  ou  moins  morales. 

Il  y  a  donc  là  une  question  j^rave  qui  se  pose.  Comment  agirez-vous 
vis-à-vis  de  ces  étrangers?  Y  a-t-il  avantage  aies  grouper  et  à  maintenir 
un  peu  entre  eux  ce  lien  familial  qui  leur  sert  à  la  fois  de  retenue,  de 
stimulant,  et  qui  contribue  à  les  rendre  utiles  ?  Gomment  arrivera-t-on  à 
ménager  leur  fusion  avec  la  population  voisine?  Aulani  de  problèmes 
très  délicats. 

M.  Blondel.  —  M.  de  Marcillac  a  prononcé  tout  à  l'heure  mon  nom 
d'une  façon  si  aimable  que  j'aurais  mauvaise  grâce  à  ne  pas  le  remer- 
cier. Je  n'ai  pas  assisté  à  toute  sa  communication,  je  suis  arrivé  au 
moment  où  il  parlait  des  prisonniers.  L'Allemagne  tire  en  ce  moment  un 
très  grand  proKt  des  prisonniers  fort  nombreux,  qu'elle  a  chez  elle. 

Il  y  a  au  moins  3i)0. 000  prisonni'er^,  en  Allemagne,  en  grande  partie 
des  Russes,  qui  ^ont  occupés  précisément  à  des  trava'ix  agicoles;  il  y 
en  a  un  nombre  équivalent,  qui  sont  employés  à  des  travaux  industriels. 
C'est  en  grande  partie  grâce  à  eux  que  l'Allemagne  transforme  en  ce 
moment  ses  terrains  marécageux  et  imparfaitement  cultivés,  et  je  lisais 
il  y  a  quelques  jours,  dans  un  article  coi.sacré  à  cette  question  delà 
main-d'œuvre,  que  l'Allemagne  allait  retirer  de  cette  guerre  un  très 
grand  profit;  elle  arrive,  en  efl'et,  à  mettre  en  culture  des  terrains  qui, 
jusqu'à  présent,  ne  rapportaient  presque  rien.  Elle  fait  des  travaux  de 
drainage,  là  où  c'était  nécessaire,  des  travaux  d'iingation,  là  où  il  le 
fallait;  elle  emploie  des  sous-produits  de  toutes  sortes  pour  fertiliser  le 
sol;  elle  est  extrêmement  satisfaite  des  résultats  auxquels  elle  est 
parvenue. 
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Je  crois  pouvoir  dire  que  nous  sommes  loin  d'emp'oyer  la  main- 
d'œuvre  prisonnière  que  nous  avons  chez  nous,  de  ia  même  manière.  Je 
regrette  que,  étant  donne'e  la  grande  pénurie  en  pre'sence  de  laquelle 
nous  nous  trouvons,  nous  ne  cherchions  pas  davantage  à  utiliser  la 
main-d'œuvre  prisonnière  que  nous  pouvons  avoir.  Nous  allons  nous 
trouver  après  la  guerre  en  face  d'un  problème  d'une  difficulté  extra- 
ordinaire. 

j'ai  fait,  il  y  a  quelques  jours,  une  enquête  précise,  avec  deux  membres 
de  la  Société  de  statistique,  sur  la  population  ouvrière  dont  nous  pourrons 
disposer  au  lendemain  de  la  guerre.  Dans  la  période  de  douze  à  dix- 
sept  ans,  c'est-à-dire  dans  la  période  quinquennale,  qui  suivra  immédia- 
tement le  lendemain  des  hosiilités  période  pendant  Ia4uelle  il  y  aura  un 
effort  considérable  de  restauration  dans  tous  les  pays  mêlés  à  cette 
guerre,  nous  aurons  en  France,  exactement  1 .820.000  jeunes  gens,  et 
l'Allemagne  n'^n  aura  pas  moins  de  4.590.000.  Ce  sont  des  jeunes,  qui  ne 
sont,  ni  les  un?,  ni  les  autres,  mêlés  à  ia  guerre,  mais  qui  seront,  par  la 
force  des  choses,  presque  les  principaux  ouvriers  de  cette  "œuvre  de  res- 
tauration de  demain;  il  faudra  donc  que  nos  i. 820. 000  jeunes  gens 
essaient  de  reconstituer  la  France,  comme  les  4.590.000  reconstitueront 
l'Allemagne.  Or  nous  aurons  beaucoup  plus  à  faire  qu'en  Allemagne, 
étant  données  les  dévastations  qui  se  sont  produites  dans  la  région  du 
Nord,  et  M.  de  Marcillac  sait  comme  moi  que  dans  toutes  les  réglons  où 
on  a  construit  des  tranchée*,  il  faudra  des  années  pour  remettre  le  sol 
en  état;  il  y  aura  là  un  travail  fantastique. 

Puisqu'on  a  parlé  de  la  main-d'œuvre  féminin^,  je  crois  pouvoir  dire 
que  nous  aurons  aussi  à  faire  appel  à  cette  main-d'œuvre  dans  une  large 
mesure.  Il  faudra  que  la  femme  redouble  d'ardeur  pour  remplacer  une 
partie  des  manquants;  cette  question  préoccupe  les  Allemands  absolu- 
ment comme  nous,  et  les  journaux  allemands,  qui  consacrent  tant  d'ar- 
ticles aux  questions  éfconomiques,  parlent  très-longuement  de  l'emploi 
des  femmes.  . 

M.  Vygodzinski,  le  professeur  de  Bonn,  dont  le  nam  n'est  pas  inconnu 
de  vous,  publiait  dernièrement  deux  articles,  l'un  dans  uiîe  revue, 
l'autre  dans  le  Tug,  sur  la  façon  dont  il  faut  préparer  dès  maintenant  la 
femme  à  prendre  dans  la  mesure  du  possible  la  place  des  hommes.  Le 
machinisme  permet  aux  femmes  de  faire  un  certain  nombre  de  travaux 
jadis  réservés  aux  hommes.  «  Il  faut,  disait-il,  développer  leur  culture 
scientifique,  leur  intelligence,  les  adapter  le  mieux  possible  aux  travaux 
de  toute  espèce  qui  seront  indispensables  demain.  « 

Dans  ce  même  ordre  d'idée?,  je  puis  vous  donner  encore  un  détail. 
Les  Allemands  commencent  à  sentir  que  sur  le  terrain  militaire  ils  ne 
sont  pas  arrivés  au  résultat  qu'ils  espéraient  ;  ils  sentent  qu'il  y  aura  une 
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nouvelle  guerre  économique  qui  va  suivre  celle-ci  et  que  c'est  dans  celte 
autre  guerre  qu'il  faudra  qu'ils  luttent  avantageusement.  Ils  vont  plus 
loin.  Ils  estiment  que  l'essentiel  pour  eux,  c'est  de  se  réserver  des  possi- 
bilités de  nouveaux  progrès  matériels  qui  leur  permettent  dans  quelques 
années  de  recommencer  ce  qu'ils  ont  manqué  cette  fois-ci. 

C'était  e'crit  en  toutes  lettres  dans  un  des  articles  que  j'ai  lus  avant- 
hier  sur  cette  question.  C'est  vous  dire  à  quel  péril  nous  sommes  expo- 
sés, et  c'est  vous  laisser  entendre  qu'il  faut  que  nous  luttions  jusqu'au 
dénouement  glorieux  d'une  guerre  où  se  joue  l'avenir  même  de  la 
France.  (Applaudissements.) 

M.  Lepelletier.  —  Je  vous  demande  la  permission  de  vous  donner 
lecture  de  !a  lettre  que  notre  collègue,  M.  Maurice  Dufourmantelle,  m'a 
adressée  ce  matin  même  en  s'cxcusant  de  ne  pouvoir,  étant  retenu  par  un 
deuil  de  famille,  assistera  cette  séance.  M.  Dufourmantelle  formule  ainsi 
son  avis  sur  la  question  portée  à  notre  ordre  du  jour  : 

«  Il  y  a  des  terres  abandonnées.  Hélas!  oui.  On  se  préoccupe  de  les 
mettre  en  culture  et  c'est  là  un  souci  légitime.  Mais  à  côté  de  ces  terres 
abandonnées  il  y  a  aussi,  un  nombre,  sans  doute  appréciable,  de  culti- 
vateurs, propriétaires  ou  fermier?,  du  Nord  de  la  France  ou  de  la  Bel- 
gique qui  sont  en  chômage  de  culture  par  suite  de  l'invasion  allemande 
et  qui,  cependant  ne  demandent  qu'à  s'occuper  ailleurs  à  l'exploitation 
du  sol. 

«  Je  sais  des  familles  belges  qui  se  rendent  propriétaires  de  fermes  en 
Normandie,  estimant  que  leurs  terres  en  Flandre,  labouréf  s  d'obus,  seront 
incultivables  de  longtemps. 

«  Moi-même  j'ai  reçu  ce  matin  la  visite  de  cultivateurs  du  Nord,  qui 
ayant  su  que  je  m'occupais  du  crédit  agricole,  sont  venus  m'exprimer  le 
désir  de  trouver  une  terre  propre  à  l'élevage  du  mouton.  Je  trouve  pro- 
fondément émolionnant  de  voir  de  braves  gens,  chassés  de  chez  eux  par 
l'ennemi,  qui  mettent  leur  confiance  et  leur  espoir  dans  les  indications 
qu'on  leur  donne  et  qui  viennent  chez  moi  pour  trouver  un  débouché  à 
leur  volonté  de  travail.  Je  n'ai  pu  que  renvoyer  mes  visiteurs  à  la  Société 
des  agriculteurs  de  France  pour  la  terre  et  à  la  Caisse  régionale  de 
crédit  agricole  de  l'Ile-de-France  pour  le  crédit  dont  ils  peuvent  avoir 
besoin. 

«  Mais  tous  ces  faits  montrent,  à  mon  avis,  qu'il  ne  suffit  pas  de  gémir 
sur  l'abandon  volontaire  ou  non  de  la  terre,  dans  les  circonstances 
actuelles.  En  réalité,  on  est  en  présence,  sur  ce  terrain  comme  sur  d'autres, 
d'une  offre  de  matière  exploitable,  la  terre,  et  d'une  demande  d'exploita- 
tion de  la  part  de  certains  évacués  français  ou  be'ges.  Il  faudrait  que 
ceux-ci  pussent  savoir  quelles  terres  sont  susceptibles  d'être  exploitées 


564       SOCIÉTÉ  d'économie  sociale  (séance  du  10  AVRIL  1916). 

par  eux  à  la  suite  soit  de  cessions  volontaires,  soit  d'inlervenlions 
administratives. 

«  Or  il  me  semble  que,  de  même  qu'on  a  organisé  FOf/ice  national  de 
la  main-d'œuvre  agricole,  il  faudrait  créer  une  sorte  d'office  de  rensei- 
gnements sur  les  terres  abandonnées  exploitables.  Je  me  hàle  de  dire 
que  je  ne  demande  pas  un  nouveau  rouage  officiel  :  je  me  méfie  trop 
pour  cela  des  initiatives  administratives.  Mais  puisqu'il  y  a  un  Office 
national  de  la  main-d'œuvre  agricole  qui  fournit  ou  cherche  à  procurer 
la  main-d'œuvre  aux  exploitations  en  activité,  ce  même  Office  ne  pour- 
rait-il pas  se  doubler  d'une  branche  qui  aurait  pour  objet  de  centraliser 
les  renseignements  sur  les  propriétés  rurales  demeurées  en  friche  et.de 
faciliter  l'exploitation  de  celles-ci  par  les  cultivateurs  réfugiés,  désireux 
d'acquérir  ou  de  cultiver  à  titre  de  fermiers,  métayers  ou  concession- 
naires, en  vertu  de  la  loi  en  discussion?  Eu  un  mot,  l'Office  national  de 
Id  main-d'œuvre  agricole  ne  pourrait-il  pas  jouer  également  le  rôle  d'un 
Office jie  renseignements  des  terres  en  friche  exploitables? 

"  Il  me  semble^que  la  présence  au  ministère  de  l'Agriculture  de  notre 
collègue  M.  Méline,  justifierait  que  la  Société  d'Économie  sociale  exami- 
nât la  question  posée  par  moi  et  la  lui  soumît. 

«  M.,da  Marcillac  voudrait-il  également  en  saisir  la  Sjciété  des  agri- 
caUeurs  de  France  qui  pourrait  peut-être  prendre  dans  le  même  sens  une 
initiative  analogue  et  dont,  en  tout  cas,  l'avis  sur  la  question  aurait  une 
valeur  toute  particulière.  » 

M.  LE  Prf.sidknt.  —  La  (juestion  posée  par  notre  collègue  M.  Dufour- 
mantelle  est  en  effet  du  plus  haut  intérêt  et  nous  pourrons  en  saisir 
notre  Conseil  de  direction.  Mais  M.  Souchon  ne  pourrait-il  pas  nous  dire 
si  l'Office  national  de  la  main-d'œuvre  agricole  ne  s'en  est  pas  dpjà 
occupé? 

M.  Souchon.  —  Je  ne  le  crois  pas.  Du  moins  je  n'en  ai  point  été 
informé, 

M.  GoLMET  d'Aage.  — -  M.  Dufourmantelle  cite  des  familles  belges  qui 
cherchent  des  terres.  J'habite  un  coin  de  la  Picardie,  où  nous  avons, depuis 
dix  ans,  des  quantités  de  fermiers  belges  qui  sontinsiallés  chez  nous.  Il 
n'y  a  pas  un  coin  de  terre  à  l'abandon,  sans  que  ces  gens  en  soient 
immédiatement  avisés  par  des  agences  qui  leur  indiquent  le  morceau  de 
terre  à  louer, 

M.  lEfKLLETiER.  — Il  Serait  bien  à  soubaiter  que  ces  immigrants 
pénètrent  plus  avant  dans  l'intérieur  du  territoire.  Ils  trouveraient 
notamment  dans  l'Ouest  beaucoup  de  places  à  prendre. 

M.  CoLMET  d'Aage.  —  Avant  la  guerre,  il  y  avait  même  des  journaux 
belges  qui  indiquaient  les  fermes  à  louer. 


LA  CULTIJHE  DES  TERRES  ABANDONNÉES. 


565 


M.  L-EPELLETiER.  —  G'est  sans  doute  parce  que  la  région  n'est  pas  très 
éloignée  de  la  frontière  belge. 

M.  CoLMEï  d'Aage.  —  J'ai  chez  moi  des  fermiers  d'origine  belge  qui  ont 
chacun  dix  enfants  et  qui,  par  conséquent,  n'empToient  pas  de  main- 
d'œuvre  française.  Kncore  maintenant  ils  font  de  la  pub'icile'  en  Belgique, 
même  en  indiquant  à  leurs  compatriotes  les  terres  à  louer  dans  le  Nord 
de  la  France. 

M.  DE  Barsj.  —  Du  côté  de  Verdun,  il  y  avait  aussi  avant  la  guerre 

beaucoup'  de   Belges  qui    cultivaient  les  terres.  La  ferme  de  G  

notamment,  dont  on  parle  beaucoup  en  ce  moment,  a  été'  occupée 
pendant  douze  ans  par  des  Belges, 

M.  Lepelletier.  —  Existait-il  un  office  quelconque  qui  se  chargeât 
d'orienter  vos  compatriotes  à  ce  point  Je  vue? 

M.  DE  Barsy.  —  C'élaient  surtout  les  noiaires  qui  s'occupaient  de  cette 
question;  je  connais  un  fermier  qui,  pour  une  ferme  de  100  hectares, 
payait,  la  première  année,  10  francs  de  location  par  hectar<*. 

M.  GoLMEï  u'i\AGE.  —  Les  prix  de  location  sont  autrement  élevés  dans 
ma  région. 

M.  DE  Marcillac  —  Je  crois  que  le  mieux  serait  de  s'adresser  au  siège 
du  gouvernement  belge,  qui  pourrait  donner  des  renseignements  à  cet 
égard. 

M.  GoLMET  d'Aage.  —  Quand  ces  Belges  sont  arrivés  dans  nos  pays  de 
Picardie,  toute  la  population  s  ameutait  contre  eux,  et  au  début  de  la 
guerre  on  a  eu  toutes  les  peines  du  monde  à  faire  admettre  aux  habi- 
tants que  ces  gens-là  n'étaient  pas  des  Boches.  On  leur  en  veut  toujours, 
parce  qu'ils  louent  plus  cher  et  parce  qu'ils  Iravaillent'beaucoup  mieux. 
Les  femmes  aussi  iravaiUent  beaucoup. 

Personne  ne  demandant  plus  la  parole,  M.  le  Président  remercie  de 
nouveau  M.  de  Marcillac  de  son  précieux  concours  et  lève  la  séance 
à  18  h.  3n. 

*  Le  Secrétaire, 

F.     I  EPELLET1KR. 
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La  Ligue  nationale  des  Économies  dont  nous  annonçons  la  formation  dans- 
nôtre  chronique  (V.  infra,  p.  370)  inaugure  sa  propagande  en  lançant  un  appel 
aux  consommateurs  où  le  but  que  se  proposent  ses  fondateurs  est  très  nettement 
indiqué.  Nous  sommes  d'autant  plus  heureux  de  donner  à  nos  lecteurs  la  primeur 
de  ce  document,  que  dans  le  Comité  d'organisation  de  la  Ligue  figurent  plusieurs, 
membres  de  notre  Société. 

LIGUE  NATIONALE  DES  ÉCONOMIES 
APPEL 

La  Ligue  nationale  des  Économies  a  pour  but  de  grouper  tous 
ceux  qui  sont  résolus  à  tenir,  quelle  qu^".  soit  la  durée  de  la  guerre. 
Elle  voudrait  mobiliser  les  bonnes  volontés  et  fournir  à  la  population 
civile  un  moyen  efficace  pour  coopérer  avec  l'armée  et  l'Etat 
dans  l'œuvre  de  la  Défense  nationale. 

Ce  moyen  est  à  la  portée  de  tous  :  c'est  l'Économie. 

En  temps  normal,  les  appre'ciations  sur  les  verlus  respectives  de 
l'épargne  ou' de  la  dépense  peuvent  être  divergentes^juais  au  momeut 
présent  il  n'y  a  plus  de  discussion  possible.  L'économie  s'impose 
comme  un  devoir  patriotique  et  urgent,  et  cela  par  les  trois 
raisons  que  voici  : 

§  T.  L'économie  est  nécessaire  parce  qu  il  faut  ménager  les 
ressources  du  pays  si  l'on  veut  qu'elles  durent. 

En  temps  normal,  elles  peuvent  se  renouveler  au  fur  et  à  mesure  des 
besoins.  Mais  en  ce  moment,  la  production  se  trouve  réduite  par  force 
majeure  —  invasion^  de  nos  régions  les  plus  industrielle?,  mobilisation 
des  ouvriers,  etc.  —  tandis  qu^,  au  contraire,  la  consommation  d'un 
grand  nombre  de  produits  se  trouve  grandement  accrue  par  suite  de  la 
guerre,  telle  que  celle  de  la  viande,  du  vin,  de  l'alcool,  du  fer,  du 
cuivre,  etc.  Il  en  résulte  donc  une  rupture  d'équilibre  entre  l'offre  et  la 
demande  qui  jusqu'à  présent  ne  se  manifeste  que  sous  l'aspect  d'une 
hausse  progressive  du  prix,  mais  qui,  si  on  ne  faisait  rien  pour  l'enrayer, 
poiirrait  s'aggraver. 

Pour  arrêter  cette  hausse  des  prix,  l'État  a  dû  recourir  à  la  taxation 
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des  denrées  nécessaires  à  la  vie;  mais  celte  mesure  extrême  ne  serait 
pas  indispensable  si  chacun  de  nous  consentait  à  taxer  lui-même  sa 
consommation  en  la  limitant.  Il  est  clair,  en  effet,  que  Le  niveau  normal 
des  prix  peut  être  rétabli  aussi  bien  par  une  diminution  de  la  d^'mande' qu(i 
par  un  accroissement  de  l'offre,  et,  que  puisque  le  second  moyen  n'est 
pas  présentement  en  notre  pouvoir  —  quoique  peut-être  on  pût  faire  un 
peu  plus  qu'on  ne  fait  en  ce  sens  —  nous  pouvons  et  devons  user  du 
premier. 

Sans  doute  une  réduction  de  la  consommation  peut  être  difficile  ou 
même  impossible  pour  beaucoup  de  concitoyens,  quoique  pourtant  bien 
rares  ceux  qui  ne  pourraient  mettre  un  morceau  de  sucre  de  moins  dans 
leur  tasse  de  café  ou  supprimer  un  verre  de  vin  ou  un  petit  verre  d'alcool  ; 
mais  il  va  sans  dire  que  c'est  la  partie  aisée  de  la  population  qui  doit 
d'abord  donner  Texeraple. 

Il  n'est  point  dans  le  programme  de  la  Lij^ue  de  condamner  toute 
dépense.  Il  en  est  qui  peuvent  être  recommandables  en  tant  qu'elles 
servent  les  intérêts  des  travailleurs  ou  ceux  du  commerce 
et  qu'elles  encouragent  nos  industries  d  exportalion  en  leur  permettant 
d'attendre  la  reprise  des  affaires.  Le  danger  que  vise  là  Ligue,  ce  n'est 
point  tant  la  dépense  en  argent  que  la  consommation  des  denrées  néces- 
saires aux  besoins  de  l'armée  et  aux  opérations  militaires. 

Chaque  catégorie  des  dépenses  comporte  des  réper eussions  parlicu- 
lièPFs  et  par  conséquent  des  appréciation^  différ  ente?.  La  Ligue  aura  pour 
tâche  de  les  étudier  une  à  une  et  de  donner  pour  chacune  d'elles,  dan^  dps 
brochures  ou  d.es  conférences,  les  instructions  qui  pourront  guider  le 
consommateur. 

%  II.  L'économie  est  nécessaire  parce  qu'en  ce  moment  il 
importe  de  réduire  au  minimum  les  achats  â  rétraager. 

En  effet,  ces  achats  nous  constituent  débiteurs  de  l'étranger  et  nous 
obligent,  en  conséquence,  soit  à  lui  envoyer  notre  or  qui  nous  est 
pourtant  nécessaire  comme  garantie  des  billets  de  banque,  eoit  à  recourir 
à  des  procédés  de  paiements  indirects  et  très  onéreux.  ' 

Or  ces  achats  à  rétranger,  ces  importations  prennent  des  proportions 
énormes.  Et  ce  n'e-t  pas  seulement  comme  quantités  qu'elles  augmen- 
tent, mais  surtout  comme  prix,  parce  que  la  valeur  réelle  de  ces  impor- 
tations subit  une  majoration  factice  \)dv  V élévation  formidable  du  trans- 
port, du  fret  qui  pour  certaines  marchandises  a  décuplé,  et  au^  si  par  les 
frais  du  change. 

Donc,  toute  consommation  qui  exige  une  importation  de  l'étranger  est 
extrêmement  dispendieuse  pour  le  pays.  Sans  doute  nous  sommes  bien 
obligés  de  recourir  à  l'importation  pour  l^s  produits  exotiques  et  pour 
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tous  ceux  qui  servent  à  combler  l'insuffisance  de  notre  production  natio- 
nale. Mais  une  économie  bien  ordonnée  permettrait  de  réduire  bon 
nombre  d'entre  elles.  Par  exemple,  l'Etat  dépense  des  centaines  de  mil- 
lions pour  importer  l'alcool  nécessaire  à  la  fabrication  des  explosifs, 
alors  que  nous  pourrions  employer  à  cet  usage  les  i.oOO. 000  hectolitres 
consommés  en  France  sous  forme  de  petits  verres  et  qui  seraient  bien 
bien  plus  utilement  employés  cotilre  Tennemi. 

§  III.  L'économie  est  nécessaire  parce  que  seule  elle  peut 
fournir  les  disponibilités  qui  pourront  s'offrir  à  l'État 
pour  ses  emprunts. 

Les  emprunts  de  TEtat  ne  peuvent  guère  être  alimentés,  en  effet,  que 
par  les  épargnes  des  individus  et,  dans  un  moment  comme  celui-ci,  ce 
qui  serait  à  souhaiter  c'est  que  les  dépenses  piivées  pnssenl  se  resserrer 
dans  une  égale  mesure  à  L'extension  des  dépenses  publiques.  Ce  desideratum 
estimpossible  à  réaliser,  cela  va  sans  dire,  puisqueles  dépenses  de  l'Etat 
étant  en  ce  moment  égales  à  la  somme  de  loutes  les  dépenses  privées,  il 
faudrait  que  celles-ci  fussent  réduites  à  zéro,  mais  du  moins  il  indique 
le  but  vers  lequel  il  faudrait  tendre  et  précitée  le  devoir  à  remplir. 

Eq  résumé  : 

Enrayer  la  hausse  des  prix  ; 

Prévenir  la  pénurie  des  denrées  nécessaires  à  la  vie  ; 

Eviter  d'accroître  nos  achats  et  nos  dettes  vis-à-vis  de  l'étranger; 

Garder  notre  or  ; 

Réduire  le  prix  des  transports; 

Améliorer  le  cours  du  change  ; 

Procurer  à  l'État  les  disponibilités  nécessaires  pour  ses  emprunts'' 
El,  ce  qui  ne  serait  pas  le  moindre  résultat,  fournir  à  chacun  de 
nous,  à  ceux  de  l'arrière,  l'occasion  de  participer  à  l'effort  national 
en  s'imposant  ce  qui  est  mfeux  qu'une  contribution  en  argent,  un 
certain  renoncement; 

Voilà  les  services  que  la  Ligue  des  Economies  pourrait  rendre  au  pays, 
si  chaque  consommateur  voulait  seulement  faire  sien  son  programme. 
Qu'on  ne  croie  pas  d'ailleur»  qu'elle  devienne  inutile  du  jour  où  la 
guerre  aura  pris  fin.  Longtemps  encore  après,  la  politique  des  écono- 
mies aura  sa  raison  d'être. 

Le  Comité  d'organisation: —  Ghambaud,  industriel; —  Evesque,  docteur 
en  droit;  —  Fernand  Faure,  professeur  à  la  Faculté  de  droit ;  — Charles 
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Gide,  professeur  à  la  Faculté  de  droit;  —  F.  Lepelletier,  professeur  à 
la  Faculté  libre  de  droit;  —  Marion,  professeur  au  Collège  de  France; 
—  Moll-Weiss  (Mra«),  présidente  de  1'  «  Aide  morale  »;  —  Pawlowski. 
publiciste;—  Ricard,  ingénieur  agronome;  —  Hist,  professeur  ^  la 
Faculté  de  droit;  —  Raphaël-Georges  Lévy,  de  l'Institut;  —  Soucuon, 
professeur  à  la  Faculté  de  droit;  —  de  la  Taille,  inspecteur  à  la  Comr 
pagnie  P.-L.-M.  ;  —  Truchy,  professeur  à  la  Faculté  de  droit. 

Envoyer  les  adhésions  au  siège  de  la  Ligue  nationale  des  Eco- 
nomies, rue  Vaneau,  36.. 

Francs 

Cotisation  (minimum),  membre  adhérent  

—  —  ■         membre  actif  

—  —  membre  fondateur  (une  fois  payéi')  


3 

10 

50 


«  L'épargne  a  fait  pendant  des  siècles  la  grandeur  de  la  France,  et  elle 
assure  aujourd'hui  la  prépondérance  aux  nations  qui  sont  restées  fidèles  à  la 
coutume  des  ateliers  européens.  » 

F.  Le  Play.  VOrganiiation  du  Travail,  ch.  ii,  §  23. 
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EN  FRANCE 


SoMMAifiE.  —  Limitons  nos  dépenses.  —  I/imporiation  des  produits  de  luxe  — 
Charges  croi^sante.s,  impôts  nouveaux.  -  L'impôt  sur  les  bénéfices  de  gaerre. 
—  Les  dangers  de  la  taxation.  —  Propriétaires,  locataires  et  fermiers. 

Limitons  nos  dépenses.  —  Il  y  a  quelques  mois,  nous  avons  cra 
devoir  appeler  l'attention  de  nos  lecteurs  sur  la  nécessité  de  restreindre 
les  consommations  de  chacun  de  nous,  de  manière  à  réserver  une  part 
aussi  large  que  possible  à  l'épargne  et  au  placement  en  litres  de  la 
Défense  nationale  et  à  réduire  au  slrict  minimum  nos  achats  à  l'étranger. 
A  ce  moment  déjà  il  apparaissait  au.y:  yeux  de  tous  ceux  qui  réfléchissent 
que  la  prolongation  du  terrible  conflit  déchaîné  sur  l'Europe  parie  fol  et 
brutal'  orgueil  des  Teutons  commandait  impérieusement  ce  sacrifice, 
bien  léger  d'ailleurs  en  comparaison  de  celui  qu'impose  à  nos  héroïques 
soldats  la  tâche  si  périlleuse  et  si  dure  qu'ils  supportent  avec  tant  de 
vaillance,  depuis  bientôt  deux  ans.  Plusieurs  parmi  les  amis  de  1^  Reforme 
sociale  ont  bien  voulu  alors  donner  leur  approbation  aux  idées  que  nous 
exprimions  ainsi,  et  l'un  d'eux  nous  écrivit  même  à  cette  occasion  pour 
nous  dire  combien  il  lui  paraissait  désirable  que  la  Société  d'Économie 
Sociale  prît  l'initiative  d'une  ligne  nouvelle  ou  tout  au  moins  d'une  cam- 
pagne de  propagande  pour  faire  pénétrer  dans  la  nation  cette  idée  de  vie 
simple,  de  sacrifices  dans  les  habitudes  de  vie,  idée  que  les  Suisses  et  les 
Anglais  ont  si  bien  comprise  dès  les  premiers  jours  des  hostilité^  et 
qu'un  faux  optimisme  n'a  pas  fait  adopter  chez  nous.  »  L'économie. so- 
ciale bien  comprise,  écrivait-il  très  justement,  ne  s'accorde-t-elle  pas 
avec  l'économie  particulière  ?  Importer  le  moins,  exporter  le  plus,  comme 
cela  faciliterait  le  règlement  de  nos  dettes  à  l'étranger  !  Et  si  nous  pou- 
vions nous  contraindre  à  acheter  presque  exclusivement  les  objets,  les 
vivres  de  notre  pays,  afin  que  notre  argent  reste  en  France,  ne  serait-ce 
pas  une  force  ?» 

Or,  voici  que  le  désir  exprimé  par  notre  correspondant  est  en  voin  de 
réalisation  pratique  grâce  à  l'initiative  de  plusieurs  économistes  parti- 
culièrement qualifiés  pour  faire  entendre  au  pays  la  voix  de  la  raison  et 
aussi  de  la  prévoyance.  Une  Ligue  nationale  des  économies  vient  de  se 
constituer  qui  va  consacrer  toutes  ses  forces  et  toute  son  action  à  ré- 
pandre partout  quelques  vérités  élémentaires  trop  méconnues  jusqu'ici 
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«n  s'efforçant  de  faire  comprendre  à  tous  combien  et  pour  quelles  râi  ons 
il  importe  d'économiser  si  nous  voulons  tenir  ju-^qu'au  bout.  11  n'est  que 
trop  évident,  en  c  lîet,  que  plus  la  guerre  se  prolonge,  plus  il  devient  in- 
dispensable non  seuiem  nt  d^éviter  tout  gaspillage  inuiile,  mais  encore 
de  nous  renfermer  en  quelque  sorte  à  l'intérieur  de  nos  frontières  pour 
ne  pas  les  ouvrir  trop  grandes  à  notre  or,  couverture  indispensable  de  noire 
circulation  fuhiciaire.  Et  comme  il  y  a  des  marchindises  qu'il  nous  faut 
malgré  tout  faire  venir  du  dehors,, que  la  plupart  de  ces  produits  nous 
sont  indispensables  pour  parer  aux  nécessités  de  la  défense  nationale, 
que  les  consommations  publiques  ne  peuvent  être  comprimées  puis- 
qu'elles sont  la  conséquence  même  de  la  guerre  qu'il  nous  faut  soutenir 
coûte  que  coûte  jusqu'au  triomphe  final  de  la  justice  et  du  droit,  c'est 
bien  aux  particuliers  qu'incombe  l'effort  sans  lequel^  en  conliiiuanL  d'ac- 
croître notre  dette  vis-à  vis  de  nos  fournisseurs  étrangers,  notre  charge 
deviendrait  écrasante. 

rs^os  alliés  britanniques  l'ont  bien  compris,  eux  qui  pourtant  n'ont  pas 
tant  souffert  que  nous  de  la  hausse  excessive  du  fret  et  dont  les  expor- 
tations vers  les  autres  pays  belligérants,  loin  d'êlre  réduites  par  la 
guerre,  ont  été  prodigieusement  accrues  par  les  événements.  Hommes 
d'État  et  publicistes  anglais  se  sont  depuis  longtemps  engagés  dans  une 
■campagne  ardemment  poursuivie  dans  tous  les  milieux  et  soutiennent  de 
toute  leur  énergie  les  efforts  du  »  Comité  national  d  organisation  pour 
l'épargne  de  guerre  ».  Des  mesures  législatives  ont  été  prises  pour  con- 
traindre la  n  ilion  à  l'économie,  et  l'on  a  depuis  longtemps  interdit  l'im- 
portation de  la  plupart  des  articles  de  luxe,  diamants,  automobiles,  ins- 
truments de  musique,  fleurs,  articles  de  fantaisie,  voire  même  celle  de 
certains  produits  de  consommation  courante  considérés  comme  inutiles, 
^orame  le  savon  et  les  colonnades.  Et  de  tous  côtés  on  s'efforce  d'ensei- 
gner au  public  la  nécessité  de  l'économie  et  les  moyens  de  la  réaliser. 
Pourquoi  donc  n'imiterions-nous  pas  cet  exemple,  nous  qui  pouvons  si 
bien  suffire  par  nos  propres  ressources  à  nos  besoins  essentiels,  à  condi- 
tion de  régler  méthodiquement  nos  dépenses  et  de  reiîoncer  à  ce  qui 
n'est  point  indispensable  pour  mener  une  vie  encore  confortable  quoique 
exempte  de  luxe  et  d'improductives  prodigalités  ?Prêcher  la  nécessité  de 
faire  pour  un  temps  violence  à  quelques-unes  de  ces  habitudes  que  la 
prospérité  d'antan,  sinon  la  stricte  morale,  autorisait  ou  tout  au  moins 
rendait  inotlensives  pour  l'ensemble  de  la  nation,  ce  n'est  point,  comme 
d'aucuns  voudraient  le  faire  croire,  faire  preuve  d'ascétisme  boudeur, 
inspiré  à  des  esprits  chagrins  par  les.tristesses  et  les  deu  Is  du  moment, 
lesquels  d'aille'urs  justifieraient  à  eux  feuls  un  peu  plus  de  réserve  et  de 
tenue  dans  l'attitude  de  beaucoup  -,  c'est  remplir  un  devoir  patriotique  et 
d'extrême  urgence  dont  l'accomplissement  importe  au  salut  du  pays  tout 
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entier.  Voilà  pourquoi  nous  applaudissons  sans  réserve  au  programme  de 
la  ligue  nouvelle  qui,  celle-là  du  moins,  poursuit  un  but  éminemment 
utile  et  aux  appels  de  laquelle  tous  les  membrps  de  la  Société  d'Économie 
sociale  et  des  Unions  de  la  paix  sociale  auront,  nous  en  sommes  con- 
vaincus, à  cœur  de  répondre. 

L'importation  des  produits  de  luxe.  —  Ce  que  nous  venons 
de  dire,  relativement  à  la  nécessité  de  restreindre  les  consommations 
superflues  nous  dispense  d'insister  longuement  sur  l'opportunité  du 
décret  récemment  publié  qui  interdit  l'importaiion  en  France  de  certains 
articles  de  luxe.  Pareille  mesure  a  été  prise  depuis  longtemps  déjà  par 
l'Angleterre  et  par  la  Russie  et  on  ne  peut  que  l'approuver.  Car  -s'il  est 
une  dépense  qui  doit  la  première  disparaître  du  budget  des  particuliers, 
c'est  bien  celle  qui  consiste  à  acheter  au  dehors  les  produits  qui  n'ont 
d'aut  re  utilité  que  de  satisfaire  notre  vanité  et  de  nous  procurer  des  jouis- 
sances dont  le  moins  qu'on  puisse  dire  est  qu'elles  sont  inutiles.  Outre 
que  ce  n'est  pas    au  moment  où  tant  de  familles  douloureusement 
frappées  pleurent  leurs  morts  héroïquement  tombés  pour  la  défense  du 
sol  national  qu'il  convient  de  céder  à  toutes  les  fantaisies  ou  à  tous  les 
caprices  que  fa't  naître  chez  tant  de  nos  contemporains  le  besoin  de 
paraître  ou  le  goût  immodéré  des  jouissances  factices  dont  on  peut  si 
facilement  se  passer,  il  n'est  pas  besoin  de  beaucoup  de  réflexion  pour 
comprendre  que  la  situation  présente  de  notre  change  à  l'étranger  nous 
fjait  un  devoir  impérieux  de  renoncer  à  tout  achat  qui  risque  d'aggraver 
la  sortie  de  Tor  sans  profit  pour  le  pays  qui  en  a  tant  besoin.  Aussi  n9 
peut-on  manquer  d'être  surpris  de  voir  certains  esprits  grincheux  soule- 
ver contre  une  mesure  aussi  sage  des  objections  tirées  de  la  nécessilé  de 
laisser,  en  cette  matière  comme  en  toute  autre,  libre  cours  à  la  liberté 
des  importateurs  et  des  consommateurs.  C'est,  dit-on,  aller  à  l'enconlre 
des  intérêts  bien  compris  de  la  nation  que  de  revenir  aux  pires  procédés 
du  mercantilisme  d'antan  en  prohibant  un  trafic  dont  llnlerruption  ne 
peut  manquer  d'attirer  des  représailles  de  la  part  de  ceux  qui,  chassés 
ainsi  du  marché  français,  se  garderont  bien  à  l'avenir  d'être  pour  nos 
productions  des  clients  et  des  acheteurs.  Mais  un  semblable  raisonne- 
ment ne  peut  avoir  la  prétention  d'être  décisif  en  présence  des  arguments 
qui  justifient  plus  qu'à  suffire  l'interdiction  ainsi  prononcée.  Oui  ou  non, 
les  circonstances  difficiles  que  nous  traversons  rendent  elles  indispen- 
sable la  réduction  au  strict  minimum  de  nos  achats  à  l'étranger?  Per- 
sonne ne  saurait  contester  sérieusement  que  l'affirmative  s'impose,  et  dès 
lors  que  nous  importe  que  la  liberté  des  échanges  reçoive  pour  un  temps 
un  sérieux  accroc  si  c'est  précisément  en  renonçant  à  faire  venir  du 
dehors  ce  dont  nous  pouvons  si  bien  nous  passer  que  nous  avons  le  plus 
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de  chance  de  réduire  notre  dette  vis-à-vis  des  autres  nations?  Celles-ci 
nous  achèteront  moins,  nous  dit-on?  Ka  est-on  bien  sur?  En  tout  cas, 
cette  affirmation  fût-elle  vraie  qu'il  n'en  resterait  pas  moins  que  nous 
aurions  imposé  un  utile  sacrifice  à  ceux  qui  pourraieut  être  lente's  d'ou- 
blier que  nous  sommes  en  guerre  :  et  cela  doit  nous  suffire  pour  l'instant. 

Charges  croissantes,  impôts  nouveaux.  —  S'il  était  besoin 
au  surplus.de  multiplier  les  arguments  à  l'appui  des  considérations  pré- 
ce'dentes,  il  nous  suffirait  d'ajouter,  qu'il  importe  d'économiser  dès  main- 
tenant pour  pouvoir  demain  payer  à  l'État  qui  ne  peut  s'en  passer  le 
lourd  tribut  des  impôts  que  va  nous  imposer  la  nécessilé  de  faire  face 
aux  dépenses  d'un  budget  accru  de  plusieurs  milliards.  Comme  l'a  dit  si 
justement  M.  Ribot  dans  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  sur  les  cré- 
dits provisoires  applicables  au  troisième  trimestre  de  1916  :  «  A  mesure 
que  la  guerre  dure,  il  est  indispensable  que  le  pays  accepte  de  faire  de  plus 
grands  sacrifices...  on  ne  peut  quand  la  guerre  se  prolonge  continuer  de 
vivre  comme  en  temps  de  paix.  L'économie  la  plus  stricte  s'impose  à 
tous,  aux  particuliers  comme  aux  gouvernements.  »  Et  en  effet  c'est  un 
devoir  pour  nous  tous  de  ne  pas  marchander  aux  pouvoirs  publics  le 
concours  financier  qui  leur  est  indispensable  pour  tenir  tête  à  l'ennemi 
et  solder  les  frais  énormes  d'une  guerre  sans  précédents.  Si  dures  que 
soient  les  privations  que  la  majorité  des  conlribuables  auront  à  suppor- 
ter pendant  plusieurs  années  sans  doute,  pour  solder  la  dette  prodigieuse 
que  les  événements  nous  ont  forcés  à  contracter,  réparer  les  dommages 
et  les  ruines  accumulés  par  la  guerre,  reconstituer  notre  armement,  com- 
bler les  brèches  de  notre  outillage  national,  ils  assumeront  cette  lourde 
lâche  avec  toute  la  résignation  et  le  courage  nécessaires  et  ce  serait  leur 
faire  outrage  que  de  supposer  un  seul  instant  qu'ils  refuseront  de  s'y 
soumettre.  Mais  c'est  une  raison  déplus  pour  que  le  pays  se  pre'pare  dès 
aujourd'hui  à  Tefiort  inévitable  en  ménageant  ses  ressources  par  une 
sage  et  prévoyante  épargne. 

Car  enfin  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  demain  sera  plus  redoutable 
qu'aujourd'hui,  et  le  milliard  d'impôts  nouveaux  que  nous  demande 
actuellement  le  ministre  des  Finances  ne  suffira  point  à  tous  les  besoins 
auxquels  nous  aurons  à  pourvoir  au  lendemain  du  terrible  conflit  qui 
aura  détruit  tant  de  capitaux  et  amoncelé  tant  de  ruines.  Certes  il  est 
douloureux  de  penser  que  la  part  de  l'État  dans  le  produit  des  contribu- 
tions directes,  à  l'exception  de  l'impôt  sur  les  portes  et  fenêtres,  va  d'un 
coup  être  doublée,  de  même  d'ailleurs  que  les  taxes  assimilées,  et  que  le 
taux  de  l'impôt  sur  le  revenu  à  peine  entré  en  vigueur,  on  sait  au  prix 
de  quelles  difficultés,  va  être  porté  de  2  à  3  %  .  Mais  qui  pourrait  soutenir 
que  ce  formidable  bond  en  avant  de  nos  vieilles  contributions  comme  de 
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la  plus  jeune  d'entre  elles  ne  sera  pas  suivi  de  plusieurs  autres  réformes 
et  d'autres  innovations  fiscales  non  moins  inquiétantes  pour  l'avenir  des 
fortunes  privées?  M.  le  ministre  des  Finances  lui-même  ne  nous  le  fail-i! 
pas  pressentir  quand  il  nous  parle  de  la  nécessite'  de  déterminer  dans 
un  avenir  prochain  «  l'assiette  de'finitive  de  l'impôt  sur  les  bénéfices 
des  professions  commerciales  et  industrielles  et  des  professions  libérales 
et  de  régler  les  conditions  dans  lesquelles  pourra  être  établi  un  ioLpôt 
sur  les  bénéfices  agricoles  et  sur  les  traitements,  salaires  et  pensions.  » 
Encore  heureux  si  nous  échappons  à  l'impôt  sur  le  capital,  à  une  nou- 
velle augmentation  de  l'impôt  déjà  si  lourd  sur  les  successions,  où  à  réta- 
blissement d'une  contribution  de  guerre  sur  la  fortune  acquise.  Tout  cela 
est  dans  les  probabilités  les  moins  invraisemblables,  et  ceux-là  seraient 
bien  coupables  qui  tarderaient  à  s'y  préparer. 

Et  pourtant  comment  ne  pas  s'inquiéter  de  voir  certaines  coalitions, 
d'intérêts  privés  s'organiser  déjà  à  rencontre  de  quelques-unes  des 
propositions  formulées  par  le  ministre  des  Finances.  Certes  nous  ne  pré- 
tendons pas  que  la  politique  fiscale  qu'on  inaugure  ainsi  soit  sans 
défauts,  et  si  la  place  ne  nous  était  mesurée  nous  ne  manquerions  pas 
de  réserves  à  faire  sur  certaines  tendances  qui  s'y  manifestent  dès  main- 
tenant Il  n'est  que  trop  à  redouter  que  le  poids  de  la  charge  à  porter 
ne  soit  réparti  suivant  des  principes  qui  n'ont  rien  de  commun  avec  la 
justice  ni  avec  la  règle  fondamentale  de  l'égalité  de  tons  les  citoyens 
devant  l'impôt,  puisque  aussi  bien,  si  très  sagement  M.  le  ministre  des 
Finances  n'entend  demander  le  supplément  de  ressources  indispensables 
au  fonctionnement  de  tous  les  rouages  qu'à  un  système  d'impôts  depuis 
longtemps  éprouvé,  il  n'en  est  pas  de  même  de  beaucoup  de  ceux  dont 
l'approbation  est  nécessaire  pour  que  ses  propositions  aient  force  de  loi. 
Mais  il  est  du  moins  une  réforme  sur  laquelle  l'accord  devrait  se  faire 
entre  tous  les  partis  et  sur  laquelle  nous  avons  ici  depuis  longtemps  pris 
position,  c'est  celle  qui  concerne  la  législation  sur  l'a'cool  et  la  suppres- 
sion du  privilège  des  bouilleurs  de  cru.  Est-ce  qu'en  eflet,  en  présence  du 
péril  que  font  chaque  jour  courir  à  la  natio-n  les  ravages  etîrayants  de 
l'alcoolisme,  nous  ne  devrions  pas  tous  être  unatiimes  à  faire  le  sacrifice 
d'une  liberté  dont  l'exercice  est  la  source  de  tant  d'abus  et  de  tant  de 
ruines  t^int  physiques  que  morales?  Est-il  admissible  que  le  droit  du 
producteur  ou  du  débitant  d'alcool  soit  plus  respectable  que  l'intérêt  de 
la  race  et  qu'il  soit  loisible  au  premier  venu  d'empoisonner  ses  conci- 
toyens sous  prétexte  que  nul  n'aie  droit  d'entraver  la  liberté  du  com- 
merce ou  l'utilisation  des  produits  par  leur  légitime  propriétaire?  La 
réponse  ne  saurait  être  douteuse  et  nous  ne  répéterons  pas  ce  que  nous 
avons  dit  souvent  dans  reî  chroniques,  à  savoir  que  l'intérêt  public  est 
ici  le  seul  qui  doive  compter.  On  ne  s'étonneia  donc  pas  que  nous 
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regrettions  que  les  propositions  de  M.  Ribot  sur  ce  point  reçoivent  un 
SI  nnauvais  accueil.  Surtaxer  l'alcool  et  les  spiritueux  pour  en  enrayer  la 
con'ommation  dans  le«  villes,  demander  aux  bouilleurs  de  cru  le  sacri- 
fice de  leur  privilège  pour  mettre  un  frein  h  l'empoisonnea.ent  des 
campagnes  ne  nous  paraît  point,  nous  l'avouons,  une  mesure  susceptible 
de  soulever  tant  de  tempêtes  ni  tant  d'oppositions.  Nous  serions  plutôt 
tenté  de  la  trouver  insuffisante  et  pour  mettre  tout  le  monde  d'accord 
nous  irions  volontiers  jusqu'à  trouver  prCTérable  la  prohibition  absolue 
de  la  vente  et  de  la  consommation.  Car,  comme  le  dit  encore  l'exposé 
des  motifs,  «  il  n'est  pa^  permis  pendant  la  guerre  de  laisser  subsister 
un  fléau  qui  paralyse  le  travail  national  et  réduit  les  forces  du  pays!  » 
Ce  serait,  au  surplus,  autant  de  gagné  pour  l'épargne  nationale. 


L'impôt  sur  les  bénéfices  de  guerre.  —  Parmi  les  charges 
nouvelles  qui  vont  peser  sur  les  contribuables,  du  moins  sur  certains 
d'entre  eux,  il  en  est  une  dont  le  principe  ne  soulève  pas  de  sérieuses 
objections;  c'est  celle  qui  va  frapper  les  industriels  et  les  commerçants 
auxquels  les  circonstances  ont  permis  de  réaliser  des  bénéfices  excep- 
tionnels qu'ils  n'auraient  point  atteints  en  temps  de  paix  et  dont  la 
guerre  peut  être  considérée  comme  la  cause  au  moins  indirecte.  Quand 
nous  disons  que  le  principe  de  cet  impôt  ne  parait  guère  discutable, 
nous  ne  prétendons  pas  affirmer  qu'il  soit  de  ceux  qu'on  peut  ranger 
sans  hésiter  dans  la  catégorie  des  taxes  qui  satisfont  à  toutes  les 
exigences  de  l'équité  fiscale.  Ne  fût-ce  qu'à  raison  de  son  application 
limitée  à  une  catégorie  spéciale  de  citoyens,  on  pourrait  facilement 
l'accuser  de  manquer  à  la  règle  de  stricte  égalité  qui  doit  présider  à  la 
répartition  des  charges  publiques.  Mais  enfin  hi  Ion  tient  compte  de  ce 
fait  que  les  contribuables  frappés  ont  été  placés  par  les  événements  dans 
une  iritualion  privilégiée,  de  telle  sorte  que  l'égalité  dans  la  bonne  fortune 
a  été  déjà  rompue  à  leur  profit,  on  peut  aisément  justifier  le  sacrifice 
qui  leur  est  demandé  en  soutenant  qu'il  est  équitable  que  ceux  qui 
doivent  à  la  guerre  elle-même  la  chance  de  s'être  enrichis  pendant  que 
d'autres  se  voyaient  du  même  fait  dépouillés  et  ruinés  fassent  abandon  à 
la  collectivité  d'une  partie  de  ces  gains  parfois  considérables  dont  le 
prélèvement  après  tout  ne  risque  guère  de  les  appauvrir.  C'est  ce  qui 
explique  que  d'autres  avant  nous  aient  cru  devoir  recourir  à  ce  mode 
assez  simple  de  procurer  des  Ressources  à  l'Etat,  et  que  la  plupart  des 
belligérants  nous  aient  déjà  devancés  sur  ce  point. 

Mais  il  ne  suffit  pas  ce  poseï^  le  principe;  encore  faut-il  l'appliquer 
sans  arbitraire  et  sans  vexations  inutiles,  et  c'est  là  que  commence  la 
difficulté.  Car  comment  définir  le  bénéfice  exceptionnel  susceptible 
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d'être  légitimement  taxé?  Comment  surtout  en  établir  la  véritable 
source?  A  1  aide  de  quels  procédés  va-t-on  pouvoir  en  déterminer  le 
quantum?  Autant  de  questions  délicates  qui  se  posent  devant  la  conscience 
du  législateur  et  dont  la  solution  l'embarrasse.  On  a  vite  fait  sans  doute 
d'affirmer  que  si  telle  ou  telle  entreprise  a  donné  à  ses  actionnaires  de 
si  beaux  dividendes,  à  ses  chefs  de  si  gros  bénéfices,  c'est  à  la  guerre 
qu'elle  le  doit.  Mais  comment  le  prouver,  en  dehors  des  cas  où  Fusine 
ou  la  maison  de  commerce  a  directement  pris  part  à  l'exécution  des 
commandes  faites  par  l'Etat  au  nom  de  la  défense  nationale?  Et  pour- 
tant il  est  impossible  de  s'en  tenir  à  cette  dernière  hypothèse,  si  l'on  veut 
être  équitable,  puisque  aussi  bien  il  est  manifeste  que  beaucoup  d'entre- 
prises ont  prospéré  du  fait  même  des  événements  sans  que  pourtant 
l'Etat  ait  fait  appel  à  leur  concours.  Qui  ne  voit  dès  lors  à  quelles  inqui- 
sitions il  faudra  se  livrer  pour  rétablir  le  compte  des  redevables  qui 
méritent  d'être  taxés,  et  le  bilan  des  résultats  sur  lesquels  l'impôt  doit 
être  asfis?  La  discussion  de  la  loi  qui  va  inaugurer  cette  nouvelle  poli- 
tique fiscale  en  a  montré  déjà  tous  les  inconvénients  et  il  est  bien  à 
craindre  que  l'expérience  n'en  révèle  d'autres  encore.  Les  critiques  ne 
lui  sont  pas  ménagées  et  il  y  aurait  certes  l)eaucoup  de  réserves  à  faire 
sur  la  plupart  de  ses  dispositions.  En  tout  cas,  on  peut  redouter  que 
cette  loi  tout  exceptionnelle  ne  serve  un  jour  ou  l'autre  de  prétexte  à 
des  tentatives  moins  faciles  à  justifier  :  ne  sera-t-il  pas  souvent  com- 
mode, dans  l'avenir,  pour  une  majorité  imprégnée  d'un  certain  esprit, 
d'opérer  au  profit  de  l'Etat  quelque  prélèvement  analogue  sur  les  rev^enus 
déclarés  anormaux  de  telle  ou  telle  catégorie  de  citoyens?  Car  une  fois 
le  principe  posé,  pourquoi  ne  pas  en  étendre  l'application?  La  limite  est 
si  indécise  entre  un  bénéfice  normal  et  celui  qui  ne  l'est  pas  :  tout  dépend 
du  coup  d'œil  des  arbitres  élus  qui  la  fixent! 


Les  dangers  de  la  taxation.  —  Ne  va-t-on  point  commencer  à 
s'apercevoir  que  ce  n'est  pas  dans  la  limitation  artificielle  du  prix  de 
quelques  denrées  que  réside  la  solution  du  problème  de  la  vie  chère,  et 
qu'il  ne  suffit  point  de  taxer  les  produits  pour  que  le  marché  en  soit 
abondamment  approvisionné?  Il  ne  semble  pas  en  tout  cas  que  les  me- 
sures prises  jusqu'ici  aient  eu  beaucoup  d'influence  sur  les  cours  ni 
surtout  qu'elles  aient  a^srré  une  augmentation  de  l'offre  de  nature  à 
impressionner  les  vendeurs.  Par  rapport  à  certaines  denrées  tout  au 
moins,  il  y  a  plutôt  resserrement  des  arrivages  que  surabondance,  et  l'on 
^erait'tenté  de  croire  que  ceux-là  avaient  raison  qui  rappelaient  dès  le 
début  de  cette  campagne  qu'à  limiter  arbitrairemënt  les  bénéfices  de 
quelquer-uns  on  courrait  le  risque  de  décourager  beaucoup  des  initia- 
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lives  que  suscite  la  concurrence.  Depuis  qu'on  a  taxé  le  sucre,  il  est 
devenu  Irès  difficile  de  s'en  procurer,  et  hier  encore  quand  ou  a  voulu 
faire  bénéficier  directement  le  consommateur  parisien  des  invendus  de 
la  criée  des  Halles  centrales,  on  a  dû  constater  que,  comme  par  hasard, 
il  ne  restait  plus  rien  à  vendre  une  fois-  les  mandataires  servis!  Ainsi  en 
va-t-il  chaque  fois  que  l'autorité  se  mêle  de  réglementer  ce  qui  n'obéit 
en  fait  qu'à  des  lois  inéluctables,  dont  l'homme  cherche  eu  vain  à  modi- 
lier  l'action. 

Si  encore  on  taxait  tout  sans  distinction,  aussi  bien  la  main-d'œuvre 
que  les  denrées,  les  bénéfices  de  l'industrie  comme  ceux  de  l'agricul- 
ture, le  prix  des  articles  fabriqués  comme  celui  des  denrées  de  consom- 
mation, il  n'y  aurait  peut-être  que  demi- mal,  puisque  tout  le  monde 
subirait  le  même  sort  et  que  nul  ne  pourrait  se  plaindre  d'être  victime 
d'atteintes  à  sa  liberté.  L'État  Providence  aurait  sans  doute  fort  à  faire 
pour  réaliser  par  ce  procédé  le  bien  général,  mais  du  moins  l'égalité 
dans  la  compression  serait-elle  réalisée.  Mais  le  malheur  est  qu'à  tout 
prendre  il  li'y  a  guère  qu'une  catégorie  de  producteurs,  à  savoir  les  agri- 
culteurs, qui  se  voient  ainsi  entravés  dansje  légitime  exercice  de  leur 
liberté.  Que  quelques-uns  d'entre  eux  aient  abusé  de  la  situation  pour 
exagérer  leurs  prix  et  hausser  leurs  prétentions,  c'est  possible,  encore 
qu'il  ne  soit  pas  bien  sûr  que  les  intermédiaires  n'aient  pas  assumé  la 
part.principale  de  responsabilité  dans  la  hausse  dont  tout  le  monde  se 
plaint.  Mais  n'ont-ils  pas  pour  excusa  que,  pour  eux  aussi,  le  coût  de  pro- 
duction «8  soit  singulièrement  élevé  à  raison  du  renchérissement  de  la 
main-d'œuvre,  de  la  difficulté  des  transports  et  de  la  majoration  du  prix 
des  services  et  des  produits  dont  ils  sont  eux-mêmes  acheteurs  et  non 
vendeurs?  On  a  taxé  le  blé,  la  farine,  1  avoine;  demain  on  s'appuiera  sur 
la  loi  du  20  avril  dernier  pour  taxer  les  pommes  de  terre,  le  lait,  les 
huiles  comestibles,  les  graisses  alimentaires,  les  légumes  secs,  et  la  liste 
n'est  sans  doute  pas  close  !  Mais  a-t-on  taxé  les  services  du  maréchal, 
du  bourrelier,  du  fabricant  d'outils  et  de  machines,  du  moissonneur,  du 
journalier,  des  domestiques  de  ferme?  On  s'en  est  bien  gardé  et 
l'on  a  eu  raison.  Mais  alors  quels  moyens  nos  agriculteurs  auront- 
ils  bientôt  de  faire  face  à  leurs  charges  nouvelles  si  on  limite  sans 
cesse  jeurs  bénéfices,  et  s'ils  ont  l'impression  d'être  seuls  à  subir  le 
contre-coup  des  doléances  des  consommateurs?  N'esl-il  pas  à  craindre 
que  découragés  et  mécontents  ils  ne  renoncent  à  lutter  sans  espoir  de 
récupérer  les  frais  supplémentaires  que  les  événements  leur  imposent? 
Qu'on  y  prenne  garde,  la  situation  de  l'agriculture  française  est  dans 
l'ensemble  trop  difficile  pour  qu'il  soit  sans  inconvénient  de  borner 
artificiellement  ses  horizons  et  ses  légitimes  espoirs  de  prospérité. 
Nos  paysans  supportent  plus  que  qui  que  ce  soit  le  lourd  impôt  du 


578 


LE  MOUVEMENT  ÉCONOMIQUE  E  l'  S  jCIAL. 


sang,  ils  paient  largement  à  l'Étal  le  tribut  de  contributions  crois- 
santes dont  la  matière  imposable  n'a  pas  la  ressource  de  se  dis-imuler, 
ils  sont  aux  prises  avec  toutes  les  difficultés  qui  naissent  de  la  pénurio 
de  bras  chaque  jour  aggravée  par  les  exi^rences  de  l  i  mobilisation,  et 
tout  celd  forme  un  ensemble  assez  redoutable  pour  qu'il  n'y  ait  point 
de  risques  à  courir  en  leur  demandant  davantage  encore.  Et  si  l'on 
veut  que  l'exode  rural  que  tant  de  causes  ont  pre'cipilé  ne  soit  poini,  au 
Undefnain  de  la  guerre,  plus  actif  encore  que  par  le  passé,  il  serait  peul- 
être  temps  de  renoncer  à  enlever  à  ceux  qui  tiennent  encore  tout  espoir 
de  relèvement. 


Propriétaires,  locataires  et  fermiers.  —  Le  vote  du  projet  de 
loi  qui  tend  à  régler  provisoirement  les  rapports  entre  propriétaires  et 
locataires  n'est  pas  encore  acquis  que  déjà  on  songe  à  réglementer  par 
une  législation  de  circonstance  la  résiliation  des  baux  à  ferme  et  des 
conventions  de  métayage,  et  pendant  que  le  Sénat  se  pre'pare  à  trancher 
la  question  des  loyers  urbains  depuis  si  longtemps  en  suspens,  la 
Chambre  des  de'putés  cherche  la  formu'e  à  l'aide  de  laquelle  elle  pourra 
priver  les  propriétaires  fonciers  du  bénéfice  des  contrats  qu'ils  avaient 
passés  avant  la  guerre  pour  l'exploitation  de  leurs  domaines.  Les  deux 
propositions  d'ailleurs  s'mspirent  du  même  principe,  à  savoir  qu'il  n'y  a 
pas  de  contrat  de  louage  qui  puisse  être  maintenu  ni  imposé  au  preneur 
dans  les  circonstances  présentes,  attendu  que  seul  il  est  intéressant 
tandis  que  le  bailleur  ne  l'est  pas.  Et  ainsi  tenl  à  s'introduire  dans  nos 
lois  et  demain  dans  nos  mœurs  l'idée  vraiment  stupéfiante  que  les  con- 
ventions librement  passées  n'obligent  pas,  ou  tout  au  moins  qu'elles  ne 
sont  faites  que  pour  le  temps  de  paix,  mais  ne  sauraient  produire  leurs 
effets  dans  les  circonstances  que  nous  traversons  ! 

C'est  là  un  fait  des  plus  graves  sur  lequel  on  ne  saurait  trop  appeler 
l'attention  :  car  si  l'on  n'y  prend  garde,  il  peut  avoir  dans  l'avenir  des 
répercussions  infiniment  plus  étendues  que  celles  qu'on  prétend  lui 
doaner  dès  maintenant.  Qui  ne  voit  en  effet  que  le  raisonnement  sur  la 
base  duquel  on  prétend  édifier  cette  législation  de  circonstance  conduit 
tout  simplement  à  dispenser  tous  les  débiteurs  de  payer  leurs  dettes,  à 
refuser  à  tous  les  créanciers  sans  exception  le  droit  de  poursuivre  le 
remboursement  de  leurs  créances?  Si  les  circonstances  légitiment  le 
refus  du  locataire  ou  du  fermier  d'exécuter  la  convention  qui  le  lie  sans 
avoir  d'indemnité  à  verser  pour  le  dommage  qu'il  cause  à  Ja  partie 
adverse,  pourquoi  n'autoriseraient-elles  pas  l'acheteur  à  ne  pas  payer  son 
prix,  le  vendeur  à  ne  pas  livrer,  l'emprunteur  à  ne  pas  rembourser  le 
capital  emprunté,  comme  à  ne  pas  verser  régulièrement  les  intérêts  sli- 


rROPBIÉ  PAIRES,  LOCATAlHtS  ET  FERMIEHS. 


579 


pulés,  le  dépositaire  à  iie  pas  rendre  ce  (jui  lui  a  été  confié  en  un  mot, 
■quiconque  a  causé  un  dommage  à  autrui  par  l'inexécution  d'une  pro- 
messe ou  d'une  stipulation  régulièrement  faite  à  ne  pas  reparer  la  perle 
<iue  sa  faute  a  causée?  Car  enfin  il  n'y  a  pas  que  le  contrat  de  louage  dont 
l'exécution  soit  rendue  tîifficile  par  le  fait  des  événements;  beaucoup 
<l'aulres  conventions  en  sont  là  que  les  parties  avec  la  meilleure  volonté 
du  monde  sont  impuissantes  à  observer  et,  si  Ton  veut  être  logique,  il 
faut  aller  jusqu'à  dire  que  tout  contrat  passé  avant  la  guerre  doit  être 
conside'ré  comme  résilié  de  plein  droit  et  que  toute  action  en  dommages- 
intérêts  est  provisoirement  suspendue  ! 

Mais  voilà!  Ce  ne  sont  point  toutes  les  conventions  (ju'on  \ise  :  les 
seules  dont  on  se  préoccupe  sont  les  contrats  de  louage,  sous  le  prétexte 
au  moins  étonnant  que  dans  ces  contrats  Tune  des  parties  peut  supporter 
li  perte  tandis  que  l'autre  doit  être  léputée  n'avoir  pas  le  moyeii  de 
remplir  son  obligation. Et  l'on  fecme  volontairement  les  yeux  àcelte  vérité 
évidente  que  dans  bien  des  cas  pourtant  la  situation  du  preneur  dispensé 
de  payer  va  devenir  du  coup  infiniment  plus  avantageuse  que  celle  du 
bailleur  privé  de  son  uuique  revenu.  Certes  nul  ne  conteste  que  1^  soit 
de  beaucoup  de  locataires  et  de  fermiers  mobilisés  ne  soit  digne  d'inlérêl, 
et  il  ne  vient,  à  personne  la  pensée  de  les  condamner  tous  en  bloc  à 
s'acquitter  de  leur  dette  s'ils  peuvent  établir  qu'ils  sont  réellement  hors 
d'état  de  payer.  Mais  qu'élait-il  besoin  pour  résoudre  le  problème  avec 
équité  de  bouleverser  les  principes  juridiques  les  mieux  établis  et  de 
fournir  à  la' mauvaise  foi  un  moyen  de  S3  dégager  impunément  d'une 
obligation  régulièrement  contractée  ?  Beaucoup  estimeront  avec  nous 
qu'il  n'est  point  sans  dangers  de  créer  deux  catégories  de  citoyens  aussi 
inégalement  traités  ;  les  uns  qui  devront,  quoi  qu'ils  en  aient,  payer  les 
impôts  et  acquitter  les  charges,  les  autres  qui  seront  en  tout  état  de 
cause  dispensés  de  verser  le  montant  du  loyer  ou  du  fernaage  auquel 
leurs  contrats  les  astreint.  i\i  la  propriété  urbaine  ni  l'agriculture  n'y 
trouveront  leur  compte  ;  et  l'abandon  des  terres  par  ceux  qui  les  culti- 
vaient emcore  en  sera  sans  doute  précipité.  Sans  compter  qu'on  va  créer 
ainsi  un  redoutable  précédent  en  faisant  pénétrer  dans  beaucoup  d'es- 
prits l'idée  q-ie  le  législateur,  c'est-à-dire  l'Etat,  peut  tout  se  permettre  et 
annuler  à  sa  guise  les  conventions  les  mieux  établies.  Crojt-on  donc  que 
ce  soit  un  procédé  recommandable  pour  faire  régner  l'ordre  et  pour 
asseoir  sur  des  bases  solides  la  prospérité  publique  ? 

F.  Lepelletier. 


BIBLIOGRAPHIE 


Les  méthodes  alleiuandes   (l'es^pansioii  économique  > 

par  Henri  Halser,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de 
Dijon,  correspondant  de  l'Institut,  3*^  édition  revue  et  corrige'e.  Un  vol. 
in-16,  2So  pages.  Paris,  Armand  Colin,  1916.  —  Au  lendemain  de  la 
paix  victorieuse  que  l'héroïsme  de  nos  soldais  nous  prépare,  une  nou- 
velle guerre  s'ouvrira,  a  laquelle  il  nous  faut  dès  maintenant  sérieuse- 
ment songer  si  nous  voulons  que  la  France  vive  et  reprenne  dans  le 
monde  la  place  à  laquelle  elle  a  droit.  C'est  la  guerre  économique  et  la 
lutte  pour  la  suprématie  industriel  e  et  commerciale  que  l  instinct  de 
domination  de  nos  éternels  ennemis  s'efforce  de  rendre  plus  féroce  et 
plus  âpre  que  jamais.  Même  vaincus  sur  le  terrain  militaire,  les  Alle,- 
mands,  n'en  doutons  pas,  reprendront  avec  leur  ténacité  coutumière 
leur  travail  de  pénétration  et  d'invasion  sur  le  terrain  des  affaires  pour 
conquérir  coûte  que  coAte  les  débouctiés  sans  lesquels  son  industrie  plé- 
thorique serait  vouée  à  1  impuissance  et  peut-être  à  la  mort.  Comment 
donc  faire  pour  repousser  de  ce  côté  leurs  attaques  et  pour  leur  enlever 
da-is  le  monde  les  positions  qu'ils  avaient  conquises  et  auxquelles  ils 
n'ont  point  renoncé?  A  tout  prendre,  le  meilleur  moyen  n'est-il  pas  de 
les  imiter  en  nous  inspirant  de  leurs  méthodes  dans  ce  qu'elles  peuvent 
avoir  de  bon,  et  en  nous  efforçant  de  faire  encore  mieux  qu'eux? 

C'est  ce  qu'a  pensé  l'auteur  de  ce  livrç,  arrivé  en  quelques  mois  à  sa 
troisième  édition,  et  dont  nous  ne  saurions  trop  recommander  la  lecture 
et  la  méditation.  Il  ne  sert  de  rien  de  méconnaître  et  de. rabaisser  la 
valeur  de  ses  ennemis.  Mieux  vaut  étudier  sans  parti  pris  et  sans  passion 
ses  mélhodes  et  ses  procédés  de  combat  pour  en  tirer  au  besoin  un 
enseignement  et  des  résolutions.  Et  de  même  que  les  Allemands  nous 
ont  appris  bien  des  choses  dans  la  préparation  et  la  conduite  des  armées, 
ne  peuvent-ils  pas  nous  apprendre  aussi  par  quels  moyens  une  grande 
nation  peut  acquérir  une  force  d'expansion  économique  irrésistible  et 
porter  jusqu'aux  coin-;  les  plus  reculés  du  monde  les  produits  de  son 
industrie?  Leurs  progrès  à  ce  point  de  vue  dans  les  vingt-cinq  dernières 
années  ont  été  prodigieux  et  nous  ne  pouvons  que  gagner  à  suivre  leur 
exemple.  Combattons-les  donc,  mais  pour  les  vaincre  plus  sûrement,  ne 
craignons*pas  de  les  imiter.  M.  Hiuser  nous  montre  précisément  avec 
une  ampleur  de  détails  et  une  sûreté  de  documentation  qu'on  ne  saurait 
trop  admirer  à  quelles  causes  profondes  tient  ce  développement  si 
rapide  dont  les  autres  peuples  pouvaient  hier  encore  s'inquiéter  ajuste 
titre.  Et  soit  qu'il  analyse  les  principaux  facteurs  de  l'expansion  écono- 
mique de  nos  rivaux  d'hier  et  de  demain,  soit  qu'il  nous  retrace  les 
étapes  de  la  conquête  des  débouchés  et  de  la  pénétration  commerciale 
des  marchés  élranger.-,  prélude  de  la  conquête  plus  brutale  qu'ils 
avaient  rêvé  de  mener  à  bonne  fin,  il  nous  donne  l'impression  très  nette 
que  nous  avons  beaucoup  à  apprendre  à  leur  école  si  nous  voulons  les 
battre  sur  ce  terrain  comme  sur  l'autre.  Mais  en  mêm^e  temps  il  nous  en 
fournit  le  moyen  puisqu'il  nous  révèle  les  secrets  d'une  puissance  que 
nous  n'abattrotiS  point  certes  sans  de  très  rudes  efforts,  mais  que  nous 
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Plairons  par  dompter,  si,  prenant  dans  cette  organisation  ce  qu'il  y  a  de 
bon  et  rejetant" ce  qui  ne  pourrait  qu'entraver  nos  progrès,  nous  nous 
donnons  la  peine  de  vouloir  et  d'agir.  On  ne  saurait  donc  prendre  un 
meilleur  guide  pour  nous  lancer  lésolument  et  tout  de  suite  dans  la 
lutte  nécessaire  qui  doit  achever  demain  l'œuvre  de  nos  armées. 

F. -Lepelletier. 


Ce  qu'ils  pensaient  ,  par  G.  Wami'ach,  Paris,  Fischbacher,  1916. 

Un  vol.  in-16,  302  pages.  —  Nul  aujourd'hui  ne  met  en  doute  la  prémé- 
ditation lointaine  de  l'agression  brutale  dont  nous  avons  failli  être  vic- 
times, mais  il  n'est  tout  de  même  pas  inutile  de  multiplier  les  preuves 
et  les  témoignages  à  l'aide  desquels  on  peut  établir  que  non  pas  seule- 
ment la  casle  militaire  prussienne,  mais  toute  la  nation  allemande  a 
voulu  et  préparé  le-  terrible  conflit  qui  depuis  deux  ans  ensanglante 
l'Europe.  Le  pangermanisme  est  une  plante  fortement  enracinée  dans  la 
tête  et  dans  l'esprit  de  tout  bon  Teuton,  et  ses  défenseurs  se  recrutent 
dans  tous  les  parii?. 

Voilà  sans  doute  ce  que  M.  Wampach  a  voulu  démontrer  dans  ce  livre 
alerte  et  piquant, où  il  met  en  pleine  lumière  deux  figures  d'hommes  très 
difTérents  par  leur  origine  et  parleurs  tendance?,  mais  également  im- 
prégnés d'admiration  pour  la  puissance  allemande.  L'un  s'appelle  Daniel 
Frymann,  type  accompli  de  hobereau  prussien,  pour  qui  Guillaume  II 
n'est  qu'un  tiède  et  un  nonchalant;  il  est  l'auleur  d'un  livre  qui,  paru 
sous  le  litre  Si  fêtais  Vempereur,  souleva  il  y  a  quelques  années  une 
grosse  émotion  par  la  violence  des  critiques  qu'il  contenait  de  la  poli- 
tique impériale  alors  réputée  pacifique  à  l'excès!  L'autre,  Hermann  Fer- 
nau,  est  un  démocrate  ardent,  «  citoyen  du  monde  plus  encore  que  sujet 
prussien  »,  mais  qui  n'en  reste  pas  moins  le  sujet  de  l'empereur,  pro- 
clame et  salue  la  supériorité  de  l'armée  allemande  sur  toutes  les  armées 
du  monde  et  s'incline  très  bas,  comme  tous  ses  compatriotes,  devant  la 
formule  brutale  :  «  La  force  prime  le  droit.  »  L'un  et  l'autre  ont  ceci  de 
commun  que  tout  en  vouant,  pour  des  motifs  d'ailleurs  différents,  une 
aversion  égale  au  gouvernement  de  leur  pays,  ils  ne  perdent  jamais 
tle  vue  la  pensée  profonde  du  pangermanisme,  à  savoir  l'écrasement  de 
la  France  et  l'extension  de  l'Emi-ire  au  delà  des  frontières  trop 
étroites  qui  ne  lui  suffisent  plus.  Aussi,  le  pénétrant  obseï valeur  qu'est 
M.  Wampach  n'a-t-il  point  de  mal  à  discerner,  aussi  bien  sous  le  rameau 
d'olivier  que  le  démocrate  Fernau  s'efforce  de  tendre  à  la  France  qu'il 
prétend  aimer  que  sous  les  formules  agressives  et  brutales  du  hobereau 
mécontent,  la  profondeur  de  l'abîme  qui  sépare  l'Allemagne  pangerma- 
nis'le  des  puissances  libérales  pour  lesquelles  ce  redoutable  voisin  consti- 
tuait avant  la  guerre  un  réel  danger.  Et  en  apportant  une  nouvelle 
preuve  à  l'appui  de  celte  conclusion,  ce  qu'il  fait  d'ailleurs  avec  sa' verve 
coutumière,  en  même  temps  qu'avec  la  plus  fine  ironie  et  la  dialectique 
la  plus  impeccable,  il  nous  rend  service  une  fois  de  plus,  puisque  de 
ce  petit  livre  vigoureusement  écrit  et  solidement  charpenté  se  dégage 
encore  une  salutaire  leçon  ! 

F.  Lepelletier. 
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CHEMINS  DE  FER  DE  L'ÉTAT 


Oillets  de  b^ins  de  Bler 

Des  billets  d'aller  et  retour  à  prix  réduits,  dits  de  bains  de  mer,  soat  délivrés 
actuellement  dans  tou'es  les  ^ares  du  réseau  de  l'Etat. 

Les  catégories  de  billets  ainsi  offertes  aux  voyageurs  pour  la  saison  d'été  sont 

lôS  SlllVclQtSS  l 

Sur  l'ensemble  du  réseau,  des  billets  de  toutes  classes  valables  pendant 
.3.3  jours  et  pouvant  être  prolongés  d'une  ou  de  deux  périodes  de  30  jours 
moyennant  un  supplément  de  10  0/0  par  période. 

Sur  les  lignes  du  Sud  Oaest,  des  billets  à  validité  réduite  • 
fêtV-  ^'"^^^      vendredi  au  mardi  ou  de  l'avant-veille  au  surlendemain  d'une 

2°  Billets  valables  seulement  le  dimanche  ou  un  jour  férié. 
Sur  les  lignes  de  Normandie  et  de  Bretagne,  des  billets  valables  suivant  le 
cas,  3  jo  jrs,  4  jours  ou  10  jours. 


Visite  du  Mont  Saint-Michel. 


Jusquau  31  octobre  toutes  les  gares  des  lignes  de  Normandie  et  de  Bretagne 
PjlVr'^^Jf  '^î''  délivreront  pour  le  mont  Saint-Michel  des  billets  directs 
?a  distance         ^  '       '  ^  à  8  jours  suivant 

rr^rvJni'^V'^'V^'.^î.^'P^'^  ^^''^  permettent  de  passer  au  retour,  par 
Granville  ;  ils  sont  valables  7  jours  et  leurs  prix  sont  fixés  à  • 

47  fr.  50  en  1-  classe  ;  35  fr.  75  en  2«  classe  et  26  fr.  10  en  3»  classe 


CHEMIN  DE  FER  D'ORLÉANS 


Villégiatures  et  tourisme  sur  la  côîe  sud  de  Bretagne. 

Le  réseau  d'Orléans  dessert  la  côle  sud  de  Bretagne  au  départ  de  Paris- 
Quai  d'Orsay  par  sa  grande  ligne  d'Orléans-Tuur.-Nanles  qui  permet  au 
passage  la  visite  des  beaux  châteaux  de  la  Loire. 

Tout  le  long  de  cette  côte  on  peut  viUégia-urer  sur  les  plages  charmantes  de 
Pornichet,  de  la  Baule,  du  Pouliguen,  du  Croisic,  de  Batz  (proches  de  Saint- 
Ndzaire.  point  de  départ  de  paquebots  pour  l'Amérique  Centrale),  de  Quiheron 
(traversée  pour  Belle-Ile),  Goncarneau,  Douarnenez,  Beg-Meil,  Morgat,  etc..  Il  y 
a  au«si  dans  la  région  de  grandioses  falaises  rocheuses  (Pointes  du  Raz  et  de 
Penmarch),  des  églises  aux  flèches  élancées,  des  calvaires  artistiquement  tra- 
vaillés (Plougastel-Daoulas,  Pleyben,  etc.);  enfin,  dans  le  département  du 
Morbihan,  curieux  aussi  par  sa  mer  intérieure,  se  voit  la  plus  riche  profusion 
de  monuments  mégalithiques  (menhirs  et  dolmens  de  Garnac  et  de  Locma- 
riaquer). 

Un  service  de  trains  express  de  jour  et  de  nuit  donne  toutes  facilités  pour 
tes  villégiatures  et, le  tourisme. 


PARIS    —     lîtfPRIMERIB  LBVÉ,  RUE    CAR8BTTE,  V 
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